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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1910 

SoMMAiHK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  novembre  1910.  —  Élection  de  trois 
membres  titulaires.  —  Présentation  de  deux  membres  titulaires.  —  Nécrologie.  — 
Correspondance  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Communication  de  M,  Yves  Guyot  sur  les  capitaux  et  Tindustrie  française. 
Discussion  :  MM.  Alfred  î^eymarck,  Bernard,  Barriol.  —  Proclamation  des  résultats  du 
.scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1911. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Vassillière,  président. 

Le  procès-verbal  de  h  dernière  séance  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du 
bureau  et  du  Conseil  ;  les  bulletins  adressés  par  les  membres  qui,  conformément  au 
règlement,  ont  usé  de  la  faculté  de  voter  par  correspondance,  sont  déposés  dans 
l'urne. 

Il  est  procédé  à  l'élection  des  candidats  présentés  au  cours  de  la  dernière  séance  : 
sont  élus  à  l'unanimité  comme  membres  titulaires:  MM.  de  Goy,  Hollande  et  Guef- 

FROY. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires  : 

MM.  Jacques  Tardieu,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  directeui- 
de  la  Prévoyance,  122,  rue  de  LaBoëtie  (VHP),  par  MM.  Paul  Mayen  etd'Aygurande  ; 

RoNCHAUD,  chef  des  travaux  à  la  Statistique  générale  de  la  France,  97,  quai  d'Or- 
say (VII^),  par  MM.  Lucien  Mardi  et  Michel  Huber. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  notre  éminent  collègue  M. 
Magnin,  auquel  sera  consacré  une  notice  nécrologique  que  M.  Alfred  Neymarck 
veut  bien  se  charger  de  rédiger. 

M.  le  Secrétaire  Générai,  donne  lecture  de  la  correspondance  ;  il  annonce  (jue 
la  Société  a  reçu  une  lettre  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  relative  à  la  subvention  de 
350  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  pour  l'année  1910. 
H  signale  également  une  lettre  de  M.  Lucien  Le  Foyer,  membre  de  la  Société,  secré- 
taire général  delà  société  La  Paix  par  le  Droit,  qui  serait  heureux  de  recevoir  de 
nos  collègues  des  articles  de  statistique  et  de  démographie  relatifs  à  la  guerre  et  à 
la  paix. 

M.  Barriol  présente  les  ouvrages  parvenus  depuis  la  dernière  réunion,  parmi  les- 
quels deux  volumes  relatifs  aux  résultats  du  recensement  de  1906  ;  V Annuaire  Sta- 
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listiquc  de  la  ville  deParh,  un  numéro  de  la  Revue,  du  mois  contenant  un  article  de 
notre  ancien  président  M.  Lucien  Mardi,  intitulé  :  Infertilité  et  puériculture,  une 
brochure  exposant  le  but  de  la  Société  d'encoaragement  au  devoir  social,  dont  notre 
collègue,  M.  René  Poussin,  est  le  secrétaire  général. 

Cette  Société  vient  d'être  fondée.  Elle  a  pour  objet  de  propager  l'idée  de  l'obli- 
galion  du  devoir  social,  d'étudier  les  questions  sociales  dans  leurs  rapports  avec 
Te  devoir  social,  de  mettre  en  lumière  et  d'encourager  les  œuvres  sociales  qui 
lui  paraîtront  les  plus  méritantes,  et  d'être  ainsi  pour  tous  les  adhérents  une  école 
pratique  de  devoir  social. 

«  Faire  son  devoir  social,  dit  M.  René  Poussin,  c'est  aider,  même  sans  avantages 
pour  soi-même,  (juiconque  lait  un  méritoire  effort  pour  améliorer  sa  condition. 
C'est  limiter  le  bénéfice  que  nous  pourrions  retirer  de  l'autorité  qui  nous  est  délé- 
guée, de  notre  richesse,  de  notre  savoir,  de  manière  à  nous  montrer  justes  et 
humains  envers  ceux  qui  obéissent,  qui  travaillent  ou  qui  souffrent.  Le  devoir  social, 
c'est  un  devoir  de  classe.  C'est  l'iionnêtelé  du  riche.  C'est  une  discipline  dans  le 
commandement  ou  dans  la  jouissance.  C'est  une  servitude  qui  frappe,  au  profit  des 
moins  pourvus,  l'autoiité,  la  fortune,  l'intelligence,  le  talent.  Le  devoir  social,  c'est 
la  rançon  du  succès.  C'est  la  conlre-parlie  morale  de  l'inégalité  des  conditions.  » 

La  Société  se  propose  d'honorer  le  devoir  sociiil  en  donnant  à  ses  adhérents,  par 
son  Ihillelin,  ses  tracts,  ses  conférences,  le  moyen  ou  l'occasion  d'inspirer  des 
œuvres  similaires,  des  actions  identiques  aux  leurs,  d'enseigner  en  quelque  sorte  le 
devoir  social.  Elle  mettra  au  concours  des  questions  se  rattachant  à  son  objet.  Elle 
accueillera  des  monographies  d'œnvres.  Elle  n'a  aucun  caractère  politi([ue  ou  con- 
fessionnel, ^otre  collègue,  M.  René  Poussin  (âl,  avenue  de  Saint-Mandé,  à  Paris), 
est  à  la  disposition  des  personnes  qui  voudraient  se  renseigner  sur  la  Société.  Nous 
recommandons  bien  volontiers  à  Ions  nos  collègues  cette  belle  œuvre  et  nous  lui 
souhaitons  bon  succès. 

~  L'ordre  du  jour  a|)pelle  ensuite  la  communication  de  .\I.  Yves  Guyot  sur  ^6',-?  capi' 
taux  et  l'industrie  française. 

M.  Yves  GuYOT  a  voulu  rechercher,  en  dehors  de  toute  polémique,  s'il  est  exact 
de  dire  que  les  capitaux  fassent  défaut  à  l'industrie  française.  Il  s'est  efforcé  do 
chiffrer  les  capitaux  employés  dans  nos  grandes  industries  et  a  examiné  la  manière 
dont  elles  1(!S  ont  obtenus. 

S'occupant  d'abord  des  industries  métallurgiques,  il  constate  (pie  les  entreprises 
de  cette  nature  ont  en  général  de  fortes  réserves,  qui  pour  certaines  sont  même 
su|)érieures  au  capital,  de  sorte  qu'elles  se  suffisent  le  plus  souvent  à  elles-mêmes; 
mais  lorsqu'elles  ont  besoin  d'émettre  des  obligations,  elles  trouvent,  pour  les  offrir 
au  publie,  (|ui  les  piend  volontiers,  l'intermédiaire  des  sociétés  de  crédit.  Ce  n'est 
pas  à  elles  que  les  cajtilaux  font  défaut. 

M.  Yves  Guyot  passe  ensuite  à  l'industrie  minière.  Contrairement  au  préjugé 
j)opulaire,  une  concession  de  mines  ne  donne  à  celui  qui  l'obtient  (pie  le  droit  d'y 
engloutir  des  capilaux  à  ses  risques  et  périls.  Les  j)artisans  de  la  confiscation  par- 
liejle  ou  tolale,  de  la  naliomilisiition  plus  ou  moins  hypoci'ilc  de.-,  '"^es,  comparent 
aux  bénéfice^  réalisés  j)ar  celles-ci  leur  capital  initial,  ipii,  en  eflet,  est  .nsignifiant; 
mais  les  actionnaires  d'Aniche,  par  exemple,  se  sont  contentés  pendant  soixante- 
treiz«!  ans  de  dividendes  très  faibles  et,  (piand  les  bénéfices  sont  venus,  au  lieu  de 
se  les  partager,  ils  en  ont  consacré  la  plus  grande  partie  à  développer  la  mine. 
Pres(pin  toutes  les  compagnies  houillères  ont  agi  de  même,  et  les  imnujbilisations 
(pi'«Hiés  ont  ;iiiisi  r'''alisées  jieuvent  être  ('vahK-es  à  4-0  francs  envii'on  pai'  tonne  de 
houille  extraite,  C(;  (jui  donnerait  (mviron  1.500  millions  pour  l'ensemble  des  niine> 
rraii(;;iis(;s  ;  mais  le  chiffre  ré(-'l  est  c(!rtainem(!iit  bien  suj)érieur,  la  plus  grande 
partie  diis  immobilisations  ayant  graduellement  disparu  d(^s  bilans  par  suite  d'amor- 
tissements. Les  compagni(îs  ont  doiK'  prélevé  sur  leurs  b(''nélices  de  (pioi  pourvoir 
à  toiK  leurs  besoins  de  capiljmx,  et  elles  n'ont  (pie  rarement  procf'di''  à  l'émission 
d'oliliir,',ii,„|s  j  mais,  (piniid  l'iles  l'ont  fait,  elles  ont  trouvé  facilement  les  fonds 

lion!  elles  ;i\,iiriit  besoin. 
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L'industrie  textile  coni|neii(l  surtout  des  eidroprises  dirigées  par  les  {>ai'ticuliers, 
et  très  peu  de  sociélrs  anonymes;  c'est,  en  réalité,  une  industrie  de  famille.  Dans 
l'enquête  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  et  qui  a  été  laiti;  par  une  commission  de  la 
Chambre  des  députés  [)en(lanl  la  législature  1901-I!)06,  personne  ne  s'est  plaint  du 
défaut  de  capital  ni  de  la  difïiculté  d'en  trouver;  M.  Seydoux  a,  au  contraire,  insisté 
sur  la  facilité  de  s'en  procurer  en  France  à  meilleur  marché  (pi'à  l'étranger.  Il  a 
montré,  au  moyen  des  statisti(pies  douanières,  (pie,  lorsqu'une  industrie  emploie 
beaucoup  de  capitaux  et  disliibue  peu  de  salaires,  elle  est  dans  de  bonnes  conditions 
pour  exporter;  c'est  une  preuve  (pie  l'industriel  français  se  contente  pour  son 
capital  d'une  faible  rémunération.  D'autres  i-apports  conlirment  ces  conclusions. 
C'est  ainsi  que,  lorsque  survint  la  crise  de  1907,  l'industrie  textile  put  la  supporter 
grâce  à  ses  réserves  et  à  la  haute  banque  (pii  soutint  de  son  crédit  les  maisons 
momentanément  embarrassées. 

Quant  aux  entreprises  d'f'lectricité,  les  établissements  de  crédit  français,  loin  de 
s'en  désintéresser,  ont  créé,  patronné  ou  développé  les  plus  intéressantes  d'entre 
elles,  pour  la  traction  ou  le  transport  de  la  force;  le  montant  des  actions  de  cette 
nature  placées  par  eux  s'élève  à  :\dS  millions. 

M.  Yves  Guyot  cite  également  une  longue  liste  d'entreprises  industrielles  françaises 
de  toute  nature  dont  les  titres  ont  été  émis  grâce  à  l'appui  de?  grandes  sociétés  de 
crédit  et  du  Syndicat  des  bamjues  de  province. 

Enfin,  le  crédit  personnel  accordé  aux  industriels  en  vue  d'achat  de  machines, 
de  construction  d'ateliers  nouveaux,  crédit  dont  la  durée  ordinaire  est  de  plusieurs 
années,  joue  un  rôle  de  premier  oidre  dans  les  établissements  de  crédit,  aussi  bien 
à  Paris  qu'en  province  ;  non  seulement  ceux-ci  en  accordent  à  la  grande  industrie, 
mais  ils  en  ouvrent  à  la  moyenne  et  à  la  petite  industrie  ;  les  crédits  s'étagent  depuis 
5.000  francs  jusqu'à  plusieurs  milHons.  Seulement,  quand  les  crédits  atteignent  un 
certain  chiffre,  les  établissements  de  crédit  en  France  ne  se  font  pas  concurrence 
comme  les  banques  de  Berlin,  de  sorte  qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  ouvrir,  chacun 
de  leur  côté,  des  crédits  à  une  môme  entreprise. 

M.  Yves  (juyot  conclut  à  la  fausseté  des  assertions  de  certains  [)ublicistes  et  de 
certains  hommes  politi(|ues  qui  dénoncent  les  capitalistes  comme  des  ennemis  de  la 
France  et  répètent,  à  Ions  les  échos,  (pTil  n'y  a  plus  d'argent  en  France  pour  les 
affaires  françaises. 

M.  le  Président  déclare  clos  le  scrulin  pour  le  renouvellement  partiel  du  conseil 
et  prie  deux  collègues  MM.  l.anusse  et  Petit  de  vouloii'  bien  procéder  aux  opéra- 
lions  du  dépouillement. 

M.  Alfred  Neymargk  s'associe  aux  conclusions  de  M.  Yves  Guyot.  II  est  ine.xactde 
dire  que  les  capitaux  manfjuent  en  France  ;  les  banques  et  les  sociétés  de  crédit 
iraient  contre  leurs  propres  intérêts  si  elles  négligeaient  les  affaires  françaises  qui 
présentent  toute  sécurité.  Mais  les  affaires  françaises  sont  souvent  victimes  d'attaques 
et  de  menaces  dirigées  coiili'c  elles.  On  peut  citer  rexenq)le  (]e^  actions  et  oblii^a- 
tions  de  chemins  de  fer,  litres  ofTianl  toute  sécurité,  et  (jui  ont  pourtant  subi,  depuis 
le  mois  de  décembre  1900,  une  baisse  de  930  millions,  et,  si  l'on  se  reporte  aux 
plus  hauts  cours  cotés  en  1900  et  1901,  une  baisse  de  1.85()  millions.  Evidemment 
ces  chiffres  ne  sont  que  des  indications,  parce  qu'on  ne  peut  faire  état  d'un  bénéfice 
ou  d'une  perte  que  lorsqu'ils  sont  délinitivement  réalisés.  Mais  il  faut  convenir  que 
les  capitalistes  ne  peuvent  être  très  encouragés  à  coopérer  à  la  création  de  grandes 
industries,  quand  on  constate  (pie  des  sociétés  ayant  pa.ssé  un  contrat  avec  l'État 
voient  leurs  capitaux  diminuer  et  leurs  revenus  menacés,  par  suite  du  fait  du  prince 
qui  modifie  les  conventions  intervenues. 

A  l'heure  actuelle,  les  menaces  fiscales  el  les  menaces  dirigées  contre  le  capita- 
lisme effrayent  les  capitaux  français.  Les  charges  fiscales  sont  si  lourdes  que  les 
capitalistes  les  plus  prudents  se  laissent  tenter  |)ar  l'attrait  de  valeurs  qui  rapportent 
•4  7,  "/o  uu  5  "/o,  alors  que  le  revenu  des  obligations  li-ançaises  n'est  ipie  de  3  à  3  '/^  "/o. 
En  outre,  bien  des  petits  rentiers  ont  ('té  effrayés  par  la  campagne  menée  depuis 
quelques  années  contre  le  crédit  el  les  finances  de  la  France.  M.  Alfred  Neymarck 
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conclut  en  disant  que  si  l'on  veut  éviter  l'excès  des  placements  en  titres  étrangers, 
il  ne  faut  pas  décourager  les  entreprises  françaises  nouvelles  qui  pourraient  se  créer, 
en  attaquant  les  anciennes. 

Il  ne  faut  pas  abuser  des  placements  en  fonds  ou  titres  étrangers,  et  il  ne  faut 
pas  prétendre  non  plus  qu'ils  ont  tous  causé  dans  leur  ensemble  des  déboires  à  nos 
capitalistes.  M.  Alfred  Neymarck  fait  un  historique  rapide  des  diverses  périodes 
qu'ont  traversées,  de  1850  à  1910,  les  émissions  d'emprunts  et  de  titres  étrangers 
et  il  montre  l'importance  des  ressources  supplémentaires  que,  toutparticulièremeiil 
dei)uis  1890,  ces  placements  ont  procurées  au  pays,  et  qui  lui  ont  permis  d'être 
créditeur  partout  et  d'avoir  eu  abondance  des  disponibilités  de  monnaie  d'or  qu'on 
trouverait  difficilement  ailleurs. 

M.  Bernard  regrette  de  voir  les  valeurs  de  chemins  de  fer  français  se  déprécier, 
alors  que,  journellement,  des  emprunts  étrangers  sont  couverts  avec  une  facilité 
déconcertante;  il  craint  que  la  situation  de  nos  industries  françaises  ne  soit  sur  le 
point  de  se  moditier  défavorablfmeiit,  et  que  dans  l'avenir  elles  ne  viennent  à  man- 
quer de  capitaux. 

M.  B.VRRIOL  croit  qu'il  faut  attribuer  la  difl'érence  apparente  entre  le  taux  de 
capitalisation  des  obligations  françaises  et  celui  des  valeui'S  étrangères  à  une  cause 
purement  mathémaliiiue.  Si,  dans  le  calcul  du  revenu  des  obligations  de  chemins 
(le  ft'i'  français  du  type  500  francs  "6  "/o,  qui  sont  cotées  430  francs  environ,  on  tient 
compte  de  la  prime  d'amortissement  (pii  sera  réalisée  dans  un  délai  maximum  égal 
à  la  durée  des  concessions,  on  trouve  que  le  taux  réel  d'intérêt  de  placement  est 
voisin  de  à  °/o,  c'est-à-dire  à  peu  près  égal  à  celui  que  donnent  les  obligations  étran- 
gères du  type  4  °/„  qui  sont  cotées  au  pair.  C'est  un  point  de  vue  que  l'on  néglige 
trop  souvent  quand  on  établit  des  comparaisons  entre  les  deux  catégories  de  titres. 

M.  le  l'nÉsiDE.NT  remercie  M.  Yves  Guyot  dont  la  communication  a  donné  lieu  à 
d'intéressantes  observations  et  donne  lecture  des  résultats  du  scrutin,  dont  le 
dépouillement  vient  d'être  effectué  par  MM.  Petit  et  Lanusse. 

Nombre  de  votants  :  91  ;  majorité  absolue  :  46, 

Ont  obtenu  : 

i'our  \ii présidence  en  1911  :  M.  Charles  Laurent,  90  voix; 
Pour  la  vice-présidence  pour  trois  ans  :  M.  Michel  Huber,  90  voix; 
Comme  membres  du  conseil  poui"  trois  ans  :  M.VI.  Delamotte,  90  voix;  Jules 
Bernard,  90  voix. 

Ln  conséquence,  nos  collègues  sont  proclamés  élus  et  la  composition  du  bureau 
et  du  conseil  pour  101 1  se  trouve  ainsi  fixée  : 

Président  :  M.  Charles  Laurent. 

Vire-préside)ds  :  MM.  Desroys  du  Houri;,  Cadoux  et  Huber. 

Serréfaire  f/énrrcd  :  M.  B\m\\()\.. 

Trésorier  archiviste  :  M.  Matrat. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Bouli.eau. 

Membres  dit  conseil  :  les  anciens  préside'nts,  membres  de  droit;  M.  Ed.  Flechey, 
secrétaire  général  honoraire,  et  M.M.  JiKuuoM,  Roulleau,  Malzac,  Paul  Meuriot, 
DEr.AMOTTE,  et  Jules  Ber.nard,  membres  élus. 

L'heure  avancée  ne  j)ermettant  pas  à  M.  Bunle  de  développer  sa  communication 
sur  les  irldlioiis  cuire  li's  cariations  des  indices  économiques  el  le  nioaccnicnt  des 
luariaf/es,  cette  Ic-ture  ot  remise  à  la  i)r()chaiMe  séance. 

La  sé;nici'  est  levée  à  Ht  heures  dois  (piarts. 

I,«- .■M'cnuiirc  kfciifriil.  Le    Président, 

A.  l'.AHRiou  L.  Vassillière 
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II 
LES  VOIX  xNON  REPRÉSENTÉES  AUX  ÉLECTIONS  DE   1910 

L'étude  que  nous  présentons  aujourd'hui  à  la  Société  de  Statistique  n'est  pas  la 
première  de  ce  genre.  Il  y  a  quelques  années  notre  regretté  collègue  M.  Emile  Mac- 
quart  publia,  dans  noire  Journal,  un  article  sur  cette  même  question  à  propos  des 
élections  législatives  de  1906.  Cette  étude  est  encore  présente  à  nos  souvenirs;  nous 
aurons  aujourd'hui,  en  quelque  sorte,  à  la  mettre  au  point  et,  ce  faisant,  nous 
aurons  la  double  satisfaction  de  continuer  le  travail  d'un  confrère  prématurément 
disparu  et  de  payer  un  juste  hommage  à  sa  mémoire. 

Tout  a  été  dit  sur  l'inégalité  des  collèges  électoraux;  cette  inégalité  est,  en  effet, 
une  forme  ou  une  cause  de  non-représentation  ou,  si  l'on  veut,  de  représentation  ina- 
déquate des  électeurs.  Ce  phénomène  n'est  du  reste  pas  particulier  à  la  France;  il 
existe  pareillement,  et  avec  une  intensité  au  moins  égale,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne et  nous  avonseu  l'occasion  de  l'exposer  ici  même.  Mais  il  n'est  pas  inutile  d'y 
revenir  en  ce  qui  regarde  la  France  pour  montrer  une  fois  de  plus,  et  avec  les  plus 
récents  chiffres,  quelle  énorme  différence  l'inégalité  des  circonscriptions  crée  dans  la 
représentation  parlementaire.  Le  tableau  suivant  (n"  1  )  comprend  de  part  et  d'autre  les 
quinze  plus  grandes  et  les  quinze  plus  petites  circonscriptions  de  la  France  électo- 
rale. Le  premier  groupe  représente  un  total  de  1.573.000  habitants  soit  ^  °j„  do 
notre  population  totale  :  le  second  est  peuplé  seulement  de  388.000  habitants  ou 
0,91  "/o  de  la  France.  L'un  et  l'autre  groupe  ont  cependant  le  même  nombre  de 
représentants  soit  2,58  "/o  de  l'ensemble  de  la  représentation  parlementaire  (à  l'ex- 
clusion de  la  députation  coloniale).  Lensemble  des  électeurs  dans  les  plus  grandes 
circonscriptions  (473.000)  est  plus  de  quatre  fois  supérieur  au  total  des  électeurs 
des  plus  petits  collèges  (110.000  à  peine).  Le  premier  groupe  représente  4,18  "/„ 
du  total  des  électeurs  français  ;  le  taux  du  second  n'est  que  de  0,97  "/o.  Dans  le  pre- 
mier groupe  les  élus  obtiennent  globalement,  203.000  voix  ;  dans  le  second,  cette 
somme  n'est  que  de  49.700,  soit  moins  du  quart  de  la  précédente.  Leur  relation 
respective  au  total  des  voies  obtenues  par  les  députés  élus  est  de  4,14  et  de  1  °j„. 
La  moyenne  par  élu  est,  dans  le  premier  groupe,  de  31.554  électeurs  inscrits  et 
de  13.946  voix;  dans  le  second  groupe,  de  7.328  électeurs  inscrits  et  de  3.313 
voix.  Le  double  maximum  des  inscrits  et  des  voix  est  également  donné  par  Versail- 
les (!'*  circonscription)  et  par  Barcelonnette  avec  un  total  respectif  de  36.474  et 
3.445  inscrits  et  de  20.274  et  1.430  suffrages  obtenus.  En  d'autres  termes,  le  plus 
grand  de  nos  collèges  électoraux  renferme  environ  onze  fois  plus  d'électeurs  inscrits 
et  l'élu  y  obtient  quatorze  fois  plus  de  voix  que  dans  le  plus  petit  ;  ce  qui  revient  à 
dire  —  électoralement  parlant  —  que  ce  collège  est  (juatorze  ibis  pins  représenté 
(jue  le  plus  grand. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  nous  avons  constaté  des  différences  non  moins 
grandes  entre  les  circonscriptions  électorales  :  en  Angleterre,  le  com^filuenci/  le  plus 
important  comptait  (aux  élections  de  1910)  53.000  électeurs;  c'est  le  collège»  de 
Croydon  et  le  plus  petit  celui  de  Newry  (Irlande)  avait  une  population  électorale  de 
2.000  unités.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  bien  entendu,  des  ronsfitucnrics  nommant  deux 
représentants.  En  Allemagne  la  dilférence  est  encore  bien  plus  accentuée  ;  le  Wtih/- 
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kreis  le  plus  fort,  celui  de  Teltow-Chailoltenbourg  ne  comptait  pas  moins  de 
248.000  électeurs  (lors  des  élections  de  1907),  et  le  moins  peuplé,  celui  deSchaum- 
bourg-Lippe  n'avait  queO.flOO  électeurs.  Mais  dans  les  deux  groupes  de  circonscrip- 
tions du  tableau  1,  il  existe  un  trait  commun,  c'est  le  grand  nombre  de  voix  non 
représentées  :  la  proportion  est  57, iO  "j^  du  total  des  inscrits  dans  les  plus  fortes 
circonscriptions  et  de  54,50  "/„  dans  les  plus  petites.  Il  y  a  cependant  une  prédomi- 
nance de  lu  non-représentation  dans  les  collèges  les  plus  importants;  c'est  ce  trait 
que  nous  allons  retrouver  en  étudiant  de  plus  près  la  non-représentation  proprement 

dite. 

Tableau  I 

Les  plus  grandes  et  les  plus  petites  circonscriptions  électorales  de  la  France 


CIKCONSCKIfïIONS 


Versaillci  (l"-  circdoscriptjon).    , 

Tours 

La  Palisse 

Limoges  (Ifcircoascription) 
Pontoiso  (2'  circonscriptiou) 

Angers 

Cambrai  ilf-oircouscription) 
St-Nazaiie  (!"■  rirconscri|ilion)  . 
Nantes  (4«'  circonscription)    . 

Moutaubau 

Béziers  (!'<•  circonscription). 
Auiicus  (2''  circonscription). 
Clrraonl  Frrraoïl  (i"  circoBScripliuo)  . 

Arlos 

Sarlat 

Totaux  


I-E8   PLUS    GRANDES 


Électeurs 
inscrits 


3t;.lT3 
33.7t;5 
32..Ô65 
32.ÛG5 
32.421) 
31.202 
31.117 
30.824: 
30.675 
30.015 
30..J13 
30.520 
30.424 
30.3!)0 
30.2.50 


473.354 


Voix 

obtenues 

par  les  élus 


20.27t 
13.578 
7.047 
15  914 
13.670 
13.010 
14.030 
12.550 
19.9J4 
12.lit;5 
12.01G 
12.745 
12.133 
10.040 
13.. 540 


203.226 


CIRCONSCRIPTIONS 


Forcalquii-r 

Nyons 

Arcis 

Paris  II'  Arronil'  il'^  circoDsiTiplioin 

Calvi 

Briey 

Sainte-Meuelionld 

Paris  Vllli-  Jrrondt  (2c  eircooscriplion) 

Puget-Thûuiers 

Embrun .    . 

Briançon , 

Gex  .  ' 

Sisteron 

Caslellaue 

Barcelonnettc 

Totaux    .... 


LES    PLUS    PETITES 


Electeurs 
iusnrits 


9.324 
8.994 
8.960 
8.945 
8.871 
8.550 
7,8G0 
7.085 
6.811 
6.770 
6.653 
6.560 
5.986 
5.113 
3.445 


Voix 

obtenues 

par  les  élus 


2.926 
3.920 
4.234 
4.584 
3.840 
3.820 
3.870 
3.326 
4.070 
2.800 
2.783 
4.101 
1.9.')0 
2.010 
1.430 


49.694 


C'est  un  fait  trop  certain  que,  dans  toutes  nos  élections  législatives  depuis  1876 
(date  de  la  mise  en  vigueur  de  notre  Constitution),  le  total  des  voix  non  représen- 
tées dépasse  le  total  des  voix  obtenues  par  les  députés  élus.  Une  seule  législature 
fait  exception,  celle  de  1877,  faite  comme  on  sait  au  lendemain  du  16  mai,  par  con- 
séquent dans  une  période  de  lutte  politique  plus  pailiculièrement  aiguë  et  encore 
les  voix  du  corps  électoral  se  partagent-elles  en  deux  moitiés.  Dans  l'ensemble  des 
dix  législatures  que  nous  examinons  au  tableau  n°  2,  la  proportion  des  voix  non 
représentées  n'a  pas  été  au-dessous  de  52,90  °/o  (en  1002)  et  atteint  jusqu'à  près  de 
00  "|„  (59,77)  en  1885.  On  remarquera  (jue  ce  taux  maximum  se  rencontre  à  la  date 
des  élections  générales  faites  au  scrutin  de  liste.  Ce  qui  démontre  bien  que  ce  mode 
du  suffrage  pratiqué  sans  la  représentation  proportionnelle  sacrifie  absolument  les 
minorités.  Pour  les  législatures  d<^  1006  et  de  1010,  le  taux  des  voix  non  représen- 
tées est  presque  le  même  56, .'iO  et  56,75  "/„  et  cela  est  déjà  fort  élevé  :  l'ensemble 
des  dé|nités  siégeant  a  la  (Chambre  actuidle  ne  représente  même  pas  5  millions 
d'éiecleurs  (4.044.000),  tandis  (jue  le  total  des  voix  battues  est  encoie  de 
.■{.842.000  et  (jue  les  voix  non  n'pré.senlées  font  une  somme  de  6.385.000  unités. 
Cf'tle  somme  est  supérieure  d(i  27  "/„  à  celle  des  voix  des  élus. 

I.es  voix  obtenues  par  les  députés  élus  représentent  seulement  4:3, 65  "/„  des  élec- 
teurs inscrits  et  56,27  "/„  des  votants.  Ainsi,  même  en  ('•liminaut  les  abstentions,  il 
s'en  faut  de  prescjue  la  moitié  que  le  pays  électoral  soit  représenté  à  la  Cbambre. 
Mais  nous  auroirs  une  id.'-e  plus  nette  de  la  (pieslion  en  entrant  dans  le  détail  des 
scniliiis  par  département  d'abord  puis  par  circonscription  électorale. 
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Ce  qui  frappe  tout  de  suite  quand  on  étudie  les  résultats  électoraux  par  départe- 
ment, c'est  le  très  petit  nombre  de  départements  où  la  majoi-ité  du  corps  électoral 
soit  représentée.  Sur  l'ensemble  des  départements,  il  y  en  a  exactement  cinq  dans 
ce  cas  :  la  Mayenne,  le  Maine-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  l'Ille-et-Vilaine  et  le  Lot 

Tabieau  II 
Les  voix  non  représentées  par  chaque  législature  de  1876  à  1910 


Législiiturfs 

1876 
1877 
1881 
1885 
1889 
1893 
1898 
1902 
1906 
1910 


Voix  nbicmics 
par  les  élus 

1.458.000 
r).059.000 
•i.  567. 000 
4. 04  ;i.  000 
4.52G.000 
4.513.000 
4.ilOG.O0O 
5.159.000 
5.  20'.).  000 
4.944.000 


Pour  100  voix 

\  oi\ 

d'électeurs  iiiscrils 

nou  représentées 

combien  de 
ttou  représentées 

5.422.000 

54,96 

5.048.000 

49,90 

5.600.000 

55,11 

G. 000. 000 

59,77 

5.800.000 

57,40 

5.930.000 

50,70 

5.C33.000 

53,42 

5.818.000 

52,90 

G. 383. 000 

56,30 

G.39G.000 

56,40 

et  encore  dans  ce  groupe  de  déparlements  privilégiés,  le  total  des  voix  des  élus 
n'est  que  de  35'2.000  sur  685,000  (''lecteurs  inscrits,  soit  un  taux  de  51,48  */„.  \u 
contraire,  dans  un  grand  nombre  de  départements  (exactement,  dix-sept)  la  propor- 
tion des  voix  non  représentées  dépasse  60  "/„.  Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau 
(n"  ni)  des  dix  départements  où  le  total  des  voix  non  représentées  est  le  plus  consi- 
dérable et  des  dix  autres  où  ce  total  est  le  plus  faible.  On  remarquera  dans  le  pre- 
mier groupe  la  prédominance  de  départements  du  Midi.  Ce  même  premier  groupe 
constitue  un  ensemble  de  879.000  électeurs  inscrits;  les  voix  des  dé|)utés  ne  sont 
que  3:28.000.  Dans  le  second  groupe  au  contraire,  sur  un  total  de  1.108.000  in.s- 
crits,  les  élus  obtiennent  une  somme  de  600.000  suffrages.  La  proportion  des  voix 
non  représentées  est  ainsi  de  63,4-7  "/„  dans  le  premier  groupe  et  de  49,60  "/„  dans 
le  second.  Les  termes  extrêmes  sont  donnés  par  les  départements  de  la  Corse  et  de 
rille-el-Vilaine  avec  un  taux  respectif  de  69,10  et  de  47,65  "/„,  Le  groupe  des  dépar- 
tements avec  le  maximum  des  voix  non  représentées  possède  47  députés  ;  l'autre 
groupe,  56,  Dans  le  premier  groupe,  un  député  est  élu  par  une  moyenne  de  6.980 
voix,  tandis  que  celte  moyenne  dans  le  second  est  de  10.7:20,  soit  supérieure  de 

plus  de  moitié  (53,60  "/o)- 

Tableau  Itl 

Ensemble  des  dix  départements 

Déparlemenls  avec  le  maximum  de  voix  Dcparfeineitls  arec  le  miiiimuui  de  voix 

non  représentées  non  représentées 

Combien  de  voix 
non  représentées 
.\o'  Départements  pour 

100  électeurs 
inscrits 

1  Corse 69,10 

2  Var 67,13 

3  Gorrèze 61,30 

4  Pyréiiées-Oricntales.   .  64,00 

5  Hérault 63,50 

G  Basses-Alpes    ....  63,30 

7  Creuse 63,30 

s  Ariège 62,70 

9  Vaucluse 62,50 

10  Gard 61,70 

Moyciiue  gèuéralu   .    ,  63,47 


N"s  Dcparlenioms 


Coinliien  de  voix 

non  représentées 

pour 

100  électeurs 

inscrits 


1  llle-et-Vilaiue  .    . 

2  Lot 

3  Loire-Inférieure  . 

4  Maine-et-Loire.    . 

5  Mayenne  .... 

6  Meuse 

7  Eure    

s  Vendée 

'J  Haute-Saône    .    . 

10  Basses-Pyrénées  , 

Moyenne  générale 


49.60 


Nombre  pour  100  des  voix  non  représ 
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tées  par  rapport  aux  électeurs  inscrits 
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Le  détail  des  circonscriptions  électorales  fera  encore  mieux  saisir  leur  dillërence 
au  point  de  vue  de  la  représentation  politique.  Il  y  a  aujourd'hui,  dans  la  France 
métropolitaine,  580  collèges  électoraux.  Sur  ce  nombre  il  n'y  en  a  que  95  dont  les 
élus  représentent  la  majorité  des  électeurs  inscrits,  soit  une  proportion  de  16,48  "/« 
seulement.  L'ensemble  de  ces  circonscriptions  forme  un  total  de  1.760.000  élec- 
teurs, les  votants  y  sont  au  nombre  de  1.340.000  électeurs  et  les  députés  élus  ont 
obtenu  076.000  suifrages.  Ils  ont  ainsi  72,67  "/„  des  votants  et  la  proportion  des 
voix  non  représentées  n'est  dans  cette  catégorie  de  circonscriptions  que  de  44,70  "j^  ; 
ce  qui  est  encore  cependant  un  taux  fort  élevé.  Au  contraire,  dans  le  reste  de 
nos  circonscriptions,  le  total  des  électeurs  inscrits  est  de  9.570.000,  il  y  a  eu 
7,447.000  votants  et  les  députés  sont  élus  par  un  total  de  3.968.000  suffrages  soit 
5o,o4  "lo  des  volants;  la  proportion  des  voix  non  représentées  y  est  de  59,63  "/„. 
Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  départements,  nous  donnons  ici  le  tableau  com- 
paré (n"  IV)  des  dix  circonscriptions  où  se  trouve  le  maximum  des  voix  non  représen- 
li'es  et  les  dix  autres  où  se  trouve  le  minimum.  Entre  les  deux  groupes,  la  diflerence 
entre  le  nombre  des  électeurs  inscrits  n'est  pas  extrêmement  sensible,  comme  on 
serait  tenté  de  le  croire  :  dans  le  premier  groupe,  il  y  a  225.500  électeurs  inscrits; 
dans  le  second,  185.600;  la  différence  n'est  donc  que  d'un  cinquième  (21,65  °|„). 
Mais,  tandis  que  dans  le  premier  groupe  les  élus  ne  recueillent  que  61.500  voix, 
dans  le  second  leur  total  est  de  122.000  ;  ce  qui  fait  que  chaque  député  a,  dans  ce 
gron|»e,  un  nombre  de  voix  double  que  dans  l'autre.  La  différence  du  maximum  et 
du  miiiinunn  de  la  non-représentation  déjà  accusée  dans  les  départements  (63,47 
et  49,60  "|o  des  électeurs  inscrits)  l'est  beaucoup  plus  dans  les  circonscriptions  puis- 
(pie,  comme  l'indique  notre  tableau,  le  maximum  de  la  non-représentation  est  ici  de 
72,07  cl  le  mininmm  de  3i,27  "\^.  Les  termes  extrêmes  se  rencontrent  d'une  part 
dans  la  U^  circonscription  de  Sceaux  et  dans  la  2"  circonscription  de  Rennes.  Ici,  le 
député  élu  obtient  io.lOO  voix  sur  17.600  inscrits;  à  Sceaux,  il  n'en  a  que  5.200 
sui'  28.5(10  inscrits.  Le  taux  (Vti^  voix  non  représentées  est  ainsi  de  26,85  et  de 
81 ,94  "/„  respectivement. 

Tableau  IV 

Circonscriptions  électorales 

Cil  conscriptions  avec  le  maximum  de  roir  Circonscr/plions  avec  le  minimum  de  voix 

non  représentées  non  représentées 

Combien  de  voix  Combiou  de  voi\ 

uon  représcntéei  non  représentées 

^"'  <.iri,ouscriplions  pour  N"»  Cirtonsorii.tions  pour 

100  électeurs  lOo  électeur» 

_  lusc'rits  inscrits 

1  Sceaux  (i«circonscriplioiij  81,94  i  licuncs  (2<' circonscripUou)  2G,85 

2  t»t-Marc(-llin 75,:j3  2  l'ilhiviers 33,28 

.3  F.orieiiK F" circonscription)  74,40  a  Rioui  (F«  circouscriplioii).  31,27 

I  oiiloiiri'" circonscription;  72,91  \  Vannes  (2«  circonscriptiou)  34,35 

;!     î^^''''"^:    : ~0,<33  ô  A'autcs  (i«  circonscription)  3J,0G 

.  ->0"  (••"  crconscriptiou)  .  70,26  G  ClioU-t  (2«  circonscription)  35,78 

.  1-iilc  ('.!■-•  circonscription j.  70,00  7  Ancenis 36,94 

X  Meauxd" circonscription)  70,00  s  St-Gaudeus    .    .    .  36,97 

9  >al<:nce  (I"  cimiDscriptiou)   .  69,90  9  Ccx  37   50 

'"     ^•"■''" .60,80  10     Cliàleau-Gontier'.    .'    .'    ."    ."         37;8i 

Moyenne  générale.   .    .         72,67  Moyenne  générale.   .    .        IV^ 

Nous  avons  dit  plus  haut  (pi'il  y  a  eu  eu  tout  95  circonscriptions  dont  le  député 
est  élu  par  la  majorité  des  électeurs  inscrits.  Kn  dressant  cette  liste  nous  avons  été 
condint  ;i  ivniarquei-  que  très  peu  de  ces  circonscriptions  appartiennent  au  Midi  ou 
aux  grandes  agglomérations.  Nous  n'en  avons  compli'  (pic  quinze  au  sud  d'une  ligne 
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tirée  à  la  hauteur  de  Lyon  et  seulement  treize  dans  nos  agglomérations  de  plus  de 
100.000  habitants  qui  constituent  un  ensemble  de  cent  dix  circonscriptions  (avec 
leurs  banlieues). 

Pourquoi  cette  particularité  ?  A  notre  avis,  elle  provient  des  nombreux  ballottages 
qui  se  sont  produits  surtout  dans  ces  deux  groupes  de  circonscriptions.  En  effet, 
dans  l'ensemble  de  nos  05  collèges  électoraux  susdits,  on  n'en  compte  que  (juatre 
où  il  y  ait  eu  un  second  tour  de  scrutin  et  dans  beaucoup  trenire  eux  il  n'y  avait 
(ju'un  candidat.  En  revanche,  dans  les  485  circonscriptions  où  le  député  ne  recueille 
que  la  minorité  des  inscrits,  il  y  a  eu  224  ballottages.  C'est  une  proportion  'de  46,20 
ballottages  pour  100  élections  dans  le  second  groupe  et  de  4, 10  "/o  seulement  dans 
le  premier.  Mais  la  conséquence  de  cette  anomalie  est  grave  car  le  député  est  élu 
par  un  nombre  de  voix  d'autant  plus  restreint  que  la  lutte  électorale  a  été  plus  vive  ; 
en  d'autres  termes,  la  représentation  parlementaire  est  en  raison  inverse  du  mouve- 
ment politique. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte  clairement  que  la  représentation  par- 
lementaire exprime  la  minorité  du  corps  électoral.  Cette  constatation  est  encore  corro- 
borée par  l'énorme  importance  que  joue  cette  minorité  dans  cette  même  représen- 
tation. En  effet,  c'est  la  minorité  qui  forme  la  majorité  dans  le  Parlement  grâce  à 
l'inégalité  des  circonscriptions  et  à  la  quantité  des  voix  non  représentées.  Par  exem- 
ple, sur  l'ensemble  de  nos  580  députés  métropolitains,  la  moitié,  soit  290  sont  élus 
par  un  total  de  1.907.000  suffrages  ;  l'autre  moitié  est  élue  par  3.037.000.  C'est  une 
proportion  respective  de  38,50  et  61,50  pour  100  voix  représentées. 

Nous  ne  voudrions  pas  mêler  l'ironie  à  une  question  très  grave  et(jui  doit  demeu- 
rer rigonireusement  scientifique,  mais  en  étudiant  les  élections  de  1906,  M.  Mac- 
quart  concluait  que  la  représentation  parlementaire  ainsi  comprise  était  un  leurre. 
Ce  sera  aussi  notre  conclusion,  mais  nous  croyons  que  pour  demeurer  toujours  pure- 
ment aussi  scientifique,  la  question  doit  être  élargie  et  qu'il  faut  examiner  le  mode 
de  la  représentation  parlementaire  à  l'étranger.  Sauf  peut-être  en  Belgique  où  la 
proportionnelle  donne,  ou  à  peu  près,  une  représentation  adéquate  à  l'état  numéri- 
que des  électeurs  (en  réservant,  bien  entendu,  la  (piestion  du  vote  plural),  on  ne 
trouve  nulle  part  d'identité  entre  cet  état  numérique  et  la  représentation  parlemen- 
taire. C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  prenant  comme  exemple  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  En  Angleterre,  aux  élections  de  janvier  1910,  l'ensemble  des  élec- 
teurs inscrits  était  de  7.647.000,  Nous  ne  comptons  pas,  bien  entendu,  dans  ce  total 
les  circonscriptions  où  l'élection  était  incontestée.  Le  total  des  voix  obtenues  par 
les  candidats  élus  étaient  de  3.305.000,  soit  43,36  "/o-  Dans  l'empire  allemand,  aux 
élections  de  1907,  les  candidats  élus  au  Reichstag  avaient  obtenu  un  chiffre  global  de 
6.707.000  suffrages.  C'est  à  peine  la  moitié  (50,24  »/o)  du  total  des  électeurs  qui 
était  de  13.352.000.  Comme  chez  nous,  la  moitié  des  représentants  est  élue  par  une 
minorité  électorale  ;  en  effet,  sur  les  397  membres  du  Reichstag,  199  sont  élus  par 
un  ensemble  de  2,293.000  voix  ;  tandis  que  l'autre  moitié  en  obtient  4,414.000, 
soit  une  majorité  de  2.121.000.  Les  deux  moitiés  du  Parlement  allemand  repré- 
sentent respectivement  34,10  et  65,90  "/„  de  l'ensemble  des  votants. 

Il  résulte  donc  de  ces  faits  que  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  la  représen- 
tation parlementaire  est  inadéquate  aux  forces  électorales.  En  réalité,  il  y  a  là  une 
question  qui  intéresse  presque  tous  les  États  parlementaires  et  avec  laquelle  tôt  ou 
lard  ils  devront  compter.  Paul  Meuriot. 
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E)  Tonnage  total  des  transports  de  Fruits  et  de  Légumes  exportés  en  grande 
vitesse  sur  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  par  régions,  par  points 
de  provenance  et  par   catégories    de   trafic   pendant  les   années  1909   et  1908. 
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LA  STATISTIQUE  AU   HUITIEME  CONGRES   INTERNATIONAL 
DES  CHEMINS   DE   FER 

Le  progriimme  proposé  par  le  comité  permanent  comprenail  deux  questions  : 

A.  Principes  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  en  exploilalion  ; 

B.  Classification  uniforme  des  dépenses  d'exploitation. 

Ouatre  rapporteurs  avaient  été  désignés  pour  traiter  cette  élude  : 

M.  Thomas  Ukes  Price  pour  les  colonies  anglaises  ; 

M.  AcwoRTH  pour  la  Grande-Bretagne  ; 

M.  J.  A.  CouNTY  pour  l'Amérique  du  Nord  ; 

M.  A.  Barriol  pour  les  autres  pays. 

Les  rapports,  tous  très  importants  et  contenant  des  renseignements  précieux  ont  été 
insérés  par  les  soins  du  comité  dans  le  Bulletin  mensuel  publié  à  Bruxelles.  Leur  discus- 
sion au  congrès  a  donné  lieu  à  des  polémiques  assez  vives  qui  montrent  clairement  les 
erreurs  que  commettent  ceux  qui  veulent  user  des  statistiques  sans  en  rechercher  les 
bases.  • 

Dans  tous  les  pays,  sauf  en  Angleterre,  on  publie  des  rapports  contenant  des  statistiques 
étendues  dont  l'étude  permet  d'avoir  une  idée  générale  de  la  direction  des  services  d'ex- 
ploitation au  point  de  vue  des  tarifications  et  des  dépenses. 

Les  .\nglais  ont,  au  contraire,  abandonné  ces  rapports  importants  pour  ne  suivre  que  les 
slatistifiues  quotidiennes  qui  seules  leur  paraissent  utiles;  les  relevés  annuels  leur  sem- 
blent constituer  des  travaux  stériles  qui  sont  même  des  sources  d'erreurs  importantes 
par  suite  de  la  réunion  d'éléments  disparates  et  très  variables  d'année  en  année;  c'est 
ainsi  que  la  discussion  a  été  particulièrement  animée  sur  la  question  de  l'utilité  d'établir 
une  statistique  du  parcours  des  voyageurs  et  des  tonnes  de  marchandises  :  à  l'aide  d'ar- 
guments tirés  de  l'enchevêtrement  des  réseaux,  les  Anglais  ont  montré  qu'elle  ne  pouvait 
leur  être  d'aucune  utilité  ;  les  Américains  ont,  au  contraire,  très  vivement  insisté  sur 
le  profit  qu'ils  en  liraient. 

Bref,  après  de  longs  échanges  de  vue,  le  congrès  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

ft  Sous  réserves  des  conditions  spéciales  qui  airectent  la  comptabilité  de  certains  che- 
mins de  fer,  par  suite  du  contrôle  de  l'État  ou  de  ses  intérêts  dans  les  résultais  financiers, 

«  Le  congrès  estime  que  : 

«  1"  Les  statistiques,  pour  être  utiles  aux  services  d'exploitation,  doivent  être  mises  à 
leur  disposition  le  plus  tôt  possii)le  après  l'expii'ation  de  la  période  ii  laquelle  elles  s'ap- 
pli(|uenl  ; 

«  2°  Pour  avoir  rutilité  maxinuim  au  point  de  vue  de  la  réduclion  des  dépenses,  les 
statistiques  préparées  pour  chaque  service  doivent  contenir  uniquement  les  dé[)enses  don! 
le  chef  de  ce  service  est  responsable,  séparées  de  toutes  celles  qui  s'y  rattachent  indirec- 
tement ; 

«  IH"  Aucune  statistique  spéciale  ne  doit  être  envisagée  isolément  et  des  slalisliques 
d'ensembh-,  résumant  tous  les  éléments  essenliels  de  l'exploitation  de  chaque  réseau 
comme  recelles  et  comme  dépenses,  doivent  être  tenues  et  étudiées  avec  soin; 

a  A"  Les  statistiques  respectives  des  diverses  administrations  de  chemins  de  fer  sont 
l)asées  sur  des  princi|)es  répondant  ii  la  diversité  de  leurs  situations,  mais  les  circonstances 
et  les  conditions  de  l'i-NploiLilioM  ililTérenl  néeessairemenl  dans  les  différents  pays,  et  il 
est  praliqueraenl  im|)ossibl(t  d'arriver  ii  un  système  toul  à  fail  uniforme  de  statistique  de 
l'exploitation  applicilili!  ég.ilemenl  ii  Ions  les  pays; 

«  f)  il  y  a  cependant  lieu  d'encourager  toutes  les  lenlalives  d'unilicalion  des  statistiques 
des  chemins  de  fer,  tout  au  moins  (pianl  aux  éléments  principaux  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées,  dans  la  inesurc  où  etda  est  possible,  en  ayant  égard  aux  nécessités  de  chaque 
pays.  ..  A.  B. 
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GHFiONIQUE    DES    THANSPORTS 


4*  trimestre  1910  —  Transports  maritimes 


France.  —  La  chronique  des  iransporls  du  mois  de  juillet  dernier  conlenail  le  résumé 
du  mouvement  maritime  dans  nos  ports  pour  l'année  l'JO'J.  On  donnera  ci-après  les 
renseignements  sur  le  trafic  de  la  navigation  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  1910, 
d'après  la  publication  :  Documents  statistiques  réunis  par  Vodministralion  di's  douanes, 
sur  le  commerce  île  la  France,  fascicule  paru  en  novembre  derniei'. 

Les  données  qui  suivent  se  rapporicnl  h  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les 
colonies,  ainsi  qu'à  la  grande  pêche. 

,..  _.  Entrées  Sorties 

Dix  prpmior» 

mois 

des  aDnéra 

(Le  tonnage^de  jauge  y  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

Navires  chargésjotLS  tous  les  pavillons 

1910 23.03G  23.8-2'2  17.fi07  18.29C 

1909 22.652  22.960  17.003  17.692 


Nombre 
de 

Tonnage 
de 

Nombre 
de 

Tonnage 
de 

navires 

jauge 

navires 

Jauge 

Différences.    .              +384              +862                  +4  +604 
Navires  chargés  soxis  le  pavillon  français 

1910 6.324                5.628                5.887  5.203 

1909 6.348               5.411               5.914  5.027 


Différences.  —24  +217  —27  +176 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur,  compris  dans  les  données  qui  précèdent,  se 
résume  comme  il  suit  : 

Navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1910 3.784  3.196  3.674  3.183 

1909 3.888  3.174  3.703  3.078 

Différences.   .  —104  +22  —29  +105 

Navires  chargés  sous  les  pavillons  étrangers 

1910 16.433  17.859  11.607  13.028 

1909 16.056  17.246  11.544  12.583 

Différences.   .  +377  +61S  +63  +445 

Italie.  —  La  dernière  statistique  maritime  de  l'Italie,  intitulée  :  Movimento  délia  navi- 
gazione  del  régna  d'Ilalia,  contient  des  renseignemenis  afférents  à  l'année  1908.  Ou 
résume  ci-après  le.-^  données  principales,  relatives  à  la  navigation  directe  entre  les  ports 
italiens  et  les  pays  étrangers. 

1»   «ERIK.   52«  TOL.   —  N»   1  ï 
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Entrée»  Sorties 

^QQéct  soin  ton»  les  pavillons       sous  le  pavillon  italien     sous  tous  les  pavillons         sous  le  pavillon  italien 

Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage        Nombre       Tonnage  Nombre  Tonnage 

(Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsooin) 
i^'avires  à  voiles  et  à  vapeur,  chargés  cf.  sur  lest  ré  unis 

1908  .  19.126      15.598       10.610        3.642     18.865      16.543        10.376        3.G38 

1907  ....       18.458      14.994       10.268        3.285     18.165      15.092         9.993        3.408 

Différences.      +668      +604       +341      +357     +700      +451       +383      +230 
Navires  à  vapeur,  chargés  r-t  sur  lest 

1908  ....         9.685      15.021  2.481         3.155       0.648      14.983        2.471         3.169 
1907   ....         9.397       14.426         2.274        2.800       9.421       14.541         2.339        2.949 

Différences.      +2S8      +595       +207      +355     +227      +442       +132      +220 

Voici  les  rcMiseignenienls  analogues  au  sujet  du  mouvcmonl  du  commerce  extérieur, 
en  1908,  ilans  les  trois  princi|iaux  ports  : 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

Gênes.    .    .    .         2.716        4.471  905        1.224       2.084         3.791  755         \.\\A 

Naples.    .    .    .         1.147        3.276  219  369        1.131         3.410  121  253 

Venise.    .    .    .         2.918        1.428         1.390  170       2.266         1.448  778  Isl 

Le  [>oids  des  marchandises  débarquées  dans  tous  les  ports  Ualiens  .s'élevait  eu  1908, 
pour  le  commerce  direct  avec  l'étranger  h  H. 758. 287  tonnes,  dont  3. (Vil. 700  tonnes  sous 
If  pavillon  italien.  Les  marchandises  embarquées  à  destination  des  ports  étr.ingers  étaient 
de  :2. 738. 541  tonnes,  dont  1.239. 141  tonnes  sous  le  pavillon  italien. 

Le  port  de  (iènes  a  reçu  5.078.820  tonnes  de  marchandises  et  il  a  expédié  623.842  tonnes 
il  ileslination  des  ports  étrangers. 

Danemark.  —  Le  résumé  suivant  des  principales  données  sur  le  commerce  extérieur 
maritime  des  ports  danois  est  établi  d'après  la  statistique  officielle,  publiée  sous  le  titre  : 
Danmnrks  Handehflnade  <if]  slibsfart. 

Entrées  Sorties 

.  soui  sous  aoiis  sons 

""  '*  loua  les  pavillons  le  ]iavillon  danois  tnus  les  pavillons  le  pavillon  danois 

Nombre       Tonnage        Nombre       Tonnage        Nombre        Tonnage        Nombre        ïonnagp 

(Le  tonnage  de  jauge  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

Suvires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 

1908 32.999       7.851      16.131        4.357     33.505         7,99.')      16. 220        i.47y 

1907 34.181        7,833     16.174       4.274     34.721  8.038      16.20;       4.438 

hinérnice.N.    .    .     —  l,|S2       +18       —43       +83—1.216         —43       +17       +41 

Navires  à  vapeur 

1908 20.16s       7.176      11.405       4.160     20.402  7.2S2      ll.o91        4,27  1 

1907 20.281       7.074      11.262       4.067     20.516         7.232      II  367        i.218 

Différences.    .    .        —116     +102     +143       +93       —54  +50     +224        +53 

Moureuient  du  commerce  ejctérieur  dans  le  port  de  Copenhague 

1908 10  S'.»..        .'.091        i.6S2        1.G77      11.179  3.179        4.804        1.7.".3 

1907 11.568       2.984       4.550       1.561      12.081  3.198       4.712        1.714 

Diftéreiines     .    .        —673     +107        !    i:i2     +116      —902  —19        +92        +  3!» 
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Belgique.  —  Nous  extrayons  de  la  statistique  officielle  belge  (Tableau  général  du  corn- 
merce  avec  les  pai/s  étrangers)  les  données  suivantes  sur  la  navigation  dans  les  pnrts  du 
Royaume  en  1909  : 

Entrées  Sortie* 

Nombre  ToDna{:p  Nombre  Tonoegr 

de  do  de  de 

iiaYires  jaugi*  navlrei  jeug« 

(le  toiina|,'e  de  jauge  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 
Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 

p    niin*  ^  ^'"'^^ ^-^^^  ^•"'^6  ••^'^  '-^l^ 

^^  I  étrangers  .    .    .  S. 576  12.487  8.548  12.467 

Total.    .    .    .  10.539  14.283  10.519  l-i  274 

Navires  chargés 

Pavillons  I  ^"'8' ^'^  ^'^^^  '2-  ®^' 

^'^^"'""^  )  étrangers  .    .    .  8.024  11.944  3.946  9.046 

Total.    ...  8.84S  12.974  6.668  9.983 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  total  du  port  d'Anvers  en  1909,  le  nombre  de 
navires  s'élevait  à  ().4-48  h  l'entrée  et  à  ().463  à  la  sortie;  le  tonnage  de  jauge  net  corres- 
pondant était  à  rentrée  de  11.866.000  tonneaux  et  à  la  sortie  de  11.869.000. 

Espagne.  —  La  dernière  statistique  officielle  parue  (Estadistica  gênerai  del  commercio 
c.rlerior  de  Espatla)  est  aiïérente  à  l'année  1908.  On  emprunte  à  cette  publication  les 
données  récapitulatives  suivantes  sur  le  mouvement  du  commerce  maritime  avec  les  pays 
étrangers  : 

Entr(Vs  Sorties 

Aiinéfs  Sous  tous  les  pavillons         .^ods  W  pa'illoD  (spagool  Sous  tous  les  pavillnns  Sois  le  paiiliog  espa|aol 

Nombre  TooDuge  Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage 

(Le  tonnage  est  exprime  en  milliers  rie  tonneaux  Morsoom) 

Mouvement  du  commerce  extérieur  total 

1908 19.480        ls.r>G3      10.409         6.989  17.828        19.129        8.634       7.0S4 

1907 I0.2fi8        18.173       9.914         6.767  17.959       19.432        8.287       6.836 

Différences.   .     +212        +490     +196       +222         —131       —303      +347    +208 

Mouvement  des  navires  chargés 

1908 10.246         8.961        6.037         4.832  15  869        16.988        7.616      6.317 

1907 9.939         8.695        5.916         4.695  16.017        16.718        7.263      6.155 

iJifférences.    .       +307       +366      +121        +137         —168       —730      +353    +162 

Voici,  en  outre,  les  données  analogues  sur  le  mouvement  du  commerce  extérieur, 
en  1908,  dans  les  deux  porls  qui  suivent  : 

Sautamler.    .    .        1.951  1.362         1.427  696  1.930  1.355         1.418         692 

Itarceloiuie    .    .        1.731  2.324  677  806  1.112  1.532  540         70S 

,\vant  de  lerininer  celle  revue  sommaire  des  statistiques  maritimes  les  plus  récentes, 
on  donnera  ci-dessous  quelques  renseignements  sur  le  mouvement  du  commerce  extérieur 
du  Canada,  des  Indes  britanniques  et  du  Japon  : 

Canada.  —  Le  résumé  (|ui  suit  est  établi  d'après  la  publication  oUicielle  canadienne,  inti- 
tulée :  Tahles  of  the  Trade  and  Sai'igaiion  of  Itte  Dominion  of  Canada. 
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Exercice* 
termiaès 


31  mars 


1909 
1908 


Entrée! 


Sorties 


Sou»  touB  les  pavillons         Sous  le  pailllon   britJoolinie         Sou»  tous  les  pavillons       Sous  le  patlIloD  brltauDiiine 
Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage 


(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 


16.1-iO 
15.087 


10.264 
10.189 


8.371 

8.474 


7.010 
G. 931 


15.042 
11.717 


9.502 
9.302 


S. 370 
8.444 


G. 202 
6.004 


Différences.         +53         +75       —103        +79        +325      +200         —74       +198 

Les  renseignements  analogues,  ci-dessous,  s'appliquent  au  mouvement  total  du  com- 
merce extérieur  des  Iroi.'?  ports  du  Dominion  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1909  : 


Vancouver  . 
Montréal .  . 
Québec    .    . 


1.533 

387 
334 


1.291 
1.358 
1.244 


874 
355 
310 


750 
1.314 
1.223 


1.G56 

387 
15  4 


1.325 

I.3G2 

558 


1.001  783 

349  1.319 

139  538 


Inde  britannique,  —  Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  au  deuxièim' 
volume  de  la  publication  ollicielle  intitulée  :  Animal  Statement  of  the  Sea-borne  Tradc 
iiml  Navigation  of  Brilish  India.  Les  données  se  rapportent  aux  exercices  terminés|  au 
1"  avril  1909  et  1908.  On  n'y  menlioune  que  les  navires  de  construction  (niropéeniie  : 

Commerce  extérieur 

(Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 


Exercices 


1908-1909. 
1907-1908. 

Diffi^rences 


1908-1909. 
1907-1908. 

Différences 


Entrées 

Snus  tous  les  pavillons  Sous  le  paTillon  anglais  Sous  tous  les  pavillons 

Nombre  Tonnage         Nombre  Tonnage         Nombre         Tonnage 


Sons  le  pailllon  aoijlais 
Nombre  Tonnage 


Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 


2.965 
3.341 


6.387 
7.031 


2.469 

2.793 


376       —  644 


5.140 
5.682 

—  542 


2.97  3 
3.383 


6.377 
7.041 


410       —664 


Navires  diargés 


2.463 
2.515 


5.504 
5.468 


2.00G 
2.033 


36         — 


4.354 
4.265 

+  89 


2.758 
3.197 

—  439 


5.960 
6.780 


2.480 
2.866 

—  386 


2.281 
2.697 


820       —  41G 


5.134 

5.769 

—  635 


4.747 
5.532 

—  785 


Japon.  —  La  dernière  publication  annuelle  du  département  des  finances  de  l'Empire 
{Annual  return  of  the  foreif/n  Tradc  of  the  Empire  of  Japan)  est  afférente  à  l'année  1908. 
Les  données  extraites  de  ce  document  concernont  le  commerce  maritime  du  .lapon  avec  les 
pays  étrangers.  Les  jonifues  japonaises  ne  sont  pas  comprises  dans  le  résumé  suivant  : 


Anndrs 


Enircos 

Sous  tous  les  |javillouh  Soui  le  padllon  japonais 

Nombre         Tonnage  Nombre       Tonnage 


Sorlies 


Sous  tous  les  pavillons  Suus  le  paiilion  japoetis 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 


1908 
1907 


{\.r  lonriiitiP  (U-  jiiiige  y  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 
Navires  à  roites  et  à  vapeur  réunis 


11.508 
12.180 


20.200 
20.320 


7.408 
7.845 


S. 706 
S.s.jI 


11.564 
12.162 


20.118 
20.088 


7.482 
7,934 


DilVérencfs.        —672       —  t20        —437     —145       —598         +  30        —452 
Mouvement  du  commerce  extérieur,  en  1U0H,  dans  tes  /torts  su/rauts  : 


8.662 
8.839 

—  177 


\ukuliiiiiia    .     . 

1 . 1  93 

3. 567 

462 

1.019 

1.108 

3.465 

381 

92  8 

U.it».' 

2.456 

5.334 

1.476 

2.157 

2.417 

5.226 

1.449 

2.073 

\|..,i 

.'  3  (  3 

i.4oi 

I   .^Kl 

2.395 

2  3S0 

4  ils 

1.622 

Hkhtki, 

2.iI3 

VI 
CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 

MOUVEMENT    DE    LA    POPULATION    DE    LA    FRANCE 
PENDANT   LE  PREMIER  SEMESTRE   1910 

Le  service  de  la  Sl;itis(ii|iie  générale  de  la  France  a  publié,  dans  le  Journal  officiel  du 
30  oclubi'c  1910,  les  résullals  provisoires  du  mouvement  de  la  population  d'après  les 
actes  de  l'élat  civil  enregistrés  au  cours  du  premier  semestre  1910.  Ces  résultats  sont 
détaillés  par  arrondissement  et  par  déparlement  ;  nous  nous  bornerons  à  reproduire 
ci-après  les  chiffres  relatifs  à  la  France  entière  en  les  comparant  aux  chiffres  correspon- 
dants pour  les  neuf  années  précédentes. 

Excédents  de  naissances  (-f)  ou  de  décès  ( — J 

Aunt'cs  l'i  semestre  2^  semestre  Aunée  entière 

1901.        ...  +-23.-492  +48.906  +72.398 

1902..      .    .    .  +28.533  +55.411  +83.944 

1903.    ....  +20.532  +52.574  +73.106 

1904 +19.995  +37.031  +57.026 

1905 +    3.467  +33.653  -f  37.120 

1906 +19.476  +    7.175  +26.651 

1907.    ....  —55.007  +35.115  —19.892 

1908 +    9.528  +36.913  +46.441 

1909 —28.100  +41.524  +13.424 

1910 +29.189                             » 

Les  excédents  semestriels  de  naissances  sont  assez  variables,  mais,  en  général,  la 
première  moitié  de  Tannée  fournit  des  résultais  moins  favorables  que  la  seconde;  de  1901 
à  1909,  l'année  1906  permet  seule  une  constatation  inverse.  En  1909,  le  déficit  de 
28.000  décès  enregistré  pendant  le  premier  semestre  a  été  plus  que  compensé  par  l'excé- 
dent de  41.000  naissances,  relevé  de  juillet  à  décembre,  en  sorte  que  pour  l'année  entière 
on  a  un  excédent  de  13.000  naissances.  Pendant  le  premier  semestre  1910,  le  chiffre  des 
naissances  a  dépassé  de  29.000  unités  celui  des  décès;  ce  résultat  permet  donc  d'e.^pérer 
pour  l'année  entière  un  excédent  de  naissances  plus  élevé  que  ceux  des  années  immé- 
diatement antérieures. 


Années 

1901 

1902     .... 

1903 

1904 

1905 

1906.        .    .    . 

1907 

1908.        .    .    . 

1909 

1910 

Le  nombre  des  mariages  célébrés  pendant  le  premier  semestre  1910,  156.761,  est  à 
peine  supérieur  au  chiffre  de  la  période  correspondanle  de  1909,  156.258;  ce  dernier 
était  (le  beaucoup  inférieur  au  nombre  dnf^  mariages  enregistrés  de  janvier  à  juin  I9(i8, 
162.  i95.  On  sait  que  l'augmentation  considérable  ilu  nombre  des  mariages  en  1907  et  en 
1908  est  due  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  iuiu  19n7  simplifiant  les  formalités  du 


Mariages 

1er  gemeitre 

i'  semestre 

Année   entière 

156.226 

147.243 

303.469 

152.890 

141.896 

294.786 

152.386 

113.610 

295.996 

152.451 

14G.2G7 

298.721 

153.812 

148.811 

302.623 

154.800 

151.687 

306.487 

154.081 

160.822 

314.903 

162.495 

153.433 

315.928 

»  56.258 

151.69.S 

307.951 

156.761 

» 

>r  semestre 

2«  seiuesire 

Année   entier» 

» 

» 

7.741 

» 

» 

8.431 

„ 

» 

8.919 

1) 

» 

9  860 

» 

» 

10.019 

» 

n 

10.573 

5.096 

5 

.842 

10.938 

5.605 

5 

.010 

11.515 

6.148 

6 

.726 

12.874 

6.303 

» 

)) 

mariage.  Les  six  premiers  mois  de  1907  avaient  fourni  à  peu  près  le  même  nombre  de 
mariages  que  la  période  correspondante  de  1906  :  154.081,  au  lieu  de  154.800;  pour  le 
.second  semestre,  on  observe  au  contraire  un  accroissement  relativement  considérable  : 
lGO.88-2  mariages  de  juillet  à  décembre  1907,  au  lieu  de  151.687  pendant  la  seconde 
moitié  de  1906"  Cette  augmentation  est  d'autant  plus  significative  que  le  second  semestre 
fournit  d'ordinaire  moins  de  mariages  que  le  premier;  c'est  l'inverse  qui  a  lieu  en  1907. 
En  1908,  les  beureu.K  effets  de  la  loi  se  font  encore  sentir  pour  le  premier  semestre,  mais  ils 
vont  en  s'alténuant  pendant  la  seconde  partie  de  l'année;  le  chilfro  de  1909  est  à  peine 
supérieur  à  celui  de  1906. 

Divorces 


1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  continue  à  progresser 
régulièrement,  passant  de  7.741  en  1901  à  1:2.874  en  1909.  Pendant  le  premier  semestre 
1910,  on  a  enregistré  6.303  divorces  au  lieu  de  6.148  de  janvier  à  juin  1909. 

Naissances  d'enfants  déclarés  vivants 

.\uaèes  li-' semestre  2'   semestre  Année   entière 

1901.  .  .  .  442.671  414.603  857.274 

1902 434.473  410.905  845.378 

1903 423.871  402.841  826.712 

1904 418.762  399.467  818.229 

1905 416.268  391.023  807.291   ' 

1906 416.762  390.085  806.817 

1907 402.745  370.900  773.645 

1908 411.402  380.310  701.712 

1909 398.710  371.259  769.969 

1910 399.669           »             » 

Pendant  le  premier  semestre  1910,  on  a  enregistré  399.069  naissances  d'enfants  vivants 
au  moment  de  la  déclaration;  ce  nombre  dépasse  d'un  millier  d'unités  environ  le  chiffre 
correspondant  du  premier  semestre  1909;  il  est  par  suite  probable  que  le  total  des  nais- 
sances pour  l'année  entière  ne  s'écartera  pas  beaucoup  du  chitfre  de  1909,  le  plus  faible 
qui  ail  été  obtenu  depuis  l'origine  des  statistiques  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  depuis  le 
(lébut  d\i  dix-neuvième  siècle. 

Mort-nés  et  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  naissance 

Années 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 


•■'  scini'Stii' 

'2'   semi'stre 

Annr'e   cnù'on 

21  .368 

19.378 

40.746 

21.273 

18.945 

40.218 

20.786 

18.288 

:î9.074 

20.327 

18.338 

38.665 

20.226 

17   715 

37.941 

19.557 

17.769 

37.326 

10.348 

17.405 

36.753 

19.628 

1  7 . 526 

37.154 

18.926 

16.988 

35.914 

18.782 

0 

> 
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Le  nombre  des  morl-nés  et  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  naissance  continue  à 
décroître  lentement.  Le  premier  semestre  l'JiO,  pendant  lequel  on  a  enregistré  plus  de 
naissances  vivantes  que  durant  les  six  premiers  mois  de  19()"J  a  cependant  fourni  un  peu 
moins  de  mort-nés. 

Décès 

Auures  !<:>  iemestrc  i'  seiue»lre  Auui'e  enlièia 

1901 il9.179  365.697  784. 87G 

1902 -406.940  355.494  701.434 

1903.  .  .    .  403.339  350.267  753.(iOfi 

1904 398.767  362.436  761.203 

1905.  .  .    .   .  412.801  307.370  770.171 

1906 o97.28G  382.910  780.196 

1907 457. 7Ô-:  335  785  793.6;i7 

1908 401.874  .343.397  745.271 

1909 426.913  3>9.632  7.-.6.545 

1910 378.480  » 

Le  nombre  des  décès  enregistrés  pendant  le  premier  semestre  1910  est  exceptionnelle- 
ment faible  :  378. -480  soit  48. 't33  de  moins  (pie  durant  la  période  correspondante  de 
l'année  précédente.  Il  est  permis  de  penser  que  pour  l'année  10 10  la  mortalité  sera  aii 
moins  aussi  base  qu'en  l'J09  et  l'.)08,  mais  il  ne  tant  pas  cependant  ouldier  que  si  la 
seconde  moitié  de  l'année  fournit  presque  toujours  un  nombre  de  décès  plus  faible  que 
la  première,  l'écart  est  très  variable  suivant  les  années;  ainsi,  il  atteignait  122.000  unités 
en  1907  et  seulement  15.000  en  190(J.  (l'est  que  la  mortalité  est  liée  d'une  manière  assez 
étroite  à  la  température,  les  clialeurs  excessives  de  l'été  étant  particulièrement  retloulables 
pour  les  nouirissons  et  les  rigueurs  de  l'Iiiver  étant  surtout  funestes  aux  vieillards. 

LES  RECENSEMENTS  EN  1910  ET  1911 

France.  —  Le  Journal  officiel  du  10  décembre  iUlO  a  publié  un  décret  en  date  du 
12  décembre,  portant  qu'il  sera  procédé  le  dimancbe  5  mars  1911  au  dénombremenl  de 
la  |>opulntinn.  La  circulaire  et  les  instructions  adressées  aux  préfets  par  le  ministre  de 
rinlérieur  ont  été  inséi'ées  au  Journal  officiel  du  21  décembre.  Comme  nous  l'avions 
annoncé  dans  une  précédente  chronique,  les  formulaires  et  les  instructions  de  I90G  n'ont 
subi  (|ue  des  uiodilications  sans  grande  importance.  Dans  le  rapport  lu  le  27  avril  1910  au 
(Conseil  de  la  Stalisliipie  générale  de  la  France  par  son  président  (1),  celui-ci  avait  signalé 
(pi'  (.(  il  serait  désirable  (ju'aux  infirmités  physiques  dont  mention  doit  être  faite  sur  la 
feuille  de  ménage,  on  ajoutât  les  intirniilés  mentales  ».  Ce  désir  n'a  pas  reçu  satisfaction; 
cependani  la  (piesiion  relative  aux  infirmités  miMilales  était  posée  aux  dénombrements 
antérieurs  jusiiu'en  1876;  elle  tigure  sur  les  fornmiaires  de  recensement  de  plusieurs 
pays  étrangers  :  rAngleterre,  la  Hongrie,  la  Suisse,  etc.  Les  résultais  fournis  par  le  pro- 
chain dénombiement,  comparés  à  ceux  qui  ont  été  recueillis  en  1870  et  auparavant, 
auraient  permis  de  voir  jusqu'à  quel  point  étaient  justifiées  les  alarmes  de  ceux  qu'inquiète 
la  progression  rapide  du  nombre  des  aliénés  traités  dans  les  asiles.  La  proportion  de  ces 
derniers  relaliveuienl  ;i  la  po[iulati(»M  totale  de  la  France  s'est  en  effet  accrue  de  15 
pour  10.(100  habitants  en  moyenne  pendant  la  période  1871-1880,  à  23  pour  10. 000  pour 
la  période  1900-1905.  Il  serait  téméraire  de  conclure  à  une  augmentation  ciurespon- 
dante  des  cas  d'aliénation  mentale  en  France  ;  l'accroisseun'nt  du  nombre  des  aliénés 
traités  dans  les  asiles  provient  pour  une  bonne  part  de  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments, des  facilités  nouvelles  accordées  pour  l'admission,  en  particulier  île  la  gratuité 
pour  les  aliénés  indigents.  Les  indications  recueillies  au  l'ecensement  sur  le  nombre  des 
aliénés  traités  dans  leurs  familles  auraient  salis  doute  a|)poilé  quelque  précision  dans 
rélude  de  cette  grave  ipiestion. 

Empire   allemand. —  Le  T'  déceudiie  l9lo  ii  en  lieu  le  recensement  général  de  la 


'1)  Journal  officiel  du  5  mai  1910. 
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population  de  TEmpire.  Gomme  nux  recensements  précédents  l'opération  portait  sur  la 
population  présente  et  chaque  personne  avait  à  répondre  aux  questions  suivantes  :  1°  Nom 
et  prénom.  —  2"  Parenté  avec  le  chef  de  ménage  ou  situation  dans  le  ménage.  — 
30  >.^exe.  —  4°  État  de  famille.  —  5"  Jour,  mois  et  année  de  naissance.  —  6"  Profession 
principale  et  situation  dans  la  profession.  —  7"  Domicile.  —  8"  Lieu  de  travail  (nom  de 
la  commune  dans  laquelle  on  exerce  sa  profession  ou  dans  laquelle  on  l'a  exercée  en  der- 
nier lieu).  —  9"  Religion.  —  10°  Nationalité.  —  il"  Service  militaire  (pour  les  personnes 
en  activité  de  service  dans  l'armée  ou  dans  la  marine  allemande). 

Chacun  des  États  confédérés  est  libre  d'adopter  le  procédé  qui  lui  convient  po-ir  recueillir 
ces  renseignements  et  pour  assurer  le  dépouillement  des  formulaires  remplis  par  les 
habitants.  La  circulaire  du  chancelier  de  l'Empire,  qui  a  fait  coimaître  aux  divers  gouver- 
nements la  décision  du  Conseil  fédéral,  fixe  seulement  le  nombre  et  la  nature  des  tableaux 
il  fournir  à  l'Office  impérial  de  statistique,  ainsi  que  les  délais  d'envoi. 

Le  bulletin  individuel  est  utilisé  en  Prusse,  en  Alsace-Lorraine,  dans  les  grands  duchés 
de  Hesse  et  d'Oldenbourg,  dans  les  deux  Mecklenbourg,  dans  le  duché  de  Brunswick  et 
dans  un  certain  nombre  d'autres  petits  États.  La  feuille  de  ménage  est  employée  en  Bavière, 
en  Wurtemberg,  en  Saxe,  dans  le  grand  duché  de  Bade,  etc. 

Pays-Bas.  —  Le  bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas  vient  de  publier  les  résul- 
tats sommaires  du  recensement  effectué  le  31  décembre  1909.  Voici  les  résultats  comparés 
à  ceux  de  1899  : 

Anaée«  Sexe  iiiasculiu  Sexe  fémiiiin  Population  totale 

1899.    ...  2.520.602  2.583.5.15  5.101.137 

1909 2.896   lô-i  2.956.883  5.853.037 

La  population  totale  s'est  augmentée  en  10  ans  de  718.900,  soit  de  14,7  °/o;  elle  a  plus 
que  iloublé  depuis  70  ans,  puisque  la  population  recensée  le  1"  janvier  1840  ne  comprenait 
que  2.860.559  personnes,  dont  1.401.004  hommes  et  1.459.555  femmes. 

La  proportion  des  femmes  pour  1.000  hommes  qui  s'élevait  à  1.042  en  1840  n'a  pas 
cessé  de  décroître  depuis  cette  époque,  jusqu'à  1.021  en  1909. 

Le  nombre  des  naissances  enregistrées  de  1899  à  190J  s'élevant  à  1.697.169  et  celui 
des  décès  à  858.122,  l'accroissement  naturel  de  la  population  est  de  839.047  personnes  ; 
comparé  à  l'augmentation  constatée  à  l'aide  des  recensements,  il  fait  ressortir  un  excès 
d'émigration  de  90.147  personnes. 

L'augmentation  de  la  population  est  surtout  considérable  dans  les  villes  ainsi  (ju'll 
résulte  de  l'examen  des  cliifîres  ci-après  : 

1899  1909 

Gomiiiimes  de  plus  de   100.000  lialdtants.   .    .  1.137. 408  1.373.859 

—  de  20.001  à  100.000  habitants  .    .  816.595  993.319 

—  de    5.001a    ?0.000       —       .    .  1.512.315  1.717.581 

—  de    5.000  et  moins 1.607.729  1.738.278 


Totaux 5.104.137  5.853.037 

Voici  entin  la  population  des  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  aux  deux  derniers 
recensements  ; 

1899  1909 

.\uisterdaiii 510.853  566.927 

llottenlam 318.507  4(5.168 

Sdravenhage  (La  Haye) 206.022  272.887 

Itrecht  102.086  118.877 

En  10  ans,  la  population  do  Uolterdam  s'est  accrue  de  96.000  habitants,  soit  de  30  »/o, 
relh'  de  La  jl.'iye  de  Oti.OnO  habitants,  soit  de  32  "/„  ;  l'augmentation  est  proporlionnelle- 
nit'Mi  riiuiihliv  p.. III-  Vnistonlam  :  .")6.000  habitants,  soit  10  "jo- 
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Suisse.  —  A  l'assemblée  annuelle  de  la  Société  suisse  de  statistique,  tenue  le  27  sep- 
tembre 1909  à  GJaris,  le  D'  Guillaume,  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique,  a 
pré-Si'nté  un  compte  rendu  des  travaux  préparatoires  du  prochain  recensement,  fixé  au 
l"  décembre  1010(1). 

Le  système  adopté  el  suivi  lors  des  recensements  de  1888  et  de  1900  sera  conservé  en 
1910;  les  formulaires  en  usai;e  sont  :  le  bulletin  individuel;  Venveloppe  de  ménaqe  sur 
laquelle  est  imprimé  un  cadre  servant  au  relevé  des  membres  du  ménage  dont  les  bulletins 
sont  insérés  dans  l'enveloppe;  la  liste  de  recensement  sur  laquelle  l'agent  recenseur  fait 
la  récapitulation  des  ménages  et  des  individus  de  son  cercle  de  recensement,  au  moyen 
des  données  fournies  par  les  bulletins  et  les  enveloppes.  Les  listes  de  tous  les  cercles 
d'une  commune  permettent  de  remplir  le  tableau  récapitulatif  de  la  commune,  puis  ceux 
des  districts  et  des  cantons.  Les  documents  sont  ensuite  adressés  au  bureau  fédéral  de 
statistique  qui  opère  le  dépouillement. 

Sur  le  bulletin  individuel  figurent  les  questions  suivantes  :  1"  Nom  et  prénom.  — 
'2°  Sexe.  —  3"  Situation  dans  le  ménage  (chef  de  ménage,  parenté  ou  autre  relation  avec 
lui).  —  A"  Etal  civil.  —  5"  Date  de  naissance.  —  (V  Confession  (proteslanf,  catholique 
romain,  catholique  chrétien,  Israélite,  autre,  laquelle?).  —  7°  Langue  maternelle  (alle- 
mande, française,  italienne,  romanche,  autre,  laquelle?).  —  8"  Lieu  de  naissance.  — 
9"  Résidence  ordinaire  (habituelle)  de  la  personne  recensée.  Dans  le  cas  où  la  résidence 
est  dans  une  autre  commune,  depuis  combien  de  jours  la  personne  recensée  séjourne-l-elle 
dans  la  commune  de  recensement?  —  10°  Séjour.  La  personne  recensée  a  passé  la  nuit 
du  30  novembre  au  1''  décembre  :  a)  dans  la  commune  du  recensement  ;  h)  liors  de  cette 

commune,  savoir  à ;  dans  ce  dernier  cas,  depuis  combien  de  jours  est-elle  absente  de 

la  commune  du  recensement?  —  11"  Lieu  d'origine.  Si  la  personne  est  étrangère,  depuis 
quand  réside-t-elle  :  a)  en  Suisse;  b)  dans  sa  commune  de  résidence  actuelle?  —  12°  .4) 
Profession  ou  occupation  principale  ;  situation  dans  cette  profession  ou  entreprise  (pro- 
[)riéfaire,  fermier,  chef,  patron,  employé,  domesti(pie,  ouvrier,  apprenti);  nature,  genre, 
raison  sociale  de  l'entreprise,  de  l'industrie,  de  l'administration  où  la  personne  est  occupée  ; 
ilans  quelle  commune  la  profession  ou  occupation  est-elle  exercée;  si,  par  manque  de 
travail,  l'ouvrier  ou  l'employé  esl  sans  ouvrage  le  l*""  décembre,  indiquer  depuis  quand. 
B)  Profession  ou  occupation  accessoire  (pour  autant  que  cette  profession  est  lucrative)  el 
situation  dans  celle  profession  ou  occupation.  —  13"  Infirmité.  Ciiez  les  enfants  et  les 
adultes,  indiquer,  en  cas  d'infirmité,  le  genre  d'infirmité  :  aveugle,  sourd-muet,  estropié, 
('pilej)lique,  aliéné,  idiot,  faiblesse  d'esprit,  faiblesse  sénile,  autre  maladie  ou  infirmilé; 
pour  les  personnes  de  plus  de  14  ans,  indiijuer,  en  outre,  si  l'incapacité  de  travail  est 
partielle  ou  totale. 

Venezuela.  —  Un  décret  du  31  mars  1910  règle  les  conditions  d'exécution  du  prochain 
recensement  général  du  Venezuela  fixé  au  31  décembre  1910.  Le  recensement  devra  faire 
connaître  la  population  de  fait  el  la  population  de  droit;  il  portera,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes,  sur  les  caractères  suivants  :  sexe,  âge,  étal  civil,  nationalité,  lieu  de  nais- 
sance, religion,  filiation,  instruction,  invalidité,  profession  en  distinguant  les  ouvriers  des 
patrons  et  des  individus  Iravaillanl  pour  bnir  propre  compte.  On  fera  un  relevé  som- 
maire des  établissements  agricoles,  industriels  et  commerciaux  ;  il  sera  procédé  ultérieu- 
rement à  un  recensement  détaillé  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  ainsi  qu'à  l'élablisse- 
menl  d'un  cidastre  de  la  propriété  urbaine  et  rurale.  Pour  les  établissements  industriels 
ou  commerciaux,  on  relèvera  :  1"  la  nature  des  articles  fabriqués  ou  vendus  ;  2"  le  nombre 
des  personnes  employées  (patrons  et  ouvriers)  avec  les  caractères  suivants  :  sexe.  Age, 
nationalité,  salaire  moyen,  durée  journalière  du  travail.  Enfin  on  elfecluera  un  recense- 
ment des  habitations. 

Michel  HuBER. 
(t)  Journal  de  la  Société  de  statistique  suisse,  1910,  1"  livraison. 
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Annuaire  Statistique  du  Royaume  de  Bulgarie,   190'J. 

Le  nouveau  royaume  du  Balkan  a  tenu  sans  dowle  à  otîrir  un  cadeau  de  bienvenue  à  la 
statistique;  pour  la  première  fois,  l'office  de  statistique  bulgare,  que  dirige  M.  Popoi", 
vient  de  publier  son  Annuaire.  Celte  publication  bilingue  (bulgare  et  français)  forme 
un  volume  do  plus  de  500  pages  réparties  en  vingt-trois  chapitres.  Les  chapitres  1  et  II 
concernent  la  supeiticie  et  la  météorologie  ;  les  quatre  suivants  (de  III  à  YI)  sont  consa- 
crés à  la  (lémograpliie  (population,  mouvement  de  l'état  civil,  émigration,  etc.).  La  par- 
tie économique  est  considérable;  elle  n'embrasse  pas  moins  de  six  chapitres  (de  VII  à 
\I1)  et  donne  les  plus  intéressants  renseignements  sur  l'agi  iculture,  l'industrie,  le  com- 
merce, le  prix  des  denrées,  les  monnaies,  les  banques  et  voies  de  communication.  La 
dernière  partie  est  intitulée  :  Élat  politique,  intellectuel  et  moral  ;  elle  renferme  onze 
chapitres  (XlU-X.Xlll),  dont  les  plus  considérables  sont  consacrés  aux  linances  et  à  l'état 
de  l'inslruclion  publique. 

Comme  c'est  la  première  lois  que  nous  avons  alîaire  à  un  document  de  cette  nature 
pour  la  Bulgarie,  nous  croyons  utile  d'en  extraire  quelques  données  plus  parliculièie- 
ment  intéressantes. 

Le  royaume  de  Bulgarie  mesure  9(3.345  kilomètres  carrés  de  supertu'ie,  sa  population 
compte  aujourd'hui  4.:252.000  habitants  (population  calculée  vers  le  nnlieu  de  1909).  Le 
dernier  dénombrement,  celui  de  1905,  avait  donné  i. 035.000  habitants.  La  population 
était  de  3.151.000  habitants  en  1887,  l'année  de  l'avènement  du  prince  Ferdinand  de 
Cobourg,  le  roi  actuel.  Cela  l'ail,  en  dix-huit  ans,  un  accroissement  de  près  de  900.000 
imités  ou  28,13  "/o,  ce  qui  est  très  sensible.  La  densité  n'est  que  de  4:2  habitants  par 
Ivilumèlre  cari'é,  soit  un  taux  un  peu  supérieur  à  celui  de  l'Espagne  et  qui  est,  en  somme, 
la  densilé  moyenne  de  l'Europe.  Les  quatn^  cinipiièmes  des  habitants  apparlieiinenl  ii  la 
pojiulalion  rurale  (3.215.000).  Le  royaume  reiiterme  bien  quatre-vingts  localités  quali- 
fiées légalement  de  villes,  mais  huit  seulement  ont  plus  de  20.000  âmes  et  quelques-unes  en 
ont  moins  de  2.00O.  La  population  de  naissiince  étrangère  ne  représenlt?  (jue  3,11  "/o  de 
la  population  du  royaume  avec  un  total  de  125.000  in  lividus;  sur  ce  nombre,  87.000  sont 
d'origine  ottomane:  il  y  a  [)lus  de  Li.OO  )  Roumains,  prt'S  de  10.000  Austro-Hongrois, 
chilfre  suggeslii',  si  on  lijoule  qu'il  n'y  a  guère  [)lus  de  7.000  Kusscs. 

.\u  point  de  vue  religieux,  la  grande  majorité  des  Bulgares  appartient  naturellement  au 
cidlc  grec  (orthodoxe),  soit  3.3i.5.000.  L'islamisme  compte  un  notable  contingent,  OOi.OlO 
s(;claleurs;  mais  ce  nombre  a  déciCi  depuis  1900.  Viennent  ensuite  :  37.000  Israélites, 
29.000  calholii|ues  latins,  12.000  .irméniens  et  5.000  protestants. 

La  très  grande  majuiité  des  habitants  parle  le  bulgaie;  mais  il  y  a  5Li.00;>  individus 
de  langue  tui(|ue  (leur  nombre  a  diminué  de  près  de  100.000  depuis  1887).  Le  grec  est 
parle  par  (19.800  habitants;  le  tzigane  par  07.400;  l'hébreu  par  36.500. 

La  natalité  est  en  augmentation  (constante;  la  moyenne  annuelle  des  naissances  de  I90;> 
it  1907  était  de  171.800  contre  147.000  dans  la  péiiode  (|ui!H|ueimale  précédente.  Le 
chillre  des  décès  se  ujainlenaut  ii  |)eu  jirès  au  même  total,  l'accroissement  naturel  est 
ilonc  aussi  en  progrès  :  S)!  5()(»  imités  de  1903  à  l'.IO"  au  lieu  de  (')(!. 000  de  1898  a  1902. 
Parmi  les  naissances,  rillègitimite  n'a  qu'une  proportion  très  restreinte,  de  0, 10  "/». 

La  partie  éci)nomi(jne  de  l'Annuaire  nous  donne  également  des  renseignements  instruc- 
tifs, l'armi  nos  Etats  européens,  la  Bidgarie  est  nu  de  ceux  (pii  |)Ossèdent  encore  le  plus 
de  forêts  :  elles  couvrent  pi  es  de  30  "/„  de  la  superlicie  totale.  Dans  l'ensemble,  la  cul- 
ture (les  céréales  a  l'ail  de  rcmaiipiabhîs  progrès  :  de  1897  à  1907,  la  surface  occupée  par 
es  céréales  a  passé  de  1.811.0(10  à  2.22(1.000  hectares.  Le  frouu'nl  a  gagné  environ 
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100.000  hectares  et  le  mais  150.000;  ce  sont,  en  elTel,  les  deux  céréales  les  plus  culti- 
vées; le  fVomt>nl  couvre  077.000  hectares  et  le  maïs  198.000.  T.a  production  moyenne  du 
froment,  de  18117  à  l'.)07,  a  élé  de  (kôOO.OOO  quintaux  par  au  :  le  maximuiu  do  rende- 
ment, en  l'.IOC»,  a  été  de  10.ril.r).()00  quintaux.  C'est  la  même  année  que  nous  trouvons 
le  rendement  maximum  du  mais  avec  plus  de  7.000. 000  de  quintaux,  taudis  (pu;  la  pro- 
duction moyenne  (i897-l'.l07)  ne  dépasse  pas  i-.:U)0.00O.  Paru)i  les  plantes  industrielles, 
deux  sont  à  signaler,  le  tahac  qui  donne  (1907)  près  de  il. 000  quintaux  et  surtout  la 
betterave  à  sucre  à  cause  de  ses  grands  progrès  :  de  02.000  quintaux  eu  1898,  le  rende- 
ment s'élève  à  252.000  en  1907;  il  a  élé  de  .185.000  en  I90li.  La  production  de  la  vigne, 
par  contre,  ne  semble  pas  eu  progrès  :  elle  ne  donne  guère  (pi'une  moyenne  de  700.000 
hectolitres.  Mais  la  culture  des  roses  se  développe  sensiblement  :  elle  occupe  7.200  hec- 
tares (1907)  au  lieu  de  4.814  en  1897. 

Yu  la  surface  restreinte  des  pAtures,  347.000  hectares  (pas  de  prairie  artiticielle),  l'éle- 
vage n'est  pas  très  développé,  au  moins  de  celui  du  gros  bétail.  S'il  y  a  en  liulgarie  plus 
de  8  millions  de  moutons,  on  n'y  compte  que  1.700.000  têtes  de  gros  bétail.  Le  nombre 
des  chevaux  ne  dépasse  guère  500.000. 

Le  développement  industriel  est  encore  fort  peu  accentué;  on  ne  compte  guère  ([ue 
200  établissements  industriels.  Ils  occupent  16.800  ouvriers  et  la  valeur  de  leur  produc- 
tion annuelle  est  de  50  millions  de  francs,  dont  plus  de  la  moitié  (29  millions)  reviennent 
aux  industries  alimentaires  (meunerie,  distillerie,  etc.). 

Le  commerce  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  de  remarquables  progrès  :  de  159  mil- 
lions pendant  la  période  1888-1892,  il  s'élève  à  251  millions  de  1904  à  1908,  le  chillVe 
maximum  atteint  jusqu'à  ce  joiu'  a  été  de  287  millions  en  1904.  On  a  enregistré,  en  1908, 
un  total  de  12;}  millions  pour  les  importations  et  de  131  millions  pour  les  exportations. 
Les  puissances  qui  ont  pris  la  plus  notable  part  dans  le  commerce  bulgare  de  1901  à 
1908  sont  :  l' Autriche-Hongrie,  pour  45  millions  (dont  33  aux  importations);  la  Turquie, 
pour  41  millions  (dont  20  aux  exportations);  l'Angleterre  et  la  Belgique,  pour  un  chiffre 
presque  égal  de  30  millious;  mais,  taudis  que  l'Angleterre  importe  pour  20  millious,  la 
Belgique  exporte  pour  33  millions.  Le  total  des  échanges  avec  F  Allemagne  est  de  33  mil- 
lions (19  1/2  aux  importations).  La  France  vient  après  ces  puissances,  mais  assez  loin, 
avec  15  millions  d'échanges,  où  les  importations  et  exportations  se  balancent.  Si  l'on  com- 
pare ces  moyennes  de  1904-1908  à  celles  de  1891-1898,  on  coustate  que  l:i  France  et 
l'Angleterre  ont  vu  baisser  leur  chilïre  d'affaires  avec  la  Bulgarie;  il  y  a  eu  progrès  pour 
la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  aussi  l'Italie.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
que  l'exportation  bulgare  consiste  surtout  en  produits  agricoles.  Les  céréales,  à  elles 
.seules,  forment  plus  de  la  moitié  de  l'exportation  totale  (75  millious  sur  131).  Il  est  inté- 
ressant de  noter  que  la  Belgique  figure  à  elle  seule  pour  21  millions  dans  ce  dernier  total. 

La  Bulgarie  ne  dispose  encore  que  d'un  réseau  modeste  de  chemins  de  fer  ;  au  total, 
1.700  kilomètres,  mais  c'est  le  triple  qu'en  188S.  L'Ktat  en  exploite  directement  les 
quatre  cinquièmes;  la  valeur  des  lignes  était  estimée  en  1907  à  168  millious;  celle  du 
matériel  roulant  à  18.500.000  francs.  Mais  le  trafic  des  lignes  bulgare^s  est  encore  fort 
restreint;  le  total  des  voyageurs  transportés  n'était  en  1907  que  de  1.807.000;  celui  des 
marchandises  était  de  1.294.000  touiies.  Remanpions  (ce  qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour 
l'état  social  du  pays)  le  nombre  très  restreint  des  voyageurs  de  2^  et  l"  classe  :  ils  ne 
représentent  respectivement  que  6,40  et  0,60  °/„  du  total.  L'exploitation  des  voies  ferréos 
a  doimé.  en  1907,  un  bénéfice  de  1.  410.  000  francs  :  cela  ne  représente,  pour  le  capital 
engagé,  qu'un  intérêt  de  0^79  7o.  Le  maximum  atteint  en  1906  a  été  de  2' 58. 

Le  tonnage  des  chemins  de  fer  est  de  beaucoup  dépassé  par  celui  de  la  navigation,  soit 
celle  de  la  mer  Noire  (3.193.000  tonnes),  soit  celle  du  Danube  (2.988.000  tonnes).  Pour 
les  ports  de  la  mer  Noire  presque  tout  le  trafu- appartient  à  Varna  (1.618.000  tonnes)  et  ii 
Bourgasi  1.165.000  tonnes),  l'our  ceux  du  Danube,  le  partage  est  plus  égal  entre  les  poris 
riverains  :  les  chiffres  extrêmes  sont  de  272. OOO  tonnes  à  Lom  et  de  433.000  tonnes  ii 
Boustchouk.  Le  Lloyd  autrichien  absorbe  la  moitié  du  commerce  des  ports  bulgares,  mari- 
times ou  fluviaux. 

Le  budget  de  la  lUiluarie  était,  en  1909,  de  158  millions  (somme  prévue):  dans  ce 
total,  les  impôts  directs  liguraienl  pour  43.80O.OO0  francs;  les  impôts  indirects  pour 
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52  millions  iloiil  21  millions  pour  les  droils  de  douane.  Le  total  de  la  dette  s'élevait  au 
I"  janvier  1909  à  439  millions  et  avait  demandé,  en  1908,  22.383.000  francs  d'intérêts. 

La  Banque  nationale  bulgare  a  été  fondée  en  1879  au  capital  de  10  millions,  son  capital 
de  réserve  est  de  5.800.000  francs.  L'encaisse  métallique  était  de  39.530.000  francs  en 
1908;  elle  avait  pour  7i.48C).0<lO  francs  de  billets  en  circulation  et  le  compte  des  avances 
de  l'Étal  s'élevait  it  42  millions.  A  coté  de  l,i  Danijue  nationale,  il  e.viste  une  Banque  agri- 
cole de  Bulgarie  fondée  en  1881  et  dont  le  capital  était  en  1908  de  iO  millions.  Celle 
institution  a  un  caractère  surtout  populaire  :  ce  qui  le  montre,  c'est  le  grand  nombre  de 
ses  succursales,  86,  tandis  que  la  Ban jue  nationale  n'en  a  que  dix.  En  1908,  cette  Banque 
avait  consenti  environ  225.000  prêts  aux  agriculteurs;  sur  ce  total,  on  n'en  comptait  que 
9.500  de  plus  de  500  francs;  par  contre,  98.500  étaient  inférieurs  à  100  francs.  Outre 
ces  deux  institutions  d'État,  on  comptait,  en  Bulgarie,  au  l*"' janvier  1909,  un  total  de 
trente-huit  établissements  de  crédit  avec  un  capital  (entièrement  versé)  de  24  millions. 
La  principale  de  ces  sociétés  est  la  Banque  balkanique  de  Sofia  au  capital  de  4  millions. 
Il  faut  joindre  à  ces  institutions  les  caisses  rurales  du  type  Reiffeisen  dont  les  opérations 
sont  contrôlées  par  la  Banque  agricole.  Ces  caisses,  au  nombre  de  384  (1908),  avaient 
vu  tripler  le  chillre  de  leurs  adhérents  de  1900  à  1908.  Cela  indique  leur  succès.  Elles 
intéressent  surtout  la  démocratie  rurale,  car  le  capital  moyen  possédé  par  leurs  partici- 
pants n'excède  pas  1.400  francs. 

Les  caisses  d'épargne  ne  renferment  pas  encore  un  bien  gros  capital,  30.800.000  francs 
(en  1909),  mais  ce  capital  a  quadruplé  depuis  1903.  Gomme  dans  la  même  période, 
le  total  des  livrets  n'a  augmenté  iiue  de  124  7o5  il  en  résulte  que  la  somme  alYérente  i\ 
chaque  livret  est  peu  élevée;  elle  était  en  1909  de  164  francs  au  lieu  de  90  en  1903. 

Pour  les  services  de  l'instruction  publique,  le  royaume  de  Bulgarie  dépensait,  en  1908, 
un  total  de  21.(572.000  francs,  dont  12.730.000  fournis  par  l'Élat.  L'Université  de  Sopliia 
avait  un  corps  enseignant  de  49  professeurs  et  comptait  738  étudiants.  Les  établissements 
d'enseignement  moyen  avaient  une  population  de  55.300  élèves  et  étaient  au  nombre  de 
455.  Enfin,  il  y  avait  4.700  écoles  élémentaires  avec  un  total  de  433.000  élèves.  Cepen- 
dant, le  nombre  des  illettrés  est  encore  considérable;  il  était,  au  recensement  de  1905, 
de  72,09  pour  100  habitants.  Cette  proportion  était  de  60  °/o  chez  les  hommes  et  de 
85,33  °/o  chez  les  femmes.  Comme  cela  se  produit  généralement,  mais  surtout  dans  des 
pays  de  civilisation  plus  récente,  le  nombre  des  illettrés  était  beaucoup  plus  grand  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes  :  82  "/o  contre  55  °/o.  Mais,  si  précaire  que  soit  encore 
le  degré  d'instruction  en  Bulgarie,  il  y  a  cependant  déjà  un  notable  progrès.  Vax  1887,  la 
proportion  des  illettrés  était,  eu  effet,  de  près  de  90  %• 

En  résumé,  le  royaume  bulgare,  le  dernier  né  des  États  politiques  de  l'Europe,  donne 
aujourd'hui  l'impression  très  nette  d'un  organisme  vivant,  tout  prêt  à  fournir  un  dévelop- 
pement économique  et  social  intéressant.  Il  n'est  encore  qu'au  début  d'une  existence  qui 
s'annonce  avec  de  belles  espérances.  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  souhaite  de  les  voir 
un  jour  réalisées. 

Paul  Meuriot. 

* 
*  * 

Études   statistiques,    économiques,    sociales,    financières  et   agricoles, 

toni"'  II  :  Lex  /lahilanls,  par  Kdmond  .MiciiEt.  (1). 

(In  a  rendu  compte  dans  ce  .Icuirnal  (2)  de  l'ouvrage  déjà  publié  par  M.  Michel  sous  le 
litn;  :  La  Propr^li'. 

Dans  le  nouveau  volume,  précédé  d'une  préface  de  M.  Charles  BenoisI,  l'auteur  pouisuit 
le  |)rojet  qu'il  s'est  proptt.sé,  dès  l'origine  de  ces  travau.\,  de  décrire  minutieusement,  sous 
toutes  ses  faces,  la  vie  collective  et  l'organisation  sociale  d'une  région  particulière  très 
limitée  —  elle  ne  comprend  que  le  canton  de  Bayeux  —  en  comparant  les  données  carac- 


(1)1  vol.  niand  in-8  de  -180  pn^cs,  cIh-z  ncr^'i'r-l.cvi-nilt,  lOtO. 

i'2)  Journal  de  la  Société  de  SlatisUque  de  Paris,  numéro  de  mars  1900. 
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lérisliques  que  comporte  ce  territoire  restreint  aux  résultats  plus  vastes  dont  la  statistique 
lui  fournit  les  éléments  pour  le  pays  entier. 

La  nionograpliie  du  canton  n'est  d'ailleurs  point  limitée  à  l'époque  actuelle  :  de  nombreux 
documents  sont  mis  à  contribution  ;  de  nombreuses  archives  ont  été  consultées  et  ont 
fourni  d'intéressants  extraits,  en  sorte  ([ne  chaque  question  examinée  par  l'auteur  de  cet 
important  ouvraij,e  donne  lieu,  non  senlement  à  l'exposé  de  ses  vues  personnelles,  mais 
encore  à  une  documentation  très  touffue  où  de  nouveaux  travailleurs  pourront  puiser 
d'instructifs  renseignements.  Souhaitons  seulement  qu'au  volume  qui  lui  reste  à  écrire, 
M.  Michel  veuille  bien  annexer  une  bibliographie  et  une  nomenclature  complète.s  des 
sources  auxquelles  il  a  puisé. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  se  divise  en  quatre  parties  :  une  partie  démograpiiique, 
qui  présente  le  tableau  attristant  de  la  dépopulation  normande,  dont  l'auteur  analyse  les 
causes  ;  une  partie  consacrée  aux  conditions  professionnelles,  aux  salaires  et  au  coût  de 
la  vie  à  diverses  époques,  aux  associations  professionnelles  d'aujourd'hui  et  d'autrefois, 
agrémentée  de  nombreux  documents  sur  les  anciennes  corporations;  une  autre  partie 
relative  ;i  l'assistance  et  à  la  prévoyance;  enfin  la  dernière  consacrée  aux  impôts  n'est  pas 
la  moins  intéressante,  car  elle  permet  de  comparer  ce  que  la  fiscalité  de  l'ancien  régime, 
sous  des  formes  multiples,  exigeait  d'un  canton  d'importance  moyenne,  à  ce  que  la  fiscalité 
moderne  en  extrait  aujourd'hui  sous  des  formes  non  moins  variées. 

Cette  enquête  constitue,  suivant  l'expression  de  M.  Charles  Benoist,  une  excellente 
contribution  a  à  l'étude  des  questions  sociales,  des  problèmes  économiques  que  le  temps 
a  posées  et  dont  l'heure  présente  réclame  la  solution  ». 


L.  M. 


*  * 


Frankreich,  Land  und  Staat  d),  par  .1.  Haas,  professeur  de  philologie  romane 
à  l'Université  de  Tubingen. 

Ce  vade-mecum  destiné  à  faire  connaître  notre  pays  aux  étudiants  allemands,  et  à  leurs 
professeurs  de  français,  renferme  des  indications  détaillées  sur  le  territoire,  la  population, 
l'organisation  politique  et  administrative  de  la  France.  II  comprend  un  chapitre  historique 
et  un  chapitre  consacré  aux  colonies.  Les  neuf  autres  chapitres  embrassent  le  territoire 
et  la  population,  l'administration,  les  cultes,  l'enseignement  et  les  beaux-arts,  la  guerre, 
la  marine,  la  justice,  l'industrie  et  le  commerce,  les  finances  publiques.  Le  volume  se 
termine  par  un  index  alphabétique. 

On  souhaiterait  que  l'idée  vînt  à  des  professeurs  français  de  consacrer  aux  pays  qui 
nous  entourent  des  ouvrages  aussi  bien  docunientés;  ils  seraient  utiles,  non  seulement 
aux  professeurs  et  aux  étudiants,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  ont  le  désir  de  connaître 
exactement,  (ït  sans  parti  pris,  ce  qu'est  la  vie  politique  ou  économique  hors  de  nos 
frontières.  L.  M. 


Le  Marché  financier.  Année  économique  el  financière  lOOfl-IOIO.  10"  volume, 
par  Arthur  Hafpwlovicii.  Chez  Félix  Àlcan,  108,  boulevard   Sainl-Ciermain.   12  francs 

L'ouvrage  ipie  M.  Arthur  Ualfalovich  publie  sous  le  titre  Le  Mnrc/ir  financier,  est 
une  revue  complète  de  l'année  économique  el  financière,  et  il  forme  le  dix-neuvième 
volume  d'une  très  intéressante  collection.  Il  débute  par  des  considérations  générales  sur 
Tensemble  des  grands  faits  économiques  de  l'année  lUO'J-l'.llO.  Puis,  dans  une  série  de 
chapitres  établis  sur  un  plan  uniforme,  il  suit  la  marche  de  la  politique  étrangère  el  inté- 
rieure, le  mouvement  des  finances  publiques,  le  développement  industriel  et  commercial, 
la  (piotité  et  la  (jualité  des  l'écoltes,  les  variations  du  commerce  extérieur,  du  marche 


(1)1  vol.  de  659  pages,  eboz  C.  Winter,  à  Heidelberg. 
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monétaire,  les  fluctualions  de  la  Bourse  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  aux 
États-Unis,  en  Hussie,  en  Autriche-IIongrie,  en  Italie,  en  Turquie,  au  Japon.  La  pro- 
duction des  métaux  précieux  et  les  questions  de  législation  monétaire  et  de  cliange  font 
Tobjet  d'un  chapitre  spécial  très  documenté.  Enfin,  im  appendice  donne  le  texte  de  divers 
documents  intéressants  :  législatifs  (convention  du  rachat  de  l'Ouest;  loi  sur  les  retraites), 
judiciaires  (saisie  des  fonds  russes  à  Berlin)  ou  statistiques. 

L'ouvrage  de  notre  collègue  rendra  de  réels  services  à  tous  ceux  qui  veulent  avoir  rapi- 
dement une  image  vivante  de  l'année  économique  et  financière. 

A.  Barriol. 


VIII 
AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     EMILE     MERCKT 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

.M.  Mmile  Mërcet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion (hi  (lomptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1Û08,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

(le  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre   —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée   —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
mendires  de  la  Sociéti'  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  i;xclus  du  concours. 

\a'S  mémoires  des  concurrents  devront  étrcî  adressés,  avant  le  30  juin  I91'2,  ;i  M.  B.vn- 
luoL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  |di  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  au([uel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devia  renlermer  : 

I"  Le  ménidiic  non  sir/né,  mais  portant  une  devine  ; 

i"  Une  cnviduppe  cichclée,  portant,  d'unie  manière  visible,  la  même  devine  (jue  le 
mémoire  et  renfernianl  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoirt's  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  jtropriété  île  la  Société,  (pii  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
ep  tout  on  en  partie. 
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AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUK 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réonion  de  la  12*  session  de  l'Institut  international  de  Statislit]ue,  un  ouvrage  intitulé  : 
LA    SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

(M  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août, 
pa^e  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  ent  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Bergfr-Levrault 

5-7,  rue  des  Beaux-Arls,  à  Paris. 

* 
*  * 

Le  numéro  e.xceplionnel  du  .lournal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
«•(miple  rendu  du  Cintiuanleiiaire  de  la  Société  el  composé  de  156  pages,  est  également 
uiis  en  venle  à  la  même  librairie  au  pri.\  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant:  W.  STEIXHEIL 


Nancy,  iinpr.  Hfrgcr-Levruull 
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N°  2.  —  FÉVRIER  1911 


I 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    JANVIER     1911 

Sommaire.  —  Installation  du  nouveau  président  :  discours  de  M.  Yassillièr..',  président  sortant,  et  de 
M.  Charles  Laurent,  président  pour  Tannée  1911.  —  Adoption  du  procés-verba!  de  la 
séance  du  21  décembre  1910. —  Élection  de  deux  membres  titulaires.  —  Présentation 
d'un  membre  titulaire.  —  Nécrologie.  —  Promotion  dans  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Correspondance  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Présentation  d'ouvrages  :  iM.  le 
Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Diinle  sur  les  relations  entre  les  varia- 
tions des  indices  économiques  et  le  mouvement  des  mariages.  Discussion  :  Jlil.  Gadoux, 
Lucien  March,  d'Eiclithal. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  V.vssiLLiÈnE,  président. 
M.  le  Président  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  Vassillière,  président  sortant 

Mes  chers  Confrères, 

«  Lorsqu'il  y  a  un  an,  vous  avez  bien  voulu  inc  porter  à  la  présidence  de  la 
Sociélé  de  Stali.sti<jiœ  de  Paris,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'appréhension  (\i\v. 
j'acceptai  ce  grand  honneur.  Il  avait  fallu  toute  l'afTectueuse  insistance  de  mon  éiin'- 
nent  prédécesseur,  M.  Payelle,  pour  me  décider  à  le  faire,  un  peu  effrayé  que  j'étais 
d'assumer  une  charge  aussi  délicate. 

«  Personnellement,  je  n'ai  qu'à  m'en  féliciter,  car  j'ai  pu  ainsi,  ])endant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  nouer  des  relations  pins  étroites  et  bien  cordiales  avec  les 
fidèles  de  nos  séances.  J'aime  à  croire  que,  de  votre  part,  vous  n'avez  pas  eu  à  vous 
en  trop  repentir,  et  en  voici  la  raison  : 

«  Livré  à  mes  propres  foixes,  j'aurais  à  coup  sur  bien  mal  rempli  la  lâche  qui 
m'incombait,  mais  j'ai  eu  cette  bonne  forlmie  d'être  secondé,  je  puis  dire  guidé>, 
par  un  excellent  ami,  notre  secrétaire  général  M.  llarriol,  providence  des  présidents 
et  dont  on  ne  pouriva  jamais  assez  louer  le  dévouement  à  notre  Société  ;  j'ai  rencon- 
tré le  concoui\s  le  plus  précieux  auprès  de  notre  cher  tré.sorier  M.  Malrat,  gardien 
vigilant  de  nos  finances,  qu'il  défend  avec  un  zèle  et  une  ardeur  dont  les  metnbres 
de  votre  conseil  ont  souvent  été  t(''nioins,  et  aussi  auprès  de  M.  lloidlenu  qui  remplit 
avec  tant  de  bonne  gi^âce  les  fonctions  absorbantes  de  secrétaire  de  nos  séances. 

«  A  eux  et  à  vous,  mes  chers  confrères,  (jui  m'avez  toujours  témoigné  tant  de 
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sympathie,  je  tiens  à  adre^^ser  mes  remerciements  les  plus  émus  au  moment  où  je 
vais  descendre  de  ce  fauteuil  pour  rentrer  dans  le  rang-. 

«  Et,  puisque  la  tradition  veut  que  le  président  soi'tant  fasse  l'historique  des  faits 
saillants  de  l'année  écoulée,  je  vais,  si  vous  le  voulez  bien,  passer  en  revue  avec  vous 
notre  œuvre  de  1910.  Pendant  cette  période,  notre  compagnie,  comme  les  peuples 
heureux,  n'aura  pas  eu  d'histoire,  nous  n'avons  pris  part  à  aucun  congrès  retentis- 
sant, nous  n'avons  eu  à  surmonter  aucune  difficulté,  nous  avons  pu  nous  livrer  avec 
toute  la  quiétude  désirable  à  nos  éludes  habituelles,  ce  qui  n'a  rien  diminué  de  leur 
valeur. 

«  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  recruter  des  membres  nouveaux  dont  le 
concours  précieux  ne  pourra  qu'augmenter  le  lustre  de  notre  Société;  ils  ne  nous 
feront  pas  oublier  toutefois,  et  ils  seraient  les  premiers,  j'en  suis  certain,  à  s'en 
plaindre,  ceux  que  nous  avons  eu  le  grand  regret  de  voir  disparaître  à  jamais,  notre 
éminent  confrère  M.  Cheysson,  M.  Von  Jurascheck,  M.  le  ff  Guttstadt  elle  si  aimable 
et  dévoué  D'  Papillon. 

(S.  Les  communications  faites  au  cours  de  nos  séances  ont  toutes  été  intéressantes 
et  certaines  d'entre  elles,  qui  ont  donné  lieu  à  des  discussions  auxquelles  ont  pris 
pai't  les  plus  qualilié?  de  nos  membres,  ont  été  du  plus  haut  intérêt,  ,1e  ne  citerai 
ici  que  les  principales  d'entre  elles. 

«  M.  March  (jui  est,  comme  vous  le  savez,  l'àme  du  service  de  la  statistique  au 
ministère  du  travail  nous  a  fourni  un  essai  sur  un  mode  d'exposer  les  principaux 
éléments  de  la  théorie  statistique,  puis  une  étude  très  documentée  sur  rinHuence 
(les  vai'iatiuns  de  prix  sur  le  mouvement  des  dépenses  ménagèi'es,  étude  dans  laquelle 
il  a  fait  ressortir  successivement  les  é'éments  de  cette  dépense  ménagère,  leur  appli- 
cation à  des  familles  ouvrières  et  à  des  familles  bourgeoises,  la  formation  des  séries 
de  prix,  les  indices  de  la  variation  des  prix  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre 
et  aux  Ktats-lhiis,  le  mouvement  du  prix  des  loyers,  et  il  en  a  v'^onclu  que  c'est  surtout 
le  besoin  de  bien-être  ({ui  est  plus  accentué  (lu'autrefois,  les  salaires  ayant  progressé 
d'une  manière  beaucoup  plus  sensible  depuis  un  siècle  que  n'a  augmenté  le  coût 
d'un  même  genre  de  vie. 

«  A  notre  vénéré  doyen,  M.  I^evasseur,  dont  l'àgc  avancé  ne  diminue  pas  l'acti- 
vité, nous  devons  la  présentation  et  le  résmné  d'un  ouvrage  important  sur  la  statis- 
titpie  de  l'agriculture  en  Suède,  œuvre  de  M.  Fraenckel,  menibi'e  honoraire  de 
l'Académie  royale  d'agriculture  de  Suède. 

«  .M.  Schelle  nous  a  dit  quels  étaient  les  documents  statistiques  publiés  en  Fi'ance 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  Dîme  royale,  Dénombrement  du  Royaume, 
Piéflexions  sur  le  rapport  entre  l'argent  et  les  denrées,  et  il  a  surtout  signalé  l'orga- 
nisation i>ar  Turgot  du  [»i'emier  service  officiel  de  statistique. 

«  La  concentration  de  la  population  dans  les  centres,  si  intimement  lii'e  à  ladépo- 
pul.ilion  des  campagnes,  pose  un  des  problèmes  les  plus  préoccupants  de  noire 
éj)oque.  .M.  Mt!uriot  a  étudié,  à  ce  sujet,  la  l'épartilion  des  petites  conununes  sur  notre 
IfM'nloirc  et  il  fait  remonter  l'augmentation  de  leur  nombre  à  deux  fadeurs  ])rin('i- 
paux  dont  le  plus  important  est  la  diminution  de  leur  population. 

«  Un  do  nos  membres  étrangers,  M.  Cordt-Ti-ap,  directeur  du  bureau  de  statistique 
de  la  ville  d^'.  Copenhague,  a  envoyé  une  communication  ayant  trait  aux  éhïctions 
communales  du  12  mai's  derniei'  à  Copenhague,  où  ])our  la  première  fois  les  fennnes 
étaient  admises  à  prendre  part  au  vote,  et  dans  laquelle  il  a  étudié  spécialement  la 
composition  sociale  du  corps  électoral  ainsi  que  l'étendue  de  la  participation  des 
différentes  classes  sociales  aux  élections. 

«  Celte  (|uestion  des  élections,  obj(4,  de  nos  joui'S,  de  Ijiiil  de  coiilroverses,  nous  a 
valu,  au  pomt  de  vue  purisment  statistique  bien  enlemlu,  ime  étude  des  plus  intéres- 
sant(,'s  dc'  .M.  Uoulleau  sur  la  recherche  d'une  méthoch;  rationnelle  de  représentation 
proportionnelle,  puis,  de  .M.  .Meuriot,  deux  communications,  une  sur  le  développement 
du  idVragf!  plural  eu  l)elgif|ue,  r.intre  sur  liis  voix  non  i'<^présentées  aux  éle(ii(»ns 
de  11)  10.  les  COI i(-l usions  de  cette  dernière  étant  à  UKÎditer  par  ceux  que  |)réoccupenl 
les  l(''uislations  ('lecloralc- 
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«  M.  Bernard,  que  ses  fonctions  désignent  spécialement  pour  ce  genre  de  reclier- 
clies,  nous  a  entretenu  de  la  slalisti(pie  de^  accidents  sur  les  chemins  de  fer  en 
France  et  à  l'éti-anger,  de  celle  relative  à  la  ("nMiuencc  comparée  de  la  luheiculose 
et  de  l'alcoolisme  chez  le  personnel  de  la  Comj)agnie  du  i>Jord  avec  indication  des 
relations  de  cause  à  elTct,  j)uis  de  l'utilisation  des  moyens  de  transports  de  voyageurs 
en  commun  à  Pai'is  et  à  Londics,  enlin  d'une  statistique  des  transports  de  dis'^erses 
denrées  de  P'rance  en  Angleterre  appelée  à  fournil-  aux  agriculteurs  les  plus  utiles 
indications. 

V  M.  Cadoux  lui,  nous  a  exposé  d'unti  manière  très  vivante  l'accroissement  et  les 
particulariti's  de  la  circulation  à  Londres  et  à  Paris,  question  qui  préoccupe  aussi 
bien  les  piétons  que  les  transportés,  et  ceux  ayant  la  charge  de  plus  en  plus  diffi- 
cile d'assurer  la  rapidité  et  la  sécurité  des  commmucalions  intra-urhaines. 

«  Sous  le  titre  de  «  Statistique  du  Canal  de  Suez  de  1800  à  1009  »,  notre  confrère, 
M.  Neymai-ck,  dont  l'autoi'ilé  tMi  ces  matières  est  si  considéi'ahle,  a  lait  riiisloriijue 
de  ce  canal,  des  diffîculti's  linancières  et  autres  cpie  l'entreprise  a  eu  à  sui'monler, 
du  cours  des  actions  et  de  l'intensité  du  tiatic  si  intimement  lié  à  la  vie  économique 
du  vieux  monde. 

«  Messieurs,  les  capitaux,  sous  leurs  formes  multiples,  étant  la  représentation 
des  richesses  possédées  par  les  individualités  ou  les  collectivités,  on  comprend  aisé- 
ment que  la  recherche  de  leur  importance,  de  leurs  mouvements,  de  leur  réparti- 
lion  aient  fait  l'objet  des  études  les  plus  approfondies  de  ceux  qui  s'occupent  de 
leurs  relations  avec  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  situation  sociale  des  nations 
ou  des  individus. 

«  Or,  nous  avons  la  bonne  fortune  de  compter  parmi  nous  des  économistes  émi- 
nents,  c'est  vous  dire  que  les  questions  financières  ont  joué  un  rôle  de  premier 
ordre  au  cours  de  nos  séances.  C'est  ainsi  (jue  M.  Théry  nous  a  donné  lecture  d'un 
travail  important  sur  la  statistique  des  successions  et  les  résultats  qui  en  découlent 
au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  la  richesse,  et  nous  a  présenté  un  mémoire 
très  documenté  sur  la  Banque  de  France  de  1897  à  1909,  mémoire  qui  présente  un 
intérêt  particulier  en  présence  de  la  possibilité  d'une  revision  relativement  prochaine 
du  jtrivilège  dont  jouit  ce  gi'and  établissement  financier. 

«  De  son  côté,  M.  Neymarck  nous  fait  connaître  l'importance  des  amortissements 
et  des  remboursements  dans  1(3  cours  du  siècle  et  nous  a  fait  part  de  son  opinion 
sur  la  difficulté  des  emplois  et  remplois  de  capitaux. 

«  M.  Meuriot  nous  a  donné  une  étude  très  documentée  sur  l'annuité  successorale 
en  France  et  la  populalion  de  1870  à  1906;  bien  que  sa  conclusion  soit  que  l'étude 
dont  il  s'agit  est  forcément  incomplète,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  document 
précieux. 

((  Enfin,  des  communicalions  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  sur  les  successions  et 
donations  dans  les  diflérenis  pays  d'Europe,  sur  l'évaluation  du  numéraire  circu- 
lant en  France,  en  s'appuyant  sur  différentes  bases  de  calcul,  ont  amené  M.M.  Nev- 
marck  et  Théry  à  nous  faire  comiaîlre,  dans  des  exposés  du  plus  haut  intérêt,  leurs 
vues  personnelles  sur  ces  questions. 

«  J'aurai  terminé  cet  exposé  (fiiand  je  vous  amai  rappelé  que  notre  Société  a 
décerné  à  notre  si  aimé  confrère  et  ancien  président,  ^l.  Maurice  Yvernès,  le  prix 
fondé  par  ïe  regretté  M.  IJourdin. 

a  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  notre  année  a  été  bien  emplovée  et  tous  ceux 
qui  utilisent  pour  des  objets  divers  les  donni-es  de  la  slalisti(|ue  trouveront  dans  le 
Joui'nal  de  nos  si-ances  (le  prf'xieux  mat(''i'iaux  d'information. 

«  Va  maintenant,  Messieins,  il  ne  me  reste  plus,  ce  (pii  m'est  un  devoir  particuliè- 
rement agréable  à  remplir,  qu'à  dire  à  mon  successeur,  en  votre  nom  et  au  mien, 
toute  l'estime  que  nous  avons  pour  lui,  tout  l'espoir  que  nous  mêlions  en  lui,  non 
seulement  |)Oui'  maintenir  notre  Société  au  rang  qu'elle  occupe,  mais  aussi  {)our  la 
rendre  plus  prospère. 

«  Si  nos  confrères  vous  ont  porb-  i"i  la  présidimce,  c'est  qu'ils  coniinissaienl  de  huigue 
date  tous  vos  mérites.  Ancien  élève  de  l'Ecole  polylechnique  et  de  l'Ecole  d'appli- 
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cation  de  Fontainebleau,  inspecteur  des  Finances,  directeur  du  Contrôle  en  ïndo- 
Cliine,  poste  pour  lequel  la  clarté  de  votre  esprit  vous  avait  fait  désigner  par  Paul 
Bert,  qui  se  connaissait  en  hommes;  vous  avez  été  nommé  en  1895,  après  avoir 
occupé  des  situations  de  plus  en  pins  élevées  dans  l'administration  des  finances  de 
la  métropole,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique.  C'est  un  an  plus  tard, 
alors  que  je  venais  d'être  appelé  à  la  direction  de  l'Agriculture,  que  j'eus  le  plaisir 
de  faire  votre  coniuiissance.  Cantonné  jusqu'alors  dans  l'étude  des  questions  tech- 
niques agricoles,  je  me  trouvais  pour  la  première  fois  aux  prises  avec  les  difficultés 
d'application  de  ce  terrible  décret  de  186^,  qui  est  la  charte  des  {inances,  mais  qui 
fait  souvent  le  désespoir  de  ceux  qui  ont  à  suivre  ses  prescriptions  autrement  qu'au 
point  de  vue  du  contrôle. 

«  C'est  à  ce  moment  que  j'eus  recours  à  votre  bonne  confraternité  pour  me  tirer 
d'embarras,  pour  me  guider  au  milieu  de  tous  les  écueils  qu'il  semait  sur  ma  route 
et,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  en  remercier  ici,  je  trouvai  auprès  de  vous  l'ac- 
cueil le  plus  afiectueux,  les  indications  les  plus  précieuses. 

«  Si  je  rappelle  ces  faits,  c'est  que  cet  accueil  cordial,  vous  le  faisiez  à  tous  ceux 
ipii,  pour  l'accomplissement  de  leur  lâche,  venaient  à  vous  pour  en  recevoir  des 
conseils;  aussi  est-ce  avec  une  véritable  satisfaction  que  furent  accueillies  votre  élé- 
vation à  la  dignité  de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  votre  nomination  îi  la 
première  présidence  de  la  Cour  des  com])tes  et,  enfin,  en  1908,  votre  désignation 
connue  conseiller  français  pour  la  réorganisation  des  finances  ottomanes.  Et,  par- 
tout, vous  avez  donné  la  mesure  de  votre  lumineuse  intelligence,  de  votre  profond 
savoir,  de  la  grande  rectitude  de  votre  jugement.  Ce  sont  là  des  ([ualités  maîtresses 
qui  vous  désignaient  tout  naturellement  à  nos  suffrages,  et  en  vous  priant  de 
prendre  place  à  ce  fauteuil,  je  sais  que  je  remets  en  bonnes  mains  le  sort  de  notre 
Conqiagnie.  » 

M.  Ciiarles  L.virrnt  prend  place  au  fauteuil  et  répond  en  ces  termes  : 

Discours  de  M.  Charles  Laurent,  président  pour  1911 

Messieurs, 

«  Je  n'ose  dire  que  j'ai  été  surpris  de  l'honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  en  m'appelant  à  vous  présider  :  les  voles  qui,  en  ces  dernières  années,  m'ont 
successivement  désigné  pour  le  comité,  puis  pour  la  vice-présidence  de  la  Société, 
m'v  avaient  doucement  préparé.  Ft  cependant,  au  moment  de  m'asseoira  celle  place 
où  m'ont  précédé  tanl  d'hommes  diversement  éminents,  je  me  sens  tout  à  fait  confus. 

«  Quels  litres,  en  effet,  peuvent  me  (jualifier  pour  succéder  ici  aux  maîtres  de 
l'éconoinie  politique  ou  de  la  science  financière,  aux  Michel  Chevalier,  aux  Léonce 
de  Lavergne,  aux  Léon  Say,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres  des  disparus?  Je 
n'ai  jamais  j)i'ofessé,  presque  |)oinl  écrit,  et  si  j'ai  quelquefois  parlé  j)ubliquemeiit,  ce 
n'a  jamais  l'té  siu'  des  sujets  de  jiure  stati.stique.  C'i'sl  donc  uniipiement  l'amitié 
bienveillanle  de  bcaucoui»  d'entre  vous,  rindulgfîute  sympathie  des  autres,  (jui  me 
()araissenl  avoii'  dicté  un  choix  dont  je  sens  tout  le  prix. 

«  rNiul-ètre,  cependant,  avez-vous  aussi  pensé  que  dans  les  diverses  fonctions  où 
je  me  suis  efforcé  de  servir  de  mon  mieux  celle  belle  administration  des  finances, 
;'i  laquf^llt' j(;  suis  lier  d'avoir  appaileiiii  [x'ndant trente  années,  il  a  ])u  m'ètre  donné 
par  surci'OÎI  de  s(!iv'i'  aussi  la  statisli(pi(3. 

«  S'il  est  vrai,  comme  le  disait  notre  savant  collègue,  Fernand  Faure,  dans  le 
discours  d'installation  cpi'il  prononçait  il  y  a  douze  ans  à  pareil  jour,  que  «  le  bud- 
gi;l  est  le  documiMil  capital  de  la  statisli([ue  financière  »,  avoir  longtemps  travaillé 
à  la  préparation,  au  vote  cl  à  l'exécution  du  budget,  c'est  avoir  fait  de  la  statisti({ue.. 
au  moins  comme  .NL  Jourdain  faisait  de  la  pi'osc 

«  .Mais,  vous  ravoucrai-jc  ?  riiigéiiiciise  définition  de  mon  ami  Fernand  Faure, 
dans  sai'ormr  lapidaire,  un'  sciuhhi,  sinon  un  peu  discutable,  tout  au  moins  un  peu 
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absolue,  el  je  voudrais  —  ([u'il  excuse  ma  hardiesse  car  je  n'oublie  pas  qu'il  a  été 
ici  un  de  mes  parrains  — je  voudrais,  dis-je,  y  apporter  (pielques  réserves. 

((  A  coup  sur,  connue  il  l'a  nionln''  excellemment,  c'est  dans  la  n'-alisafion  par  les 
assemblées  révolutionnaires  (]oy^  intentions  réf(U-inalrict's  de  Turgot  et  de  Necker, 
c'est  dans  l'établissement  d'un  vt'rituble  budiiet  qu'il  faut  chercher  «  l'origine  et  la 
raison  d'être  de  la  statistique  linancière  dont  nous  disposons  aujourd'hui  ».  Mais  le 
budget  est-il  en  lui-même  un  document  susceptible  de  fournir  à  la  stalistitpie  les 
renseignements  précis  et  les  indications  rigoureuses  (pie  sa  méthode  exige?  Je 
n'ht'siterais  pas  à  répondre  iK'gativenienl. 

«  Par  sa  nature  même,  en  eiïet,  le  budget  n'est  qu'un  état  de  pi'évisions.  Sans  doute, 
il  compoite  des  chilï'res  détaillés  de  recettes  et  de  dépenses.  Mais  les  recettes  dont 
il  fait  état,  minutieusement  calculées,  je  le  veux  bien,  n'en  sont  pas  moins  seule- 
ment des  recettes  «  probables  »,  que  l'événement  modifie  toujours  de  façon  très 
sensible,  soit  que  des  circonstances  favorables  viennent  accroître  les  plus-values 
que  la  piudence  des  évaluations  a  dû  di'jà  mi-nager,  soit  qu'au  contraire  des^.  crises 
économiques,  financières  ou  politicpies,  entraînent  des  nioins-values  et  des  déficits. 
Quant  aux  chiffres  des  crédits,  si  ce  sont  légalement  des  maxima  qui  ne  devraient 
p:is  êti-e  dépassés,  vous  savez  à  quel  point  la  pratique  diffère  de  la  théorie  et  com- 
bien ies  besoins  croissants  des  services  publics,  le  laisser-aller  de  quelques  admi- 
nistrations, la  még'.domanie  de  certaines  autres,  l'indulgence  trop  complaisante 
enfin  des  commissions  financières  et  du  Parlement,  entraînent  chaque  année,  en 
cours  d'exercice,  de  dépenses  supplémentaires. 

('  Il  me  suffira,  pour  vous  édifier  sur  l'amplitude  des  écarts  qui  apparaissent  ainsi 
constamment  entre  le  budget  voté  et  le  budget  rét/lé,  d'indiquer  les  résultats  des 
cinq  derniers  exercices  (I). 

«  Pour  les  recettes  : 


1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 


«  Pour  les  dépenses 


1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 


Prévisions 

3.62.3  millions 
3.709      — 
3.834      — 
3.910      — 
4.003      — 


Crédits  priniilifs 

3.623  millions 
3  709      — 
3.83'i      — 
3.910      — 
•i  .  005      — 


RecoiivremeiUs  efferliu-s 


3. 

730  millions 

3 

.802 

— 

3 

.936 

— 

3 

.926 

— 

4 

.085 

— 

Paiemcuts 

tfl'ecUiés 

3. 

671 

millions 

3 

.817 

— 

3 

.847 

— 

3 

.981 

— 

■i 

.130 

— 

Difféi 

ivnce 

+ 

107 

millions 

+ 

93 

— 

+ 

102 

— 

+ 

16 

— 

-H 

80 

~ 

Différence 

+ 

48  millions 

+ 

108 
13 

— 

+ 

71 

— 

+ 

125 

— 

«  Vous  voyez,  .Messieurs,  l'ordre  de  grandeur  de  ces  différences;  elles  sont  telles 
qu'on  pourrait  aller  jusipi'à  dire  «pie  le  budget  n'est  qu'une  résultante  d'hypothèses 
ou  tout  au  moins  d'approximations,  el  ce  n'est  ni  avec  des  hypothèses  ni  avec  des 
approximations  qu'on  peut  faire  de  bonne  statistique. 

(I  En  revanche,  à  quel  point  de  bonnes  statistiques  sont  indispensables  pour  pn''- 
parer  un  budget,  c'est  ce  dont  j'ai  eu  occasion  de  m'apercevoir  récemment  et, 
l'expérience  faite,  j'énoncerais  volontiers  la  réciproque  de  la  proposition  de  notre 
élo(pienl  Collègue  en  disant  «  qu'une  bonne  statistiipie  financière  est  la  base  capi- 
«  taie  du  budget  ». 

«  Je  lui  accorde  d'ailleurs  bien  volontiers  qu'à  défaut  du  budget  lui-même, 
d'autres  documents,  qui  en  sont  le  comph'inent  nécessaire  et,  si  j'ose  dire,  l'i-pi- 
logue,  documents  (pie  publie  chaque  anm'e  le  .Ministère  des  finances,  ofirent,  au 
contraire,  aux  chercheurs  friands  de  chiffres  exacts,  une  mine  abondante  et  variée. 
Ce  sont,  d'une  part,  le  Compte  <inicriii  des  recèdes,  un  gros  volume  où  sont  classés, 
décomposés,  récapitulés,  tous  les  résultats  du  recouvrement  des  impôts  et  du  ren- 


1)  Non  compris  les  recettes  et  les  dépenses  du  fonds  de  conconrs. 
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dément  des  autres  revenus  de  l'Etat;  d'autre  part,  le  Compte  général  des  finances, 
un  volume,  ou  mieux  deux  volumes,  plus  gros  encore  qui,  outre  les  opérations  de 
l'année,  la  situation  des  exercices  en  cours  et  les  résultats  des  budgets  antérieurs, 
donnent  le  bilan  du  Trésor,  le  détail  des  différents  éléments  qui  en  constituent 
Factif  ctle  passif  réels;  enfin,  les  comptes  de  la  Dette  publique  et  des  pensions.  A 
dire  vrai,  se  reconnaître  parmi  les  neuf  cent  soixante-quatre  pages  du  Compte géné- 
ral  des  finances ,  suivre  dans  ce  dédale  le  û\  conducteur,  aller  droit  au  cbiflre  inté- 
ressant, n'est  point  cbose  tout  à  fait  aisée,  et  il  y  faut  quehpie  préparation.  Aussi  en 
a-t-on,  depuis  quelques  années,  extrait,  à  l'usage  des  profanes,  un  résumé  beaucoup 
plus  maniable  où  le  lecteur  ri^^que  moins  de  se  perdre  et  d'où  il  peut  partir  avec 
(pielipie  sùi'eté  pour  une  utile  exploration  dans  le  labyrintbe  touffu  du  volumineux 
document  législatif.  C'est,  MessiiMU's,  dans  ces  deux  publications  annuelles  que  les 
statisticiens  peuvent  vraiment  trouver  ample  matière  à  ces  rapprochements  instruc- 
tifs, à  ces  comparaisons  fertiles,  qui  tantôt  ouvrent  à  la  science  iiiiancière  des  hori- 
zons nouveaux,  tantôt  illustrent  et  confirment  les  principes  et  les  lois  qu'elle  a  déjà 
dégagés. 

«  Le  projet  de  budget  lui-même  n'est  pas  d'ailleurs  sans  leur  apporter  aussi  quel- 
ques éléments  intéressants  de  recherches,  non  pas  dans  son  propre  contexte,  mais 
l)ien  dans  les  annexes  de  l'exposé  des  motifs  et  dans  les  états  législatifs  joints  à  la 
loi  des  finances,  en  vertu  de  dispositions  impératives.  C'est  ainsi  que  vous  sont  four- 
nis le  nombre  des  fonctionnaires  rétribués  sur  les  budgets  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  (chiffre  dont  certains  de  mes  collègues,  que  je  vois  ici, 
contesteraient  peut-être  la  parfaite  exactitude),  l'état  détaillé  du  personnel  et  des 
traitements  de  l'administration  judiciaire,  le  tableau  du  personnel  classé  et  non 
classé  des  lyc'es  et  collèges,  dont  il  serait  intéressant  d'avoir  l'analogue  en  ce  qui 
touche  l'enseignement  primaire.  Vous  y  trouverez  même,  si  elle  vous  intéresse,  la 
nomenclature  des  débits  de  tabac  accordés  par  le  Ministre  des  finances  et  aussi  l'état 
des  projets  de  n'solutions  adoptées  par  la  Chambre  au  cours  de  la  discussion  de  la 
dernièi  t'  loi  de  finances,  état  qui  ne  comporte  pas  moins  de  vingt  pages  et  où  le 
morali.ste  politique  peut  faire  de  curieuses,  sinon  de  très  édifiantes  constatations 
sur  l'état  d'esprit  des  parlementaires. 

«  Vous  parlerai-je  des  nombreux  tableaux  périodiques  où  chacun  des  grands  ser- 
vices financiers  apporte  sa  cuiilribution  à  la  documentation  statistique,  qu'il  s'agisse 
de  la  production  des  boissons  hygif 'niques,  de  l'alcool  ou  du  sucre,  de  la  culture  et  de 
la  consounnation  du  tabac,  du  mouvement  de  notre  commerce,  de  la  variation  des 
revenus  fonciers,  du  développement  de  la  richesse  mesuré  par  les  produits  des 
impôts  de  mutation  ou  des  taxes  sur  les  valeurs  mobilières,  de  la  circulation  moné- 
taire, tant  à  l'étranger  qu'en  France? 

«  Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'administration  des  finances  fournit  à  la  statistique 
des  matériaux  abondants  et  de  première  main.  Aussi  ne  peut-on  s'étonner  de  trou- 
ver, sur  la  liste  de  vos  anciens  présidents,  plusieurs  de  ses  hauts  fonctionnaires  :  de 
Koville,  (^ostc,  Boutin,  Fernand  Faure,  Delatour,  Payelle.  A  coup  sûr  la  statistique 
était  rcflevable,  aux  uns  d'études  toutes  personnelles  ou  de  savantes  leçons,  aux 
aulies  (l(i  travaux  considérables  (jui,  pour  n'être  pas  revêtus  de  leur  signature, 
n'eu  jxirtaieiit  pas  moins  leur  empreinlf^  Je  veux  croire  cependant  cpi'ils  bf'néfi- 
eiaiciil  Ions,  en  quel(|ue  mesure,  comme  j(>  Ix'néficie  moi-même  exclusivement  au- 
jourd'hui, de  l'estime  reconnaissante  (|ue  vous  avez  voulu  témoigner  à  tout  ce 
laborieux  personnel  des  finances  qui,  au  milieu  de  ses  obligations  absorbantes, 
s'emploie  à  n'-unir  les  innoud)rables  chiffres  mis  chaque  année  sous  nos  yeux.  Ne 
pouvant  n'-conqjenser  individuelli'meiit  tous  ces  bons  ouvriers  de  la  statistique, 
vous  voulez  du  moins  (b'-corer  de  lenqts  à  antre  un  de  leurs  chefs. 

«  C'est  ce  que  vous  venez  de  décider  une  fois  de  |)lus  et  ainsi  vous  me  permettrez, 
.Messieurs,  en  vous  remerciant  encore  de  m'avoir  choisi,  de  reporter  pour  une  bonne 
part  riionnem-  (pie  vous  m'avez  fail  à  ces  fidèles  et  modestes  collaborateurs  dont  \o. 
d(''vouemenl  m'a  peiiuis,  peudanl  plus  de  onze  années,  de  supporter  sans  trojt  faiblir 
II'  poi(|<  d'iMie  charge  bien  loui'de. 
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«  Je  ne  pourrai  mieux  vous  témoigner  ma  lecoimaissaiice  qu'en  vous  apportant, 
dans  l'exercice  de  ma  passagère  magistrature,  à  défaut  de  la  maîtrise  de  mes  pré- 
décesseurs, toute  l'application  et  toute  la  |)onctualité  qui  sont  les  premières  et  aussi 
les  plus  faciles  vertus  de  hi  fonction,  fonction  peu  redoutable  d'ailleurs,  car  si 
chaudes  que  soient  les  convictions,  si  passioimants  (|ue  soient  les  problèmes,  la  dis- 
cussion dans  cette  salle  disriète  ne  prend  Jamais  uni'  allure  telle  que  voire  président 
sait  obligé  d'élever  la  voix.  C'est  à  peine  s'il  a  Itcsoiii  de  temps  à  autre  de  fau'e  dou- 
cement respecter,  par  un  interrupteur  trop  ardent,  le  tour  réguliei*  de  la  parole. 

«  Mes  devoirs  nouveaux  ne  seraient  donc  pas  pour  m'clïVayer  si  la  Ijouik;  giàce 
souriaiit(»  et  la  scieiic»/  aimable  de  mon  vieil  ami  Vassillièrc  n'avaient  i-endu  singu- 
lièremi'nt  dillioile  la  tâche  de  le  n^uplacer.  Par  boidieui-,  en  (juittanl  le  pouvoir,  i! 
me  laisse  un  ministère  idéal,  i'i  la  fois  compétent  et  inamovible.  L'activité  juvénile 
de  notre  secrétaire  général,  la  vigilance  attentive  de  notre  trésorier,  aux(|uels  il 
vient  de  rendre  un  juste  hommage,  la  sagesse  avisée  des  membres  de  votre  conseil, 
sont  les  meilleurs  garants  de  la  bonne  direction  de  nos  travaux  et  de  la  prudente 
gestion  de  notre  [)ati'imoine  au  cours  de  l'année  nouvelle. 

«  Souhaitons,  Messieurs,  que  cette  anné-e  soit  féconde  en  connnunications  et  en 
résultats  utiles  à  la  science  et  qu'elle  vienne  ainsi  ajouter  un  nouveau  lustre  à  la 
vieille  et  solide  réputation  de  notre  chère  Société.  » 

M.  le  Président,  reprenant  l'ordre  du  jour  de  la  réunion,  met  ensuite  aux  voix 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  1910,  qui  est  adopté  sans  observations. 

Les  candidats  présentés  au  cours  de  la  dernière  séance  :  M.M.  Jac(pies  ïardiei:  et 
RoNCHAUD,  sont  élus  à  l'unanimité  membres  titulaires. 

Ksi  présenté  comme  membre  titidaire,  par  MM.  Barriol  et  lloulleau,  M.  le  comte 
DE   Saint-Maurice,  directeur  du  Dulleliii  Fjonomiqne,  2,  rue  Tronchel  (Vlll'') 
Conformément  au  règieme^nl,  il  sera  statué  sur  cette  candidature  au  cours  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  le  Président  informe  la  Société  du  décès  de  deux  de  ses  membres  titulaires  : 
MM.  Guinier,  inspecteur  des  contributions  directes  en  retraite,  et  Lévêque,  ancien 
député,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  Foncier  de  France.  Il  croit  être  l'inter- 
prète de  la  Société  en  disant  les  regrets  laissés  par  la  ])erle  de  ces  deux  collègues 

M.  Charles  Laurent  fait  également  part  de  l'élévalion  de  notre  collègue  M.  Hesson, 
directeur  de  Fenrcgislrement  et  du  timbre  du  département  de  la  Seine,  au  grade 
d'otïicier  de  la  Légion  d'honneur,  et  lui  adresse,  au  nom  de  tous,  ses  félicitations. 

.M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance  et  de  la  liste  des 
ouvrages  parvenus  depuis  la  dernière  séance;  il  signale  particulièrement,  parmi 
ceux-ci,  les  tomes  VI  et  VU  des  Finances  contemporaines  de  M.  Alfred  Neymarck, 
qui  a  mis  en  outre  à  la  disposition  de  ses  collègues  un  (certain  nombre  d'exemplaires 
d'une  brochure  résumant  les  caractères  de  l'année  1910  au  point  de  vue  tinancier 
et  intitub'e  :  Inondations,  Grèves,  Récoltes,  Déficits  et  cherté.  Nous  avons  reçu  de 
M.  Levasseur  une  élude  sur  le  ('.eût  de  la  rie,  qui  a  paru  dnus]^ Rcrue Economique 
internalionale  et  qui  est  la  suite  du  travail  que  notie  illustre  ancien  président  a 
présenté  à  la  Société  dans  la  séanc(î  de  son  cinquantenaire  ;  de  M.  Harriol,  une  étude 
sur  la  Valeur  sociale  d'un  indiridu  ;  de  diverses  administrations  étrangères,  des 
documents  oUiciels  parmi  lesquels  le  Rapport  de  la  commission  de  la  dette  publique 
ottomane;  de  .M.  Filippo  Vii-gilie,  membre  associé,  un  volume  intilulé'  La  Stalistica, 
etc. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Binde  pour  sa  communication  sur 
les  relations  entre  les  cariations  des  indices  étonomiques  et  le  nnturenient  des 
iiniriaiies. 

M.  lU  Ni.E  dit  (pie  le  but  de  son  étude  est  de  rechercher  s'il  existe  une  relation 
entre  les  variations  du  taux  des  mariap^es  (proportion  des  nouveaux  mariés  pour 
10.000  habitants)  et  celles  de  divers  indices  économiques,  tels  que  les  prix,  le  com- 
merce ext(''i'ieur,  le  chômage,  etc. 

Pour  comparer  les  variations  de  ces  différentes  grandeurs  au  cours  de  périodes 


—  co- 
assez longues,  on  a  fait  usage  d'une  méthode  générale  que  M.  March  a  exposée  (1) 
sous  le  nom  de  Comparaison  de  deuc  coiobes  numériques.  Cette  méthode  a  pour 
objet  la  détermination  d'un  coefficient  caractéristique,  permettant  de  résumer  par 
un  seul  nombre  l'impression  de  concordance  ou  de  discordance  dans  les  variations 
que  donne  l'examen  des  deux  courbss  représentant  la  marche  des  deux  phénomènes 
que  l'on  compare. 

Le  mode  de  calcul  est  le  suivant  :  soit,  pour  n  années  consécutives,  r/,,  a^_...,  r/„ 
les  valeurs  successives  de  la  première  variable  et  a  leur  moyenne  arithmétique; 
6j,  6,...,  6_  les  valeurs  de  la  deuxième  variable,  ^  leur  moyenne  arithmétique.  La 
valeur  du  coefficient  est  donnée  par  la  formule  : 

_     s(n,  — a)(ft,— p) 


Pour  ce  coeffîcient,  qui  a  reçu  des  statisticiens  anglais  le  nom  de  coefficient  de 
corrélation,  M.  March  a  proposé  le  nom  de  coefficient  de  corariation.  Pour  calculer 
un  tel  coefficient,  on  détermine  d'abord  les  moyennes  arithmétiques  de  chacune  des 
deux  variables  au  cours  de  la  période  considérée  (soient  a  et  ^)  ;  on  forme  les  diffé- 
rences ti^  —  a ,  « ,  —  a,  &!  —  p ,  6,  —  ^,  puis  on  calcule  les  produits  tels 

(jue  {a.  —  a)  {h.  —  ^j  obtenus  en  associant  deux  à  deux  les  différences  précédem- 
ment effectuées  pour  chacune  des  deux  variables  ;  en  faisant  la  somme  de  tous  ces 
produits  on  a  le  numérateur  de  la  fraction.  Pour  obtenir  le  dénominateur,  on  cal- 
cule d'abord  les  carrés  de  chacune'des  différences  {a^  — ■  a) ,  (6,  — ■  ^)  ;  on  mul- 
tiplie deux  à  deux  les  carrés  des  différences  correspondantes  ;  on  totalise  tous  les 
produits  partiels  et  l'on  extrait  la  racine  carrée  du  total. 

Appliquons  d'abord  cette  méthode  à  l'étude  des  variations  simultanées  du  prix 
du  blé  et  du  taux  des  mariages.  Voici  les  valeurs  des  coefficients  calculés  : 

France  Angleterre 

Période  183G-1860.    .    .    .     —0,61  Période  1845-1  SCO.    .    .    .     —0,30 

—      1876-1900.    .    .    .     —0,04  —      1875-1890.    .    .    .     -j- 0,47 

Donc,  avant  1800,  en  France  comme  en  Angleterre,  lorscjue  le  prix  du  blé  aug- 
mentait, il  y  avait  diminution  du  taux  de  nuptialité.  Depuis  1875,  en  Angleterre, 
les  variations  de  la  nuptialité  sont,  au  contraire,  en  général  de  même  sens  que 
celles  du  prix  du  blé;  en  France,  il  n'y  a  plus  aucun  lien  entre  les  deux  phéno- 
mènes. 

Recherchons  maintenant,  à  l'aide  de  la  même  méthode,  la  corrélation  pouvant 
exister  entre  le  mouvement  des  prix,  le  commerce  extérieur,  le  chômage  et  le  taux 
des  m;u'i;igi's.  La  nature  de  la  relation  appai'aît  comme  telle  :  la  nuptialité  s'élève 
(piaiid  (Ml  facteur  fiivoraltle  (par  exemple  les  prix,  le  commerce)  croît,  ou  lorsqu'un 
facteur  défavorable  (tel  que  le  chômage)  décroît.  D'ailleurs,  la  nuptialité  est  moins 
fortem'Mit  soumise  en  France  qu'en  Angleterre  aux  variations  des  divers  facteurs 
éc<)nomi(jues;  c'est  ce  que  montre  la  comparaison  des  coefficients  de  corrélation 
calculés  pour  les  deux  pays. 


Valeurs 
(ii'S  coefficients  de 


Aujîlclerre 


Corrélation  eulre  les  mariages  et  les  prix -|-  0,32  +  0,80 

—  —  le  commerce  extérieur  .  +0,41  -j-  0,90 

—  —  le  chômage —  0,G3  —  0,87 

Lrs  profondes  différences  constatées  entre  les  deux  pays  ne  tiennent  pas  seulement 

(  1  )  Journal  de  la  Société,  de  Stati-ftlque  dp  Par/s.  aoiH-septembre  1905. 


,111  caractère  industriel  et  commercial  de  l'Anglelerre.  Si,  en  effet,  un  effectue  uue 
recherche  analoi;ue  à  celle  l'aile  |)Our  la  France,  |)Our  les  Jeux  (h'-parlemenls  du 
Nord  et  du  l'as-il(!-Calais,  où  riiidu:=lrie  est  si  dévelop|)<''e,  on  trouve  (\ti<.  coenicieiils 
de  corrélation  dont  les  valeurs  sont  sensiblement  égales  à  celles  des  coellicienis  cal- 
culés pour  notre  pays.  Il  est  probable  que  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance,  si 
développé  chez  les  Français,  est  une  des  causes  qui  tempèrent  l'influence  certaine 
que  les  crises  économi([ues  ont  sur  la  nuptialité. 

M.  C.VDOux  fait  remartpier  (pfil  est  difficile  de  mesurer  l'inlluence  des  indiees 
économiques  sur  la  nuptialité,  en  raison  de  la  tendance,  (|ui  s'accentue  dans  les 
milieux  ouvriers,  à  rem[)lacer  le  mariage  i)ar  l'union  libre. 

M.  Lucien  Maiuih  fait  remarquer  (jue  l'accroissement  du  nombi'e  des  unions 
libres  offre  une  allure  régulière,  parallèle  au  développement  progressif  des  centres 
industriels.  Or,  M.  Bunle  a  établi  la  relation  entre  les  mariages  et  certains  faits 
économiques  en  comparant  les  changements  annuels,  après  avoir  rendu  ceux-ci 
indépendants  des  changements  à  plus  longue  période.  Il  a  donc  éliminé  l'influence 
des  unions  libres. 

La  méthode  ap[)li(|uée  par  M.  Bunle  lui  a  permis  de  déceler  la  répercussion  des 
transformations  de  l'économie  générale  sur  l'état  démographique  et  sur  l'état  moral. 
Autrefois,  quand  b»  peuple  vivait  en  grande  partie  des  produits  de  son  propre  tra- 
vail, la  rareté  de  ces  produits  et,  par  suite,  leur  cherté  causaient  une  grande  gène 
et  faisaient  obstacle  au  mariage.  Depuis  la  révolution  industrielle  et  le  développe- 
ment des  communications,  les  variations  brusques  des  prix  sont  moins  graves,  leurs 
fluctuations  reflètent  l'état  économique  général' tout  autrement  qu'autrefois  :  la 
hausse  correspond  maintenant  à  une  période  prospère,  la  baisse  à  une  dépression. 
La  cherté  se  lie  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  à  un  état  de  bien-être,  tandis 
(ju'autrefois  elle  accompagnait  la  misère.  De  là,  la  modihcation  de  ses  eflèts  sur 
les  mariages;  il  convient  de  savoir  gré  à  M.  Bunle  d'avoir  mis  en  lumière  ce  ren- 
versement de  rapports  auquel  on  n'a  pas  toujours  prêté  assez  d'attention. 

Il  est  naturel,  par  consé(}uent,  que  le  phénomène  apparaisse  avec  plus  de  netteté 
dans  ces  pays  presque  exclusivement  industriels,  comme  l'Angleterre,  où  la  popu- 
lation rurale  s'est  restreinte  progressivement,  que  dans  un  pays  encore  principale- 
ment agricole  comme  la  France,  Mais  M.  Bunle  a  eu  raison  d'attribuer  une  certaine 
imj)ortance  au  facteur  épargne,  car  l'épargne  joue  le  rôle  d'accumulateur  et  per- 
met de  supporter  les  mauvaises  périodes  que  l'on  sait  devoir  être  de  courte  durée. 

M.  D'EicHTH.\r,  signale,  parmi  les  causes  qui  ont  exercé  une  influence  considé- 
rable sur  les  variations  de  la  nuptialité,  les  modifications  successives  apportées  aux 
lois  sur  le  service  militaire;  c'est  une  cause  qui  n'agit  pas  en  Angleterre,  où  le 
service  militaire  n'est  pas  obligatoire. 

M.  Lucien  M.VRcn  confirme  l'observation  de  .M.  d'Fichthal.  La  réduction  du  ser- 
vice militaire  a  eu  pour  elTelde  faire  baisser  l'âge  auquel  se  contractent  les  mariages 
et  d'accroître,  dans  une  certaine  mesure,  le  taux  annuel  de  nuptialité.  Mais  il  s'agit 
encoi'e  ici  d'un  phénomène  à  longue  jx-riode,  et  tou  oui'S  de  même  sens,  dont 
M.  Bunle  n'avait  pas  à  tenir  compte  dans  son  étude  des  vai'ialions  annuelles.  Il 
aiu'ait  ])U  cependant  le  signaler  parmi  les  causes  qui  influencent  la  nuptialili'. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bunle  de  sa  communication  très  ('tudiée,  (pii  a  doinié 
lieu  à  d'intéressantes  observations. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  à  .VL  Bernard  de  donner  lecture  de  son  étude 
sur  la  sl(/lis(itji(i',  (les  tr/tnspDrls  de  diverses  deiifées  de  France  eu  Ani/felerre,  cette 
communication  est  renvovf-e  à  la  i)rochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  diunie. 

Le  Secrétaire  général,  Le  l'résideut, 

A.    ILvnRioL.  Ch.   Lvi  iiknt. 
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l 
Les  capitaux  —  Définition 

Les  capitaux  font-ils  défaut  à  l'industrie  fi^ançai.se? 

Telle  est  la  queslion  qui  a  été  posée  dans  de  bruyantes  polémiques  :  je  laisserai 
ici  toute  polémique  de  côté,  et  je  ne  citerai  que  des  faits  (pii  ont  rapport  à  l'année 
1000. 

Dans  le  langage  propre  aux  banques,  le  mot  capitaux  signifie,  comme  l'a  dit 
.\l.  r.ourcelle  Seneuil  (1)  «  une  somme  de  valeurs  qui  peut  changer  de  forme  sans 
|)eine  et  est  complètement  indépendante  des  substitutions  (pii  peuvent  être  opérées 
dans  le  catalogtie  des  objets  dont  les  valeurs  particulières,  ajoutées  les  unes  aux 
autres,  forment  cette  somme...  Dans  le  langage  ordinaire  des  affaires,  les  valeurs 
exprimées  en  monnaie  sont  considérées  comme  les  capitaux  par  excellence  et  pren- 
nent seules  l'appellation  cotmnune  de  capitaux  »,  Mais  il  n'est  nullement  nécessaire 
qm;  la  monnaie  intervienne  elle-même  directement  ou  immédiatement. 

Je  vais  essayer  de  donner,  avec  l'approximation  aussi  serrée  que  le  permettent 
les  documents  que  j'ai  pu  me  procurer,  le  chiffre  des  capitaux  de  nos  grandes  indus- 
tries et  e'xamiiier  la  manière  dont  elles  les  ont  obtenus. 

Il 
L'industrie  métallurgique 

.|f  wv  n'-fère  d'ahord  à  une  étude  de  notre  éminent  collègue  M.  Neymarck  (pii  a 
paru  dans  le  llnitlt-riUts  27  octohre,  7  novembre  et  7  décembre  1909  siu' les  Valeurs 
nirlitlluiyiqnrs.  KJIe  n'avait  d'autre  objet  (|ue  de  renseigner  les  personnes  ipii  avaient 
des  placements  à  faire  sur  le  taux  au(piel  elhîs  poiu  raient  les  effectuer. 

(!)  rriiUc  lies  opiunlioiis  i/c  Hau'/urs,   p.    ,'(i  cl    li; 
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J'en  extrai:;;  le  tal)le;iii  suivaiil  : 


Aciéries  de  France. 30  |uin  l'.ld!) 

Schueicler  et  L'"  (Creiisol). 

Forges  et    aciéries    fie    la    Marine    cl 

(riiomécourt 

l'orges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Kst.  I!HI!I 

Clialillun-Commentry     et     Nenves-Mai- 

soiis 

Cominenlry,  l'oiircliaiiibaiilt   et  Decaze- 

villo 

Hauls-roiirneaux,  forges  et  aciéries  Dc- 

nain  et  Vn/.in 20  mai  \'MY.\ 


Hi'serves 

CapilHl 

Oliligulious 

ei 

aniorlisiicnieiiii 

divers 

(eu  milliers  de  fraiic.»^ 

1 

15.000 

7,l()i 

■25.071 

•27.000 

15.000 

2 1 . 000 

•28 .  000 

2-2 . 8-24 

8 .  500 

lô.OOO 

10.000 

15.730 

18.500 

15  000 

lG.5.4i 

18.750 

» 

15.07r. 

1 2 . 000 

C .  555 

14.357 

Pour  certains  de  ces  élablissements,  les  réserves  et  amortissements  sont  égaux  et 
même  supérieurs  au  capital. 

.Mais ce  tableau  relardait  déjà.  .Ainsi  pour  «  Commentry,  Foui'chainhault  et  Decaze- 
ville  rt,  le  chifïVe  indiqué  de  15.07(3.000  francs  pour  les  réserves  et  ainoi'tisseinents, 
ne  comprenait  pas  6.837.500  francs  d'actions  remboursées  et  rachetées,  bien  (pr.iu 
bilan  public  par  la  Société,  ce  montant  ait  été  retranché  du  capital  qui  ne  figurait  phis 
ainsi  que  pour  11.0I::2.500  francs  au  lieu  de  18.750.000  francs  portés  au  tableau. 

Pour  «  Chàtillon-Commentry  et  Neuves-Maisons  »,  le  montant  porté  sous  la 
rubrique  ((  obligations  »,  savoir  15  millions  de  francs,  se  rapportait  au  total  émis  et 
comprenait  267.500  francs  d*obiigation>  amorties  ([ui  devaient  èlre  ajoutées  aux 
16. 544.000  francs  de  «  réserves  et  amortissements  ».  Pour  les  «  Hauts  Fourneaux, 
Forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'.Vnzin  »,  il  a  été  tenu  compte  de  la  situation  au 
26  mai  1909,  avec  le  capital  augmenté  à  12  millions  de  francs,  alors  que  le  montant 
des  «  réserves  et  amortissements  »  ne  comprenait  pas  la  prime  [irovenant  de  rémis- 
sion des  actions  nouvelles  et  s'élevant  au  delà  de  2  millions. 

Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  ont  porté,  en  1906,  leur  capital  à 
15  millions  en  créant  6.000  actions  nouvelles  de  500  francs.  Mais  on  n'avait  appel»' 
que  125  francs,  ce  qui  prouve  que  la  Société  n'était  pas  pressée  d'utiliser  ses  res- 
sources. 

Pour  les  «  Forges  et  Aciérie?  de  la  Marine  et  d'Homécourt  »,  les  «  réserves  el 
amortissements  »,  figuraient  au  tableau  pour  8.500.000  francs  et  comprenaient 
(autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  en  tentant  de  reconstituer  ce  chiffre  à  l'aide 
des  difiérents  postes  du  bilan)  : 

I"  Obligations  amorties 11 75.  500' 

2°  iiéserve  statuaire 2.800.000 

3°  Prévisions  pour  fabrication  en  cours 650.000 

4"  Iiéserve  spéciale  provenant  di-  l'émi.ssion  d'actions  nouvelles.  3.613.125 

5'  Hepiirt  à  rexercice  suivant 26i).997 

On  n'y  trouve  donc  eu  réalité,  en  dehors  des  obligations  amorties,  aucun  amor- 
tissement proprement  dit,  alors  (pi'en  réalité,  la  Sociéti'  avait  prélevé  sur  ses  béné- 
fices, en  plus  de  4. 560. 62.]  francs  d'amortissements  statutaires,  un  montant  de 
20.833.533  francs  pendant  les  sept  derniers  exercices,  pour  l'amortissement  de  ses 
travaux  neufs. 


_  44  — 

Ces  sociétés  n'ont  pas  besoin  de  concours  financier  et  se  développent  au  moyen 
de  prélèvements  effectués  chaque  année  sur  leurs  bénéfices. 

Si  elles  ont  besoin  de  capitaux,  elles  les  demandent  à  leurs  actionnaires  qui  les  sous- 
crivent et  les  gardent.  Quand  le  capital  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  d'IIo- 
mécourt  fut  porté  de  20  à  28  millions,  on  créa  16.000  actions  :  40. 125  furent  atlii- 
buées  à  la  Société  anonyme  de  Vezin-Aulnoye  :  les  5.875  autres  furent  prises  par 
les  actionnaires  anciens  au  prix  de  1.015  francs,  et,  par  suite  du  prix  d'émission, 
elles  constituèrent  à  la  compagnie  une  réserve  de  3.613.125  francs;  ayant  de  grosses 
i-éserves,  de  grosses  disponibilités,  ces  sociétés  se  suffisent  le  plus  souvent  à  elles- 
mêmes. 

Elles  ont  rarement  besoin  des  sociétés  de  crédit;  mais  (juand  la  Compagnie  des 
Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  d'IIomécourt  a  émis  48.000  obligations  â°l„,  les 
établissements  de  crédit,  dont  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  les  ont 
offertes  au  i)ublic  à  497^50  et  le  public  n'a  point  refusé  de  les  accepter. 

Ce  taux  prouve  que  ce  n'est  pas  à  l'industrie  métallurgique  que  le  capital  fait 
défaut. 

Bien  plus,  M.  Cavallier,  directeur  général  des  Forges  de  Pont-à-Mousson,  lors  ds 
la  visite,  au  mois  de  juillet  1909,  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  leur  fit  les  décla- 
rations suivantes  {Bullelin  n"  3)  : 

«  L'argent  n'est  pas  rare  en  France  et  nos  industries  inspirent  aux  bas  de  laine 
une  confiance  sans  borne,  dont  on  peut  se  faire  une  idée  en  calculant  le  taux  auquel 
le  public  capitalise  nos  valeurs  métallurgiques.  » 

Les  capitaux  ne  font  donc  pas  défaut,  en  France,  à  l'industrie  métallurgique. 

TII 
L'industrie  minière 

Dans  les  préjugés  populaires,  on  s'imagine  ({u'une  concession  de  mine  est  une 
foilune  assurée  à  celui  (jui  l'obtient  :  en  réalité,  c'est  le  droit  pour  celui  qui  l'obtient 
d'y  engloutir  des  capitaux  à  ses  risques  et  périls. 

Les  jtartisans  do  la  confiscation  partielle  ou  totale,  de  la  nationalisation  plus  ou 
moins  liy|iucrit(;  d<,'S  mines,  ne  cessent  de  conq)arer  les  bénéfices  des  mines  à  bîur 
capilal  inilial  (I),  qui,  en  effet,  est  insignifiant.  Pour  vingt  mines  ayant  produit 
28.941.000  tonnes  de  bouilles  en  1908,  il  y  en  a  huit  :  Aniche,  Anzin,  Bourges, 
Lens,  Nœiix,  Montrand)ert,  (jrand'Combe,  Carmaux,  dont  le  capital  n'a  pas  de 
valeur  nominale. 

Le  capilal  de  Mélbimo  est  de  3  millions;  celui  de  Bruay  de  1.040.000  francs; 
celui  de  (^ourrièr(!s  de  (I  millions;  de  Doucliy  de  3.644,000  francs;  de  rEscarpellIe 
de  2.887.000  fi-ancs  ;  de  Maries  de  2.9 1 0.000  francs  ;  de  Liéviii  de  2. 100.000  francs; 
de  la  Loire  de  8  millions;  de  llocbe-la-Molière  de  3.500.000  francs;  de  Saint- 
Etienne  8  millions;  de  l'.lanzy  15  millions;  de  Ferfay-daucby  2.025.000  francs. 

Dans  un  rapport,  M.  (1.  Vuillemin,  administrateur  de  la  compaginc  d'Aniche,  a 
montré  comment  s'est  constitué  le  capital  des  mines  en  France. 

(l)  \oir  Ar.v  niiiir.-,.  iiiiinics  'I  iiii-nmi-s  jisailcs .    \y,\y   \  m;s   lii  vht  i./(U//;(u/   (1rs   IcDiiomisIcs,  UOlU 

rjio). 
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«  Fondée  en  1773  par  le  marquis  de  Traiiiel,  la  Gompaiiiùe  des  mines  d'Aniclic 
après  cinq  ans  de  travaux  infructueux,  découvre  enfin  la  houille  en  1778.  Celte 
découverte  fait  naître  les  plus  i>raiide?  espérances  ;  ses  deniers  sont  vendus  à 
5.000  francs  et  à  8.333  francs,  alors  qu'il  n'a  été  versé  que  moins  de  1.000  francs  » 

«  De  1773  à  18-46,  en  soixante-treize  ans,  la  totalité  des  dividendes  ne  s'éleva  qu'à 
636^57  jiar  denier,  (cependant  l'exploitation  i)roduisit  annuellement,  de  1810  à  1838, 
de  :230.000  à  370.000  hectolitres  ou  24.000  à  38.000  tonnes.  Klle  réalisait  quel<pies 
Itcnéfices  qui  étaient  absorbés  par  l'entretien  et  le  renouvellement  des  vieux  travaux 
ou  (le  routillage  et  par  des  explorations  en  dehors  de  la  concession. 

H  L'extraction  (|ui  était  tombée  à  19.000  tonnes  en  1840,  atteint  le  cliinre  de  85.000 
tonnes  en  1840.  On  rtsalise  des  bénélices  qui  permettent  de  faire  face  aux  travaux 
de  développement  et  de  distribuer  des  dividendes. 

«  Les  travaux  qui  f'taient  restés  concenlrés  à  Aniehe  s'étendent  dans  les  environs 
de  Douai  où  l'on  avait  découvert  la  houille  grasse  en  1852. 

«  En  1855,  on  adopte  un  vaste  programme  de  travaux  qui  s'exécutent  successive- 
ment el  auquel  on  consacre  des  sommes  considérables,  mais  qui  sont  prélevées 
entièrement  sur  les  bénéfices  (1)  ». 

Ainsi  les  actionnaires  de  la  compagnie  d'Aniche  se  sont  contenlés  pendant 
soixante-treize  ans  d'un  dividende  très  faible  :  et  quand  ils  sont  arrivés  aux  grands 
bénéfices,  au  lieu  de  les  répartir  en  dividendes,  ils  en  ont  consacré  la  jilus  urande 
partie  à  la  mine.  On  peut  dire  que  l'histoire  d'Aniche  est  le  type  de  presque  toutes 
les  compagnies  houillères. 

Quels  chiffres  représentent  les  immobilisations  ainsi  réalisées  des  compagnies 
houillères?  M.  Couriot,  dans  son  discours  inaugural,  comme  président  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils  de  France,  en  4004,  disait  :  «  On  peut  évaluer  à  40  francs  les 
frais  de  premier  établissement  d'un  charbonnage  par  tonne  extraite  ». 

C'est  un  chiffre  qu'on  ne  peut  évaluer  que  par  des  procédés  indirects  :  car  l'éva- 
luation du  capital  de  premier  établissement  est  très  difficile  pour  ])lusieurs  motifs, 
entre  autres  parce  que  toutes  les  mines  n'ont  pas  adopté  la  même  classification  et 
les  mêmes  méthodes  comptables. 

J'ai  essayé,  d'après  leurs  rapports,  d'établir  les  innnobilisations  de  certaines 
mines  (2). 

Iiniiiobilisatiou 
(en  milliers  de  fraucs) 

CouiTières 35.781 

Doiichy 4.G97 

Escarpelle 34.771 

Lens 1-23.044 

Monlramhert 2.20i 

La  Loire 17.315 

Uoche-lu-Molière 13.497 

Saiiit-Lticiuie 7.015 

Grand-Combe 37.108 

Canuaux   17.161 

Blanzy    15.011 

Kerray-Cauchy 5.131 

312.735 

(1)  Aes-  mines  de  houille  d'Aniche,  exemple  des  progrès  réalisés  dans  les  honiUvres  du  nord  de 
la  France,  par  E.  Vuillemin,  Dunod,  éditeur. 

(2)  Ce  tableau  a  paru  dans  V Information,  du  7  janvier  19(0. 
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Je  donne  ces  chiffres  comme  indications  ;  mais  je  ne  me  fais  pas  d'illusion  sur  leur 
exactitude.  Ce  tableau  donne,  à  un  million  près,  le  même  chiffre  pour  Gourrières, 
qui,  en  1008,  :i  produit  2.188.000  tonnes,  et  pour  l'Escarpelle,  qui  en  a  produit 
(38-2.000.  Certainement  Gourrières  a  dépensé  trois  fois  plus.  Monlrambert  a  produit 
680.000  tonnes  ;  les  compagnies  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  ont  produit 
8-26.000  tonnes;  celle  de  la  Loire  723.000  tonnes.  Cependant  Montranibert  ne 
compterait  que  2.204-.000  francs  d'immobilisations,  huit  fois  moins  que  la  Loire, 
six  fois  moins  que  Roche-la-Molière.  C'est  invraisemblable  ! 

Ces  charbonnages  ont  produit,  en  1908, 13.180.000  tonnes,  soit  à  peu  près  le  tiers 
de  la  production  totale.  Si  l'on  triplait  le  chifTre  des  immobilisations,  on  obtiendrait 
000  millions.  Mais  ce  chiffre,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  est  beaucoup  trop  faible. 

Pour  le  chiffre  des  immobilisations  de  la  mine  de  Lens,  nous  avons  une  certitude. 
Le  rapport  présenté  à  rassemblée  des  actionnaires  de  Lens  dit  : 

«  Les  travaux  neufs  de  l'exercice  1908-1900  se  sont  élevés  à  6.885.000  francs, 
amortis  sur  les  bénéfices  de  l'exercice,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  des  immobilisa- 
lions  effectuées  depuis  l'oi'igine  de  la  Société,  grâce  au  versement  initial  des  action- 
naires et  aux  fonds  constitués  d'année  en  année,  à  la  somme  de  123.044.000  francs.  » 

La  production  de  Lens  ayant  été  de  3.300  tonnes,  en  1908,  le  chiffre  des  immo- 
bilisations est  de  37  francs  par  tonne  extraite,  soit  à  peu  près  le  chiflVe  de  40  francs 
(pie  donnait  M.  Couriot.  Si  l'on  multiplie  les  38  millions  de  tonnes  de  la  produc- 
tion par  ce  chilfre,  nous  avons  1.500  millions  de  francs. 

La  plupait  de  ces  immobilisations  ont  disparu  des  écritures  des  compagnies  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  amortissement.  Par  conséquent  le  chiffre  de  1.500  millions 
ci-dessus  est  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité. 

Si  les  compagnies  avaient  été  prodigues,  elles  n'auraient  pas  fait  de  réserves. 
Les  actionnaires  auraient  reçu  en  dividendes  la  plus  grande  partie  des  bénéfices  au 
moment  où  ils  se  seraient  produits.  Quand  ils  auraient  eu  besoin  de  capitaux,  ils 
auraient  émis  de  nouvelles  actions  et  grossi  par  conséquent  leur  capital  ;  ils  auraient 
émis  des  obligations,  pratique  suivie  par  certaines  compagnies  houillères  depuis 
peu  d'années. 

Anziii,  Hrugy,  Gourrières,  Carmaux  n'en  ont  jamais  émis.  Il  n'y  a  plus  de  trace 
de  celles  qui  ont  été  émises  par  Lens  et  Blanzy. 

Méthune  a  émis,  en  1877,  10.000  obligations  d'une  valeur  nominale  de  500  francs 
au  taux  de  3  °/„  nets,  au  prix  d'émission  de  280  francs  ;  en  1903,  8.500  obligations 
d'une  valeur  nominale  de  500  francs  au  taux  de  4  "/„  bruts,  au  prix  d'émission  de 
500  francs;  en  1905,  16.750  obligations  d'une  valeur  nominale  de  400  francs  rap- 
portant 3,75  "/o  bruts,  au  taux  de  398,50.  Les  souscriptions  pour  les  premières  obli- 
gations ont  été  reçues  chez  M.M.  IJevilder  et  C'%  Scalberl,  à  la  Société  Générale» 
clu'z  I)n|)ont  et  CJ",  Verley  Decroix,  au  Crédit  Industriel  et  Commercial  Pour  les 
secondes  obligations,  elles  ont  été  n.'yues  au  Comptoir  National  d'Escompte,  au 
Crédit  Foncier,  au  Crédit  Lyonnais,  au  Crédit  du  Nord.  Pour  les  troisièmes,  elles 
ont  été  reçues  chez  MM.  Dupont  et  G'*,  Scalbert,  Verley  Decroix  et  à  la  Société 
(lénérale. 

Dourges  a  ('mis  direclenienl,  en  1894,  5.400  obligations  an  pair  de  500  francs, 
rai)[)ortant  4  "/„  bruts.  Elit;  a  fait  d'autres  émissions  en  1897,  en  1907,  en  1909 
toujours  dans  les  m<Mn(;s  conditions,  au  siège  dr^  la  Soci(H('',  avec  préférence  pour 
les  actionnaires. 
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Liévin  a  fait  deux  émissions  d'obligations  de  500  francs  au  pair  en  IDUG  et  l'.KlT 
au  siège  de  la  Société. 

Ces  renseignements  prouvent  la  facilité  avec  laquelle  les  compagnies  houillères 
se  procurent  des  capitaux  en  émettant  des  obligations.  Dourges  et  Liévin  n'ont 
même  pas  demandé  le  concours  des  banquiers.  Pour  d'autres  émissions,  les  grands 
établissements  de  crédit  onl  prêté  leur  concours,  en  même  temps  (pie  les  banques 
locales. 

Les  capitaux  ne  font  donc  pas  défaut,  en  France,  à  l'industrie  houillère, 

IV 
L'industrie  textile 

Pour  l'industrie  textile,  je  ne  vais  me  servir  que  d'un  document  :  les  cinq  volume.- 
de  YEnquête  sur  l'iiidxslric  textile  faite  par  une  commission  de  la  Chambre  des 
d('pntés  pendant  la  législature  1902-1906. 

L'industrie  textile  a  un  caractère  spécial  ainsi  délhii  dans  la  réponse  de  l'Union 
(les  Syndicats  pati-onaux  des  industries  textiles  en  France  : 

«  Tandis  que  dans  la  métallurgie  et  dans  l'industrie  des  mines  on  se  trouve  en 
présence  de  sociétés  anonymes,  dans  l'industrie  textile  les  entreprises  dirigées  par 
(les  paiticiiliers  sont  la  règle,  la  sociét(''  anonyme  est  l'exception  »  (T.  I,  p.  53). 

On  installe  un  lils  dans  une  lilature  qu'on  monte  à  son  intention  avec  les  capitaux 
et  le  crédit  de  la  famille. 

Le  rapport  des  deux  juges  de  paix  de  Tourcoing  montre  bien  la  constitution  de 
l'industrie  textile  dans  le  Nord  :  «  La  gestion  directe  par  des  particuliers  proprié- 
taires des  usines  est  la  plus  usitée.  C'est  peut-être  la  cause  principale  de  la  prospé- 
rité de  Tourcoing,  l'œil  du  maître. 

«  11  y  a  bien  deux  grandes  sociétés  anonymes,  mais  ces  sociétés  ont  été  constituées 
pour  rendre  les  partages  de  famille  plus  faciles.  Les  actions  de  chacune  de  ces 
deux  sociétés  appartiennent  à  des  membres  de  chai  pie  famille.  » 

Il  est  vrai  ipie  dans  la  régi(jn  de  Kouen  «  le  Syndicat  normand  de  la  filature  de 
coton  dit  que  la  société  anonyme  se  substitue  de  plus  en  plus  à  la  propriété  indivi- 
duelle ;  mais  là  môme  où  la  société  revêt  la  form(?  anonyme,  il  y  a  un  patron  qui 
représente  les  actionnaires  *  (T.  IV,  p.  19). 

En  réalité,  l'industrie  lexfilc  est  une  industrie  de  famille  comme  le  prouve  celte 
phrase  du  rapport  du  Syndicat  desfilateurs  de  laines  de  Tourcoing  (Vol.  Il,  p.  tl3)  : 

«  L'accroissement  qui  a  pu  se  produire  dans  l'industrie  de  la  hlature  de  laine 
provient  de  l'imixuiance  des  familles  patronales  qui  doivent  procurer  du  travail  à 
leurs  enfants.  » 

Le  rapjiorl  de  l'Association  de  la  soierie  lyonnaise  dit  : 

«  Les  sociétés  anonymes  sont  extrêmement  rares  et  celles  connues,  ayant  leuis 
titres  répartis  enlie  un  nombre  a.<sez  restreint  d'actionnaires,  ne  croient  jtas  \\h\r 
(le  publier  leur  bilan  o  (T.  III,  p.  28). 

Nulle  |)art  dans  cette  volumineuse  enquête,  les  industriels  ne  pailenl  du  défaiil 
de  capital  ni  de  la  difficulté  d'en  trouver.  Au  contraire,  M.  Seydoux  fait  une  démons- 
tration très  intéressante  relativement  au  bon  marché  des  capitaux  en  France,  par 
conséquent,  à  la  facilité  pour  l'industriel  de  iC^w  prociu'er. 
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Dans  le  rapport  de  la  délégalioii  de  l'Union  des  Syndicats  patronaux  des  industries 
textiles  de  France,  le  15  janvier  1904,  M.  Seydoux  s'exprime  ainsi  :  «  Chez  nous 
deux  industries  seulement  sont  exportatrices,  celles  de  la  laine  et  de  la  soie.  Celles 
du  coton,  du  jute  et  du  lin  exportent  peu  ou  pas  du  tout.  Or,  la  laine  et  la  soie  sont 
des  matières  premières  chères;  par  suite  les  industries  emploient  beaucoup  de 
capitaux  et  proportionnellement  distribuent  peu  de  salaires.  Si  donc  les  industries 
de  la  laine  et  de  la  soie  peuvent  exporter,  c'est  qu'elles  ont  à  leur  disposition  des 
capitaux  à  meilleur  marché  en  France  qu'à  l'étranger.  » 

M.  Seydoux  ajoutait  :  «  Et  ce  qui  tend  à  le  confirmer,  c'est  que  beaucoup  de 
capitaux  vont  à  l'étranger  et  concourent  à  la  fondation  d'établissements  où  l'on 
travaille  la  laine  et  la  soie,  tandis  que,  depuis  dix  ans,  aucun  établissement  de 
même  genre  n'a  été  créé  en  France  par  les  étrangers;  donc  la  rémunération  du  capi- 
tal est  moindre  en  France  qu'à  l'étranger  »  (T.  I,  p.  18). 

En  disant  que  l'industrie  du  coton  n'exportait  pas,  M.  Seydoux  entendait  qu'elle 
n'exportait  pas  dans  les  pays  étrangers,  ce  qui  est  bien  la  véritable  exportation. 
Cependant  dans  nos  tableaux  de  douane  on  compte  à  l'exportation  les  marchandises 
envoyées  en  Algérie  et  dans  nos  colonies  où  elles  jouissent  du  monopole  que  leur 
assure  le  taril  des  douanes.  D'après  le  rapport  sur  l'industrie  textile  en  France,  en 
1908,  rédigé  au  nom  de  la  commission  des  valeurs  de  douane,  par  M.  (Irnndgeorge, 
sur  rj  1.1 45. 000  kilos  de  tissus  de  coton  exportés  en  1908,  il  n'y  en  a  que  8.531.000 
expoi'tés  dans  les  pays  étrangers,  soit  27  °U.  Les  806  millions  de  francs  comptés  au 
chiffre  d'exportation  tombent  donc  à  81  millions  de  francs,  quand  on  ne  place  sous 
cette  rubrique  que  des  établissements  français. 

M.  Seydoux  évaluait,  en  190:2,  avec  le  syndicat,  l'exportation  des  cotonnades  à 
36  millions  de  francs  (Tableau  1). 

M.  Seydoux  continuait  :  «  Tenant  pour  établi  que  ce  sont  les  industries  françaises 
(pii,  employant  beaucoup  de  capitaux,  sont  les  seules  à  pouvoir  exporter,  je  voudrais, 
de  plus,  prouver  que  dans  l'industrie  que  je  connais  plus  particulièrement,  l'indus- 
trie de  la  laine,  ce  sont  les  articles  qui  nécessitent  le  moins  de  travail  et  le  plus  de 
capital  qui  se  prêtent  le  mieux  à  l'exportation.  )■> 

Pour  justifier  sa  thèse,  M.  Seydoux  invoquait  les  chiffres  de  douane  de  1883  à 
190:2.  En  tissus  de  laine,  les  exportations  françaises  sont  tombées  entre  ces  deux 
années  de  370  millions  de  francs  à  218  millions  de  francs. 

Il  ajoutait  :  •'  Si  je  prends  le  fil,  industrie  qui  emploie  la  même  sonmie  de  capital 
pour  afh''tf'r  la  matière  premièi'e,  mais  qui  économise  les  salaires  du  tissage,  je 
vois  (pie  les  cxporlations  ont  \m  .se  maintenir  ou  à  peu  près;  de  35  millions  elles 
sont  desci'uduiîs  seulement  à  32  millions  en  1902.  Mais  si  je  passe  aux  laines  peignées, 
la  situation  est  bien  dillV-rente.  La  façon  y  est  prescjue  nulle  et  le  capital  est  énorme, 
car  la  matière  coûte  fort  cher  et  est  immobilisée  pendant  longtemps;  or,  l'exporta- 
tion de  laine  peignée,  qui  n'était,  en  1882,  que  de  6  millions  de  kilogrammes  repré- 
sentant une  valeur  de  41.570.000  francs,  s'est  élevée,  en  1902,  à  29.088.000  kilos, 
dont  la  valeur  se  montait  à  112  millions.  » 

Les  chidres  de  douant'  d('|iuis  1902  jusiilieiit  la  thèse  de  .M.  Seydoux  : 
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Exportation  de  France 
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La  laine  consommée  en  France  était  en  190ï!  de  135  millions  de  kilos;  en  1908, 
elle  était  de  150.600.000  kilos.  La  soie  consommée  en  France  était  de  4  millions 
de  kilos  en  190^;  la  valeur  était  de  184  millions  de  francs;  le  chiffre  des  exporta- 
tions des  soieries  atteignait  310.700.000  francs.  Eu  1908,  le  chiffi-e  des  kilogrammes 
de  soie  était  de  4.300.000  et  la  valeur  de  l'exportation  de  887  millions  de  francs. 

.M.  Seydoux  donnait  cette  conclusion  :  a  Tous  ces  chiffres  prouvent  (jue,  lorsqu'une 
industrie  emploie  beaucoup  de  capitaux  et  distribue  peu  de  salaires,  elle  est  dans 
de  bonnes  conditions  pour  exporter.  Et  c'est,  me  semble-t-il,  une  preuve  que  l'in- 
dustriel français  se  contente  pour  son  capital  d'une  faible  rémunération.  » 

L'Union  des  Syndicats  patronaux  des  industries  textiles  de  France  s'associait  à 
l'opinion  de  M.  Seydoux  dans  les  termes  suivants  :  «  M.  Seydoux  faisait  remarquer 
que  les  industries  textiles  françaises  qui,  seules  en  France,  peuvent  exporter  sont 
la  laine  et  la  soie.  Or,  ce  sont  précisémentcellesdont  les  matières  premières  coûtent 
le  plus  cher,  qui  emploient  un  chiffre  très  important  de  capitaux  alors  que,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  matière  première,  elles  distribuent  relativement 
peu  de  salaire  (T.  I,  p.  71). 

«  Ce  sont  les  articles  qui  nécessitent  le  moins  de  travail  et  le  plus  de  capitaux  qui 
se  prêtent  le  mieux  à  l'exportation  :  c'est  la  preuve  que,  contrairement  à  ce  qu'on 
prétend  en  France,  le  capital  industriel  se  contente  en  France  d'une  rémunération 
modique  »  (T.  I,  p.  72). 

Donc  la  prospérité  de  l'industrie  de  la  laine  et  spécialement  de  la  laine  peignée 
tient  à  ce  que  les  capitaux  en  France  sont  à  bon  marché. 

S'ils  sont  à  bon  marché,  ils  sont  donc  abondants,  et  «  l'argent  français  >>  ne 
manque  ni  à  l'industrie  de  la  laine  ni  à  l'industrie  de  la  soie,  ni  aux  auti-es  industries 
textiles. 

Cette  industrie  est  toujours  prospère.  Le  rapport  de  M.  George  Seydoux,  cité 
dans  le  rapport  de  M.  (laston  Grandgeorge  sur  l'industrie  textile  en  1909,  dit  : 
«  L'année  1909  a  été,  en  France,  pour  la  lilatuiv  de  la  laine  peignée,  une  année  d(^ 
grande  production,  b  Le  capital  n'a  pas  manqué;  mais  «  la  main  d'œuvre  a  f;iil 
quelque  peu  défaut  »,  dit  le  rapport  (p.  68). 

.l'ai  sous  les  yeux  une  statistique  comprenant  98  sociétés  françaises  textiles  ayant 
chacune  un  capital  supérieur  à  500.(100  francs.  Elles  représentent  un  capital-actions 
de  247.954,000  francs.  Le  capital  des  sociétés  (pii  ne  publient  pas  de  bilan  est  de 
147.462.000  IVimcs  tandis  que  le  capital  des  sociétés  (pii  publient  leur  hilan  est 
seulement  de  100.492.000  francs. 

Les  sociétés  qui  publient   leur  bilan  ont  85.590.000  francs  d'obligations  et 
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17.940.000  francs  de  réserves  et  (l'amortisseraenls.  Leurs  imniobilisalions  repré- 
sentent un  capital  de  89.555.000  francs. 

Dans  ce  tableau,  il  n'y  a  pas  de  chiffre  d'obligations  pour  les  sociétés  qui  ne 
publient  pas  leur  bilan  ;  mais  on  sait  que  dans  beaucoup  il  y  a  des  capitaux  que  les 
exigences  du  fisc  empêchent  d'y  placer  en  comptes  courants,  mais  qui,  sous  forme 
de  prêts,  augmentent  leur  capital  dans  une  grande  proportion.  Une  partie  des  béné- 
fices, employée  à  les  rembourser,  est  ainsi  dissimulée  dans  les  écritures.  C'est  un 
artifice  de  comptabilité  du  reste  tout  à  fait  légitime,  nul  n'étant  tenu  à  élargir  l'as- 
siette de  l'impôt  à  son  détriment. 

On  sait  que  l'année  1907  fut  d'une  activité  exceptionnellejusqu'à  la  fin  d'octobre, 
moment  où  éclata  la  crise  américaine.  J'emprunte  au  rapport  de  M.  Grandgeorge, 
pour  1908,  fait  au  nom  de  la  commission  des  valeurs  de  douanes  sur  les  industries 
textiles,  les  observations  suivantes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  filature  de  coton,  le  nombre  des  broches  fut  augmenté 
presque  partout,  mais  en  Angleterre  notamment,  dans  des  proportions  tout  à  fait 
anormales  et  imprudentes.  De  même  on  peut  dire  que  le  nombre  des  métiers  nou- 
veaux montés  à  Calais,  pour  la  fabrication  des  dentelles,  a  dépassé  la  mesure  raison- 
nable. Il  y  aurait  à  citer  maint  autre  exemple.  De  là  l'effondrement  des  prix  au 
commencement  de  1908,  quand,  les  moyens  de  production  ayant  augmenté,  la 
consommation  diminua  par  suite  de  la  crise.  » 

Cependant  il  n'en  résulta  pas  de  ruines  profondes.  «  La  cause  principale  qui  per- 
mit, dit  M.  Crandgeorge,  à  l'industrie  textile  de  sortir  à  son  honneur  de  tant  de 
difficultés  est  la  bonne  situation  financière  de  la  plupart  des  commerçants  et  des 
inanufaclui'iers  au  moment  où  ces  difficultés  se  produisirent.  Tous  avaient  réalisé  de 
grands  bénéfices  depuis  plusieurs  années,  il  y  avait  partout  d'importantes  réserves 
de  capitaux,  et  la  haute  banque  put,  sans  compromettre  le  marché  général,  soutenir 
de  son  crédit,  les  maisons  momentanément  embarassées,  mais  capables  de  supportei", 
sans  fléchir,  les  pertes  résultant  de  la  liquidation  des  aflaires  engagées  avant  la 
crise.  » 

M.  Grandgeorge  montre  comment  l'industrie  textile  put  supporter  la  crise,  grâce 
à  ses  réserves  ;  mais  il  ajoute  que  «  la  haute  banque  put  soutenir  de  son  crédit  les 
maisons  momentanément  embarrassées  ». 

Pour  1909,  examinant  les  causes  de  la  crise  de  l'industrie  du  coton,  M.  Grand- 
george les  attribue  «  au  manque  d'élasticité  du  marché  français.  C'est  la  consé- 
(juence  du  système  protecteur  »,  ajoute-t-il. 


L'industrie  électrique 

\  j)r()pos  (le  l'industrie  électrique,  M.  .1.  Domergue  a  émis  l'assertion  suivante  : 
«  Nos  ('nlr('pri>es  d'éleclricité,  par  excMuple,  doivent  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité  de  leurs  ressources  financières,  au  concours  de  la  Banque  belge  ou  de  la 
lian(|ut'  suisse,  alors  que  les  caisses  des  sociétés  de  crédit  établies  en  France  regor- 
gent d'urgent  français.  » 

Loin  (jue  les  établissements  de  ciédit  français  se  soient  désintéressés  de  l'élec- 
tricité, ce  sont  t'ux  i|iii  (»iil  cn-é  ou  patroimé  et  développé  les  plus  intéressantes 
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entreprises  électriques  du'pays,  tant  pour  la  traction  (pic  pour  le  transport  de  la 
force. 

En  voici  quelques  exemples  : 

Énergie  électrique  du  Littoral  méditerranéen  (capital-actions  :  o^I  millions;  obli- 
gations :  31.000.150  francs),  laquelle  a  donné  naissance  à  plusieurs  autres  entre- 
prises, telles  que  la  Société  d'P^cIairage  électrique  de  Cannes;  la  Société  des  Forces 
motrices  de  la  haute  Durance;  la  Société  d'Éclairage  et  Force  Motrice  des  Bouchcs- 
du-Rliône,  etc. 

Compagnie  Générale  de  Distribution  d'Énergie  électrique  (capital  :  1:2  millions; 
obligations  :  12  millions). 

Société  d'Énergie  Électrique  du  Sud-Ouest  (capital  :  14  millions;  obligations  : 
16  millions). 

Société  Générale  Électrique  et  Industrielle  (capital  :  5  millions),  d'où  sont  sortis 
les  Tramways  de  Béziers,  les  Tramways  de  Perpignan,  les  Tramwavs  d'Angou- 
lême,  etc. 

Compagnie  Française  pour  l'Exploitation  des  Procédés  Thomson-Houston  (capi- 
tal :  60  millions;  obligations  :  29.410.000  francs),  la(juelle  a  fondé  un  grand  nombre 
d'entreprises  électriques  et  de  tramways  (Tramways  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Ver- 
sailles, etc.). 

Société  Méridionale  de  Transport  et  de  Force  (capital  :  3.600.000  francs;  obliga- 
tions :  4.500.000). 

Compagnie  Générale  d'Électricité  (capital:  15  millions;  obligations:  25  millions). 

Compagnie  Parisienne  de  Distribution  d'P]lectricité  (capital  :  50  millions). 

Maison  Bréguet  (capital  :  4  millions;  obligations  :  1.800.000). 

Compagnie  Générale  Française  de  Tramways  (capital  :  50  millions;  obligations  : 
50  millions). 

Compagnie  Génénile  Parisienne  de  Tramways  (capital  :  30  millions). 

Compagnie  des  Tramways  électriques  et  Omnibus  de  Bordeaux  (capital  :  25  mil- 
lions; obligations:  10  millions). 

Chemins  de  fer  Nogenlais. 

Tramways  Algériens,  Tramways  de  Tunis. 

Société  Grenobloise  de  Force  et  de  Lumière  (capital  :  10  millions;  obligations  : 
10.500.000  francs);  etc. 

Les  établissements  de  crédit  ont  aussi  placé  des  obligations  du  Secteur  de  la  place 
Clichy  (aujourd'hui  remboursées),  des  Forces  Motrices  du  Rhône  (25.505.000)  et 
en  province,  ont  autorisé  leurs  agences  à  recevoir  les  souscriptions  aux  actions  de 
la  Société  Électrique  du  Centre  (capital  :  37.500.000  francs),  de  la  Compagnie  Élec- 
trique de  la  Loire  (capital  :  5  millions;  obligations  :  6.260.000  francs),  de  la  Com- 
pagnie d'Electricité  Fure  et  Morge  et  de  Vizille. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  et  la  Société  Générale  viennent  encore  de 
fonder,  sous  le  nom  de  Sociéti'  Centrale  pour  l'industrie  électrique,  une  compagnie 
ayant  pour  objet  de  contribuer  au  développement  électrique  en  France. 

Voilà  393  millions  de  capital-actions  placés  par  les  établissements  de  crédit.  Il  y 
a  dans  ces  sociétés  des  entreprises  de  tramways. 

.Mais  des  entreprises  de  transport  mues  par  l'électricité  ont  reitainement  des 
rapports  avec  l'électricité.  Et  ces  entreprises  de  tramways  sont  des  entreprises 
in  lustrielles. 
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Ces  faits  prouvent  que  les  entreprises  d'électricité,  pour  s'établir  en  F'rance,  ont 
d'autre  ressource  que  de  s'adresser  à  la  Banque  belge  ou  à  la  Banque  suisse. 


VI 

Les  valeurs  industrielles  et  les  grands  établissements  de  crédit 

Le  syndicat  des  banques  de  province  prend  part  aux  émissions  de  valeurs  étran- 
gères, des  fonds  d'P^tat  exactement  comme  les  grands  établissements  de  crédit.  Mais 
les  grands  établissements  de  crédit  ont  aidé  à  la  fondation  et  au  développement  de 
la  plupart  des  grandes  entreprises  françaises. 

Dans  son  livre,  en  réponse  aux  articles  de  M.  Letailleur,  intitulés  «  Propos  de 
Lysis  »,  Teslis  en  a  donné  une  énumération  approximative  que  je  reproduis  en  la 
complétant  : 

Messageries  Maritimes,  Compagnie  Transatlantique,  Magasins  du  Printemps, 
Comjtteurs  et  Matériel  d'Usines  à  Gaz,  Thomson-llouston,  Energie  électrique  du 
Littoral  méditerranéen,  Compagnie  Générale  de  Distribution  d'Energie  électrique, 
Compagnie  Générale  Française  de  Tramways,  Tramways  Sud,  Tramways  de  Bor- 
deaux, Société  d'Éclairage,  Chauffage  et  Force  Motrice,  Société  du  Gaz  de  Paris, 
Compagnie  Générale  d'Électricité,  Établissements  Bréguet,  Gaz  pour  la  France  et 
l'Etranger,  Aciéries  de  France,  Aciéries  de  La  Marine  et  d'Homécourt,  Dyle  et 
Bacalan,  Denain-Anzin,  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  Chantiers  et  Ateliers  de  la 
Gironde,  Mines  de  la  Loire,  Compagnie  Générale  des  voitures,  Nouvelles  Galeries, 
Magasins  Généraux  de  Paris,  Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  Société  Immobilière 
Marseillaise,  Chemins  de  fei'  ^économiques,  Tréfileries  du  Havre,  Union  des  Gaz, 
Lits  Militaires,  Société  Foncière  Lyonnaise,  Chemins  de  fer  Départementaux,  Com- 
pagnie Continentale  d'Échange,  Grands  Moulins  de  Corbeil,  Compagnie  Financière 
des  Mines  d'Or  et  Exploration,  Chemin  de  fer  de  la  Camargue,  Raffinerie  Say, 
Comi)agnie  Industrielle  des  Pétroles,  Compagnie  Nantaise  de  Navigation  à  Vapeur, 
Mines  d'Anderny-Clievillon,  Chemin  de  fer.  Tramways  du  Var  et  du  Gard,  Chemin 
de  fer  Nord-Sud,  etc. 

En  province  les  institutions  locales  ont  également  acclimaté  dans  leurs  régions 
des  valeurs  industrielles  que  leurs  clients  pouvaient  apprécier. 

A  Lyon  : 

Omnium  Lyormais,  Chemins  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  Omnibus  et  Tramways  de 
Lyon,  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Uousse,  Société  Lyonnaise  de  Dépôts,  Société 
Lyonnaise  des  Eaux  et  d(i  l'Eclairage,  Filatures  de  Schappe  à  Lyon,  Grands  Bazars 
de  Lyon,  Gaz  de  Lyon,  Forces  Motrices  du  Rhône,  Forces  IIydrauli(iues  du  Rhône, 
Société  F'oncière  Lyonnaisf,  Plaques  Lumière,  Mines  de  Roche  la  Molière-Firminy, 
Houillères  de  Montramhert  et  de  la  Béraudière,  toutes  les  valeurs  de  gaz  et  d'élec- 
tricité des  groupes  la  Chomclte,  Platon  et  Vautier,  etc. 

A  Marseille  : 

CoMipagnie  Française  de  l'Afrique  Occidentale,  Brasseries  de  la  Méditerranée, 
P)rasserie  et  Malterie  Le  Phénix,  Chantiers  et  Ateliers  de  Provence,  Société  Marseil- 
laise des  Ciments  Portiand  Ai-ti(iciels,  Société  des  Bougies  Félix  Fournier,  Société 
Nouvelle  des  Huileries  et  Savonneries  Méridionales,  Société  Immobilière  Marseillaise, 
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Société  Centrale  pour  riiidiistrie  électrique,  une  Coinpaf^nie  ayant  pour  objet  de 
contribuer  au  développement  de  l'industrie  électrique  en  France. 

On  voit  que  les  grands  établissements  de  crédit  et  les  banques  locales  ont  un 
double  caractère  :  ils  font  également  des  émissions  financières  et  des  émissions 
industrielles.  Les  uns  et  les  autres  font,  les  placements  qu'ils  ont  jugés  les  plus  avan- 
tageux pour  leur  clientèle  et  pour  eux. 

Les  intérêts  de  l'établissement  et  des  clients  sont  solidaires.  Si  l'établissement 
olYrait  à  ses  clients  des  valeurs  qui  ne  leur  conviendraient  pas,  il  serait  comme  un 
commerçant  qui  se  mettrait  dans  la  tète  de  chausser  les  Parisiennes  avec  des  sabots 
au  lieu  de  bottines;  ils  lui  resteraient  pour  compte.  S'il  se  trompait  sur  la  valeur 
de  ces  titres,  non  seulement  on  l'accuserait  d'incapacité,  mais  la  plupart  de  ses 
clionls  l'accuseraient  de  les  avoir  trompés  sur  la  valeur  de  sa  marchandise.  Ils  l'a- 
bandonneraient. 

Là  est  la  garantie  du  public.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

VII 
Le  crédit  à  l'industrie 

Dans  la  séance  du  5  janvier  1910  de  la  Société  d'Économie  politique,  M.  A.  Raf- 
falovich  a  fait  une  communication  ayant  pour  litre  :  «  Le  Crédit  à  l'industrie  ». 

Le  crédit  à  l'industrie  s'entend  de  celui  qui  est  nécessaire  à  l'achat  des  machines, 
à  la  consiruction  d'ateliers  nouveaux,  aux  travaux  d'agrandissement  et  de  remonte 
Il  en  faut  pour  traverser  la  période  de  transformation  quand  elle  est  longue.  Il  y  a 
des  besoins  qui  varient,  mais  qui  peuvent  être  intenses  lorsque  les  affaires  vont 
extrêmement  bien,  que  les  prix  sont  élevés,  que  l'on  croit  avoir  besoin  de  grands 
approvisionnements  de  matières  premières;  dans  les  périodes  de  crise  aussi,  lors- 
qu'on vend  peu  ou  mal,  que  les  stocks  sont  considérables  et  encombrants.  Il  peut 
arriver  que  l'industriel  ait  besoin  d'un  crédit  qui  se  prolongera  pendant  deux,  (rois, 
quatre,  même  cinq  ans.  Evidemment  ce  crédit  n'est  pas  sans  risques  ;  il  exige  une 
connaissance  approfondie  de  la  situation  de  l'emprunleur,  de  ses  affaires,  des  raisons 
certaines  du  crédit. 

Ici  le  crédit  personnel  joue  forcément  son  rôle.  Le  crédit  de  Tinduslriel  n'a  pas 
pour  limites  les  fonds  ou  titres  déposés  en  son  nom.  Il  est  gagé  sur  son  caractère; 
car,  dans  les  banques,  mieux  qu'ailleurs,  on  sait  que  les  bénéfices  ne  viennent  ni 
du  capital  ni  du  tiavail  :  ils  viennent  de  la  direction  de  l'entreprise. 

La  société  de  crédit  fait  confiance  plus  largement  à  im  industriel  ([ui  a  fait  ses 
preuves  comme  habileté,  comme  sûreté  de  relations,  qu'à  un  antre  qui  n'a  pas  de 
passé,  ou  qui  a  un  passé  un  peu  cahoté,  ou  qui  présente  des  garanties  intellectuelles 
et  morales  d'un  niveau  moins  élevé. 

Par  conséquent,  dans  l'établissement  de  crédit,  aussi  bien  à  Paris  que  dans  les 
agences  des  départements,  le  crédit  personnel  joue  un  rôle  de  premier  ordre. 

Non  seulement  les  établis.^enients  de  crédit  accordent  des  crédits  à  la  grande 
industrie,  mais  ils  en  ouvrent  à  la  moyenne  et  à  la  petite  industrie.  Les  crédits 
s'étagent  depuis  5.000  francs  jusqu'à  plusieurs  millions.  Les  découverts  de  i  à 
6  millions  sont  assez  lré([uenls  [)C)ur  rindustrie.  Dans  ces  dernière?  années,  une 
industrie  a  joui,  à  Paris  pendant   assez  longtemj)s,  auprès  des  l'tablissements  de 
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crédit,  d'un  crédit  de  15  millions.  Seulement  quand  les  crédits  dépassent  un  certain 
chiffre,  les  établissements  de  crédit  en  France  ne  se  font  pas  concurrence,  comme 
le  font  les  banques  de  Berlin.  Les  uns  ou  les  autres  forment  un  groupe,  et  ils  ne 
sont  pas  exposés  à  cumuler,  chacun  de  leur  côté,  des  crédits  à  la  même  entreprise. 

Les  établissements  de  crédit  ne  peuvent  pas  publier  la  liste  des  industriels  aux- 
quels ils  ont  ouvert  des  crédits.  Il  y  a  là  un  secret  professionnel. 

Mais,  si  je  ne  puis  fournir  la  preuve  directe  de  ce  que  j'avance,  je  puis  en  fournir 
une  preuve  indirecte  et  décisive.  Si  les  industriels  et  les  négociants  n'avaient  pas 
trouvé  auprès  d'eux  des  avantages  et  des  facilités,  pourquoi  donc  seraient-ils  venus 
à  eux?  Pourquoi  leur  seraient-ils  restés  fidèles? 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'assemblée  ordinaire  du  9  avril  10t)7,  le  conseil  d'ad- 
ministration du  Comptoir  National  d'Escompte  s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  prêtons  un  concours  incessant,  non  seulement  aux  maisons  de  premier  et 
de  second  ordre,  mais  encore  à  beaucoup  de  très  modestes  commerçants,  quand  nous 
710US  sentons  assurés  de  leur  esprit  de  prudence,  de  leur  amour  du  travail  et  de  leur 
droiture.  Et  ce  n'est  j)as  là  un  des  moindres  services  que  nous  rendons  au  pays. 
Combien  en  voyons-nous,  au  cours  de  notre  vie  commune  avec  la  clientèle,  de  ces 
ouvriers,  partis  des  occupations  les  plus  intimes,  qui,  grâce  à  notre  appui,  deviennent 
de  petits  patrons,  puis,  peu  à  peu,  parviennent  à  des  situations  enviées.  » 

VIII 
Conclusion 

De  cette  étude  résulte  la  fausseté  des  assertions  portées  par  certains  publicistes 
et  par  certains  hommes  politicjues  dénonçant  «  les  capitalistes  comme  des  ennemis 
de  la  France  »,  répétant  à  tous  les  échos  :  «  Il  n'y  a  plus  d'argent  en  France  pour  les 
affaires  françaises.  » 

Yves  Guyot 


III 
LA  STATISTIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

I 

La  républifpie  Argentine  vient  de  faire  une  publication  très  importante  sur  la 
slatistiipit'  dr  l'r'ducalion  et  principalement  de  l'instruction  primaire.  Cette  jeune 
républicpic,  (loiil  l;i  fortune  grandit  rapidement,  a  pris  exemple  sur  lés  pays  de 
l'Eiirop»;  et  de  rÂini''ri(|ue  (jui  s'appli(|U('nl  le  mieux  à  se  rendre  compte  de  l'état  et 
du  mouvement  de  leur  vie  sociale  par  des  relevés  numériques,  et  elle  fournit  à  sou 
jour  sni-  |»lusieurs  matières  des  exemples. 

La  publication  dont  je  domie  le  bref  résumé  à  la  Société  a  pour  titre  : 
Recensement  général  d'éducation  leré  le  23  mai  ilOO  sous  la  présidence 
de  M.  le  Ir  .losr  l''iytieroi(  Alcorta  et  le  ministère  de  la  justice  et  de  l'instruction 
pnhliqur  de  M   Ir  U'  Ilonnilo  .S.  Saôn  par  .Mbrrlo  B.  Martlnez. 
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KWe  se  compose  de  trois  volumes  de  645,  S-iS,  702  pages,  et  est  accompagnée  de 
dix  planches  représentant  les  piincipaux  établissements  d'instruction. 

Il  y  avait  déjà  eu  des  recensements  ^éni'raux  ou  spéciaux  de  riiib-truclion  :  en 
1872  pour  la  province  de  lUienos-Ayres  et  en  I(S70  i)Our  la  Ri'pultliiiue  entière, 
mais  ce  n'étaient  encore  que  des  essais  très  imparfaits.  En  1883-1884  a  été  exécuté 
im  recensement  général  qui  est  considéré  comme  ayant  donné  des  résultats  plus 
salist'aisants,  quoiqu'on  y  ait  constaté  bien  des  imperfections  ci  des  lacunes.  Dans  le 
recensement  général  de  la  population  de  1895,  plusieurs  questions  avaient  été  posées 
relativement  à  la  population  scolaire  et  à  son  degré  d'instruction. 

Un  décret  du  23  juillet  1!)08,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publitpic,  le  D""  Romulo  S.  Naôn,  chargea  .M.  Alberto  B.  Martincz  de  préparer  le 
«  plan  complet  d'un  recensement  général  d'éducation  de  la  République,  en  spéci- 
fiant tous  les  renseignements  personnels  qui  peuvent  intéresser  l'étude  du  progrès 
scolaire » 

M.  iMartinez  dressa  en  conséquence  un  formulaire  que  les  familles  devaient  remplir 
pour  chaque  enfant  et  qui  comprenait  18  questions  portant  non  seulement  sur  rin.s- 
truction,  mais  aussi  sur  la  fréquentation,  sur  l'état  civil,  sanitaire  et  intellectuel  de 
l'enfant;  un  autre  formulaire  en  47  et  44  questions  concernait  les  écoles  publiques, 
privées,  spéciales  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  leurs  maîtres,  leurs  pro- 
grammes, leurs  conditions  hygiéniques.  Une  étude  a  été  consacrée  à  l'enseigne- 
ment supérieur  et  aux  bibliothèques. 

«  Pour  réaliser,  dit  M.  Martinez,  ce  très  vaste  plan  d'investigation  qui  embrassait 
un  territoire  immense  et  à  demi  désert,  mesurant  3  millions  de  kilomètres  carrés  et 
peuplé  de  6.800.000  êtres  humains,  il  était  nécessaire  d'avoir  la  collaboration 
ou  l'aide  de  tout  le  personnel  enseignant  des  écoles  et  des  établissements  d'éduca- 
tion du  pays  et  le  concours  désintéressé  des  citoyens  amis  du  progrès,  ainsi  que 
celui,  non  moins  important,  de  tous  les  fonctionnaires  publics  de  la  nation,  des  pro- 
vinces et  des  municipalités.  » 

Dans  chaque  province  ou  division  de  province,  M.  Martinez  organisa  une  commis- 
sion centrale  à  laquelle  il  fit  allouer  une  somme  d'argent.  Il  y  eut  ainsi  4.035  membres 
de  commissions  et  25.482  recenseurs. 

Le  recensement  dut  être  fait  partout  le  même  jour,  le  23  mai,  c'est-à-dire  en 
hiver. 

Les  difficultés  d'exécution  ont  été  grandes.  M.  Martinez  se  plaint  que  les  commis- 
sions n'aient  pas  pu  partout  les  surmonter  et  qu'il  y  ait  par  suite  un  certain  nombre 
d'imperfections  ou  de  lacunes  dans  le  travail  définitif  de  compilation  et  de  compa- 
raison qui  a  été  opéré  au  bureau  central  de  Buenos- Ayres.  Néanmoins  ce  travail, 
exécuté  avec  un  degré  de  précision  dont  n'approchaient  pas  les  publications  anté- 
rieures, est  une  œuvre  très  laborieuse  et  très  méritoire  qui  présente  le  tableau 
aussi  exact  que  possible  de  la  situation  actuelle  et  ipii  accuse  un  progrès  considé- 
rable. 

('  Les  chiffres  consignés  dans  le  recensement,  dit  .M.  Martinez,  nous  révèlent  que 
la  Républi(pie,  en  lutte  continuelle  contre  l'ignorance,  a  obtenu  dans  le^  (piatorze 
deinières  années  une  grande  victoire  pour  la  civilisation.  Le  nond)re  de^  enfants 
sachant  lire  et  écrire  a  passé  de  436  à  551  pour  1.000  enfants.  Pour  remporter 
cette  victoiie  elle  a  fondé  2.000  nouvelles  écoles  primaires,  lesquelles  étaient  fré- 
quentées par  59  **/,  de  la  population  scolaire  en  1909,  au  lieu  de  Tètre  ])ar  30  "/, 
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seulement  comme  en  1895  ;  et  elle  a  fait  figurer,  pour  les  soutenir  et  les  répandre, 
des  sommes  importantes  dans  ses  budgets,  sommes  qui  de  1895  à  1909  s'élevèrent 
à  107  millions  de  piastres.  » 

II 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  le  procédé  de  statistique  scolaire  de  la  France  à 
celui  de  la  république  Argentine.  En  France  les  relevés  sont  annuels  et  sont  faits 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  mais  ils  ne  sont  pns  centralisés 
dans  une  publication  unique;  les  principaux  résultats  des  trois  ordres  d'enseigne- 
ment sont  réunis  et  publiés  dans  VAnnuaire  slnlistique  de  la  France.  La  Direction 
de  l'enseignement  supérieur  publie  de  son  côté  tous  les  ans  une  brochure  sur  le 
mouvement  des  étudiants  dans  les  facultés  et  écoles  supérieures.  La  direction  de 
l'enseignement  secondaire  ne  fait  pas  de  publication  spéciale. 

En  France,  ce  n'est  pas  directement  à  l'enfant  ou  à  la  famille  que  s'adresse  le 
questionnaire  à  remplir;  c'est  au  directeur  ou  à  la  directrice  de  l'établissement. 

Ainsi  pour  l'enseignement  primaire,  lequel  compte  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre  d'établissements,  de  maîtres  et  d'élèves,  le  bulletin  de  statistique,  lequel 
contient  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  dresser  la  statistique,  est  envoyé  tous 
les  ans  en  juillet  au  chef  de  chaque  école,  publique  ou  privée  ;  celui-ci,  après  l'avoir 
rempli,  le  retourne  à  son  inspecteur  primaire,  à  la  vigilance  duquel  aucune  école  ne 
peut  échapper,  puisqu'elles  sont  toutes  sous  sa  surveillance  et  qu'il  peut  mieux  que 
personne  contrôler  l'exactitude  des  chiffres.  A  l'aide  de  ces  buUetins  l'inspecteur 
pi'imaire  dresse  un  état  dit  Étal  de  situation  dans  lequel  chaque  ligne  correspond 
à  une  école  et  qui  contient  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  questions  posées  dans  le 
bulletin  de  statistique.  Les  Étals  de  situation  sont  envoyés  au  ministère  où  se  fait 
le  travail  de  rédaction  par  département. 

Tous  les  cinq  ans  le  ministère  publie  un  volume  de  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire  dont  les  tableaux  détaillés  par  département  embrassent  et  condensent  toutes 
les  données  de  la  statistique  et  (jui  est  précédé  d'un  rapport  de  la  Commission  de 
statistique  de  l'enseignement  primaire  dans  lequel  sont  résumées  et  comparées  les 
données  de  toute  la  période  quinquennale.  Ce  rapport  comprend  (comme  les 
tableaux  ({u'il  commente)  les  matières  suivantes  :  1"  population  à  instruire,  c'est-à- 
dire  enfants  d'âge  scolaire,  obligatoire  et  facultatif  (les  données  sont  fournies  par  le 
recensement  de  la  population)  ;  2"  moyens  d'instruction,  inspection,  écoles  mater- 
nelles, primaires  et  primaires  supéi'ieures,  publiques  et  privées,  classes,  maîtres, 
pré[)aration  des  maîtres;  3"  élèves  dans  les  diverses  espèces  d'écoles  inscrits  et  pré- 
sents ;  4"  institutions  auxiliaires,  cours  d'adultes  et  conférences,  bibliothèques,  mu- 
tualité scolaire,  caisses  des  écoles,  etc.  ;  5°  monographie  de  l'enseignement  primaire 
à  Paris  d  dans  les  autres  villes  de  plus  de  100.000  h.abitants;  6"  (pielques  résul- 
tats de  l'enseignement,  instruction  des  conscrits,  des  conjoints,  etc.;  7°  btatisti(iue 
linaucière. 


Ilevenons  à  la  statislicjue  argentine  et  citons  quelques-uns  des  principaux  résultats 
iTensemble  qu'elle  a  constatés. 

Le  recensement  spécial  de  la  [)opulalion  enfantine  de  6  à  14  ans  en  1883  avait 
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donné  un  total  d'environ  507.000  enfants.  Le  recensement  général  de  1895  en  avait 
donné  878.000.  Le  recensement  spécial  de  1909  en  a  donné  1.005.000.  Par  suite 
de  l'imperfection  des  recensements,  surtout  des  premiers,  le  rapport  de  ces  nombres 
entre  eux  n'est  qu'approximatif. 

En  1909,  on  a  constaté  une  légère  différence  entre  les  sexes  dans  l'ensemble  des 
enfants  de  5  à  14  ans  (c'est  la  période  qu'a  adoptée  ce  recensement  spécial);  les 
filles  sont  en  minorité  :  551.434  contre  586.875  garçons;  différence  qu'on  constate 
dans  la  plupart  des  pays. 

Cette  population  enfantine  est  composée  en  grande  partie  d'Argentins  :  1 .050.000. 
Les  Italiens  et  les  Espagnols,  qui  viennent  en  seconde  ligne,  ne  figurent  que  pour 
29.000  et  ;23.000.  Il  ne  s'est  trouvé  que  1.131  enfants  français. 

Sur  le  total  49  "/o  savaient  lire  et  écrire,  7  environ  savaient  seulement  lire;  44 
étaient  entièrement  illettrés.  A  Buenos-Ayres,  la  proportion  n'est  que  de  23  illettrés 
pour  cent,  tandis  qu'elle  dépasse  GO  dans  les  provinces  éloignées,  Catainarca,  la  Hioja, 
Santiago.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  enfants  ont  été  recensés  depuis 
leur  cinquième  année.  Si  on  les  prend  seulement  à  partir  de  la  septième  année,  on 
ne  trouve  plus  que  32  '/^  illettrés  sur  100  enfants. 

Il  s'est  produit,  d'après  la  comparaison  des  statistiques,  un  progrès  très  notable, 
puis(ju'en  1895  il  n'y  avait  d'inscrits  dans  les  écoles  que  30  °/o  de  la  population  en- 
fantine (6  à  14  ans)  tandis  qu'il  y  en  a  59  en  1909  et  que  la  proportion  de  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  a  passé  de  45  */,  à  55  "/o. 

La  proportion  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  est  à  peu  près  la  même  pour  les 
deux  sexes;  elle  est  même  un  peu  supérieure  pour  les  filles. 

Il  se  trouve  sous  ce  rapport  peu  de  différence  en  somme  d'un  sexe  à  un  autre, 
d'une  nationalité  à  une  autre  et  d'une  province  à  une  autre.  Ainsi  la  proportion  de 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire  est  pour  les  enfants  argentins  du  sexe  masculin  de 
51  en  moyenne  avec  des  variations  de  48,6  (la  Riqja)  à  59,5  (Juguy),  et  pour  ceux 
du  sexe  féminin  de  49  en  moyenne  avec  des  variations  de  51,4  (San  Juan)  à  40,5 
(Juguy);  pour  les  enfants  étrangers,  elle  est' de  53,5  pour  les  garçons  (58,1  dans 
Mendoza,  47,7  dans  Santiago  del  Eslero)  et  de  46,5  pour  les  filles  (52,3  dans 
Santiago  del  Estero,  41,9  dans  Mendoza). 

Les  nombres  et  les  rapports  ci-dessus  cités  sont  les  résultats  de  l'enquête  indivis 
duelle  faite  par  bulletin  pour  chaque  enfant  de  5  à  14  ans.  A  ces  renseignements  il 
convient  d'ajouter  les  résultats  de  la  fréquentation  scolaire.  Cette  fréquentation  est 
obligatoire  dans  toutes  les  provinces,  mais  l'âge  légal  varie  quelque  peu  d'une  pro^- 
vince  à  l'autre  entre  7  et  15  ans. 

La  loi  de  l'obligation  est  loin  de  produire  partout  son  plein  effet.  11  existait 
425.716  garçons  et  377.378  soumis  d'après  la  loi  provinciale  à  l'obligation;  or,  on 
n'a  recensé  que  270.798  garçons  et  232.523  filles  allant  à  l'école.  A  Buenos-Ayres 
la  fréquentation  est  relativement  satisfaisante  :  85  °/o  des  garçons  d'âge  scolaire  et 
81  '/«des  filles  sont  à  l'école  :  mais  dans  six  provinces,  Corrientcs,  Cordoba,  Santiago 
del  Estero,  San  Luis,  La  Uioja,  Salta,  on  n'a  compté  guère  que  la  moitié  des  gar- 
çons fréquentant  l'école  (de  48  à  54  "/„).  Il  en  e?t  à  peu  près  de  même  pour  les 
filles  (1). 

(l)  L'âge  de  l'obligation  scolaire  varie,  suivant  les  provinces,  tie  6  à  15  ans  pour  les  garçons  et  do  C  à 
12  pour  les  OUes. 
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D'après  la  statistique  des  écoles,  la  fréquentation  régulière  ne  serait  que  de 
38  °/o  de  la  population  d'âge  scolaire  ;  elle  est  de  68  à  Buenos-Ayres,  mais  de  16  '/^ 
seulement  dans  le  territoire  de  Neuquen. 

Toutefois,  il  y  a  progrès  ;  l'inscription  dans  les  écoles  est  en  moyenne  générale  de 
53  "/,  ;  elle  n'était  que  de  30  en  1895. 

IV 

M.  Martinez  a  consacré  le  second  volume  de  sa  publication  aux  écoles  primaires, 
aux  établissements  d'enseignement  secondaire.  Il  se  plaint  de  l'insuffisance  et  de 
l'irrégularité  des  bulletins  qui  lui  ont  été  retournés.  Néanmoins  il  en  a  tiré  un  cer- 
tain nombre  de  renseignements  généraux  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

Sur  5.3:21  écoles  primaires  qui  lui  en  ont  fourni,  il  constate  que  863  (dont  217  à 
Buenos-Ayres)  sont  entretenues  par  la  nation,  3.472  par  la  province,  23  par  la 
municipalité,  89par  la  bienfaisance,  263  par  des  corporations  religieuses,  51  par  des 
particuliers.  Ces  5.321  écoles  recevaient  61  i. 680  élèves.  Vingt-cinq  ans  auparavant, 
en  1883-1885,  il  n'y  avait  que  1.912  écoles  et  140.302  élèves. 

En  1909,  le  personnel  enseignant  était  de  18.571  personnes,  à  savoir  5.368  direc- 
teurs ou  directrices,  11.646  maîtres  et  maîtresses,  1.557  adjoints  et  adjointes.  Dans 
le  total  les  Argentins  figuraient  pour  environ  5/6,  les  étrangers  pour  1/6. 

Voici  en  terminant  quelques  chiffres  relatifs  aux  établissements  autres  que  les 
écoles  primaires. 

Il  y  avait  26  collèges  nationaux  ou  établissements  donnant  un  enseignement 
secondaire.  Le  personnel  dirigeant  ou  enseignant  était  de  938  (1);  le  nombre  des 
élèves  de  6.319. 

Les  écoles  normales  étaient  au  nombre  de  42;  elles  avaient  2. 186  élèves. 

Les  écoles  de  commerce  étaient  au  nombre  de  6  (dont  1  pour  le  sexe  féminin)  et 
avaient  1.921  élèves.  Les  écoles  industrielles,  au  nombre  de  2,  avaient  511  élèves. 
Les  écoles  professionnelles  de  filles,  au  nombre  de  4,  avaient  1.222  élèves.  Six  éta- 
blissements spéciaux  comptaient  731  élèves. 

Il  y  avait,  en  outre,  plusieurs  séminaires,  un  collège  militaire,  une  école  navale. 

Trois  universités  nationales,  celle  de  Buenos-Ayres,  celle  de  Cordoba,  celle  de 
La  Plala,  étaient  en  activité. 

Ce  résumé  suffît  pour  donner  une  idée  du  progrès  et  de  l'état  actuel  de  rensei- 
gnement, surtout  de  l'enseignement  primaire  dans  la  république  Argentine.  Le 
progiès,  avons-nous  déjà  dit,  est  très  notable.  La  nation  fait  de  grands  et  notables 
oflbrts  (M)ui'  inslniiro  sa  jeune  populalion  indigène  et  pour  assimiler  la  population 
adveiilive  (pie  rinunigration  lui  fournit.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  les  hommes 
d'Llat  et  les  hommes  de  science  de  l'Argentine  ne  l'ignorent  pas  ;  mois,  en  cette 
matière  conmie  en  d'autres,  il  faut  savoir  compter  avec  le  temps  et  ne  pas  s'exposer 
par  [iréeipitation  à  des  mécomptes  pédagogi(pies  et  financiers. 

Ë.  Levasseur. 

(1  )  Durit  :((j  Français. 
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IV  i 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Banques  d'émission.  —  Le  resserrement  monétaire  que  nous  signalions  dans  notre 
dernière  chronique  a  été  rendu  assez  intense,  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  par  les 
demandes  du  crédit  du  couiuierce  et  de  l'industrie,  dont  l'activité  tend  nettement  à  s'ac- 
croître, et  par  la  réduction  des  disjtonibilités  que  les  mauvaises  récoltes  ont  provoquée 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  occidentale  et  centrale. 

La  diminution  des  encaisses  et  l'augmentation  des  portefeuilles  d'escompte  ont  été  les 
conséquences  de  ce  double  mouvement,  comme  le  montre  le  tableau  suivant. 


Banque 

de 
France. 

Banque 

de  l'Empire 

d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
néerlandaise. 

Banque 
de  l'Etat 

de 
Russie. 

Banque 

nationale 

suisse. 


Encaisse  môlalliqtie  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Porteleiiille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
rorteleuille  et  avances . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  eu  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Fin  octobre 

Fin   noTembre 

Fin  (léeoii 

llillioiu  de  francs 

4.156 

iAàl 

4.105 

5.256 

5.167 

5. 261 

955 

805 

795 

1.921 

1.688 

1.772 

1.184 

1.268 

1.155 

2.188 

1.998 

2.591 

700 

821 

889 

1.545 

1.473 

2.119 

783 

890 

784 

69  i 

704 

715 

1.193 

1.256 

1.399 

711 

688 

916 

1 .  693 

1.698 

1.690 

2.530 

2.372 

2.495 

259 

272 

236 

1.200 

1.055 

1.148 

200 

207 

206 

839 

833 

8C9 

71 

96 

98 

693 

707 

746 

1.178 

1.179 

1.178 

1 .  739 

1.723 

1.715 

578 

594 

617 

789 

779 

794 

1.060 

1.001 

1.064 

1.564 

t. 510 

1    523 

440 

453 

417 

790 

742 

7  34 

300 

307 

315 

618 

59S 

621 

5 

10 

8 

334 

329 

351 

3.424 

3.416 

3.457 

3.435 

3.377 

3.327 

1  .  939 

2.070 

2.212 

1.489 

1.543 

1.749 

170 

172 

166 

280 

264 

297 

25 

20 

2  4 

150 

133 

1C8 

En  particulier,  les  variations  des  stocks  d'or  et  de  l'actif  immédiatement  convertible  en 
or,  dont  disposent  les  banques,  ont  été  les  suivantes. 
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Fin  octobre      Fin  novembre  Fin  décembre 


Banque  de  France 

Banque  de  l'Empire  d'Allemagne 
Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie .... 

Banque  nationale  de  Belgique. 

Banque  d'Espagne 


Banque  d'Italie 


Banque  néerlandaise 

Banque  de  l'État  de  Russie 
Banque  nationale  suisse . . . 


Du  compte  rendu  récemment 
l'année  1909,  nous  extrayons  les 
de  son  activité. 


1  Encaisse  or  .    .    . 
/  Effets  sur  l'étranger 
I   Encaisse  or  .    .    . 
I   Encaisse  or  .    .    . 
J   Encaisse  or  .    .    . 
)  Effets  sur  Tétranger 
I   Effets  sur  l'étranger 
j   Encaisse  or  .    .    . 
j  Fonds  à  Pétrangei'. 

I  Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Tétranger. 
Effets  sur  l'étranger 
I   Encaisse  or  .    .    . 
j   Effets  sur  Tétranger 

I  Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 
Effets  sur  l'étranger 
!  Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 

publié  des  opérations 
chiffres  auivants,  qui 


3.320 

19 

S59 

783 

1  393 

63 
146 
40^ 
135 
974 

32 

68 
258 

18 

3.258 

651 

31 
156 

10 


Millions  de  francs 

3.297" 

35 

923 

890 

1.396 

63 
176 
410 
137 
974 

35 

69 
258 

18 

3.281 

668 

13 
158 


,279 

37 

S26 

784 

1.387 

63 

183 

411 

143 

975 

46 

66 

262 

20 

3.285 

524 

7 

156 

9 


de  la  Banque  de  l'État  russe  pour 
résument  les  principaux  éléments 


Ide  l'encaisse  or.  . 
de  l'encaisse  argent 
de  la  circulation  . 
Comptes  courants 

et  dépôts 
des  particuliers. 


Versements 

Prélèvements 

Solde  moyeu 

Nombre  (en  milliers) 

Montant 

Portefeuille  moyen 

Avances  sur  gages  mobiliers  et  sur  crédit  personnel  (solde  moyen). 


Effets  escomptés. 


Uilliona  de  franci 

3.015 

212 

3.007 

32.866 

32.837 

509 

2.362 

2 .  045 

522 

615 


Des  élévations  de  taux  d'escompte  ont  eu  lieu  au  cours  du  dernier  trimestre,  sauf  en 
France,  la  Banque  de  France  ayant  de  nouveau  eu  recours  à  sa  politique  d'avances  d'or  au 
marché  anglais  contre  escompte  d'effets  sur  Londres. 


France  .... 
Allemagne .   .    . 
Angleterre .    .    . 
Autriche-Hongrie 
Belgique.   .    .    . 

Italie 

Pays-Bas    .    ,    . 
Suisse    .... 


se  ré.sumenl  comme  suit 


Banque  de  France 

Banque  de  l'bimpire  d'Allemagne 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Uongrie   .    . 
Banqur  nationale  de  Belgique  . 

Banque  d'Italie 

Banque  néerlandaise 

Banqu)-  nationale  suisse    .    .    . 


Taux  d'oscorupte  au  31 

décembre 

Pour  ceui 
~          1909 

1908 

1910 

3 

3 

8 

4 

5 

5 

2V, 

4'/. 

4*/. 

4 

4 

5 

3 

3  V, 

6 

ô 

0 

à  V. 

3 

3 

4 

3'/, 

4 

4^/» 

ions  du  taux  d'escompte  des  g 

randes  b 

Nombre 

Uaxiinuna 

UiDimuin 

Moyenne 

de 
variations 

Pour  cent 

3 

3 

3,   » 

V 

6 

4 

4,35 

3 

5 

3 

3,72 

9 

5 

4 

4,19 

J 

a 

3'/, 

4,12 

4 

5  •/.. 

5 

5,10 

1 

5 

3 

4,24 

3 

4'/. 

3 

3,52 

5 
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En  Autriche-Hongrie,  la  question  du  renouvelienienl  du  privilège  de  la  hanquc  d'émis- 
sion, qui  expirait  à  la  fin  de  1910,  n'a  pu  recevoir  de  solution  en  temps  utile  :  une  proro- 
liatiou  provisoire  a  été  accordée  pour  deux  mois  par  ordonnance  impériale  :  les  déliats  se 
poursuivent  actuellement  devant  les  Parlements  autricliien  et  hongrois. 

La  loi  renouvelant  le  privilège  de  la  Bampie  de  l'Hinpire  d'Allemagne  est  entrée  en 
vigueur  dans  toutes  ses  parties  depuis  le  T' janvier. 

Aux  Etats-Unis,  la  Commission  monétaire  nationale  poursuit  la  publication  des  résultais 
de  ses  travaux  ;  la  solution  du  problème  posé  apparaît  encore  comme  lointaine;  toutefois, 
M.  Aldrich,  président  de  la  commission,  a  rédigé  un  projet  sur  la  formation  il'une  »  asso- 
ciation de  l'éserves  »  (|iii  constituerait  en  réalité  une  i)anque  centrale  chargée  de  cunct-n- 
trer  graduellement  chez  elle  toute  l'émission  des  billets. 

La  situation  des  banques  associées  de  New-York  a  continué  à  subir,  comme  tous  les 
ans,  l'influence  des  retraits  de  fonds  elïectués  par  les  banques  de  l'intéricMir  pour  les  besoins 
de  la  mobilisation  des  récoltes. 

2'J  octobre  26  novombie         31  dévembri- 


Encaisse  :  espèces  et  certificats  métalliques. 

—        greenbacks 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers  et  des  banques.  .    . 

Dépôts  (lu  Trésor 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)   .... 
Excédent  de  la  réserve 


Hilliont  de  dollar* 

241 

24  g 

2.iS 

67 

G!) 

70 

48 

49 

4S 

1.191 

1.18G 

1.200 

2 

•-} 

2 

1.193 

1.188 

1.202 

10 

l,s 

8 

Le  contrôleur  de  la  circulation  a  publié  la  situation  des  l.'lOi  bainpies  nationales  au 
10  novembre  dernier  ;  en  voici  les  principaux  chiffres  : 

Millioas  du  doUara 

Encaisse  :  or 149 

—  argent 31 

—  certificats  métalliques  et  greenbacks  ......  030 

Circulation 080 

Dépôts  des  particuliers â.BOù 

—     du  Trésor 48 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 6.451 

De  son  côté,  le  Trésor  des  États-Unis  a  reçu  encore  quelques  millions  de  dollars  d'or. 


Encaisse  :  or 

—        argent  

Circulation  :  greenbacks 

—  certiticals  d'or 

—  certilicals  d'aryeul  et  billets  du  Trésor  de  1890 

Dépùts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor 


31  octobre 

30  novembre 

31  dt'[  ombre 

Millions  de  dollar) 

1.098 

1.100 

1.103 

Ôl4 

012 

61  1 

348 

346 

344 

830 

843 

849 

487 

484 

478 

48 

48 

4  7 

38 

39 

42 

.\u  .lapon,  l'activité  économique  semble  toujours  des  plus  réduites,  du  moins  d'après  le> 
demandes  de  crédit  adressées  à  la  banque  d'émission. 


Encaisse  (oi) 

Billets  en  circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  ri'llat 

Avances  a  TÉtat 

l'orlefeuille  :  effets  sur  le  Japon  . 
—  effets  sur  Télranger 

Avances  aux  particuliers   .    .    . 


ii  septembre 

i'J  oclobrc 

•:6 

iiuvambr 

MillioDi  de  ) 

eiii 

233 

231 

229 

31  î 

333 

320 

22 

12 

21 

425 

389 

392 

2.5 

37 

23 

19 

10 

35 

2 

8 

13 

31 

37 

30 
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Banques  et  réserves  métalliques  coloniales.  —  La  Banque  de  l'Algérie  a  publié  le 
compte  rendu  de  ses  opérations  pour  l'exercice  clos  le  31  octobre  1910  ;  les  chilîres  sui- 
vants sont  extraits  du  bilan  à  la  même  date  qui  accompagne  ce  document. 

Millions  de  franci 

Encaisse 57 

Circulation  . 183 

Comptes  i  fies  particuliers lô 

courants  j  (les  Trésors  français  et  tunisien .    ...  y2 

Eil'els  à  l'escompte  et  à  reucaissement '225 

Avances  sur  titres I 

l'our  les  autres  banques  coloniales  françaises,  le  Journal  officiel  a  publié  le  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  pour  l'exercice  1908-1909  ;  les  chiffres  ci-dessous  s(^  ra|.- 
porlent  à  la  situation  au  30  juin  1909,  sauf  pour  la  Banque  de  rindo-lihine,  où  ils  sont 
établis  au  31  décembre  1908. 

Martinique         Guadeloupe         Réunion  Ciiiyane  -i     .   i  Indo-Cliine 

Milliers  de  francs 

Encaisse 1.595  2.45S  3.579  7fil  S.  142  65.654 

Circulation 4.606  0.387  9.370  2.0C1  7.433  57.000 

Comptes  courants  et  dépôts.  1.119  3.1(1  2.18t  726  6.916  32.243 

Portefeuille 1.644  699  821  924  (     .   ^^.  \   48.466 

Avances  sur  gages   ....  1.446  1.246  3.748  351  (    ^-"•^  j   69.127 

Parmi  les  banques  coloniales  étrangères,  la  Banque  de  Java  présentait  au  31  mars  1910 
la  situa  lion  suivante,  que  nous  rapprochons  du  bilan  de  l'année  précédente. 

1909  1910 


Encaisse  or 

—     argent  

Circulation 

Comptes  courants 

Portefeuille  indigène 

—        étranger 

Avances  et  reports 

Capital  et  réserves 

Saciétés  de  crédit.  —  Les  chilîres  globaux  suivants  donnent  la  situation  d'ensemble  des 
cinq  grandes  sociétés  de  crédit  françaises,  dont  nous  suivons  mois  par  mois  les  variations. 


Espèces  en  caisse  et  en  banque 

Portefeuille 

Avances  et  reports 

Comptes  courants  et  correspondants  débiteurs    .... 
Dépôts,  comptes  courants  et  correspondants  créditeurs. 

Acceptations 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 

Capital  versé  et  ré.serves 

Clearlng-houses.  Le  monl.uit  annuel  des  créances  f|ui  s<»  règlent  par  les  procédés 
pcrlt'clioiiiKîs  iii>  1,1  c(iiiiiirns;ili(>n  cl  du  virement  ne  cesse  de  crdître  dans  Ions  les  |>ays, 
saut,  celle  année,  ii  >t'\v-V()il<. 


Millions 

de  florins 

-— i^- 

--  ^— i — - 

12 

11 

29 

36 

70 

SI 

11 

17 

4 

4 

12 

14 

25 

34 

8 

8 

30  septembre 

:U  octobre 

30  t 

lovenil 

Milli 

ous  de  francs 

384 

452 

408 

3.221 

3.215 

3 

.094 

1.241 

1    215 

1 

.  luo 

1.395 

1.475 

1 

.464 

4  .  953 

5.072 

4 

.8  42 

488 

482 

501 

169 

168 

167 

994 

994 

995 
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1909 


1910 


France  I  ^''''™^''^  ^^  compensation (Millions  di»  francs) 

)  Virements  de  la  Banque  de  Franco    . 

Angleterre.,  ll;"'''*.''^^ (Millions  do  livres) 

^  I  l'rovmcc — 

Allemagne (Millions  de  marks) 

États-Unis.    •  ^^^^■■^'"'''' (Millions  de  dollars) 


Autres  villes 


2'J.2?0 

32.720 

2H.lî)-2 

2-iôS43 

13.Ô2.J 

l4.GJ;i 

au 

68Î 

ô  1.428 

54.312 

103.689 

97.276 

62.020 

66.448 

En  Russie,  les  présentations  aux  sm-vices  de  compensation  élablis   maintenant  dan» 
2i  succursales  de  la  Banque  de  l'Etat  ont  atteint,  en  1909,  les  chillres  suivants. 


Saint-PéUM'sbour?. 

Mill 

0U8  de  l'ûiililes 
6  068 

Moscou 

2.363 

Autres  villes.    .    . 

2.463 

Total.    .    . 

9 .  884 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  l'or  en  barres  sur  le  marché  de  Londres  s'est  lenu  à 
un  niveau  modéré  durant  tout  le  dernier  trimeshe  de  1910.  bien  (|ue  la  concurrence 
étrangère  ait  été  assez  active. 


l'iuk  liaut 


Plui  bu 


Octobre . 

Novembre 

Décembre 


Cours  de  l'oace  ilandard  (D  sbillings 

77^9  '/,    ^  Tt^ 

77   9  77  9 

77   9  '/.  77  9 


L'argent  a  subi  d'abord  un  mouvement  de  hausse  assez  accentué,  suivi  bientôt  d'un  tlé- 
chissement. 

Coon  ie  l'oice  itindird  en  ^eiee 


Octobre  . 
-Novembre 
Décembre 


26"  '/4 

24'"/.. 

26 

24    '/.. 

25    V, 

24    "/, 

D'après  les  statistiques  du  Board  of  Trade,  le  mouvement  des  métaux  précieux  avec 
l'étranger,  en  Angleterre,  se  résume  de  la  fiiçon  suivante. 


Or.    . 
Argent 


mporlationi 

Exportation* 

Milliers  de  1 

ivre»  sterling 

-^ — 

^            —  - 

57.322 

60.898 

14.100 

13.471 

Législation  monétaire.  —  Le  Brésil  a  modifié  le  taux  officiel  de  conversion  en  or  du 
milreis-papier,  qui  se  trouve  porté  de  15  à  16  pence.  En  même  temps,  la  Caisse  de  con- 
version a  été  rouverte  et  le  montant  maximum  de  ses  existences  métalliques  fixé  à  60  mil- 
lions de  livres  sterling,  alors  qu'il  n'était  précédemment  que  de  20  millions. 

Changes.  —  L'élévation  du  loyer  de  l'argent  sur  les  places  étrangères  a  provoqué  la 
hausse  des  principales  divises  de  notre  cote  des  changes. 

Valeur  au  cours  du  change  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  i 00  francs 

31  octobre      30  novembre     31  décembre  31  octobre      30  noïenibre    31  dé.embrc 


Allemagne   . 

100'03 

100'03 

100'09 

Russie.    . 

100^31 

100fl2 

100 

■J2 

Angleterre  . 

100  21 

100  29 

100   17 

Suisse .    . 

99  91 

99   87 

99 

91 

Anlrichc-Huiiyrie. 

99  87 

99  93 

100  06 

Ktuls-lJiiis 

100   14 

100    14 

100 

29 

Belgique  .    . 

99   69 

99   78 

99  .SI 

Argoatine. 

44   26 

44   21 

44 

20 

Espagne  .    . 

93   40 

93   30 

93     » 

Brésil  .    . 

62  46 

59   72 

5.I 

73 

Grèce  .    .    . 

100  26 

100  44 

100  26 

Chili    .    . 

58  61 

58  89 

o9 

66 

Italie   .    .    . 

99   76 

99   02 

99  (32 

Egypte.   . 

100  60 

100  68 

100 

56 

Pays-Bas .    . 

100  36 

100  39 

100  67 

Indo.   .    . 

100  77 

100   66 

100 

73 

Portugal  .    . 

92   86 

91    07 

91    07 

Japon  .    . 

99   36 

99   43 

99 

31 

Kuuiuanic.  . 

100     » 

99  84 

99   69 

G. 

HOIILLEAU. 

—  64  — 

V 
BIBLIOGRAPHIE 


L' Argentine  agricole  (1910) 

Tel  esl  le  titre  d'une  récenle  publication  du  Biiieaii  de  Statistique  et  d'Economie  rurale 
(le  Bucnos-Avres.  Elle  est  pour  nous  d'un  grand  intérêt,  car  elle  met  au  point  les  immenses 
progrès  accomplis  par  la  république  Argentine. 

La  population  a  plus  que  doublé  en  vingt-deux  ans;  de  1888  à  1910,  e.'ie  passe  de 
3.158.000  à  6.800.000  et,  dans  ce  total,  la  capitale  Buenos-Ayres  compte  à  elle  seule  pour 
près  de  1.300.000  habitants;  elle  est  ainsi  la  quatrième  viîle  du  Nouveau  Monde  et  la 
première  de  l'Amérique  latine,  la  deuxième  du  monde  latin  après  Paris.  Le  progrès  agri- 
cole est  encore  plus  sensible  que  celui  de  la  population.  La  surface  cultivée,  fiui  n'était 
que  de  500.000  hectares  en  i87'2  et  de  2.460.000  en  1888,  s'élève  aujourd'hui  à 
18.780.000  et,  dans  la  seule  période  toute  contemporaine  de  1895  à  191Ô,  on  a  mis 
en  culture  environ  15  millions  d'hectares.  Le  sol  cultivé  malgré  ce  prodigieux  dévelop- 
pement n'occupe  même  pas  la  dixième  partie  de  la  superficie  totale  (6,30  "/o,  exactement). 
La  majeure  portion  du  sol  cultivé  appartient  aux  provinces  de  Buenos-Ayres,  Santa-Fé, 
Cordoba,  Entre  liios  où  se  porte  surtout  la  colonisation  ;  à  elles  seules,  elles  possèdent 
près  des  neuf  dixièmes  du  sel  cultivé  et  dans  la  seule  province  de  Buenos-Ayres,  l'étendue 
du  sol  cultivé  a  plus  que  (juinluplé  depuis  1895. 

Le  blé  couvre  la  majeure  partie  des  terres  cultivées.  En  1872,  sa  culture  n'occupait 
que  7:J.OOO  hectares  :  aujourd'hui,  cette  superficie  est  de  5.836.000,  soit  presque  le 
tiers  du  sol  cultivé.  C'est  la  province  de  Buenos-Ayres  qui  tient  le  premier  rang  avec 
2.120.000  iiectares,  mais  la  proportion  est  plus  grande  dans  celle  de  Cordoba.  Le  maïs 
est  C'iltivé  sur  plus  de  3  millions  d'hectares,  surtout  dans  les  provinces  de  Buenos-Ayres 
et  Santa-Fé.  Sa  culture  a  augmenté  de  141  "/o,  de  1895  à  1910;  mais  il  est  dépassé  sensi- 
blement par  le  blé,  alors  qu'en  1888  les  deux  cultures  occupaient  la  même  étendue 
et  (pi'en  1872  Tétendue  du  sol  cultivé  en  mais  était  le  double  de  celle  du  sol  cultivé  en 
blé.  Le  lin  a  fait  dt;  plus  nutables  progrès.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  sa  culture  était 
presque  inconnue  :  elle  mesure  aujourd'hui  1.455.000  hectares  et  a  presque  quadruplé 
depuis  1895.  L'avoine,  qui  a  fait  aussi  de  grands  progrès,  occupe  572.000  hectares.  I^e 
sol  cultivé  en  orge  est  de  petite  étendue,  seulement  60.000  hectares.  La  canne  à  sucre  n'a 
(pir  peu  gagné  depuis  1895  et  n'occupe  que  70.000  hectares,  presque  tous  dans  la  province 
(leTucuman.  Le  tabac  a  une  tendance  à  reculer;  de  15.800 hectares,  son  étendue  cultivée 
descend  ii  9.500  :  on  le  trouve  surtout  dans  la  province  de  Corrientes.  Le  coton  n'occupe 
(|u'unf'  étendue  insignilianle,  1.7iO  hectares,  surtout  dans  le  territoire  du  Chaco. 

La  cultuie  de  la  vigne  a  réalisé  de  grands  progrès.  Elle  couvre  aujourd'hui  122.000  hec- 
tares, au  lieu  de  33.000  il  y  a  quinze  ans.  Les  deux  provinces  de  Mendoza  et  de  San  Juan 
situées  au  pied  des  Andes  détiennent  à  elles  seules  presque  toute  l'étendue  du  vignoble 
argentin. 

Avec  l'éli'vage  les  prairies  artificielles  se  sont  considérablement  étendues.  La  surface 
cultivée  en  luzernes  a  |)lu.-,  que  sextuplé  de  1895  à  1910  :  elle  est  aujourd'hui  de 
i-.70().0:)0  hectares,  dont  les  deux  tiers  appaitiennent  aux  provinces  de  Buenos- .\yres  et 
Cordoba. 

La  luoduction  des  céréales  a  nécessairement  grandi  avec  l'étendue  cultivée.  Le  rende- 
inenl  du  blé  a  été  de  42  millions  de  (|uinlaux  en  1009  (il  était  de  52  millions  en  1908). 
C'est  eu  soiunK'  la  moitié  de  la  production  annuelle  de  la  France,  et,  à  ce  point  de  vue, 
r  \rgt'utiu('  vioul  au  sixième  rang  des  Étals  producteurs  de  blé,  après  les  Étal-Unis,  la 
l'.iissic,  la  Fianee,  l'Inde  cl  l' Autriche-Hongrie.  Aussi  l'Argenliiu'  est-elle  devenue  un  des 
principaux  pays  ex|M)rtateiM-s  de  blé.  Klle  exporte  plus  de  la"  moitié  de  sa  production  totale  : 
25  millions  de  <piiiil:iux  en  1909. 

L(!  m.iis  donne  une  production  annuelle  égale  à  c(dle  du  blé,  45  millions  de  quintaux 
et  rexp(»rlatioii  esl  à  peu  près  la  moitié  du  rendement  total.  Cette  pioporlion  est  plus 
forte  pour  le  lin;  sur  une  proiluctiou  totale  de  11  millions  de  ([iiiulaux,  les  trois  quarts 
(9  millions  de  (|uinlaux)  smit  exportes. 

.\  ne  considérer  ipie  ci!s  trois  élé  ueuls,  l'Argentine  est  cgaleuienl  la  première  dans  leur 
marché  mondial.  Sa  part  est  de  23  7,,  dans  le  commerce  international  du  blé  (celle  des 
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Klals-Unis  est  de  'l'I,  celle  de  la  Russie  de  -20  7u)-  Pour  le  mais,  la  pari  de  l'Ari^enliiie 
dépasse  50  "/„  et,  pour  le  lin,  elle,  est  encore  plus  sensible  :  7^2  °/^. 

L'élevage,  connue  on  sait,  a  t'ait  dans  l'Argentine  des  progrès  aussi  considérables  que 
l'agriculture  proprement  dite.  Sous  le  rapport  du  gros  bétail  et  de  la  population  ovine, 
elle  vient  au  troisième  rang  après  les  Etats-Unis  et  la  Russie  et,  d'autre  part,  après  la 
Russie  et  l'Australie.  Klle  compte  aujourd'hui  ^0  millions  de  tètes  de  gros  liélail  (le  double 
de  la  France)  et  son  troupeau  de  moutons  compte  encore,  malgré  une  récente  diminution, 
un  total  de  08  millions  d'unités.  A  l'exportation,  les  animaux  sur  pied  sont  en  décrois- 
sance ;  mais  on  exjjorte  une  quantité  toujours  plus  grande  de  viande  de  bœuf  congelée. 
L'exportation  de  la  laine  —  en  raison  de  la  crise  qui  a  atteint  l'élevage  du  mouton  —  est 
en  baisse  depuis  18U5. 

Kn  résumé,  l'exportation  totale  des  produits  de  l'élevage  est  de  765  millions  de  francs; 
celle  des  produits  agricoles  de  1.150  millions.  C'est  donc  par  un  total  de  1.915  millions 
de  francs  que  se  chitfre  toute  cette  exportation  :  elle  n'était  en  1895  que  de  0:25  millions. 
Elle  a  donc  plus  que  triplé  en  (juinze  ans. 

11  convient  d'ajouter  entin  (pie  ces  progrès  agricoles  ont  été  puissamment  secondés  par 
le  développement  des  chemins  de  fer.  De  7.000  kilomètres  en  1888,  ils  s'élèvent  à 
1  i.-iOO  en  1895,  et  on  en  comptait,  en  1909,  25.500  kilomètres. 

F^aul  Mel'Riot. 


VI 

AVl.^  RELATIF  AU  COiNGOURS 

POUR    LE 

PRIX     EMILE     MERCKT 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  (lonseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1912,  ;i  M.  Rar- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  8S,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  ilX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  tiélivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoiie  non  signé,  mais  portant  ime  devise  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'um;  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  pro|)riété  de  la  Société,  (|ui  se  réserve  expressément  le  droit  do  les  publier 
et'  tout  ou  en  partie. 
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LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    18   JANVIER   1911 
ET  DES  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  PARVENUES  PENDANT  L'ANNÉE  1910 


ORIGINE  ET  NATLIÎE 

INDICES 
de 

OUIGINE  ET  NATUllE 

INDICES 
de 

des 

(;lassement 

des 

classement 

dans  la 

dans  la 

nociTMEN  rs 

Bibliothèque 

DOCUMENTS 

Bibliothèque 

ViUo  de  Bruxelles 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

Bureun  d'hi/giène  et  de  salubrité  publiques. 

Allemagne  (Empire  d') 

Rapport  annuel,  année  1909  .... 

Bbi-i  09 

Ville  de  HamboiuK 

Bolivie 

Bureau  de  Statistique.  —  Statistique  de 

Office  nation.il  de   statistique.  —  Sec- 

l'Etat de  Hambourg,  année  igoG  à 

tion  des  études  géographiques.  — 

igoij,  vol.  XXV 

Ahiji  06  09 

Bulletin  trimestriel  (3=  trim.,  1910)  . 

Bofi  10  c 

ROTAt'ME   DE  PBISSÏ 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Loi  générale 

Bureau  royal  de  Statistique.   —   Revue 

sur  les  chemins  de  fer,  1910.  .    .    . 

Boa3  10 

trimestrielle  dn  bureau,  année  igio. 

Ap' -'4  10 

Bulgarie 

Argentine  (République) 

Direction    générale    de    Statistique    du 

PBOVINCl    DI   8lEN0S-A\RtS 

Roganme.  —  Le  mouvement  com- 

Direction  générale  de  Statistique  de   la 
proi'ince.   —  Bulletin    mensuel   de 
statistique,  année  1909 

Arb»6  Od 

mercial    avec    les   pays   étrangers 

(trimestriel),   année  igio 

—  Bull,  mensuel  de  la  direction  géné- 
rale de  statistique  pendant  l'année 

BuaS  10 

Ville  de  Biieuos-Ayi-es 

Direction  générale  de  la  Statistique  muni- 

igio  

BualO  10 

Danemark 

cipale.  —  Bulletin  mensuel  de  sta- 
tistique municipale,  année  1910  .    . 

Arba ''i  lO 

Bureau  de  Statistique   de   l'Etat.  ■ —  An- 
nuaire statist.  pour  l'année  1910  .    . 

Dnl3|0 

PROTI.VCE  DE  S*>TA-tï 

ViUo  de  Santa-Fé 

Espagne 

Bureau  de  Statistique  de  la  ville.  —  Bul- 

Ville de  Barcelone 

letin  de  statistique  mensuelle  pour 

Bureau  de   la   municipalité.   —    Bulletin 

Tannée  1910 

Arst«i  lO 

mensuel  municipal   de    Barcelone, 
année  1910 

Esba»  >  10 

Australie  (Confédération  des  États  d') 

États-Unis  d'Amérique 

Bureau   cONFÉDiinAL  nu  Hkcensement  et 

DE  LA  STATISTIQUE  (Mslboume).  — 

DÉPARTEMENT  DU    COMMERCE    ET    DU    TkA- 

Population   et  .Statistiques   rifales. 

VA1I..  — Bulletin  mensuel  du  travail. 

—  Bulletins  trimestriels  de  statis- 

année loio 

EU>-'-':!  10 

tiques  vitales  pendant  l'année  1910. 

Asie  10 

Bureau  de  Statistique.  —  Rapports  som- 

—  Commerce,    navigation,    migration 

maires  mensuels  du  commerce  et 

d'outre-mer  et  finances.  —  Bulletins 

des  finances  pour  l'année  1910.   .   . 

EUceo  10 

mensuels  pour  l'année  1910  .... 

Asasa  10 

France 

—  .Navigation  et  migration  d'oui re-mer 
pendant  l'année  1909 

As'i''  09 

Ministère    des    Colomes.  —  Offlce  colo- 

— Tarifs  douaniers  et  revenus  do  régie 
pour  l'année  1909 

nial.  —  Statistiques  du    commerce 

As"'  09 
As»<i  10 

des  colonies  franc^aises  pour  l'année 
1908.  —  Tome  I.  Statist.  générales. 

—  Happ.  sur  les  assur.  soriales,  1910  . 

Ra[>porls  sur  le  commerce 

Fcala  08  1 

Autriche 

—  Tome  II.  Colonies  de  l'Afrique  occi- 

Commission centrale  de  Stati.tliqnc.  —  Le 
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mensuelle  du  bureau,  année  lyio  . 

-  Tableaux  mensuels  slatistiques  des 

(■anses  de  décès,  année  l'jio.    .    .    . 

—  .Maandéifiers  andere   periodieke  op- 

f(a\  en.  année  lyr) 

Hongi^ie 

Ville  (Jk  HurUpest 

Biirciiii  de  Stalisti<ine  de  la  cille.  —  Bul- 
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SOCIÉTÉ  l)K  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N«  3.   —   MARS  1911 


PHOCÈS-VEIiBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    FÉVRIER    1914 

SoMMAiRR.  —  Adoption  du  procès-Vfrbal  de  la  séance  du  18  janvier  1911.  —  Kleclion  d"iin  membre  titu- 
laire. —  Présentation  de  trois  membres  titulaires.  —  Correspondance  :  M.  le  Secré- 
taire général.  —  Distinctions  honorifiques  et  anniversaire.  —  Présentation  d'ouvrages  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  ComniUDication  de  M.  Jules  Bernard  sur  la  statistique  des 
transports  de  denrées  de  France  en  Angleterre.  Discussion  :  MM.  Vassiillère,  Barriol, 
Watelet,  Yves  Guyot,  Gadoux.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  les  élections  an- 
glaises en  1910. 

La  si'aiice  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Desroys  du  lîot  rr, 
vice-pié,>idei)t,  qui  présente  les  excuses  de  M.  Gliarles  Laurent,  président,  qu'iuie 
indisposition  heureusement  de  peu  de  gravité  relient  à  la  chamhrc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  janvier  est  mis  aux  voix  et  adopté  :  il  est 
pris  note  d'une  observation  de  M,  Jules  Bernard  signalant  une  erreur  typographique 
dans  le  compte  rendu  de  la  communication  de  M.  Hmde;  à  la  page  40,  1  IMignc,  au 
numérateur  de  la  valeur  de  y, 

//  faul  lire  :     S  («.  —  a)  {h.  —  fs)  mi  lieu  de  :     S  {ir  —  a)  (b.  —  p) 

Conformément  au  règlement,  il  est  procédi'  à  l'élection  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Maurice,  présenté  au  cours  de  la  dernière  séance,  et  qui  est  admis  à  l'unanimité 
comme  inruibn;  (ilHloirt'. 

Sont  présentés  comme  membres  tUidaires,  pour  être  soumis  à  l'éleclion  au  cours 
de  la  prochaine  séance  : 

M.M.  LiSTGARTEN,  sous-dii'ectcur  de  la  banque  de  l'Union  Parisienne,  71,  boule- 
vard Malesherhes  (VIII"),  par  MM.  .Mfied  Neymarclv  et  Barriol; 

Henri  Ovns,  banquier,  "20,  rue  Lalhlte  (IX.*),  par  MM.  IViquel  et  Barriol  ; 

Henri  Bkrnard,  profes.-^eur  agrégé  au  lycée  Carnot,  7,  rue  Gounod  (X.VII'),  par 
MM.  Alfred  Neyinarck  et  Fernand  Faure. 

M.  le  Secrétaire  r.É.NÉRAr  donne  connaissance  de  la  correspondance;  il  signale 
l'insertion,  dans  le  ré'peitoire  bibliographique  des  Annales  de  lu  Sociélé  de  Géo- 
f/rtiphie,  de  plusieiir^s  articles  du  volume  des  ^'oles  sur  Paris.  Il  fait  pail  égale- 
meiil  de  roIVrc  faite  par  notre  collègue  M.  SalelVaiKpK?,  et  acceptée  avec  empres- 
sement par  le  (k)nseil,  de  mettre  à  jour  la  lable  des  matières  du  -Aw////*// dressée  en 
1900. 

M.  Rarriol  informe  la  Société  (|ue  la  dignité  de  chevalier  de  Saint-Michel  et  Saint- 
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Georges  a  élé  conférée  à  M.  Knibbs,  directeur  de  la  statistique  du  Gommonwealth 

ofAustralia,  membre  associé. 
M.  le  Président  adresse,  au  nom  de  tous,  ses  félicitations  à  noire  collègue.  Il  est 

assuré  également  que  la  Société  voudra  joindre  ses  félicitations  à  celles  qui  ont  été 

adressées  de  toutes  parts  à  notre  collègue  M.  von  Mayr  (1),  à  l'occasion  de  son 

soixante-dixième  anniversaire. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière 

séance,  les  Observnlions  économiques  de  vies  onrrières,  par  M.  Imberl,  la  troisième 

partie  de  l'ouvrage  de  M.  von  Mayr  :  Statistik  und  Gcsellschaflslehré,  VAuimuire 

slatisiique  de  la  République  Argentine,  le  soixante-quatorzième  volume  du  Siatlsli- 

cal  Abslrad  du  Royaume-Uni,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Jules  Bernard  sur  la  Slalistique 
des  transports  de  denrées  de  France  en  Angleterre. 

M.  Jules  ReRiNARD,  après  avoir  signalé  l'insuffisance  de  la  produclion  des  fruits  e( 
légumes  dans  les  régions  du  nord  de  l'Europe,  en  face  de  leur  consonmiation 
intense,  remarque  que  le  marché  le  plus  important  de  ces  denrées  est  l'Angleterre, 
qui,  en  1006,  a  importé  pour  M  millions  de  francs  de  pommes,  pour  2o  millions 
d'oignons,  pour  16  millions  de  raisins.  De  1901  à  1907,  le  tonnage  total  des  impor- 
tations de  fruits  frais  et  légumes  cultivés  en  Europe  est  passé  de  287.000  tonnes  à 
406.000  tonnes,  soit  une  augmentation  moyenne  de  7  "/„  par  an  ;  les  principaux 
pays  de  provenance  sont  les  Etals-Unis,  le  Canada,  la  France,  l'Espagne,  la  Hollande, 
la  Belgique  et  l'Italie. 

Bien  que  les  statistiques  douanières  ne  permettent  pas  toujours  de  connaître  le 
point  de  départ  réel  des  importations,  on  peut  considérer  comme  produit  en  France 
ou  en  Algérie  tout  ce  qui  est  exporté  des  ports  français  dans  le  Royaume-Uni,  le 
tonnage  moyen  annuel  des  fruits  frais  ainsi  transportés  a  été,  de  1904  à  1907,  de 
56.340  tonnes,  soit  18  "/o  du  total  des  importations  anglaises  de  même  nature;  la 
part  de  la  France  est  donc  importante,  mais,  pour  certaines  catégories  de  fruits, 
telles  que  les  pommes  (2  "/o  du  total)  et  les  raisins  (1  "/«),  elle  est  loin  d'atteindre 
ce  qu'on  pourrait  espérer. 

Pour  favoriser  ce  commerce,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  préoc- 
cupées depuis  longtemps  de  donner  des  facilités  spéciales  aux  transports  de  denrées 
périssables,  telles  que  les  fruits  et  les  légumes,  par  des  abaissements  de  tarifs,  par 
la  création  de  transports  directs  permettant  d'arriver  dans  un  délai  de  24  heures 
sur  le  marché  de  Covent-Garden  et  de  48  heures  sur  les  marchés  du  nord  de  l'Angle- 
terre, par  l'emploi  de  wagons  spécialement  aménagés,  j)ar  une  publicité  étendue 
faisant  connaître  aux  producteurs  les  conditions  les  plus  lavorables  à  l'écoulement 
sur  les  marchés  consommateurs,  etc. 

Les  slatisti(pies  du  trafic  du  réseau  du  JNoid,  par  les  rails  ducpicl  transite  près  de 
la  moitié  des  exportations  de  fruits  et  légumes  vers  l'Angleterre,  peiineltenl  de 
constater  les  résultats  de  ces  elVorts.  Abstraction  faite  de  l'année  1910,  où  la 
récolte  a  été  exceptionnellement  déficitaire,  le  trafic,  de  1905  à  1909,  est  passé 
de  22.845  tonnes  à  .il. 665  toimes,  soit  9  "/o  d'augmentation  pai'  an.  Sur  ces 
.'{1.665  tonnes,  6.276  |)rovieimenl  du  réseau  du  iNord,  5.0.'k*)  des  réexpéditions  de 
Paris  ;  8.589  tonnes  vicinieni  du  réseau  d(i  Lyon,  7.705  de  l'Orléans,  2.677  du 
Mifli,  456  (le  l'Ouest-Etat  cl  ;>29  de  l'Est.  \\  est  à  remarquer  (pie  la  part  des 
départements  de  la  région  du  Nord  (Oise,  Somme  et  Seinoet-Oise)  est  peu  impor- 
taiile;  cette  insuflisance  justifie  les  eflbrts  des  sociétés  d'agriculteurs  pour  amener 
les  producteurs  de  ces  régions  à  aniélioiei'  leiii-s  produits  et  à  (lévelo|)per  leurs 
relations  extérieures. 

La  pr(;>qut'  totalité  des  exportations  se  l'ait  |»ar  le  port  de  Houlogne,  où  dei^  in.s- 
tallation.s  spéc,i;d('.s  ont  été  <'r(''écs  ;  (îllcs  .^onl  reçues  en  Angleterre  par  Folkestone, 
i.ijndrc.s  et  Hull. 


(1)  Nous  recevoDS  au  moment  «le  mettre  sous  presse  un  article  du  docteur  Heinhold  Jackel  relatif  aux 
travHiix  du  iinifesseur  fiectrgt,-»  von  .Mayr,  il  .sera  publi(î  dans  le  numéro  d'avril. 
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L'exporlalion  vers  l'Allemagne  et  la  Belgique  a  pris  (iiielque  impoilance  dans  ces 
dernières  aimées;  en  190'.>,  le  réseau  du  Nord  a  expédié  (S. 088  tonnes  en  Allemagne 
et  3.098  tonnes  en  Belgicpie.  Au  lolal,  l'exportation  des  fruits  et  légumes  par  ce 
réseau  a  clé  de  4:2.8 iO  tonnes,  dont  le  produit  brut  a  été  de  1 .805. 12:2  IVancs,  soit 
une  moyenne  de  45^53  par  tonne. 

Pour  l'Angleterre,  ces  cliilVres  ne  représentent  (pTuiie  |)artie  des  importations, 
qui  ont  été  au  total,  en  li)08,  de  i'.iO. .'»()(>  tonnes,  dont  808.08-J  tonnes  en  prove- 
nance des  poi'ts  l'rançais  et  1 92.88 i  loimes  en  provenance  des  ports  belges  et  hol- 
landais. En  France,  la  plus  grande  partie  de  ces  envois  passe  par  les  ports  du 
réseau  de  ri*]tat  (201.05:)  tonnes);  à  l'étranger,  le  port  de  Piotterdain  lient  la 
première  |)lace. 

.M.  Bernard,  en  pri'sence  de  ces  résultats  statistiques,  fait  ressortir  l'intérêt 
tprulVient  pour  la  France  les  exportations  d(;  fruits  et  de  légumes,  (pii  n'ont  pas 
encore  accpiis  toute  l'importance  qu'elles  paraissent  susceptibles  d'obtenir,  ce  qui 
tient  au  relard  apporté  par  nos  producteurs  dans  les  méthodes  à  appli(pier  pour 
appropi'ier  les  productions  aux  goùls  de  la  clientèle  anglaise,  ainsi  ipi'aux  proci-dés 
iiisiillisani?  d'emballage  et  de  conservation.  C'est  done  du  côté  de  l'éducation  indus- 
trielle et  conmierciale  des  producteurs  et  des  intermédiaires  qu'il  convient  de  diriger 
les  etïoi'ts  faits  en  vue  de  dévelop|)er  celle  branche  du  commerce. 

M.  le  PitÉsiDENT  remercie  M.  Bernard  de  sa  comnnmicalion  très  documentée  et 
déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  V.\ssu,i.iÈRE  dit  que  les  statistiques  citées  ne  font  pas  ressortir  l'enlière  réalité 
des  faits;  si  certains  i-éseaux,  tels  (|ue  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  ont  toujours  donné 
de  grandes  facilités  aux  transports  de  denrées  périssîdjies,  il  n'en  est  pas  de  même 
partout;  il  cite  l'exemple  de  l'Ouest-Elat,  où  des  wagons,  dirigés  de  Gaillon  sur 
llieppe  en  petite  vitesse  en  raison  de  la  faible  dislance  à  parcourir,  ont  élé  dé- 
crochés à  Rouen  pour  y  attendre  24  heures,  parce  que  les  règlements  donnaient 
au  réseau  le  droit  d'user  de  ce  délai. 

En  ce  qui  concerne  la  faible  paît  prise  aux  exportations  par  les  départements 
du  Nord,  M.  Vassillière  fait  ressortir  cpie  celte  région  est  moins  apte  (pie  d'antres 
aux  cultures  dont  il  s'agit,  et  que  de  plus  la  grande  densité  de  la  population  y 
]irovo{[ue  une  consommation  très  intense  ([ui  réduit  d'aiilanl  les  possibilités  d'expor- 
talioii. 

Il  insiste  au.ssi  sur  la  tendance  actuelle  à  diriger  les  exportations  vers  l'Allemagne; 
cela  tient  à  ce  que  les  marchés  de  ce  pays  sont  moins  encombrés  (pie  ceux  d'Angle- 
terre. A  Londres,  comme  à  Paris,  les  produits  qui  ne  sont  pas  de  premier  choix  ne 
trouvent  à  s'écouler  «pi'à  des  prix  très  réduits.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on 
[iiéconise  l'envoi  direct  des  produits  de  qualité  courante  vers  les  marchés  du  nord  de 
la  (Iraiide-Bretagne  :  lliill,  Glasgow,  Edimbourg,  el(^ 

M.  Vassilière  di-clare  d'ailleurs  se  ralliei-  aux  conclusions  de  .M.  Bernard,  et, 
api'ès  avoir  rendu  hommage  aux  efforts  faits  pftr  les  compagnies  du  Nord  et  du 
P.-L.-M.,  pour  l'amélioration  des  transports,  ajoute  (|ue  la  création  d'écoles  volantes, 
en  vue  de  faire  l'éducation  dci^  producteurs  pour  les  procédés  les  plus  favorables  à 
l'exportation,  serait  de  nature  à  favoriser  le  dévejoppement  de  la  cullure  fruitière 
et  légumière  en  France. 

.M.  B.VRRioi,  fail  remanpier  (pie  les  compagnies,  ((ui  sont  des  eiitrepiises  commer- 
ciales el  non  des  admiiiislrations,  ont  un  intérêt  propre  à  donner  des  facilités  aux 
exportateurs  pour  le  transport  el  l'écoulement  de  leurs  produits. 

.\I.  BER.NAni)  préf('rerait  voir  diriger  les  exportations  vers  l'Angleterre  plul(')l 
(pie  vers  r.Mlemagne.  Les  Anglais  olVrent  en  elTet  des  \mx  beaucoup  plus  élevés; 
c'est,  il  est  vrai,  à  la  condition  d'avoir  de  très  beaux  produits.  Nos  agriculteurs 
ne  .se  font  pas  une  idée  exacte  de  ee  (pi'esl  le  marché  anglais  et  s'obstinent  à  ne 
pas  produire  les  fruits  qui  lui  coiivieimenl,  et  qui  ne  .^onl  pas  l(>s  mêmes  (jue 
ceux  qu'il  faut  olfrir  au  consommateur  français.  On  a  fait  des  brocliur(\^  indiquant 
les  conditions  d'envoi  les  plus  favorables,  donnant  des  adresses  de  destinataires  ;  on 
a  pu  ainsi  d(''ve|()|)per  le>  ex|iorlations  sur  (pieli|ue<  |>oinls,  tels  que  Montmorency  ; 
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mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  exportations  de 
pommes. 

M.  Watelet  dit  qu'il  est  nécessaire  défaire  coiniaîlre  le  plus  largement  possible 
aux  cultivateurs  les  conditions  favorables  à  l'exportation;  à  ce  point  de  vue,  il  serait 
utile  de  répandre  le  travail  de  M.  Bernard  dans  les  sociétés  d'agriculture.  Quant  à 
la  direction  à  donner  aux  expéditions,  il  croit  aussi  préférable  de  s'adresser  à  l'An- 
gleterre, pays  ricbe  et  qui  paie  clier  ;  en  Allemagne,  on  ne  pourra  pas  vendre  les 
fruits  des  pays  tempérés,  (pie  ce  pays  produit  en  abondance  chez  lui  ;  et,  pour  les 
fruits  des  climats  plus  chauds,  on  se  heurteia  à  la  concurrence  active  de  l'Italie. 

M.  Yves  Guyot  croit  qu'on  n'obtiendra  jamais  par  la  publication  de  brochures 
de  résultats  comparables  à  ceux  que  donnerait  l'éducation  par  la  vue  ;  il  faudrait 
que  les  i)roducteurs,  ou  au  moins  quel(pie?-nns  d'entre  eux,  puissent  se  rendre 
compte  (le  risu  des  conditions  spéciales  du  marché  de  Londres. 

.M.  Gadoux  signale  les  efforts  faits  par  la  compagnie  anglaise  de  South  Western 
Raihvay,  qui  a  installé  à  Saint-Malo  un  service  spécial  pour  le  transport  des  denrées 
périssables  en  Angleterre;  non  seulement  elle  applique  des  tarifs  réduits  et  a  créé 
des  transports  rapides,  mais  elle  s'occupe  défaire  l'éducation  des  agriculteurs  ;  elle 
fournit  des  emballages,  donne  des  leçons  sur  la  manière  de  les  utiliser,  indique  des 
|)i'oduits  nouveaux  susceptibles  de  trouver  un  débouché  en  Angleterre  :  mûres, 
pommes  de  terre  hâtives,  etc. 

M.  Gadoux  insiste  aussi  sur  la  puissance  de  la  démonstration  par  l'exemple  sui' 
les  popidations  rurales;  c'est  ainsi  qu'à  Plougastel,  la  culture  des  fraises,  à  la  suite 
d'un  essai  heureux,  a  pi'is  un  développement  remaïquable  en  (pielques  aimées. 

Il  conclut  en  disant  que  si  tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer  faisaient  un  cflbrt 
comparable  à  celui  qu'ont  fourni  le  South  Western,  le  Nord  et  le  P.-I..-M.,  les 
exportations  s'accroîti'aient  considérablement. 

M.  liARRioi.  rappelle  à  ce  sujet  (pie  le  réseau  de  Lyon  a  organisé  un  concours 
d'emballages,  pour  montrei*  la  façon  dont  les  Heurs  et  les  fruits  doivent  étreend)al- 
lés  en  vue  de  l'expédition  pour  Londres,  et  que  ce  concours  a  donné  d'excellents 
résultats. 

M.  Vassilière  dit  que  le  reloui'  des  emballages  vides  constitue  une  gène  considé- 
rable pour  le  trafic;  on  pourrait,  il  est  vrai,  faire  lesexpi'dilions  en  end)allages  per- 
dus, mais  on  se  heurte  de  ce  coté  à  l'opposition  des  conunissionnairesen  fruits,  qui 
se  chargent  de  la  fourniture  des  emballages  et  en  tirent  de  gros  bénéfices  qui  dis- 
paraîtraient en  partie,  si  les  emballages  vides  n'étaient  ])as  renvoyés  à  leur  point  de 
départ. 

.M.  Yves  Guyot  ajoute  que  cette  fourniture  d'emballage  constitue  une  forme  de 
connnandite,  les  commissioimaires  faisant  aux  producleurs  l'avanci'  des  embal- 
lages. • 

M.  l>ERNAi!D  as.^^uic  (pi'il  serait_désirable  que  le  pi'oducleur  fût  mis  en  rapport 
direct  avec  le  coiisommatrur,  par  la  suppnission  de  la  réexpédition  à  Londres  et 
l'envoi  immi''diat  d'une  i)arlie  (les  produits  dans  le  nord  de  l'Angleteri'e  ;  on  pour- 
rail  ainsi  l'aire  les  expéditions  par  emballages  perdus. 

.\1.  Vassillière  dit  qu'il  a  à  p(rine  besoin  d'insister  sur  ce  fait  que  l'agriculture 
a  besoin  d'èlre  renseignée  sur  TiHat  mondial  des  cultures  pendant  tout  le  cours  de 
la  V(''g(''tation  ;  or,  les  slatisli(pies  ofiicielles  emploient  deux  proc('d(''s  dilférents  pour 
arriver  à  ce  but  : 

1°  La  statisti(ju('  se  borne  à  recueillir  sui-  place  et  à  fournil'  des  renseigneuKMits 
relatifs  à  ras|)(!ci  de  la  végétation,  c'est-à-dire  à  des  choses  existant  réellement,  et 
qui  peuvent  être  appré'ciées  par  tout  observateur  mi  peu  eN|)i'rl,  |>ar  un  simpk  exa- 
men i\e,s  cultiire.s  d'une  r(''gioi)  donnée. 

Les  renseigiKMuenls  recueillis  sont  publii'-s  dans  un  lappiu'l  succinct  donnant  sur 
(•ha(pie  plante  das  informatioiH'  très  n'-sumées  et  expriiiuint  l'aspect  ainsi  que  les 
événements  passés  (|ui  ont  infhKMicé  la  végélation.  Les  informations  recueillies 
sont,  de  plu-,  l'é^umées  par  une  note  (pii,  d'après  l'échelle  adoptée,  li'adiiil  sons  une 
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forme  concise  le  renseiL>iicment  fourni.  C'est  ainsi,  par  exem{)le,  que  dans  l'échelle 
du  ministère  de  l'agriculturt}  de  France,  on  considère  que  : 

100  signirie  très  bon.  50  signifie  passable. 

80      —     bon.  30      —     médiocre. 

CD      —     assez  bon.  ÎQ      —     mauvais. 

Si  l'on  (lit  pai'  exemple  (pi'au  1"  IV-viier  le  blé  nn-iile  la  cote  80,  cela  veut  dire 
que,  à  ce  momeni,  rasj)ect  de  la  Yéi^i-tation  est  satisfaisant,  (pie  les  tiges  sont  bien 
développées,  (|iril  n'y  a  pas  de  places  clairsemées,  etc.... 

i2"  Dans  la  deuxième  méthode,  après  une  enquête  sur  place,  les  renseignements 
recueillis  sont  résumés  sous  la  forme  concise  d'une  note  donnée  à  chaque  culture, 
mais,  au  lieu  de  représenter  l'état  de  la  végétation  au  moment  de  l'enquête,  celte 
note  évalue  le  rendement  de  la  récolte  future.  Naturellement,  pour  ce  calcul,  il  est 
tenu  compte  de  tous  les  événements  iillériein"s  (pii  normalement  doivent  se  produire 
dans  une  ann(''C  moyenne. 

Ainsi,  au  1"  février,  par  exemple,  on  constate  un  certain  aspect  de  la  végétation 
et  en  tenant  compte  des  gelées  qui  dans  une  année  moyenne  surviennent  en  avril,  la 
statistique  prévoit  une  récolte  «  médiocre  ».  Si,  comme  le  fait  le  d('partement  de 
l'agriculture  des  l*]tats-Unis,  on  prend  100  comme  cote  d'année  moyenne,  on  doit 
publier  la  cote  fiO,  pour  l'année  étudiée;  cela  veuf  dire  (pi'au  1"  février,  le  blé 
offre  un  aspect  qui  fait  espérer  un  rendement  des  60  centièmes  d'une  année 
moyenne. 

Et,  ainsi,  dans  cette  méthode,  en  dehors  de  la  récolte  future,  s'introduit  la  notion, 
purement  artificielle  et  arbitraire,  de  l'année  «  moyenne  »  qui  est  celle  où  tous  les 
événements  influent  sur  la  V(''gélalion  :  phénomènes  météorologiques,  invasions  d'in- 
sectes, de  chamj»ignons,  etc.. 

Connue  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  l'adoption  et  à  l'application  d'une  nuMliode 
unique  pour  tous  les  pays,  M.  Vassilière  conclut  en  demandant  le  sentiment  de  la 
Société  de  Statistique  et  il  est  décidé  que  cette  question  sera  placée  en  tête  de  l'or- 
dre du  jour  de  la  séance  du  15  mars, 

La  Société  décide  d'inscrire  cette  question  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  sa  pro- 
chaine séance. 

La  (lisctission  de  la  communication  de  M,  Bernard  étant  épuisée,  M.  lePRÉsiDE.M 
donne  kl  parole  à  .M.  Meuriotpour  sa  communication  sur  les  rlrcfioits  tjnt/laises  en 
liJlO. 

M.  Meuriot  rappelle  que  le  Parlement  anglais  qui  a  été  dissous  au  mois  de 
décembre  dernier  est  nn  de  ceux  qui  ont  eu  la  plus  courte  durée  de  toute  l'histoire 
de  l'Angleterre  ;  il  a  en  effet  été  renvoyé  a[)rès  dix  mois  d'existence.  Les  élections 
qui  ont  suivi  celte  dissolution  domient  l'occasion  d'étudier  la  composition  du  corps 
électoral  anglais  et  les  l'ésultats  poIiti(jues  de  sa  dernièi'e  consultation. 

On  a  l'habitude  de  parler  de  la  démocratie  anglaise  :  c'est  une  expression  inexacte  : 
les  électeurs  anglais  sont  en  eflct  relativement  j)eu  nombreux  :  7.500.000,  sur 
1  l.OOO.OdO  adultes  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  21  ans.  Le  nombre  des  élec- 
teuis  est  ainsi  de  17  pour  100  habitanis,  alors  (jue  cette  proportion  s'élève  à 
:^8,70  "((,  en  France,  et  à  21,65  "/o  en  Allemagne,  où  l'âge  requis  pour  être  t'h^cteur 
au  Pieichstag'  est  cejjendant  fixé  à  25  ans.  Cela  tient  à  ce  que  sont  seuls  électeurs 
ceux  qui  sont  propriétaires  d'une  maison  ou  d'une  terre  ou  qui  paient  un  loyer 
annuel  de  10  livres  sterling  ;  au.^si  les  quartiers  pauvres  des  grandes  villes  ont-ils 
1res  peu  (r(''lecteiirs  ;  dans  Whitechapel,  le  corps  électoral  forme  5,10  "'„  de  la  popu- 
lation, tandis  ([ue  le  (piarlier  des  (lobeliiis,  à  Paris,  compte  23,50  •/„  d'électeurs. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  des  votes  pluraux,  (|u'on  estime  cornîspondre  a 
450.000  voix,  cç  (|ui  vient  encore  réduire  le  nombre  des  électeurs  disposant  des 
7.500.000  voix  citées  plus  haut. 

Le  nombre  ries  dé-putés  aux  Communes  est  de  670,  dont  465  pour  l'Angleterre, 
30  pour  le  pays  de  (jalles,  72  pour  l'Ecosse  et  103  pour  l'Irlande.  Par  suite  du 
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dépeuplement  de  l'Irlande  siirveini  depuis  le  dernier  reilisiributiou  ad,  celte  partie 
du  Koyaume-Uni  se  trouviî  proportionnellement  beaucoup  plus  re|)résentée  que 
les  autres  :  elle  compte  un  dcpulé  pour  43.000  habitants  et  6  000  électeurs,  alors 
que  l'Angleterre  a  un  député  pour  73.000  habitants  et  12.600  électeurs,  et  l'Ecosse 
un  députe  pour  66.000  habitants  et  10.000  électeurs. 

Les  circonscriptions  électorales  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  bourgs  et  les 
comtés;  cette  ré})ailition  ne  corresi)ond  nullement  à  celle  de  la  i)opulation  en 
population  urbaine  et  population  rurale;  plusieurs  bourgs  (Salisbury,  Winchestei-, 
Tannton,  etc.),  sont  des  villes  peu  importantes,  alors  que  de  grandes  aggloméra- 
tions de  banlieue  (Toltenham,  Willesden,  Leyton,  etc.),  votent  avec  les  comtés.  La 
division  en  bourgs  et  comtés  a  une  origine  historique  et  non  géographique.  Cela 
("xijliijue  pourquoi  le  nombre  des  électeurs  croît  plus  vite  dans  les  comtés  que  dans 
les  bourgs;  de  180:)  à  1910,  il  est  passé  de  2.492.000  à  2.982.000  dans  les  bourgs, 
et  de  3.767.0^0  à  4.1)65.000  dans  les  comtés;  ceux-ci  sont  en  général  moins  repré- 
sentés ;  ils  ont  1  député  pour  12.500  électeurs,  contre  l  pour  10.500  dans  les 
bourgs. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  candidatures  dans  les  élections,  il  est  à  remar- 
(juer  que  ce  nombre  est  peu  élevé,  ce  qui  tient  à  l'absence  de  scrutin  de  ballottage, 
les  élections  ayant  lieu  dès  le  premier  tour  à  la  majorité  relative;  aux  dernières 
élections,  15  circonscriptions  seulement  ont  eu  à  choisir  entre  trois  candidats.  Dans 
beaucoup  de  cas  même,  il  n'y  a  (pi'un  seul  candidat  qui  est  alors  déclaré  élu  sans 
scrutin;  ce  sont  les  élections  incontestées  (uiiopposed)  ;  143  députés  ont  été  ainsi  pro- 
clami'S  (''lus  en  décembre  dernier,  contre  73  en  janvier  1910,  240  en  1900  et  212 
en  1886.  La  proportion  de  ces  élections  est  surtout  forte  en  Irlande,  avec  64  élec- 
tions incontestées,  contre  57  en  Angleterre,  10  dans  le  pays  de  Galles  et  12  en 
Ecosse.  En  général,  elle  est  plus  considérable  dans  les  comtés  que  dans  les  bourgs. 

La  proportion  des  voix  non  représentées  est  aussi  considérable  qu'en  France;  aux 
dernières  élections,  les  candidats  élus,  non  compris  les  unopposed,  représentaient 
2.776.000  votants  et  6.035.000  électeurs,  soit  46  "/„  du  nombre  total  de  ces  der- 
niers. 

M.  Meuriol  examine  ensuite  les  résultats  politiques  des  dei'uières  élections.  Elles 
ont  surtout  été  caractérisées  par  le  maintien  des  forces  relatives  des  partis,  ce  qui 
est  un  fait  très  rare;  la  majorité  ministérielle,  qui  était  de  386  voix  avant  la  consul- 
talion  électorale,  est  maiiRenant  de  388;  les  deux  grands  partis,  unioniste  et  libéial, 
ont  exactement  la  môme  force,  avec  272  représentants  chacini.  Le  parti  ministériel 
maintient  sa  majorité  sans  changement,  aussi  bien  dans  les  bourgs  que  dans  les 
comtés. 

Les  résultats  sont  plus  intéressants  si  on  les  examine  suivant  les  régions  :  au  nord 
de  la  Trent,  l'Angleterre  a  donni-  960.000  voix  aux  radicaux  et  815.000  aux 
unionistes,  malgré  les  edbris  faits  par  ceux-ci  pour  conquérir  le  Lancashire;  au 
Mid  (le  la  même  rivière,  la  proportion  est  renversée  :  1.151.000  voix  unionistes 
contre  1 .050.000  suflVages  radicaux.  Les  forces  unionistes  sont  donc  surtout  concen- 
trées dans  le  sud  et  surtout  dans  le  sud-est  (42  unionistes  élus  contre  5  radicaux); 
à  Londres,  les  deux  partis  s'é(|uilibrent.  Par  contre,  le  pays  de  Galles  ne  compte 
i|U(î  3  unionistes  |tarmi  ses  30  députés;  l'Ecosse,  pays  classi(p]e  des  ministres  libé- 
raux, a  '.I  unionistes  sur  61  di'pulés.  (Juanl  à  l'Irlande,  à  jiart  l'Ulsler  qui  a  nonnué 
8  iniionisles,  elle  n'envoie  au  Parlement  (jue  des  hniae  riilers,  (|uelques  redmon- 
dilcs  cl  (piel(|U(iS  o'brienist(!S.  Quant  aux  universités,  qui  disposent  de  9  sièges,  elles 
sont  irri'ductiblement  unionistes. 

En  somme,  la  léparlitioii  géogiMplii(pie des pjirlis  dans  le  Hoyaurne-Uni  tient  sur- 
tout aux  diflereiiccs  ethni(pie>  ei  religieuses  enlieles  diverses  régions  :  l'Anglelcirre 
saxonne  et  anglicane,  est  la  forteresse  des  unionistes,  qui  y  (»nt  242  sièges  sur  272  ;  au 
contraire,  les  n-gions  celtiques  et  dissid(!ntes  (Ecosse,  Irlande,  pay.s  de  Galles,  Gor- 
nouailles)  sont  libéra|{!s.  Ainsi  ce  sont  les  éléments  fondamentaux  dont  la  lutte  rem- 
plit foute  l'histoire  de  l'Angleterre  (pii  se  trouvent  encoie  aujourd'hui  (^n  opposi- 
lif>n  dans  les  débats  politi(jues. 
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M.  le  Président  remercie  M.  Meiiriol  de  sa  très  iiitéressanle  communication. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  st'aiicf  est  li\(''  comme  suit  : 

1°  Rapport  du  trésorier  et  de  la  Gouunission  des  fonds  al  archives  sur  la  situation 
iinancière  de  la  Société  à  lin  1910  et  le  projet  de  budget  pour  1911. 

2°  Discussion  sur  une  question  de  méthode  statistique  posée  par  M.  Vassilièrc. 

3°  Les  cliemineaux  de  l'Epargne  :  Emissions,  amortissements  et  morcellement 
des  titres  des  compai^iiios  de  chemins  de  fer,  i)ar  M.  Alfred  Neymarck. 

t"  La  loi  d'assistance  aux  vieillards,  inlirmcs  et  incurables;  ses  prcmicis  résul- 
tats, sa  répercussion  sur  les  autres  formes  d'assistance,  par  M.  DugédeBernonvilIc 

Le   Secrétaire  générai,  Le  Vice-président, 

A.  Barriol  Desroys  du  Rolre. 


II 

CONSIDÉRATIONS  STATISTIQUES 

SUR    LES 

IMPORTATIONS  DES  FRUITS,  LÉGUMES  ET  DENRÉES  EN  ANGLETERRE 

ET  DANS  DIFFÉRENTS  PAYS  D'EUROPE 

Lorsque  l'on  passe  des  régions  du  midi  et  du  centre  de  l'Europe  aux  régions  du 
nord  (Angleterre,  Belgique,  Allemagne  du  Nord),  on  est  frappé  des  différences 
d'aspect  que  présentent  ces  régions  au  point  de  vue  de  la  production  des  fruits  et 
légumes. 

Alors  qu'en  général  les  vallées  et  les  côtes  des  régions  du  midi  et  du  centre  sont 
couvertes  d'arbres  à  fruits  de  diverses  espèces,  suivant  la  nature  du  sol  ou  du  cli- 
mat, celles  du  Nord  en  sont  presque  totalement  dépourvues  ou  en  ont  en  (piantité 
si  minime,  qu'ils  sont  loin  de  suffire  à  la  consommation  locale. 

De  là  résulte  un  courant  à  peu  près  régulier  de  transports  d'une  catégorie  impor- 
tante de  marchandises  qui  sont  désignées  en  général  sous  la  rubrique  «  denrées 
j)iM'issables  »  et  exigent  la  réalisation  de  conditions  tout  à  fait  spéciales  pour  être 
livrées  dans  de  bonnes  conditions  aux  marchés  consommateurs. 

Importations  de  fruits  et  légumes  dans  le  Royaume-Uni.  —  Le  marché 
le  plus  important  de  ces  denrées  est  l'Angleterre,  un  des  plus  grands  consomma- 
teui'S  de  fruits  et  légumes  du  monde  et  celui  où  la  production  est  la  plus  res- 
treinte. 

Pour  se  rendre  compte  de  son  importance,  il  suffît  de  citer  les  chiffres  sui- 
vants, extraits  d'tm  Rapport  très  intéressant  de  .M.  J.  Perior,  attaclu'  commercial  à 
l'ambassade  de  France  à  Londres,  publié  dans  le  Moiiilcur  offuiel  du  ('"Doiirrrr, 
octobre  1908. 

En  1906,  la  valeur  des  pommes  importées  dans  le  Royaume-Uni  s'e>t  élevée  à 
•44  millions  de  francs,  celle  des  oignons  à  -2.3  millions,  celle  des.  raisins  à  16  mil- 
lions, soit  i)0ur  ces  catégories  seulement  8S  millions. 

Si,  au  lieu  de  considérer  la  valeur  des  produits  évalués  par  la  douane  anglaise, 
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d'après  des  bases  qui  sont  susceptibles  de  varialions  accidentelles,  nous  considérons 
les  poids,  la  situation  est  la  suivante  : 

Le  tonnage  moyen  des  fruits  frais  et  légumes  cultivés  en  Europe  (non  compris 
les  fruits  exotiques  :  bananes,  oranges,  citrons),  (pii  ont  été  importés  dans  le 
Royaume-Uni,  a  été,  en  chifTre'î  ronds  (1)  : 

En  1907    (le 312.000' de  l'niiis  et  9-4.000' de  légumes,  ensemble  iOG. 000' 

Il  avait  été,  en  1901,  de 208.000  —  79.000  —  —         287.000 

L'augmentation,  en  6  ans,  ressort  à.     104.000         —  15.000  —  —         119.000 

soit,  par  an,  un  accroissement  d'environ  20.000  tonnes  ou  7  "/„. 

L'importation  des  fruits  et  légumes  en  Angleterre  est  donc  en  progression  sen- 
sible, afj'cclée  seulement  par  les  variations  de  la  récolte  et  différemment  suivant  les 
pays  de  production  qui  l'alimentent,  qui  sont,  par  ordre  d'importance  :  les  États- 
Unis,  le  Canada,  la  France,  l'Espagne,  la  Hollande,  la  Belgique  et  l'Italie. 

H  est  assez  dilficile  de  cbiffrcr  la  part  de  chacun  de  ces  pays  producteurs  dans 
l'importation  totale,  parce  que  les  provenances  relevées  sur  les  documents  dos  ports 
anglais  n'indiiiuenl  cpie  le  port  de  départ  des  navires  et  que  certains  transports  en 
transit  sont  embarqués  dans  des  ports  autres  que  ceux  du  pays  d'origine. 

En  considérant  comme  produit  en  France  (ou  en  Algérie)  tout  ce  qui  est  export i'^ 
par  les  ports  français  dans  le  Royaume-Uni,  le  tonnage  annuel  des  fruits  frais  expor- 
tés de  France  pendant  la  période  de  1904  à  1907,  ressort  à  50.340  tonnes,  soit 
■18"/„du  total  des  importations.  Il  se  répartit  ainsi  (ju'il  suit,  par  nature  de  pro- 
duits : 

Noix 15.750',  soit  55  °/o  de  rimporlation  totale  :     28.100' 

Prunes 14.250—52  —  —         27.200 

Poires 11.950—49  —  —         24.600 

Cerises 7.500—73  —  —         10.200 

I»ommes 2.450     —     2  —  —       174.500 

Groseilles 1.650—53  —  —  3.150 

Fraises 1.500—80  —  —  2.000 

Abricots,  pêches  .    .    .  940     —   94  —  —  1.000 

liaisins  dé  table   ...  350     —      1  —  —         36.650 

Ensemble.    .    .    .  56.340',  soit  18  "/o  de  Timportation  totale  :  307.400' 

La  part  de  la  France  est  donc  importante,  mais  si  on  la  compare  au  total,  on  voit 
que,  surtout  pour  certaines  catégories  de  fruits,  elle  est  loin  d'atteindre  celle  que 
l'on  [)ourrail  espérer  si  la  production  était  en  rapport  avec  les  facilités  (jue  lui  don- 
nent son  climat,  la  nature  du  sol  et  sa  situation  géographique. 

Il  y  a  lit,  comme  le  fait  observer  M.  .1.  Périer,  dans  son  très  intéressant  rapport, 
iiiip  bomiiif  (le  produits  dont  le  développement  intéresse  au  plus  liant  degré  celui 
de  la  richesse  nationale  et  l'industrie  des  transports. 

Aussi  les  compagnies  de  cbeniins  de  fer  se  sont-elles  pn-occupées,  depuis  des 
années,  de  donner  aux  transports  des  denrées  périssables,  et  notamment  des  fruits 
et  légumes,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  permettre  à  nos  producteurs  de 
lutter  contre  la  roncurretice  des  autres  pays  producteurs  sur  le  marché  anglais. 

(1)  Ces  chiffres  sont  extrails  d'niie  notici'  (!.•  M.  H.  \\Vn\\.  ingénieur  ou  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
cher  adjoint  de  l'exploitation  de  la  Cimipa.unic  d'Orléan'^.  imblii'i-  dans  la  Itcrue  potiUqur  cl  parleiiini- 
lairt  (10  janvier  1910). 
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Pour  ne  pas  trop  sortir  du  cadre  d'une  t'tiide  st.atisti(iuo,  nous  nuus  liorn^rons 
à  citer  :  les  abaissements  de  prix  très  notables  cunspulis  par  les  larils  G.  V.  1  li  et 
314,  la  création  de  transports  directs  pt^-inettant  d'arriver  dans  un  délai  restreint 
de  24  heures,  ou  même  inférieur,  sur  le  marché  de  Govent-Garden,  et  de  48  heures 
sur  les  marchés  des  villes  du  nord  de  l'Angleterre  (Liverpool,  iMiinibourji,  (ilas- 
cow,  Derby,  etc.),  par  correspondance  avec  la  ligne  du  Greal  Northern  Kv,  l'em- 
ploi de  wagons  spécialement  aménagés  pour  éviter  des  détériorations  en  cours  de 
route,  la  mise  en  service  de  wagons  et  d'installations  frigorilicpies,  une  publicité 
étendue  destinée  à  faire  connaître  aux  producteurs  les  conditions  des  marchés 
consommateurs  et  à  les  mettre  directement  en  rapport  avec  les  consonnnatenrs,  etc. 

Les  cinq  tableaux  déjà  parus  (1)  sont  extraits  des  statistiques  du  trafic  du  réseau 
du  Nord  ;  ils  permettent  de  se  rendre  conq)te  de  l'influence  de  ces  etl'orts,  des  com- 
pagnies sur  le  développement  des  transports  par  voie  ferrée  des  fruits  et  légumes, 
puisque  sur  56.000  tonnes,  en  chilTres  ronds,  importées  en  Angleterre  par  les  ports 
français,  près  de  la  moitié  transitent  par  les  rails  du  réseau  du  Nord. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  l'année  1910,  qui  a  été  défavorablement  inlliiencf-e  par 
une  récolte  très  déficitaire,  pendant  les  cinq  deniières  années  190r»  à  100!),  le  ton- 
nage importé  par  les  voies  du  Nord  est  passé  de  22.845  à  31.065  tonnes  (voir 
tableau  B,  p.  12);  l'augmentation  est  de  8.820  lomies,  soit  2.200  tonnes  par  an  ou 
9  "/o,  proportion  supérieure  à  l'augmentation  totale  des  importations  citées  ci- 
dessus. 

L'indétermination  des  régions  de  production  ou  réseaux  de  provenance,  (jue 
nous  avons  signalée  dans  la  statistique  des  ports  de  mer,  n'existe  plus  pour  la  voie 
ferrée;  ainsi,  nous  pouvons  constater  que  sur  les  31.065  tonnes  exportées  par  le 
réseau  du  Nord  en  1909  (voir  tableau  C,  p.  13)  : 

1 1 .009'  ont  été  expédiées  par  les  gares  du  réseau  du  >'oid.  soit  directement,  soit  par  réexpé- 
ditions de  Paris , 

S.6S9'  ont  été  expédiées  par  les  gares  du  reseau  de  l\-L.-.M  ; 

7.70.J              —                        —  —      d'Orléans; 

•2.677              —                         —  —      du  Midi; 

456              —                        —  —      de  rOuest-État  ; 

329             —                       —  —      de  TKst. 

Si,  du  chiffre  de  11.909  tonnes  expédiées  par  les  gares  du  réseau  du  Nord,  on 
déduit  les  réexpéditions  de  Paris  (5.633  tonnes)  qui  peuvent  être  considérées  comme 
en  provenance  du  Centre  et  du  Midi,  il  reste  seulement  6.276  tonnes  pour  la  pro- 
duction des  départements  de  la  région  du  Nord  qui  expédient  des  fruits  :  l'Oise,  la 
Somme  et  la  Seine-et-Oise  (voir  tableau  E,  p.  15);  on  voit  ainsi  combien  la  |)ro- 
(iuction  do  ces  départements,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  est  incomplète;  ces 
n'sullats  insuffisants  justihent  les  eflbrts  des  sociétés  d'agriculteurs  pour  amener 
les  producteurs  de  ces  régions  à  améliorer  leurs  produits  et  à  développer  leurs  rela- 
tions extérieures. 

La  presque  totalité  de  l'exportation  des  fruits  et  légumes,  29.!  192  tonnes  sur 
31.665  (tableau  G,  p.  13),  se  fait  par  le  port  de  Boulogne,  où  des  installations  spé- 
ciales (appontements  desservis  par  grues  électriques,  services  de  correspondances 

(1)  Voir  numéro  de  janvier,  pages  il  à  15. 
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par  cargos  spéciaux,  etc.  (I),  ont  été  créées  pour  laciliter  et  améliorer  les  opérations 
de  traiisboi'dement. 

Les  ports  anglais  par  lesquels  transitent  ces  transports  sont,  par  ordre  d'impor- 
tance :  Folkestone,  Londres  el  llull,  où  la  Compagnie  du  Nortli  Kastern  Hy  a  créé 
des  installations  spéciales  poui-  le  transbordement  des  denrées  agricoles. 

Importations  de  fruits  et  légumes  en  Belgique  et  en  Allemagne.  —  En 

dehors  de  l'Angleterre,  l'importation  des  fruits  et  légumes  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique a,  depuis  quelques  années,  pris  une  certaine  importance  (jui,  bien  qu'infé- 
rieure à  celle  de  l'Angleterre,  se  développe  sensiblement  et  peut  faire  espérer  des 
résultais  également  avantageux. 

D'après  les  chiffi-es  cités  par  iM.  R.  Bloch,  le  tonnage  moyen  exporté  annuelle- 
ment en  Allemagne,  pendant  la  période  1904-1907,  s'est  élevé  à  4-1.300  tonnes, 
dont  10.800  sont  en  provenance  de  la  France. 

La  presque  totalité  de  ces  exportations  s'effectue  par  le  réseau  du  Nord  (8.088 
tonnes  en  1909  au  lieu  de  5.551  en  1908  (voir  tableau  B,  p.  12). 

Pendant  la  même  année  1909,  le  réseau  du  Nord  a  exporté  3.093  tonnes  en 
Belgique,  soit  au  total  11.181  tonnes  ayant  transité  par  ses  frontières  de  terre. 

Ensemble  des  exportations  de  fruits  et  légumes  par  le  réseau  du  Nord. 
—  En  réunissant  tous  ces  éléments,  le  tonnage  total  exporté  par  le  réseau  du  Nord, 
par  ses  ports  de  mer  et  ses  gares  frontières,  s'est  élevé  à  42.846  tonnes  en  1909. 

Le  produit  brut  de  ces  transports  sur  le  réseau  du  Nord  s'est  élevé  à  1.865.122 
francs,  soit  une  moyenne  de  43^53  par  tonne  (voir  tableau  A,  p.  12). 

Importation  des  denrées  alimentaires  en  Angleterre.  —  Les  chifires 
cités  dans  l'exposé  ci-dessus,  applicables  seulement  aux  fruits  et  légumes,  ne  repré- 
sentent qu'une  partie  de  l'importation  des  produits  alimentaires  en  Angleterre. 

D'a|)rès  les  statistiques  dos  navires  arrivés  de  l'ouest  du  continent  européen  dans 
les  ports  anglais  en  1908,  le  tonnage  des  denrées  alimentaires,  y  compris  les  fruits 
et  légumes  importés  en  Angleterre  en  1908,  s'est  élevé  à  496.566  tonnes,  dont 
303.682  sont  en  j)rovenance  des  ports  français  et  192.884  en  provenance  des  ports 
belges  et  hollandais. 

Le  tableau  F  ci-après  donne  la  répartition  de  ce  tonnage  par  ])ort  de  provenance 
et  de  destination. 

Kn  France,  ce  sont  les  poiis  desservis  par  le  réseau  de  l'État  qui  ont  exporté  la 
plus  grosse  part  (201.053  tonnes);  à  l'élranger,  c'est  le  port  de  liottei'dam 
(122.857  tonnes).  En  Angleterre,  les  poris  d'importation  les  plus  inipoitants  sont 
Soutliampton  avec,  136.609  lonnes  et  Londres  (120.625  tonnes). 

Conclusion.  —  L'exposé  de  ces  n'sultats  statistiques  démontre  tout  l'intérêt 
(proffrt'  |)our  la  France  l'exportation  des  produits  de  son  sol  en  général,  et  des 
fruits,  légumes  et  denrées  périssables  en  particulier;  si,  jusqu'ici,  cette  exportation 
n'a  pas  encore  acquis  l'importance  ({u'ellc  paraît  susceptible  d'oblenii-,  la  cause  en 


(t|  Il  n'esl  |iiis  (loiileiix  (luc  ces  (ransports  .seraient  ((Hisiderablouiciit  facilités  el  prendraient  un  essor 
considérable  si  le  Itiniit-I  sous-inarin  était  réalise  lie  inanièrc  à  éviter  les  Ir  aux  borde  me  als. 
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est  dans  le  retard  apporté  par  nos  producteurs  dans  les  méthodes  à  applirpier  pour 
approprier  les  productions  au  goût  de  la  clientèle  anglaise,  aux  procédés  insuffi- 
sants d'emballage,  de  conservation  de  cette  production,  enfin,  aux  conditions  de 
prix  et  de  vente  à  réaliser  pour  desservir  les  marchés  existants. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Bloch,  c'est  donc  à  vulgariser  l'éducation  industrielle  et 
commerciale  des  producteurs  et  des  négociants  intermédiaires  que  doivent  tendre 
aujourd'liu;  les  efforts  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  partie  si  importante  de  la 
lichesse  nationale. 

J.  Beh-nard. 


m 

RELATION  ENTRE  LES  VARIATIONS  DES  INDICES  ÉCONOMIQUES 
ET  LE  MOUVEMENT  DES  MARIAGES 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Population  Fronçaise  (tome  II,  page  71),  M.  Levasseur 
a  écrit  :  «  Sur  la  courbe  des  mariages  comme  sur  celle  des  naissances,  on  distingue 
facilement  l'empreinte  des  principaux  événements  de  notre  histoire,  surtout  de 
notre  histoire  économique,  crises,  disettes,  prospérité  commerciale.  Les  disettes  ont 
eu  surtout  une  action  très  énergique  jusqu'à  l'époque  où  la  liberté  du  commerce 
des  céréales  en  a  amorti  l'effet.  »  C'est  ainsi  que  «  dans  les  années  I8.'il-I834, 

marquées  par  une  crise  commerciale  et  le  choléra,  la  nuj»tialité  baissa la  disette 

de  1847  la  fit  tomber  à  7  (7  mariages  par  1.000  habitants).  Le  niveau  se  releva 
grâce  à  une  suite  de  bonnes  récoltes,  de  1848  à  1850;  de  mauvaises  récoltes  et  le 
choléra  le  ramenèrent  jusqu'à  7,5.  Après  la  rentrée  des  troupes  do  Crimée,  il  se 
releva  encore  pour  s'abaisser  de  nouveau  pendant  la  courte  guerre  d'Italie  »  (I). 
Plus  près  de  nous,  pendant  la  guerre  franco-allemande,  la  proportion  des  nouveaux 
mariés  descendit  à  121  pour  10.000  habitants  en  1870,  145  en  1871,  pour  se  lele- 
verà  105  en  1874,  177  en  1873. 

Mais  aux  grandes  convulsions,  qui  agitent  noire  histoire  et  notre  histoire  écono- 
mique et  qui  ont  une  répercussion  directe  et  visible  sur  le  taux  des  mariages,  suc- 
cèdent des  périodes  de  calme  absolu  ou  relatif,  des  périodes  de  développement 
noi'inal  qu'aucun  accident  grave  ne  vient  troubler.  A  ces  époques  l'influence  des 
variations  des  facteurs  économiques  se  fait-elle  encoie  sentir  sur  la  nuptialité?  Si 
l'on  ne  se  borne  i)as  ii  i-echercher,  sur  la  courbe  des  mai'iages,  la  trace  des  faits 
saillants  de  notre  bisloire,  mais  si  l'on  compare,  pendant  une  longue  suite  d'aum'-es, 
1 1,11 1rs  |('<  vari.ilioiis  du  taux  des  mariages  à  hmlcs  les  variations  d'un  facteui'  l'cono- 
mi(jue,  ou  pouri-a  dégager  la  relation  réelle  existant,  pour  la  période  considérée, 
entre  l<!s  deux  phénomènes. 

Il  est  nécessaire  pour  cela,  de  pouvoir  traduire,  de  résumer  pai'  im  coenicieiit 
rinq)ression  de  coficordance  ou  de  discoi"dance  dans  les  vai'iations  ipie  donne  la 
confrontation  des  deux  courbt;s.  Dans   une  étudfî   publiée  dans  le  .limnial  de  lu 

(l)  V..  I.EVA88KIB,  Au  l'iii/ululioii  /lunçaisc,  tome  11,  p.  61». 
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Société  de  Slalisliquc  de  P(tris  (1)  M.  L.  Mardi  a  (idiiiK'  la  valeur  d'nn  coefiicient 
de  comparaison  de  deux  courbes  numériques. 

Unppeluns  simplement  que  ce  coefïicienl  est  toujours  compris  en  valein-  absolue 
enlie  0  et  1  ;  il  est  nul  ou  égal  îx  l'unité  suivant  (pi'il  y  a  indépendance  coinpièfe  ou 
bien  au  contraire  dépendance  parfaite  y\Qi^  deux  courbes,  c'est-à-dire  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  valeui'S  des  d(MJx  variahh^s  eonsiib'ri'es  sont  toujoni-s  exaclemenl 
proporlionnelles.  Ce  coeffîeient  peut  éli-e  positif  ou  négalif;  son  sig-ne  montre  si, 
dans  l'ensciuble,  les  variations  des  dmix  courbes  sont  df  même  sens  (eoeflicient 
posilif)  ou  bien  opposées  (coefficient  négatif). 

Ce  coefficient  est  ce  que  les  statisticiens  de  l'école  anglaise  appellent  un  eoefli- 
cient de  corrélation,  le  renverrai,  pour  plus  de  détails,  à  l'importante  étude  que 
M.  Yule  a  publié  dans  le  tome  XVIII  du  IhillHiii  de  l'Institut  Inlernatiniinl  de  Sta- 
lisli(iue. 

Influence  du  prix  du  blé  sur  les  mariages.  —  Les  études  anciennes  conclu- 
aient toutes  (pie  les  mariages  étaient  favorisés  par  les  bas  prix  du  blé.  Cependant, 
comme  nous  l'avons  vu,  M.  Levasseur  en  écrivant  «  Les  disettes  ont  eu  surtout  une 
action  très  énergitpie  (sur  les  mariages),  jusqu'à  ri'|»0(jueoù  la  liberté  du  commerce 
des  céréales  en  a  (iiuorli  l'cjfet  »  indiquait  (pi'un  changement  s'était  produit  dans  le 
mode  de  dépendance  pouvant  exister  entie  les  deux  |iliénomènes. 

On  a  pu  en  effet  constater  un  revirement  dans  le  mode  de  dépendance  du  |»rix 
du  blé  et  du  taux  de  nuptialité  en  Angleterre.  Dans  son  ouvrage  «  Eléments  of  St«i- 
listics  »  (2;,  M.  Bowley  a  calculé,  pour  deux  périodes  distinctes,  des  coefficients 
de  corrélation  entre  le  prix  du  blé  et  le  taux  des  mariages  en  Angtelerre.  Voici  les 
résultats  trouvés  : 

V  aleurs 
du 
Périodes  coeflicicut 

d,- 
(■oirélHlioii 

1845-1860 —  0.30 

1875-1890 -h  0,47 

Pour  la  période  184-5-1860  le  coefficient  est  négatif,  ce  qui  indiipieipie  le  nombi'e 
des  mariages  augmentait  ou  diminuait  suivant  (pie  le  pi'ix  du  blé  baissait  ou  haussait. 
De  1875  à  1890,  au  contraiie,  les  variations  se  sont  produites  dans  le  même  sens, 
une  augmentation  du  taux  des  inariag(.'S  correspondant  à  une  éli'valion  du  prix  de 
l'hectolitre  de  blé. 

A  l'aide  des  données  numéri(|ues  figurant  dans  le  volume  de  M.  l'.owley,  j'ai  cal- 
culé des  coefficients  pour  chacune  des  périodes  ci-après  dont  rensemble  s'étend  de 
1845  à  1896. 


(1)  Aoùt-septcmbre  l'JOo.  —  Si  a:  est  l'écart  rie  la  valeur  de  la  première  variable  pour  une  année 
détenuiuée  à  la  valeur  moyenne  de  la  première  variable  pendant  toute  la  période  considérée;  si  y  a  la 
même  signification  pour  la  seconde  variable,  le  coellicienl  de  compnraison  est  donne  par  la  lornaile 


2lxy 


(2)  V.  174  et  3-20. 
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Valeurs  Valeurs 

du  du 

Périodes                                      eoeflicient  Périodes                                      eoefficieut 

de  de 

corrélation  corrélatiou 

1845-1850  ...    —  0,461  1871-1880  ...    -|-  0,720 

1851-1860   .  .    —  0,iOi  1881-1890.  .  .    -|-  0,623 

1861-1870.  .  .     —  0.;.18  1891-1896  .  .  .     -+-0,497 


Ainsi  donc  il  apparaît  qu'en  Angleterre  avant  1870,  la  corrélation  entre  le  prix 
du  bir  cl  le  taux  des  mariages  était  négative  et  qu'elle  est  devenue  positive  après 
cette  nitMiie  date.  Ces  résultats  confirment,  en  les  précisant,  les  conclusions  cjue  l'on 
peut  formuler  en  examinant  le  graphique  qui  représente  les  variations  des  deux 
courbes. 

Trouve-t-on  des  résultats  analogues  pour  notre  pays?  En  France,  on  possède 
(Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  1907)  le  taux  annuel 
des  mariages  depuis  1806.  On  peut  également  obtenir  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
pour  une  période  encore  plus  étendue  (Archives  statistiques  du  ministère  de 
l'agriculture,  1837;  Annuaire  statistique  de  la  France,  1007,  résumé  rétrospectif, 
(pat^e  4o).  Les  deux  courbes  étant  tracées,  on  voit  qu'aux  clochetons  de  la  courbe 
du  prix  du  blé  correspondent  en  1828-1829,  en  1847,  1854,  des  taux  de  mariages 
inférieurs  aux  taux  moyens  des  années  environnantes.  En  1834-1835,  1850,  1858, 
années  où  le  blé  est  à  bon  marché,  on  trouve  bien  des  taux  de  mariages  très 
élevés  et  considéralilemenl  supérieurs  à  la  moyenne  de  ce  taux  pour  les  années  qui 
les  encadrent.  Mais  en  1823,  la  nuptialité  se  relève  en  même  temps  que  le  prix  du 
blé.  En  1855-1856  le  prix  du  blé  continuant  à  s'élever  —  et  cela  à  une  époque  où 
il  atteignait  la  valeur  la  plus  haute  emegistrée  depuis  1820 —  la  nuptialité  se  relève, 
puis  demeure  stationnaire.  Depuis  1870,  les  deux  courbes  ont  des  oscillations  tantôt 
de  mémo  sens  et  tantôt  opposées.  En  résumé  de  l'examen  {\e&  deux  courbes,  il  ré- 
sulte ipj'avanl  1870  les  variations  du  prix  du  blé  et  celles  du  taux  annuel  des 
mariages  étaient  en  général  de  même  sens,  tandis  qu'il  est  bien  diflicile  de  for- 
muler une  conclusion  pour  la  période  qui  s'étend  de  1870  ta  nos  jours.  Le  calcul  des 
roellicients  de  corrélation,  pour  deux  pi'riodes  antérieure  d  postérieure  à  la  guerre 
Irancu-allemande,  va  nous  permettre  de  traduire  et  de  préciser  par  deux  chift'res 
ces  impressions  complexes  : 

Valeurs 
(lu 
Périodes  coeUiciout 

do 
corrélatiou 

1836-1860 —  0.614 

1876  1900 —  ().04;> 


roiii  la  pi'iiode  1836-1860  le  coefficient  est  m'-galif  et  sa  valeur  assez  ("levée; 
pour  la  période  1876-1900  le  eoelïicient  calculé  est  encore  négatif,  mais  très  petit, 
et  ne  permet  d'autre  conclii^ioii  ipie  celleci  :  les  deux  plK'iiomènes  sont  complète- 
ment indé|)cndaiits. 

Ces  l'ésidtats  stiiil  eoiiiiriiiés  pal'  l'étude  des  coefficients  de  corridation  caleiili's 
par  période  di'ceiiiialr  de  18 II  ;'i  1900;  on  reniai i|ih'ia  ipie,  pour  éliminer  l'in- 
fluence de  la  "jueirc  IV.iiKd-alleuiaïuli- et  la  l'orlc  aiiLiinmtalion  du  taux  des  mai'iaucs 
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en  1872  et  1873,  on  a  pris,  au  lieu  de  la  période  1871-1880,  seulement  les  6  années 
de  1874  à  1880. 


Périodes 

Valeurs 

du 
coefficient 

de 
corrélation 

Périodes 

Valeurs 

du 
eoefflcienl 

de 
corrélation 

18H-1820  .    . 

—  0,730 

1861-1869  .    . 

—  0,010 

1821-1830  .    . 

+  0,'21I4 

1874-1880  .    . 

—  0,273 

1831-1840  .    . 

—  0,620 

1881  1890  .    . 

+  0,137 

1841-1850  .    .    , 

—  0,596 

1891-1900  .    . 

—  0,326 

1851-1860  .    . 

—  0,560 

Si  on  laisse  jour  un  instant  de  côlé  la  période  1821-1830,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure,  le  coefficient  de  corrélation  varie  de  — 0,730  (en  1811- 
1820)  cà  —0,560  (période  1851-1860)  :  le  taux  est  donc  négatif  et  assez  élevé,  sa 
valeur  absolue  allant  en  diminuant.  Arrêtons-nous  maintenant  sur  l'anomalie  présentée 
par  la  période  1821-1830,  pour  laquelle  le  coefficient  de  corrélation  est  positif, 
mais  d'ailleurs  peu  élevé  en  valeur  absolue,  alors  que  les  périodes  décennales  anté- 
rieure et  postérieures  de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  donnent  toutes 
des  coelficients  négatifs.  Les  années  1821  à  1830  ont  été  des  années  relativement 
calmes.  Voici  une  remarque  du  D'  A.  Dertillon  (!):<(  L'avilissement  extrême  du 
prix  des  céréales  peut  aussi  baisser  le  rapport  des  mariages,  surtout  dans  les  pro- 
vinces à  grande  culture  comme  la  Basse-Bavière.  C'est  ce  qui  arrive  en  1835- 
1837  où  le  rapport  des  mariages  tombe  à  62  (pour  1.000  babilants)  dans  le 
Royaume,  à  50  dans  la  Basse-Bavière,  pour  se  relever  avec  le  prix  du  blé  à  08  et 
58  les  années  suivantes  ».  Or  en  France,  de  1821  à  1827  le  prix  de  l'hectolitre  de 
blé  a  oscillé  entre  15^50  et  18'^ 20,  le  prix  moyen  pour  la  période  1811-1820  élanl 
2.V70,  j.our  1821-1830,  18'40  et  pour  183I-Ï840,  19  francs.  Il  semble  donc  qu'on 
pouirait  appli([uer  à  la  période  1821-1830  la  remarque  du  D'  A.  Bertillon  ;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  hypothèse.  11  eût  été  intéressant  de  rechercher  si,  en  Angle- 
terre, on  trouve  également  un  coefficient  de  corrélation  positif  entre  le  prix  du 
blé  et  la  nuptialité  pour  la  période  1821-1830.  Malheureusement  on  ne  peut  effec- 
tuer le  calcul  :  on  ne  possède,  en  elfet,  les  nombres  de  mariages  célébrés  annuelle- 
ment dans  ce  pays  que  depuis  1838. 

Kn  i-ésumé,  ce  qu'il  convient  de  retenir  c'est  ({u'antérieurement  à  1860  il  y  avait, 
en  France  comme  en  AngleteiTe,  corrélation  sensible  et  négative  entre  le  pri's  du 
bli-  el  le  taux  des  mariages.  Depuis  1870  au  contraire,  on  trouve  en  Angleterre  une 
corr/'lation  positive  mais,  en  France,  on  n'aperçoit  aucun  lien  entre  les  variations 
des  deux  courbes. 

Quelle  peut  être  la  cau.se  d'im  tel  changement?  «  Lorsque  l'achat  du  blé,  dil 
M.  Buwley  (2),  était  la  |)rincipale  dépense  de  la  classe  des  travailleurs,  son  prix  (Hait 
pour  eux  d'une  im[)ortance  capital»;;  aussi  quand  le  prix  du  blé  s'élevait,  le  taux 
des  mariages  s'abaissait.  Mais  maintenant  le  blé  étant  peu  cher  el  les  salaiies  jdus 
élevés,  une  variation  dans  le  prix  du  pain  n'atteint  assez  fortement  qu'une  minorité 
des  travailleurs;  aussi  est-ce  la  prospérité  générale  du  pays,  bien  indiquée  par  les 
••omlitioiis  du  comuKtrct!  exti'rifiu',  qui  l'Ièvc  le  taux  des  mari.ages.   » 

(1)  .Ulicle  BaviÈBS  (lu  Diclinnnaire  des  Sciences  méilkales. 

(2)  Oiiviagf  cilc. 
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Influence  des  autres  facteurs  économiques.  —  Nous  sommes  ainsi  amenés 
naturellement  à  éliulier  la  con^'lalittii  entre  le  (aux  des  mariages  (rime  part,  et, 
d'aiilrc  pari,  les  diiréi'enls  iiidices  de  la  prospérité  gi'iiérale  d'iiii  |>avs,  tels  ipie  le 
commeree  exléiàeiir,  le  mouvement  des  prix,  le  chômage,  etc. 

La  Statistique  générale  de  la  Fi-ance  a  calculé  pour  notre  pays  (I)  une  série  de 
nombres  indices  (jui  indiipieul  pour  la  période  s'étendant  de  1857  à  nos  jours  le 
mouvement  g('néral  des  prix  à  l'importation  d'un  cerlaiji  nombre  de  marcliandises. 
Les  slatistiipii.'s  des  douanes  nous  donnent,  pom-  cluapie  année,  les  valeuis des  mar- 
chandises exportées  de  France  ou  importées  de  l'ensemble  des  autres  pays  étrangers. 
Pour  tenir  compte  de  l'influence  de  l'accroissement  de  la  |)opulati(in  française  sur 
le  développement  du  commerce  extérieur;  nous  avons  rapporté  la  valeur  totale  des 
exportations  et  des  importations  réunies,  pour  une  année  déterminée,  au  chifire  de 
la  pO[)ulation  moyennne  calculée  pour  cette  même  aimée.  Un  excellent  indice  de 
l'activité  industrielle  serait  donne  par  la  valeur  totale  de  la  production;  mais  la 
comparaison  du  taux  des  mariages  et  de  la  valeur  de  la  production  annuelle,  qu'il 
serait  déjà  impossible  de  foire  aux  Etats-Unis,  où  l'on  ne  publie  (jue  tous  les  cinq 
ans  les  résultats  d'enquêtes  sur  la  production,  ne  peut  même  pas  être  indiquée  pour 
la  France,  où  il  n'existe  malheureusement  aucune  slatistiipie  r(''ceute  de  cette  nature. 
On  est  obligé  alors  de  chercher  un  autre  témoin  de  l'activité  industrielle;  on  a  pris 
le  coefficient  qui  fixe  i)0ur  chaque  année  la  propoition  do»  ouvriers  syndiqués  en 
chômage.  Ces  nond)res  ne  s'appliquent  point  à  toutes  les  professions,  et,  pour  une 
certaine  profession,  ils  ne  concernent  qu'une  fraction  de  la  population  active.  Néan- 
moins on  peut  penser  (pie,  tout  au  moins  par  le  sens  de  leurs  oscillations  ils  indi(pieiit, 
de  façon  suffisamment  exacte,  l'allure  générale  des  variations  du  chôinage.  On  ne 
peut  non  plus  chillVer  le  commerce  intérieur  de  notre  pays;  cependant,  l'ensemble 
des  virements  de  la  Banque  de  France  peut  être  considéré  comme  fonction  de  celui-ci 
et  on  peut  admettre  que,  en  général,  les  variations  de  ces  deux  facteurs  sont  de 
même  sens. 

Nous  avons  é'tudié  successivement  l'influence  de  ces  divers  facteurs  sur  la  nuptia- 
lité. Cette  ipiestion  présente  une  diffîcidti'  particidière.  Le  taux  de  nuptialité  montre 
mie  certaine  fixité;  il  ne  vaiie  (ju'entre  des  limites  assez  rapprochées.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  plupart  des  facteurs  économiques.  Le  commerce  extérieur, 
par  exemple,  par  suite  de  la  profonde  transformation  industrielle  de  notre  pays  et 
des  principales  puissances  du  monde  de[»uis  1850,  de  la  cn-ation  d'un  gigantes(pn^ 
réseau  de  voies  ferrées,  de  la  multiplication  des  lignes  mai-itimes,  de  la  mise  en 
valeui'  de  pays  nouveaux,  s'est  considérablement  dévelojipé.  Dans  la  comparaison 
des  variations  de  la  nuptialiti'  et  du  commerce  extérieur,  les  mouvements  séculaires 
peuvent  èlvn  ahsolunienl  indépendants,  les  variations  annuelles  restant  cependant 
liées  par  une  correspondance  très  ('tioite.  il  convient  donc  de  distinguiM'  pour  cha- 
cune (\e>i  vîuiahles  les  mouvements  lents  des  oscillations  annuelles.  Pour  éliminei' 
l'influence  des  mouvements  siMMdaires,  nous  avons  calcuh',  pour  chacune  des  anm-es 
considérées,  les  l'carls  de  la  variable  pai'  rajjport  à  nue  coiuiie  intei-polée.  Nous 
avons  obtenu  cette  dernière  en  j)renant  des  moyennes  de  0  années,  dont  l'aimée 
considi'rée  manjue  le  milieu.  Les  moyennes  successives  ainsi  oblemies  sont  prati- 
quement libres  des  mouvements  à  courte  période.  Les  différences  entre  les  valeurs 


{l]  Anniwire  slatislique,  1907.  Itésuiué  r(5trospectir,  paj<('  -'' 
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FLUCTUATION  DANS  LA  NUPTIALITÉ,  LE  COMMERCE,   LES  PRIX 

{Écarts  par  rapport  aux  moyennes  de  neuf  années) 


Nuptialité. 

gour  10  000  habitant 

ï 

-+« 

•  +  30 

i 

' 

-'JO 

K 

0 

-+l« 

aJ 

■^^  y 

■>/i 

\ 

.XN. 

^^ 

. 

''^sA 

'^   s/ 

^*-^ 

^ 

\ 

^'^-w'' 

^^ 

-10 

\ 

~20 

\y 

— 30 

V 

— <.» 

CJ 

En  Frar 

Commerce  extérieur 

par  tête  d  habitant 

t  10 

-►Î5 

-+Î0 

y 

-+IS 

K 

/^ 

■s. 

^ 

\ 

iv 

-♦10 

A 

/\ 

/ 

^ 

! 

\ 

/\ 

0 

■+s 

^y\ 

^ 

V 

/  V 

/ 

\ 

1 

\ 

/  > 

>^^ 

V-N 

,/ 

Vs.     ,             ^ 

V    / 

\ 

j 

\ 

/ 

-10 

v 

\/ 

\J 

V 

>s/ 

v^ 

/ 

-IS 

\/ 

V 

x/^ 

■-M 

Y 

-as 

L-M 

Mouvement  des  Prix 

Pour  100 

a  1  importation 

r  +  2S 

■" 

•  +  Î0 

*\i 

+  10 

0 

+  5 

r\ 

/v>^ 

-^ 

y»«*-" 

/s 

-5 
-10 

""^^ 

v«<»^ 

^ 

-^ 

-/ 

-15 

-» 

'•-ÎS 

Années  /^5/ 


/856 


1861 


1866 


1871 


1876 


1881 


1886 


1891 


1896 


1901 


Noir. —  C»'  i;i';i|»lii(|iic  nt;  ropréscnlc  |i;is  W<  varinlioiis  nniiiiflli's  du  |;iii\  de  niiplinlilf'',  du  (•oiumen'c  oxti'- 
lii'iir  (iii  des  prix. 

Il  indique,  pour  une  ;iiini''('  d(''ti'rtMiii(''c,  la  valt'iir  dn  l'écarl  par  rappoi'l  à  la  luovi'niie  dc-^  nciir  anm'es  dont 
l'anm''»'  rniisidéréi'  iiiiripif  le  niilit'ii. 

iVnr  l'aiiniH'  ISSl,  Vir  cvciiiplc,  la  miplialilô  avai'  iiui"  valeur  é;,'alo  à  la  valeur  iiioyeuur  de  la  nuptialité 
pendant  les  années  187(-I88r>;  latidis  que  le  eoinriieive  estérieui'  [lai'  télé  d'iiiliilaiil  élaii  sii|iérieur  de  lô  francs 
«•nvinin  .'i  la  moyenne  du  coiunieree  exléiieur  pendant  la  période  1877-188... 

I.a  même  remanpie  >'a[ipliipie  au  ;;raphiqne  représentatif  de  la  rorrélalioM  liilie  la  nuptialité  et  le  rliùnia;ie. 
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parl'Kîiiliôres  et  les  moyennes,  lehilives  :'i  une  nirmc  année,  donnent  approxirnalive- 
inenl  les  oscillations  elles-mêmes  (I  ). 

Opérant  ainsi,  on  peut  tracer  les  oscillations  annuelles  du  taux  des  mariafies 
comparées  à  celles  des  prix,  à  celles  du  commerce  extérieur,  du  chômage,  des 
virements  de  la  Banque  de  France. 

En  associant  les  écarts  du  taux  des  mariages  poiu'  une  année  déterminée  aux 
écarts  d'un  facteur  l'aonomique  (pielcompie  pour  la  même  année  ou  pour  une  anné-e 
antéi'ienre,  on  obtient  des  coe(ïirienl>  de  corrélalion  <pii  synlliétisent  les  oi)servatiuns 
(|ue  permettent  l'étude  des  courhes  représentant  les  oscillations  annuelles.  Ainsi 
poui'  les  prix  : 

Coefficients  de  corrélation  obtenus  en  associant  j)Our  la  période  1857-19tlO  les 
é'carts  à  la  moyenne  des  mariages  pour  l'armée  u  et  : 

VaL.uis 
dea   eoorficicnit 

l'urrélaiioQ 

Les  écarts  à  la  ujoyenne  des  prix  pour  rauiu-e  n -|-  0,322 

—  —  —  —  n  —  l 4-  0,425 

—  —  —  —  /i  —  2 +0,191 

—  —  —  —         // —  ;] -f  0,000 

la  corrélalion  atteint  donc  son  maximum  non  pas  pour  des  valeurs  du  taux  des 
mariages  et  des  prix  correspondant  à  la  même  année,  mais  pour  le  taux  des  mariages 
(l'une  année  délerminée  et  les  prix  relatifs  à  l'année  antérieure. 

De  même,  voici  les  valeurs  des  coefficients  de  corrélation  calculés,  pour  la  période 
1851-1900,  en  associant  les  écarts  à  la  moyenne  des  mariages  pour  l'année  n  et  : 

Valeur» 

îles   coenîcients 

de 

corr^latiou 

Les  écarts  ;i  la  muyeunt'  du  coimuerce  exlérieur  pour  Tannée  n  .    .             -f-  0,410 

—  _  _                 _               _          u— t.           +0.370 

—  —  —                 —               —          a  —  2  .           -j-  0,050 

—  —  —                 —               —          /(  —  3.+  0,020 

La  corrélation  est  ici  également  positive  et  atteint  son  maximum  lorsqu'on  associe 
le  taux  des  mariages  et  la  valeur  du  commerce  extérieur  d'une  même  année. 

La  comparaison  des  oscillations  annuelles  des  courltes  des  taux  des  mariages  et 
des  virements  diî  la  Banque  de  France  indique  (pi'il  existe  entre  les  deux  phéno- 
mènes une  corrélalion  positive  ;  le  coefficient  (pie  l'on  obtient,  en  faisant  corres- 
])ondre  les  o.scil  lai  ions  du  taux  des  mariages  à  celles  des  virements  relatives  a  une 
même  année,  est  plus  faible  ipie  ceux  calculés  pour  les  prix  ou  le  commerce  exté- 
rieur. 11  est  égal  à  +0,192  pour  la  période  1851-1900. 

Beste  le  chômage.  Fn  Angleterre,  il  a  l'ié  po.ssible  de  bien  étudier  l'influence  du 
ebômage  sur  la  nuptialité  ;  on  a,  pour  ime  longue  suite  d'années,  le  relevé  de  la 
proportion  moyenne  des  ouvriers  syndicpiés  en  chômage.  Fn  P'rance,  on  ne  possède 


(1)  Yi'LE,  Journal  of  thc  Roijn/  Slu(islh-it/  Sijriehj.  mars  l'JOC" 
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les  nombres  correspondants  que  depuis  1895  (1).  Il  est  donc  bien  diffîcile  de  clier- 
cher  à  connaître  l'influence  de  ce  facteur  sur  le  taux  des  mariages  et,  aussi,  de  la 
comparer  à  l'influence  des  autres  facteurs  économiques.  Néanmoins,  à  titre  d'indi- 
cation, nous  avons  calculé  un  coefficient  de  corrrlalion  pour  la  période  1895-1907  ; 
nous  avons  pris  les  écarts  par  rapport  aux  moyennes  de  Irois  années  dont  l'année 
considérée  marque  le  milieu  ;  et  nous  avons  associé  les  écaris  relatifs  au  cbùmage 
et  aux  mariages  correspondant  à  une  même  année.  La  valeur  du  coefficient  est 
négative  et  égale  à  —0,635, 

La  nature  de  la  relation  existant  entre  la  nuptialité  et  les  divers  facteurs  écono- 
miques appparail  donc  comme  telle  :  la  nuptialité  s'i'dève  quand  un  facteur  favo- 
rable (par  exemple  les  prix,  le  commerce)  ci'oît,  ou  lorsqu'un  facteur  défavorable 
(tel  (|ue  le  chômage)  décroît;  le  mouvement  de  la  nuptialil(''  peut  suivre  le  mou- 
vement des  divers  facteurs  économiques  avec  uji  léger  retard. 

Comparaison  de  ces  coefficients  et  de  ceux  calculés  pour  l'Angleterre. 
—  Ce  sont  là  des  résultats  qui,  dans  l'allure  généi"ale,  sont  analogues  à  ceux  (pie 
.M.  Yule  (2)  a  trouvés  pour  TAngleterre.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  il  y  a  eu,  dans  ce  dernier  pays,  corrélation  positive  entre  létaux  des  mariages 
et  le  commerce  extérieur,  les  prix  ou  les  compen.^ations  dans  les  Clearing-llouses  ; 
corrélation  négative  entre  la  nuptialité  et  le  cliômage.  Mais  les  coefficients  calculés 
pour  l'Angleterre  sont  bien  supérieurs  a  ceux  obtenus  pour  la  France. 

Angleterre.  —  Valeui-s  des  coefficients  de  corrélation  entre  ; 

Le  taux  des  mariages  et  les  prix  (période  1865-1896) -\-  0,79.5 

—  -r-       et  le  coiiiiiierce  extéricir  (période  1851-1900)    .    .  -}-  0,900 

—  —      et  le  chômage  (période  1850-1895) —0,873 

A  quoi  tiennent  les  fortes  différences  constatées  entre  les  valeurs  des  coefficients 
de  corn-ialion  concernant  l'Angleterre  et  ceux  relatifs  à  notre  |)ays  ?  Faut-il  admettre 
(pif  l'Angleterre  étant  un  pays  essentiellement  industriel  et  commerçant,  le  taux 
des  mariages  y  est  très  sensible  aux  variations  du  (■bômag(^  ou  du  commerce  exté- 
rieui'.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  l'influence  des  facteurs  économiques  sur  la  nuptialité 
devrait  être  plus  grande  pour  les  régions  les  plus  industrielles  de  nolie  pays  (pie 
pour  la  Fraiict!  entière.  Les  valeurs  des  coeflicients  que  l'on  peut  calculer  pour  (;es 
régions  devraient  se  rapprocher  des  valeurs  uns  coeflicients  relatifs  à  l'Angleterre; 
en  tous  cas  elles  devraient  être  sensiblement  supérieines  à  celles  des  coefficients 
obtenus  pour  la  France  entière. 

Nous  avons  choisi  deux  d(''partements  :  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  comme  de- 
vant nous  liturnir  les  l'Iéments  de  celle  nouvelle  ('tude.  Pour  chacun  d'eux,  et  |)our 
la  période  de  ti'ente  ans  qui  s'étend  de  LSTli  à  1905,  nous  avons  calculé  les  coefli- 
cients de  corrélation  ci-après  entre  le  taux  des  mai'iag(!S  d'une  part  et  le  commerce 
i'xl(Mieiii-  (II)  les  index-nnmber  «les  prix  d'autre  part. 

(t)  Annuaire  StatisHii/t',  1907.  Itésuuié  ri-IrospccliC,  page  178*. 
(î)  Jiiuniiil  of  llic  Hoijul  StalislirtU  Society,  mars  lyOG. 
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FLUCTUATIONS    DANS    LA    NUPTIALITÉ    ET    LE    CHOMAGE 

[lùarts  par  rapport  aux  moijenne.s  de  trois  années) 
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Valeurs  du  coefficient  de  oorrélation 
Régions  eulre  le  taux  des  mariages  et 

le  cnmniei'oe  estéricur  les  prix 

Département  du  Nord +-  0,iOO  +  0,19G 

—         du  Pas-de-Calais .    .  +  0,260  +  0,120 

France  entière +0,27;')  +  0.1 98 

Les  valeurs  de  divers  coefficients  sont  donc  très  voisines  les  unes  des  autres. 

Pour  serrer  le  phénomène  de  plus  près,  ces  deux  départements  appuyant  leur 
riche  industrie  sur  une  agriculture  florissante,  nous  avons  eiïectué  la  même  recheiche 
pour  rarrondi.ssemeut  essentiellement  industriel  de  Lille.  Dans  cet  arrondissement, 
on  n'a  le  relevé  des  mariages  qu'à  pariir  de  1884.  Pour  les  années  antérieures,  on 
ne  possède  que  le  nombre  de  mariages  célébrés  dans  la  ville  de  Lille.  Enfin,  pour 
la  période  1884-1801,  on  peut  obtenir  à  la  fois  le  nombre  des  mariages  enregistrés 
dans  la  ville  et  le  nombre  des  mariages  enregistrés  dans  tout  l'arrondissement;  dans 
celte  dernière  période,  les  variations  des  taux  de  nuptialité,  calculés  pour  chacune 
de  ces  deux  divisions  territoriales,  sont  de  même  sens,  et  dans  l'arrondissement  on 
compte  environ  3,4  fois  plus  de  mariages  que  dans  la  ville.  Par  suhe,  si  l'on  mul- 
tiplie par  3,4  les  nombres  de  mariages  célébrés  dans  la  ville  de  Lille,  pendant  cha- 
cune des  années  de  la  période  1876-1884,  on  obtiendra  des  nombres  qui  donneront 
approximativement  les  nombres  de  mariages  (pii  furent  enregistrés  dans  l'arrondis- 
sement; en  tous  cas,  lenrs  variations  seront  très  voisines  de  celles  que  donneraicnl 
les  nombres  véritables. 

A  l'aide  des  nombres  de  mariages  ainsi  Ceilculés,  on  peut  obtenir,  pour  l'arron- 
dissement de  Lille,  un  coefficient  de  corrélation  entre  la  nuptialité  et  le  commerce 
extérieur  pour  la  période  1876-1905.  Ce  coefficient  est  égal  ta  +  0,527;  il  est  légè- 
rement plus  élevé  que  celui  relatif  à  la  France  entière.  Si  l'on  recherche,  pour  la 
même  période,  la  valeur  du  coefficient  pour  la  corrélation  pouvant  exister  entre  le 
taux  des  mariages  dans  l'arrondissement  de  Lille  et  le  mouvement  des  prix,  on 
trouve  qu'elle  est  égale  à  +  0,310. 

Ou  pourrai!  reprocher  à  ce  mode  d'opérer  d'associer  à  la  proportion  des  nou- 
veaux mariés,  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  valeur  du 
commerce  extérieur  de  la  France  entière.  Pour  nous  dégager  de  celte  criti(jue,  nous 
avons  comparé  les  vaiiations  de  la  nuptialité  dans  ces  deux  départements,  d'une 
part,  au  salaire  des  ouvriers  mineurs,  dont  la  grande  majorité,  appartenant  au 
Nord  et  au  Pas-de-Calais,  forme  une  parlie  notable  de  leur  population  et,  d'autre 
part,  ;ni  prix  de  la  toiuie  de  houille  (pii  influe  certainement  sur  l'activité  industrielle 
de  ct'lle  conlri'e. 

Voici  les  valeurs  des  coefficients  calculées  pour  la  [)ériode  1876-1905  : 


Nord  l'as-de-Calais 

Valeurs  des  coellicient.s  de  corrélation    i       ,  . 

salaire  des  ouvriers  uiiueurs.       -f-  O.iJll  +  0,io7 

entre  la  .  i      i  i      ^ 

...  ..      ,  .     l    pi'ix  de  la  tonne  de  houille   .       +  0,218  -1-  0,376 

proporUou  des  nouveaux  mariés  et  le    ' 


Les  coefficients  h's  plus  élrvé's  sont  ceux  relatifs  au  Pas-dr-Calais.  Ils  n'atteignent 
ccpcndanl   pas  (1,5  cl   sont  de  l'onln'  de  griuidciii'  ilc  ceux  qui  (•hilIVeiit  la  valeur 
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de  la  corrélation  entre  les  mariages  et  le  commerce,  les  mariages  et  les  prix, 
etc.,  dans  la  France  entière. 

Il  eût  été  encore  plus  probant  de  calculer  la  valfur  df  la  corrélation  entre  la  nup- 
tialité et  le  salaire  des  ouvriers  mineurs  dans  un  arrondissement  essentiellement 
minier  tel  que  celui  de  Béthune.  Mais  on  ne  possède  les  nombres  de  mariages  céb'- 
brés  dans  cet  ariondissenicnt  (jnc  depuis  !88i.  Kt  un  calcul  analogue  à  celui  elTec- 
tué  pour  l'arrondissement  de  Lilli;  n'aurait  plu'^  aucune  signification,  par  suite  du 
faible  chilTre  de  la  population  de  la  ville  même  de  Béthune  (1). 


II 

Ainsi  les  divers  facteurs  économicjues  ont,  ou  ont  eu,  une  action  assez  sensible  sur 
le  mouvement  de  la  nuptialité  eu  France.  Nous  avons  pu  constater  l'influence 
profonde  exercée  |)ar  le  prix  du  blé  avant  1800,  Cette  influence/lisparaît  après 
1870  ;  il  semble  ({u'il  n'existe  plus  alors  aucune  corrélation  entic  le  prix  du  blé  et 
la  nuptialité.  Les  autres  facteurs  économiques  (prix,  commerce,  chômage)  ont 
également  une  certaine  influence  sur  le  taux  des  mariages,  qui  s'élève  lorsqu'un 
facteur  favorable  croît  ou  s'abaisse  quand  un  facteur  défavorable  augmente. 

La  niq)lialité  est  d'ailleurs  moins  fortement  soumise  en  France  qu'en  Angleterre, 
aux  variations  des  divers  facteurs  économiques.  L'étude  du  mouvement  des  mariages 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  dans  l'arrondissement  de  Lille 
prouverait  que  les  dilVérences  constatées  entre  notre  pays  et  l'Angleterre  ue  doivent 
pas  être  iuqnitées  seulement  au  caractère  industriel  et  commercial  de  ce  dernier 
pays.  D'ailleurs  la  nuptialité  n'est  pas  seidement  en  relation  étroite  avec  les  divers 
facteurs  économiques.  Les  mœurs,  les  considérations  d'ordre  moral  ont  une  influence 
certaine  sur  la  nuptialité.  Peut-être  doit-on  chercher  là  l'explication  des  différences 
constatées  entre  la  France  et  l'Angleterre.  En  particulier,  l'esprit  d'épargne  et  de 
prévoyance,  si  développé  chez  les  Français,  serait  alors  une  des  causes  qui  font  que 
les  variations  des  fadeurs  économi(pics  n'ont  en  France  qu'une  influence  affaiblie  et 
retardée  sur  le  taux  de  nu|itialité. 

Henri  Bu.nle. 


Tableau. 


(1)  Je  signalerai  incideimiieiit  la  forte  valeur  calculée  pour  la  corrélation  qui  lie  le  prix  de  la  tonne 
de  combustible  (houille  et  lignite)  au  sahiire  de.s  ouvriers  mineurs.  Priur  lu  période  187G-1905,  le  coef- 
ficient de  corrélation  calculé  est  égal  à  -|-  0,GG7. 
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IV 

CHRONIQUE   DE   STATISTIQUE   JUDICIAIRE 
LES  FAILLITES  ET  LES  LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES  EN  FRANCE 

C'est  le  tilre  III  du  Code  de  commerce  (loi  du  28  mai  1838)  qui  réglemente  les  faillites  ; 
mais  on  sait  que  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  a  créé 
en  faveur  du  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  une  situation  nouvelle,  qu'elle  a  appelée 
la  liquidation  judiciaire. 

Le  mouvement  de  ces  sinistres  commerciaux,  faillites  et  liquidations  judiciaires,  fait 
connaître  l'étal  plus  ou  moins  prospère  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aussi  la  statis- 
tique du  ministère  de  la  justice  enlre-t-elle,  à  cet  égard,  dans  des  détails  dont  la  connais- 
sance est  des  plus  utiles  aux  économistes.  Nous  en  extrayons  ci-dessous  les  indications  les 
plus  intéressantes. 

I.  Faillites  (1817-1889).  —  Il  résulte  des  chiffres  suivants  que  de  1817  à  1889,  la 
progression  des  faillites  a  été  constante  : 

Faillites  ouvertes  (yombres  moyens  annuels) 


1817-1826.    .    . 

1 .  227 

1861-1865.    .    . 

4.837 

1840 

2.618 

1866-1870.    .    . 

5.327 

1841-1845.    .    . 

2.893 

1871-1875.    .    . 

4.958 

1846-1850.    .    . 

3.493 

1876-1880.    .    . 

5.833 

1851-1855.    .    . 

2.937 

1881-1885.    .    . 

7.313 

1856-1860.    .    . 

3.994 

1886-1889.    .    . 

7   SI 6 

Si  le  chitîre  de  1851  à  1855  offre  comparativement  à  celui  de  1846-1850  une  diminution, 
c'est  parce  que  l'élévation  de  ce  dernier  était  due  aux  circonstances  exceptionnelles  de 
1847,  année  de  disette  et  de  misère,  pendan'  laquelle  il  avait  été  déclaré  4.7r»2  faillites. 
La  réduction  de  1871-1875  par  rapport  à  1866-1870  s'explique  par  les  événements  de 
1870-1871  et  parles  lois  des  22  avril  et  6  septembre  1871,  relatives  aux  suspensions  et 
cessations  de  paiements  survenues  du  10  juillet  1870  au  31  décembre  1871.  Mais,  en 
réalité,  le  chiffre  des  faillites  nouvelles  a  triplé  de  1840  à  1889;  celui  de  1888,  dernière 
année  pendant  laqiicille  l'ancienne  réglementation  a  reçu  sa  pleine  application,  s'élève 
à  7.754,  supérieur  de  5.136  unités  au  nond)re  de  1840. 

Depuis  1876,  la  statistique  fait  connaître  l'industrie  ou  le  commerce  exercé  par  le  failli, 
('.'est  le  commerce  de  l'alimentation  qui  est  le  plus  fréquemment  frappé  :  1852  faillites, 
en  moyenne,  de  1876  à  1880;  2.331  de  1881  à  1885  et  2.457  de  1886  à  1890.  C'est 
le  tiers  environ  du  total.  Voici  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  comment  se  répartissent  les 
riiiiiilrs  ouv.-rl.'s  df  1S7()  à  1890  : 

CliifTres  moycuis  aunueli 


/   (le  raIiin(>ntjti()Q. 
I    du  véteuieiil   .    .    . 
I   dc'-s  l()x**ur.s.    .    .    . 

.         ^    du  bois 

„  „  ,   l  dt's  métaux 
1   li-xlilc. 
I   di>  luxe  . 
'    dt's  transports     .    . 

du  cuir 

Autre."»  industries  ou  commcrcfs. 


1876-1880 

1881-1883 

1886-1890 

1.85-i 

2 

.331 

2 

.457 

1 .  0G4 

1 

.139 

1 

.141 

434 

702 

798 

278 

437 

387 

229 

285 

286 

261 

263 

298 

261 

295 

248 

281 

304 

290 

174 

220 

236 

220 

224 

214 

789 

1 

.113 

1 

.147 
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Kn  ce  qui  concerne  le  mode  d'ouverture  des  faillites,  on  constate  que  les  créanciers 
ont  pris  de  plus  en  plus  fréquemment  l'initiative  de  la  poursuite  : 

Nombres  proportiomielt  sur  lUÛ 
(les  faillites  ouvertes 

sur 

,,^'î'      .  les  poursuites         .,  ... 

la   déclaration  "^  .^^  d  olhce 

•1"  f»""  créanciers 


1841-1845 

1846-1850  . 

1851-1855 

1856-1860  . 

1861-1865 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

1881-1885 

1886-1890 . 


59 

34 

7 

61 

34 

5 

56 

37 

7 

5  S 

35 

7 

59 

35 

6 

49 

46 

a 

45 

49 

G 

41 

52 

7 

38 

56 

6 

36 

57 

7 

Les  nombres  proportionnels  suivants  font  connaître  les  motifs  de  clôture  des  faillites 
réglées  au  cours  des  dix  périodes  quinquennales  susindiquées  : 


Liquiua 

ion 

Jugemout 

Concordat 

de  l'actif 
abandonné 

"-— ^ . 

Insuffisance 

déclaratif 

de  l'union 

d'actif 

rapporte 

1841-1845  ....                45  "/o 

» 

27  "/o 

9'.    "/ 

-O     /o 

3-/0 

1846-1850  . 

48  — 

» 

30  — 

18  — 

4  — 

1851-1855  . 

38  — 

D 

37  — 

21  — 

4  — 

1856-1860  . 

32  — 

3   "la 

42  — 

.  ?o  — 

3  — 

1861-1865  . 

27  — 

6  — 

41  — 

23  — 

3  — 

1866-1870  . 

99    

5  — 

40  — 

30  — 

4  — 

1871-1875  . 

18  — 

5  — 

37  — 

36  — 

4  — 

1876  1880  . 

14  — 

4  — 

38  — 

40  — 

4  — 

1881-1885  . 

12  — 

4  — 

35  — 

44  — 

5  — 

1886-1890  . 

10  — 

4  — 

30  — 

51  — 

0  — 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  diminution  du  nombre  des  concordats  ne  s'est  pas  arrêtée 
depuis  1846-1850.  L'augmentation  du  chiffre  des  faillites  closes  pour  insuffisance  d'actif 
démontre  que  les  intérêts  engagés  dans  les  entreprises  commerciales  ont  été  de  moins  en 
moins  sauvegardés. 

Si  l'on  recherche  ((uel!c  a  été,  d'après  le  montant  des  passifs,  l'importance  des  faillites 
terminées  par  concordat  ou  par  liquidation  soit  de  l'actif  abandonné,  soit  de  l'union,  les 
seules  pour  lesquelles  le  renseignement  peut  être  obtenu,  on  constate  que  la  répartition 
proportionnelle  s'opère  tous  les  ans  à  peu  près  de  la  même  manière  : 


1841-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1856-1860 
1861-1865 
1866-1870 
1871-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 


Nomt 

res  proponior 

uels 

sur  100 

Montant  des 

pass 

fs 

.OOflf 

et 

nains 

5.001 

à 
lO.OUOf 

lO.OUl 

à 
SO.OOOf 

50.001 
lOO.OOOf 

Plus 

d« 

lOO.OOOf 

— 

— 

— 

— 

— 

M 

17 

51 

12 

U 

12 

17 

47 

12 

12 

15 

21 

45 

10 

9 

14 

20 

47 

10 

9 

13 

20 

46 

11 

10 

12 

10 

47 

11 

11 

10 

17 

48 

12 

13 

11 

10 

47 

12 

14 

11 

II) 

48 

13 

15 

11 

15 

4(i 

13 

15 
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Le  nombre  des  faillites  importantes  s'est  accru  de  1841  à  1890  :ia  proportion  de  celles 
dont  le  passif  excédait  50.000  francs,  est  montée  de  19  */«  en  1851-1855  à  28  "/o  en  188ê- 
1890;  les  chiffres  réels  étaient,  pour  la  première  période  de  441  par  an,  et  pour  la  seconde 
de  853.  Enfin,  le  montant  moyen  annuel  du  passif  s'est  élevé  de  250  °/o,  ainsi  qu'on  peut 
le  constater  : 

Paisif 


1851-1855. 
1856-1860. 
1861-1865. 
1866-1870. 
1871-1875. 
1876-1880. 
1881-1885. 
1886-1890. 


hypAtbécaire 

13.948.552 
15.347.917 
17. 804.623 
18.837.2J7 
19.687.757 
21.545.530 
20.659.497 
27.367.951 


privilégié 

4.186.G57' 

5.180.389 

6.746.431 

6.619.120 

7.889.937 

10.773.798 
9.252.840 

23.564.115 


cbirographaire 

97. 148.790' 
139.561  326 
ÏT7.627.209 
186. 814. 466 
178.390.054 
230.211.035 
256.580.818 
357.187.626 


Dans  les  mêmes  faillites,  le  montant  moyen  annuel  de  l'actif  «vail  élé 


Eo  1851-1855,  de. 
•En  1856-1860,  de. 
En  1861-1865,  de. 
Eu  1866-1870,  de. 


39.507.244' 
49.329.148 
62.741.125 
61.347.274 


En  1871-1875,  de. 
En  1876-1880,  de. 
En  1881-1885,  de. 
En  1886-1890,  de. 


63.540.264' 

78.07C.595 

77.393.978 

131.187.598 


Il  en  résulte  que  si  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  avaient  élé  complète- 
ment désintéressés  par  le  prélèvement  sur  l'actif  des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  il  ne 
se  serait  trouvé  pour  être  distribué  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  chirographaires 
que  les  sommes  suivantes  : 


1851-1855.  ,  . 

2l'60''/o 

1871-1875.  .  . 

?o'oi  "/o 

1856-1860  .  . 

20  94  — 

1876-1880.  .  . 

1 9  80  — 

1861-1865.  . 

21  50  — 

1881-1885.  .  . 

18  50  — 

1865-1870.  . 

18  91  — 

1886-1890.  .  . 

21  14  — 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  appréciation  d'ensemble.  Voici  quels  ont  été,  pour  les  mômes 
périodes  et  en  chiffres  proportionnels  sur  100  les  dividendes  réellement  convenus  ou 
obtenus  : 

Concordat  Liquidation  de  Tactif  abandonné  ou  de  l'union 

100    /o         do  a  à  à  à  iOO  o/„ 


Moins 

10 

2i5 

51 

de 

à 

à 

à 

10  Wo 

i5''/o 

50  "/o 

75o/„ 

1851-1855 

8 

53 

29 

4 

1856-1860. 

.) 

52 

33 

3 

1861-1865. 

4 

51 

35 

4 

1866  1870. 

G 

46 

3r, 

5 

1871  1875. 

4 

45 

37 

4 

1876-1880. 

0 

43 

37 

5 

1881-1885. 

.') 

47 

31 

i 

1886-1890. 

8 

52 

28 

3 

99. 


Moins 

do 
10  Wo 


10 
a 

i5  u/„ 


2ii 

à 

50  o/u 


G 
7 
6 
7 
10 
10 


39 
37 
37 
40 
41 
41 

42 

47 


39 
38 
38 
37 
36 
3r, 

37 
3.> 


IG 
19 
19 
18 
17 
17 

16 
13 


75o/„ 


76 

à 

99  "/o 


II.  Faillites  et  liquidations  judiciaires  (1889-1907).  —  Les  cessations  de  paiement 
oui  élé  plus  nombreuses  en  1901-1905  (ju'en  1890-1900  et  qu'en  1889-1895  : 


Cpssatioiis  de  paiement 
l'aillilps 


1889-1895 
1896-1900 
1901-1905 


6.131 
6.390 
6.426 


l.iqiii(l:itions 
judioiairos 


2.6G3 
2.737 

2  845 


8.794 
9.127 
9.271 
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En  1900  fit  en  1907,  le  mouvement  de  ces  procédures  accuse  une  diminution  très  sen- 
sible :  6.1;W  faillites  et  :2.79()  liquidnlioiis  judiciaires  en  1906  et  :).7()G  faillites  et 
2.400  liquidations  judiciaires  en  1907.  La  sitiialion  ne  s'esl  donc  pas  agt^ravée  dans  ces 
derniers  temps. 

Les  faillites  et  liquidations  judiciaires  closes  on!  pris  lin  dans  les  conditions  suivantes  : 


de  solutions 


Concordat 

Abandon  d'actif  .    , 

ITniou 

Insuffisance  d'actif. 
Autros  solutions   .    . 


F  .4. 1  L,  Ij  I  T  E  .'^ 


Moyennes  annuelles 


189  M  900 


642 

235 

1.7  56 

3.509 

391 


708 

252 

1.794 

3 .  592 

417 


643 

221 

1.580 

3.875 

461 


Chiffres  absolus 


590 

208 

1.553 

3.859 

455 


1.3,S7 

3.569 

103 


I,  I  Q  f  I  I>  A  T  r  O  N  s     .1  U  D  1  C  I  A  I  R  K  S 


Moyennes  annuelles 


894 
381 
294 
386 

3'^6 


892 
3.iO 
533 
,521 
402 


916 
320 
575 
797 
199 


Chiffres  absolus 


8-S7 

313 

563 

1.029 

24 


823 
280 
488 
671 
218 


Les  procédures  terminées  par  concordat  ou  liquidation  soit  de  l'actif  abandonné  soit  de 
runion  se  décomposent  ainsi  au  point  de  vue  du  montant  total  de  leur  passif  : 


1 

P  A  .S  .S  T  V 

f; 

^  I  Tj  T,  I  T  F  S 

1 

ISOfi 

1907 

LIQUIDATIONS     JUDICIAIRES 

1S8!I.180.Ï 

189G-in«ll 

1X80-1893 

189M900      1901-1903 

1906 

1907 

5.0001  et  moins  .    . 

5.001  à    lO.OOOf    . 

10.001  à     50.000     . 

.50.001  à  100.000     . 

Plus  de  100.000     . 

414 
448 
1.157 
277 
341 

470 
504 
1.198 
283 
299 

451 

420 

1.0.35 

214 

288 

420 
411 
1.007 
243 
270 

421 
362 
890 
230 
227 

198 
253 
709 
191 

218 

274 
307 
779 
175 
220 

284 
326 

778 
193 
230 

276 
304 
779 
179 
225 

262 
293 
698 
154 
184 

Voici  quel  a  été  le  montant  annuel  dos  passifs 


Taillites 
Passif 

privilégié 


cliirograpliairc 


hypothécaire 


Liqniilations  judiciaires 

Passif 

privilégit 


cliirograpliaire 


liyprtthécaire 

1889-1895.   IG. 420. 202'  14.090.824'  305.723.136  11.495.626'   4.557.749'  111.672.806' 

1896-1900.   11.031  809  6.653.473  178.795.430  15.609.856    7.213.180  150.502.105 

1901-1905    9.816.955  6.129.135  156.872.415  18.279.999  17.057.428  132.471.530 

1906  .    .   6. 869. 549  7.250.328  803.080.019  56.208.706  14.272.981  197.049.967 

1907.  .  .   7.092.449  6.087. N5  12!). 858. 120  13.778.687  11. 081). 514 


(3.959.595 


Dans  les  mêmes  faillites  et  liquidations  judiciaires  le  montant  annuel  de  l'actif  avait 
atteint  les  moyennes  suivantes  : 

Faillites  Liquidations  judiciaires  Faillites  Liquidations  judiciaires 

115.417.486'       66.907.514' 


1889-1895. 
1896-1900. 
1901-1905. 


43.048.969        70.621.542 
39.117.7G1         70.812.210 


1906.  51.737.813'   175.039.298' 

1907.  27.041.392    47.035.695 


En  admettant  que  les  créances  privilégiées  et  liypothécaires  aient  été  intégralement 
payées  sur  la  masse  de  l'actif,  il  ne  restait,  pour  cire  distribuées  aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  ([ue  des  sommes  qui,  réparties  entre  eux  au  marc  le  franc  ont  produit  les  divi- 
dendes moyens  annuels  ci-après  : 


Faillites         Liquidations  judiciaires 

1889-1895.  .  .  27' 77  "/o  45' 49  "/„ 
1896-1900.  .  .  14  52  —  31  70  — 
1901-1905.  .  .   14  75—    26  78— 


Faillites        Liquidations  judiciaires 


1906. 
1907. 


13' 40  °/o 


of 


05  »/o 


9  23  —  22  43 
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Les  genres  d'industrie  et  de  commerce  qui  sont  le  plus  fréquemment  frappés  sont 
indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous,  qui  contient,  à  cet  égard,  les  résultats  npplicables  aux 
cinq  dernières  années  : 


Alimentation 

Boissons 

Restaurants,  hôtels 

du  vêtement 

des  métaux 

du  bois 

Industries  }  du  bâtiment 

et  '  des  produits  chimiques 
commerces  j  du  cuir 

des  transports.    .    .    . 

de  rébénislerie.    .    .    . 

textiles 


Faillites  et 

liquidations 
1905 

judiciaires 

1903 

1904 

1906 

1907 

2.280 

2.612 

2.324 

2.203 

1.904 

1  .622 

1.318 

1.509 

1.232 

1.255 

517 

815 

783 

568 

537 

t .  1 1 9 

l .  220 

1.108 

1.089 

942 

5-23 

593 

570 

684 

527 

488 

398 

394 

471 

407 

45G 

587 

605 

456 

611 

299 

2G6 

253 

300 

238 

429 

355 

293 

243 

255 

ISO 

1G3 

184 

233 

168 

o>-i 

225 

227 

163 

156 

162 

204 

182 

131 

146 

Maurice  Yvernès. 


V 

CHROiNlQUE  IJES  QUESTIONS  OUVRIÈKES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

L'application  de  la  méthode  de  von  Thùnen  en  Allemagne.  —  .M.  le  professeur 
Kiuvnberg,  de  Roslock,  qui  s'est  fait  le  propagateur  de  la  niélhode  de  l'économiste  prussien 
voii  Tliiinen,  iiasée  sur  l'observation  précise  des  faits,  vient  de  publier  le  compte  rendu  de 
la  première  assemblée  de  la  Société  fondée  sous  ses  auspices  (h.  Il  y  expose  à  nouveau 
les  éléments  de  la  mélbode,  les  résultats  obtenus,  les  objets  poursuivis.  Nous  avons,  dès 
février  1908,  analysé  les  conditions  de  cette  intéressante  tentative  dans  le  Journal  des 
Économistes.  Mais  il  paraît  utile  de  signaler  aux  lecteurs  du  Journal  de  la  Socirir  de 
Statistif/iie  de  Paris  les  persévérants  eflbrts  accomplis  en  vue  de  préciser  les  bases  cl  les 
procédés  de  la  science  économi(]ue. 

Cette  mélbode  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  mélbode  monograpbique  de  Le  IMay  : 
01',  la  place  (jue  celle-ci  réserve  ;i  la  slalisliipie  a  reçu  sa  plus  baute  consécralion  par 
l'altribution  du  prix  Moiilyon  aux  Cent  monographies  de  jamille,  œuvre  de  MM.  Cbcysson 
et  Toqué.  Nous  tenons  donc  à  féliciter  M.  Elirenberg  d'un  passé  qui  est  le  meilleur 
garant  de  l'avenir. 

La  création  d'un  musée  social  à  Vienne. —  L'Ollice  de  slalislique  du  travail  (.L7/e//,s 
sluHslisvkes  Ami)  qui  fonctionne  au  Ministère  du  commerce  sous  la  haute  direction  de 
.M  .Malaja,  vient  d'organiser  ce  qu'il  dénomme  un  bureau  d'arcbives  d'économie  sociale 
(SosialpoUlisc/ieH  Arvhiv).  (Ici  organe  doit  jouer  le  même  rôle  que  les  musées  sociaux  et 
les  btu'eanx  de  reiiseigiienit'nts  d'économie  sociale  des  autres  pays.  D'après  la  notice  par 
laquelle  l'Ollice  de  statistique  du  travail  en  annonce  la  création,  il  doit  réunir  et  classer 
syslémiilifpiemenl  tous  les  documents  intéressants  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale 
(lois,  ordonnances,  circulaires,  propositions,  projets,  procès-verbaux  de  délibérations  par- 
lementaires et  professionnelles,  rapports,  décisions,  résolutions,  avis,  statuts,  formulaires 
d'enquèle,  stalisli(pies,  etc.);  il  (!st  com|)lélé  par  une  bibliographie  systématique  de  toutes 
es  pnblicalions,  livres,  arlich^s  de  revues,  etc.  Comme  les  matériaux  indiipiés  sont  les  uns 
t'irangf'is  ji  louic  publication,  les  auli'es  disséminés  dans  uni;  mullituile  de»  revues  et  de 
journaux  officiels  ou  privés  et  ne  sont  par  suite  que  d'une  considtalion  malaisée,  le  nouvel 
organe  jieut  seul  piM-mettre  de  suivre  dans  le  domaine  de  réconmiiie  sociale  la  législation 

(1)  Archiv  JUr  exaktc  Wirtxdtujlsjnrsclmntj.   l'.Mo,  3'  fascicuh'. 
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el  l'administration,  ractivilé  individuelle,  corporative  et  privée,  le  mouvement  de  la  lilté- 
ralure  et  de  la  politique  el  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  situation  la  plus  récente 
des  diverses  questions  d'iniliatives.  Bien  que,  jiour  atteindre  ce  but,  un  service  de  ren- 
seii;nemeiits  ait  été  organisé  lant  en  Autriche  qu'à  réti'anger,  l'organe  adresse  un  appe! 
au  concours  des  divers  groupeunnils  qui  s'occupent  d'économie  sociale  dans  le  domaine 
soit  de  la  théorie  soit  de  la  pratique. 

Les  lecteurs  de  la  Soz^iale  liundschau,  publication  de  l'OlIice  de  stalistique  du  travail, 
peuvent  être  certains,  d'après  l'expérience  de  cette  revue  si  documentée  el  si  méthodique- 
ment ordonnée,  que  le  nouvel  organe  rendra  des  services  non  moins  précieux  f|ue  les 
autres  créations  dues  a  l'inilialivc  el  connées  ;i  la  direction  de  M.  Mataja. 

Les  mesures  préparatoires  de  l'organisation  des  retraites  ouvrières  en  France. 

—  Le  ^  février  1911,  MM.  Lafferre,  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  et 
KIolz,  Ministre  ^\e<.  finances,  ont  déposé  un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  addi- 
tionnel; aux  crédits  provisoires  de  l'exercice  1911. 

Kn  dépit  de  son  caractère  budgétaire  ce  projet  avait  une  portée  administrative  el  sociale 
par  la  consécration  (lu'il  doimait  au  régime  légal  des  retraites  ouvrières. 

En  elTel  il  avnil  un  double  objet  : 

4°  Permetire  au  gouvernement  d'engager  des  dépenses  nrgenles  et  payer  celles  qui 
devaient  venir  à  échéance  au  cours  de  lévrier; 

'iL°  Mellre  le  Sénat  en  mesure  de  se  [trononcer,  sans  allendre  le  vote  de  la  loi  de  finances, 
sur  le  plan  d'organisalion  générale  ([ue  la  Chambre  avait  déjii  approuvé. 

Sur  le  montant  total  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  février  1911,  une 
somme  de  5000  francs  avait  été  attribuée  an  Ministère  du  travail,  au  titre  du  service  des 
reirailes  ouvrières  et  paysannes.  Cette  somme  correspondait  aux  besoins  immédiats  de 
l'Ofiice  des  retraites  envisagé  comme  un  organisme  d'études;  mais  elle  ne  suffisait  plus, 
car  il  était  nécessaire  que  des  crédils  nouveaux  permi.ssent  de  recruter  du  personnel,  de 
passer  les  marchés  de  matériel  et  d'impressions  dont  l'exécution  réclamait  (luelque  délai, 
de  commander  à  l'administration  des  postes  les  figurines  qui  doivent  être  mises  à  la  dis- 
position du  public  dès  juillet  1911. 

L'organisation  môme  avait  été  d'ailleurs  modifiée  quant  à  ses  conceptions  primitives 
par  les  débals  institués  devant  la  Chambre  des  députés  d'acord  avec  le  gouvernement  el 
la  commission  du  budget;  elle  avait  été  largement  décentralisée  et  l'office  des  retraites 
avait  été  remplacé  par  une  direction  rattachée  à  l'administralion  centrale  du  Ministère  du 
travail. 

Cette  direction  comporlail  la  création  d'un  emploi  de  (hrecleur  et  de  deux  emplois  de 
chef  de  bureau  :  la  direction  devait  comporter  trois  bureaux,  mais  la  .suppression  d'un 
emploi  de  chef  de  bureau  devait  être  réalisée  à  la  Direction  de  l'assurance  el  de  la  prévoyance 
sociales.  De  plus,  il  convenait  de  permetire  au  gouvernement  de  recruter,  dans  des  condi- 
tions d'équité  et  pendant  une  période  limitée,  une  fraction  du  personnel  de  la  direction 
ainsi  créée  et  de  sauvegardei"  dans  la  mesure  légitime  certaines  situations  acquises  pen- 
dant la  période  d'étude  et  d'organisation.  Toutefois,  la  loi  ne  devant  entrer  en  application 
qu'en  juillet  1911,  il  ne  pouvait  être  (jucslion  de  prévoir,  dès  le  début,  pour  préparer  .sa 
mise  en  vigueur,  l'intégralilé  du  personnel  qui  serait  nécessaire  lors  de  son  plein  fonction- 
nement. 

La  Chambre  des  députés  avait  volé  les  crédits  suivants  pour  l'ensemble  du  service 
des  retraites  en  1911. 

Ginriritt  1.  —  Traitement  du  ministre  et  du  perbonuel  de  l'administration  centrale.  G.  800' 

Personnel  du  service  des  retraites  (Direction  et  trois  bureaux  : 

;V2  personnes) 163.366  (I) 

Chapitre  2.  —  Personnel  de  Padniiuist ration  cntrale  (six   gardiens  et  un  con- 
cierge)   tO.lOO  (-2) 


(1)  Ce  chiffre  représente  les  deux  tiers  du  crédit  (i-iô-Oôn  francs)  prévu  pour  la  rétribution  de  ce 
personnel  durant  une  année  normale. 

(2)  Ce  chiffre  représente  les  deux  tiers  du  chiffre  normal  (15.150  francs). 


9 

.000 

19 

.000 

030 

.000 
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Chapitrk  3.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  de  raduiiiiisti'ation  centrale.   .    .    .  G8.850 

(.Savoir  :  première  in.stallation  du  matiTiel,  aiuénagomeuts  divcr.s,  ac- 
(luisition  du  mobilier  et  de  fourniture.s  de  bureau,  location,  éclairage 
et  chauffage  d'un  immeuble.) 

CHArriKK  i.  —  Achats  de  livres,  abonnements  aux  revues  et  journaux   .... 

Chapitre  ô.  —  Impressions 

Chaimtkk  (i.  —  Administration  du  service  des  retraites  dans  les  départements  et 
les  communes  (allocations,  indemnités  et  remises) 

(Savoir  :  Subventions  à  l'adniinistratiou  préfectorale  pour  sa  part  dans 
l'application  de  la  loi,  iudeuuiités  aux  .secrétaires  de  mairie  pour 
confection  et  tenue  à  jour  des  listes  d'assurés  et  aux  agents  commu- 
naux chargés  de  la  remise  des  cartes,  enfin  remises  aux  agents  pré- 
posés à  la  vente  des  timbres-retraite)  (1). 

Chai'ethk  7.  —  Administration  du  service  des  retraites  dans  les  départements  et 

les  communes ?0.000 

(.Savoir  :  Établissement  des  listes  nominative.'»  d'assurés  et  des  bulle- 
tins de  renseignements  destinés  à  la  confection  de  ces  listes;  confec- 
tion des  cartes  d'identité  et  des  cartes  annuelles  prévues  par  la  loi 
(27  millions  de  cartes  doivent  être  établies  et  réparties  «lan.s  toutes  les 
communes  avant  juillet  et  l'Imprimerie  nationale  doit  commander,  à 
cet  effet,  des  papiers  d'une  qualité  et  d'une  composition  dont  il  n'existe 
pas  actuellement  un  approvisionnement  suffisant)  ;  acquisition  et  ins- 
tallation, par  l'adniini.stration  des  postes,  de  l'outillage  nécessaire  à 
la  fabrication  des  timbres-retraite,  exécution  de  cette  fabrication  et 
rémunératiou  des  ouvriers;  fabrication  du  matériel  d'oblitération  des 
timbres.) 

Di;  là,  le  vote  :  1"  En  addition  aux  crédits  provisoires  ouverts  par  le.s  loi.s  dos  'ii  dé- 
cembre 1010  et  :27  janvier  19H,  de  crédits  s'élevant  à  48.825  francs; 

:2''  De  rautorisation  de  la  création  d'un  emploi  de  directeur  et  de  deux  emplois  de  chefs 
de  Inirean  ; 

8"  De  l'aulorisalion  de  déroi;er  aux  règles  de  recrutement  concernant  le  personnel  de 
l'administration  centrale  du  Ministère  du  travail  pour  les  nominations  à  faire  jiis(|u'au 
1"  juillet  IDll,  il  savoir  jusqu'à  concurrence  de  1/5  des  emplois  à  créer,  après  un  examen 
comparatif  des  litres  des  divers  candidats,  par  une  commission  présidée  par  le  Ministre 
el  composée  de  deux  membres  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  désignés  par 
la  section  permanente  de  ce  conseil,  de  2  conseillers  d'État  choisis  par  le  Ministre  du 
travail  et  de  i  fonctionnaires  du  Ministère  du  travail,  désignés  par  le  Ministre. 

Le  «  Journal  central  allemand  de  Statistique  ».  —  Le  «  Journal  central  allemand  de 
Slalisliquc  »  (DeiiIschcH  Slatistichrs  Zcnùralhloll),  dont  nous  avons  signalé  les  principaux 
articles,  vient  de  commencer  sa  troisième  année  de  publication  par  un  numéro  qui  con- 
tient notamment  deux  éludes,  l'une  sur  les  «  Conférences  des  statisticiens  de  villes  en  Alle- 
magne »,  par  M.  0.  L;inils!)erg,  directeur  de  la  statistique  de  la  ville  de  Magdebourg,  l'autre 
sur  la»  Slalisliiinc  (lu  cliômage  »,parM.-J.  Feig,  membre  de  l'Office  impérial  de  statistique 
et  une  bibliograpliie,  ilue  ii  M.  le  bibliothécaire  P.  Schmidl,  de  Dresde,  de  la  «  Statistique 
industrielle  en  Allemagne  ». 

L'expérience  des  deux  premières  années  montre  qu'il  est  possible  d'atteindre  le  but  pour- 
suivi, c'est-à-dire  d'analyser  les  publications  statistiques  avec  une  exactitude  et  une  conci- 
sion ([ui  permettent  aux  intéressés  (fonctionnaires,  i»arlemenlaires,  hommes  d'affaires,  publi- 
cistes)  de  connailre  l'apparition  (\c>  documents  utiles  à  leurs  travaux.  Celte  constatation  est 
poui-  les  rédacteurs  en  chef,  M.M.  Feig,  Wiirzurbger  el  Scbafer,  ainsi  que  pour  l'éditeur 
.M.  Tcubnrr,  de  Leip/ig,  à  la  fois  imc  récompense  des  efforts  passés  et  un  gage  des  succès 
fulurs. 

Les  accidents  du  travail  en  France.  —  Le  Journal  o/fic/el  du  1"  février  lUll  a  publié 
en  annc\(;  le  rapport  sur  l'application,  pendant  l'année  lUOU,  de  la  loi  des  1:2 juin  18'.)3  — 
11  juillet  l',»03  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Il  présente  un  intérêt  slalisli- 
quc par  It'  relevé  des  accidents  du  travail  avec  comparaison  du  nombre  des  accidents  di' 
l'.tOl  a  lOO'J. 

Convention  Internationale.  -  Le  Journal  o/ficiel  du  17  septembre  1910  a  publié  le 
décret  parlant  pronmlgation  df  lu  convention  internationale  sur  l'interdiclion  du  travail 
de  imil  des  femmes  euq)loyées  dans  l'indiislrie,  signée  ii  llerne  le  'Hj  septem!)re  l'JUO. 


I)  I/adoplion  de  ce  cr.'dit  con.stiiiiait  celle  du  principe  de  ror«anisation  elle-même  par  le  Parlement. 
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Les  salaires  des  ouvriers  mineurs  des  bassins  de  la  Ruhr.  —  La  circulaire 
II''  4170  (30  décembre  1910)  du  Comité  cenlrnl  des  liouillères  de  France  rappelle  que  les 
syndicats  ouvriers  du  hassin  de  la  Ruiir  clierclieiil  à  obtenir  un  relèvement  des  salaires  : 
<dle  montre  que  les  salaires  de  la  circonscription  de  Dortmund  et  ilu  district  d(ï  Ihmner 
sont  supérieurs  à  ceux  de  Tenseinhle  de  la  Pruss(;  el  que  les  |u"emiers  comme  les  seconds 
ont  atteint  en  1907  un  maximum  ii  p;irlir  dmpiel  ils  n'ont  cessé  de  décroître  (sauf  un 
léger  relèvement  dans  le  2"  trimestre  de  1910  pour  la  Ruhr)  :  celle  situation  est  d'autant 
plus  grave  pour  la  populat'on  ouvrière  que  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  notablement 
depuis  1907  et  qu'en  1909  reiïeclif  des  travailleurs  a  présenté  un  accroissement  consi- 
dérable. 

Les  chiffres  sont  les  suivants  : 

DoitmiMMl  pj.„j^g 

et 
llainni  (moyeuiw) 

luiu-ks  marks 

1905 i.O.J  3,7.S 

1906 4,o7  4,04 

1907 4,87  4,44 

1908 4,82  4,41 

1909 4.49  4,17 

1910  (1"  trimostre) 4,4S  4,17 

1910  (2°  trimestre) 4,51  4,1<; 

Le  total  des  salaires  alloués  dans  la  circonscription  de  Dortmund  et  le  district  de  Hamm 
a  été  : 

De  4Ù9. 435.021  marks  en  1907 
De  485. 378. 494  —  eu  1908 
De  440.995.884     —     en  1909 

iïoCi  une  diminution  de  40  millions  de  marks  de  1908  à  1909,  tandis  que  la  populali(ni  s'aug- 
mentait de  G. 000  travailleurs. 

Maurice  Bellom. 


VI 


La  politique  budgétaire  en  Europe,  par  MM.  Emile  Loubet,  S.  A.  Hussein  Hil.mi 
Pacha,  André  Lebon,  Georges  Blondel,  Raphaèl-Georges  Lévy,  Arthur  Raffalovich, 
Charles  Laurent,  Charles  Picot,  Henri  Cans.  Avec  une  introduction  de  MM.  François 
Lefout  et  Edouard  Parent  ('  ). 

La  statistique  a  eu  sa  large  pai't  dans  les  conférences  sur  la  politi(pn'  budgétaire  orga- 
nisées l'hiver  dernier  par  la  Société  des  anciens  élév<;s  de  l'École  des  Sciences  polit i(|ues 
et  dont  le  recueil  vient  de  paraître.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  la  statistique  tenant 
une  place  d'honneur  dans  l'enseignement  de  cette  Ecole,  dont  elle  inspire  en  partie  les 
méthodes,  ainsi  que  le  signalait  M.  Levasseur  il  y  a  deux  ans  {Joiiriuil  de  la  Socit'lé  de 
Slalisl/qiie  de  Varin,  novembre  1908). 

On  se  rappelle  (jue  vers  la  même  épo([ue,  AL  Charles  Laurent,  répondant  aux  soidiaits 
et  félicitations  (jue  la  Société  de  Statisti(pie  lui  adressait,  à  l'occasion  de  son  départ  pour 
Constanlinople,  disait  qu'une  des  grandes  ditlicultés  de  sa  mission  résultenil  sans  doute  de 
l'absence  de  statistiques  en  Turquie.  Cette  prévision  ne  s'est  trouvée  que  trop  continuée, 


1)  I  vol.  in-18  (le  :310  pages,  Alcan,  édit.,  1910.  Prix  :  S^  50. 
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d'après  le  compte  rendu  qu'il  donne  de  sou  œuvre  réforuialrice  dans  l'une  des  conlérences 
de  la  rue  Saint-Guillaume.  Dès  qu'il  a  voulu  se  faire  une  idée  générale  de  la  Turquie,  de 
sa  superficie,  de  sa  population,  de  ses  produits,  de  son  commerce,  il  n'a  pu  trouver  que 
des  renseignements  à  peine  approximatifs  et  plutôt,  selon  sa  propre  expression,  c(  hypollié- 
liques  ».  La  bonne  volonté  du  nouveau  gouvernement  permet  d'espérer  qu'à  l'avenir  les 
renseignements  officiels  seront  recueillis  en  Turquie  avec  un  esprit  plus  scientifique. 
Mais,  eu  allendanl  que  i\>^s  tableaux  sérieux  aient  été  dressés,  M.  Cbarles  Laurent  déclare 
se  lieurter,  dans  l'étude  de  toutes  les  queslions'imporlautes,  à  l'iusuirisaiice  complète  de 
données  numériques.  Ou  lira  avec  intérêt  le  récit  des  opérations  par  lesquelles  il  est  arrivé 
il  calculer,  en  l'absence  de  toute  comptabilité  digne  de  ce  nom,  le  montant  des  déficits 
pour  les  exercices  compris  entre  1882  et  1909  et  à  établir,  avec  le  concours  énergique 
d'ililmi  Pacha,  un  premier  budget  reposant  sur  des  bases  solides. 

La  courte  allocution  de  l'ancien  grand-vizir,  recueillie  dans  le  volume  des  conlérences, 
se  rapporte  au  recensement. 

(le  n'est  pas  de  cbi lires  que  manque  l'administration  russe.  Dans  l'exposé  qu'il  a  fait  de 
l'évolution  budgétaire  de  la  Russie,  M.  Arthur  RalValovich  a  pu  heureusement  offrir  à  ses 
lecteurs  une  série  de  tableaux  qui  rendent  tangible  la  situation  des  finances  impériales  et 
des  facteurs  économiques  susceptibles  d'iidluer  sur  elle  :  tableau  comparatif  du  produit 
des  impôts  pour  les  années  190i  à  1910;  tableau  de  l'activité  des  chemins  de  fer  en  1900- 
1908-1910;  tableau  des  dépenses  publiques  (I90i  à  1910);  comparaison  des  recettes  avec 
les  dépenses  effectives  d'après  les  comptes  rendus  du  contrôle  entre  1901  et  1908;  répar- 
tition des  dépenses  extraordinaires  (  1901  à  1910);  tableau  des  emprunts  et  des  charges 
de  la  Délie  (190i  il  1909);  tableau  des  disponibilités  du  Trésor  (1901  à  1906);  mouve- 
ment de  la  Dette  (1901  ii  1910).  Ses  auditeurs  ont  su  un  gré  particulier  à  M.  Uaffalovich 
des  précisions  si  intéressantes  pour  les  milieux  financiers  français  qu'il  a  apportées  en 
traitant  des  emprunts  et  du  service  de  la  Dette.  Dans  sa  conclusion,  il  a  dit  que  les  Russes 
se  réjouissaient  de  tout  elfort  sérieux  accompli  pour  les  mieux  connaître.  L'intérêt  ([ue 
le  public  porte  cbe/  nous  ii  la  vie  intérieure  aussi  bien  qu'il  la  vie  inlernalionale  du  grand 
em|iire  slave,  ne  saurait  trouver  un  aliment- plus  «  sérieux  o  (|ue  les  documents  puisés  aux 
sources  les  plus  sûres  et  mis  it  sa  ilisposition  p  ir  M.  Arthur  lîall'alovicb. 

Les  conférences  de  MM.  Emile  Loubet,  Henri  (ians,  Georges  Dlondel,  Charles  l'icot  et 
André  Lebon  sont  pleines  de  riMiiaripies  permellaut  de  mieux  interpréter  la  statistiipie 
budgétaire  des  grands  Ktals  europé(;ns,  d'éviter  les  doubles  emplois  et  les  insuffisances. 
C'est  ainsi  que  M.  lùnile  Loubet  proleste  contre  les  évaluations  tendancieuses  du  crédit 
russe  qui  ne  font  entrer  en  ligne  de  com[)le  que  les  receltes  publiipies  actuelles,  comme 
si  les  richesses  latentes  du  sol  et  du  sous-sol,  la  possession  d'une  énorme  encaisse  d'or 
et  le  progrès  du  commerce  extérieur  ne  constituaient  pas  des  gages  importanls.  De  son 
côté,  .M.  Gans,  rappelle  avec  soin  la  part  ijui,  dans  les  ressources  îles  Elals  conledé- 
rés,  est  fournie  par  l'Kmpire.  Il  signale  que,  si  les  dépenses  sociales  de  l'Aliemagiie 
paraissent  insigiiifianli'S  en  regard  de  ses  dépenses  militaiies  et  navales,  leur  progression 
est  cependant  imporlaute,  et  qu'elles  grèvent,  d'autre  part,  le  budget  impérial  en  ce  que 
le  Tiésor  de  l'I-lmpire  s'est  engagé  ii  faire  l'aire  par  les  services  postaux,  aux  caisses  pro- 
ressionncllcs  d'assiiiauces  contre  les  accidents,  l'avance  de  certaines  sommes  néce.s- 
sairi's  pour  l'exéculidu  de  polices.  M.  Charles  Picol,  enfin,  lors(pi'il  prend  pour  termes 
de  comparaison  les  biidgt'ls  anglais  de  18i9et  de  1909,  insislc  sui-  le  fait  que  ces  deux 
budg(Ms  portent  également  l'empreinte  du  parti  libéral  (jui  était  au  pouvoir  lors  de  leur 
vote,  C(!  qui  les  rend  plus  légitimement  comparables. 

Les  coinparaismis  cuire  bndgiîts  d'éiioipies  dillèrcntes  ou  de  pays  dill'èrents  constituent 
un  travail  (les  plus  délicats.  M.  K.-C.  Lévy  a  bien  voulu  s'en  charger  |iour  les  finances  fran- 
çaises, anglaises,  allemandes,  russes,  ottomanes,  et  il  est  parvenu  ;i  présenteisoiis  une  forme 
claire  et  solide  des  rapprocheuients  qui  risipiaienl  de  paraître  obscurs  ou  aitiliciels.  Ne 
pouvant,  bien  entendu,  tirer  des  conclusions  de  dilférences  ou  d'analogies  entre  le  régime 
fiscal  général  de  l'Angleterre  et  celui  de  la  Tur(|uie,  par  exemple,  il  a  fait,  ii  c(^t  égard, 
les  plus  expresses  réserves  (p.  28^2  et  2X(i);  mais,  certaines  recettes  publiques,  telles  que 
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le  produit  des  inoiiopoles  el  des  impôts  de  consoiiiuiiilion  lui  ont  prèle  mutiére  à  consta- 
tations également  iiislructivcs,  (piels  que  fussent  les  pays  considérés.  Loin  de  s'arrêter, 
d'ailleurs,  aux  points  de  détail  il  a,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  mis  en  relief,  avec  la 
viiiueur  qu'apprécient  ses  lecteurs  habituels,  les  aspects  d'ensemble  de  la  politique  bud- 
gétaire européenne.  Sou  étude  se  trouve  appuyée  sur  des  tahlt'au.v  résumant,  soit  par  pays, 
soit  par  nature  de  recettes  et  de  dépenses  principales,  les  budi;('[s  des  grandes  nations  de 
notre  continent. 

Ainsi  ce  livre,  dans  son  ensemble,  présente  un  caractère  de  vie  el  de  vérité  concrète, 
et,  traitant  dà  questions  pour  lesquelles  on  est  généralement  porté  h  se  payer  de  mots,  il 
constitue,  comuie  le  diseul  les  auteurs  de  la  préface,  une  (puvre  utile. 

Eug.    BOISLANDRY-DUBERN. 


VII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     EMILE     MERGET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  (lonseil  d'ahniiiistra- 
lio;i  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  léj;tié  à  la 
Société  de  Statisti([ue  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  pri.v  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

(]e  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  tiécidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre   —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée    —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  191:2,  ii  M.  B.\R- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

"2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  (pie  le 
.mémoire  el  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  imliquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoirt's  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  (pii  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  15  février  1911 


ORHUiNH  ET  NATLIIE 
(les 

DOC  l- M  KN  T  S 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
Chili 
Office  central  de  slatialique.  —  Aiiiuiaire 
slalistique  de  la  Uepiibliiiue,  année 
l'jtjyG't  tomes) 


l.NDICiiS 
de 

C  I.  A  s  s  K  M  E  N  T 

dans  la 
Bil'liothiMiue 


Danemark 

Conseil  supérieur  de  sanlé.  —  Causes  des 
dérès  dans  les  villes  du  royaume  de 
Danemark  en  i()0(( 


Chf^09  abc 


Dbl  09 


FEtl  II 
Fi :.  .'  Il 


GB»^  95-09 


GBv 


II 


France 
Conseil  (jénéral  de  lu  ISaïu/ue  de  France. 
—  Rapport  présente  à  Tassemljlée 
gén.  desaclionn.  du  aCjanv.  191 1 

—  Les  institulions  patron,  et  mutuelles 

à  la  Banque  de  France,  janvier  191 1. 

Grande-Bretagne  , 

.MiMSTKRK  nu  CoMMERCK.  —  Hésumés  sta-| 

tisliques  pour  les  Colonies  et  autres 

possessions    du  Hoyaume-lni,   an-; 

nées  i8j5  à  1909 

UÉPAiiTEMENT  DU  TRAVAIL.  —  Quatrième 
raitport  sur  la  statisti(]ue  du  tra- 
vail él  ranger,   191 1 

Hollande 
Bureau  central  de  statistique.  —  Slalist.  1 
judiciaire  jwur  l'année  1909  .   .    . 

—  .Statistique  des  électeurs  en  1910  . 

—  Annuaire   stalisti(iue    du    IJoyaumcj 

des  Pays-Bas  pour  les  Colonies,  an- 
née 1908 iH'i'-'i' 08 

—  Aperçu  des  salaires  et  des  heures  de  j 

travail  au.vtravau.x  de  TKlaten  igoS.  iH'i'-i  08 

—  Statistique  du  jugement  des  contra- 

ventions des  lois  sur  le  travail  et  la 
sûreté  des  ouvriers  en  1909  .... 

—  Slulist.   de  l'assist.    publ.  en  1907.   . 

—  Statistique  des  impots  et  autres  rêve 


jH'1j09 


Hil^'  09 
H«iai  07 


origim:  et  xatl'ue 

des 

DOCUMENTS 


nus  du  Uoyaume  des  Pays-Bas  en 

Europe  pour  l'année  1908 

—  Statistique  des  syndicats  ouvriers  au 
■  "janvier  1910 

Italie 
.Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  DU  Commerce.  —  Office  du 
Irdoait.  —  Les  conditions  du  travail 
dans  l'industrie  de  la  l'abrique,  1910. 

Norvège 
.Ministiîre  de  l'I.ntérieur    —  Office  royal 
des  assurances  ouvrières.  —  Statis- 
tique des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  1907 


DOCUMENTS  PRIVÉS 

hiDERT  (D'  X.).  —  Observations  économi- 
ques de  vies  ouvrières.  (Paris,  191 1). 

LÉMONON (Ernest).  Le  paupérisme  à  Najjles. 
Ses  causes,  ses  remt'des.  (Voir 
.Musée  social,  -■■'  309).  Paris,  191 1  . 

Mayr  (Di  Georges  von).  —  Statislicpie  et 
science  sociale  (3«  volume,  2  tomes). 
Statistique  sociale  (Tubingen,  1909- 
i'.tio) 

.Musée  social.  —  Le  paupéi'isme  à  Naples. 
Ses  causes,  ses  remèdes,  par  Ernest 
l.émonon.  (Paris,  1911) 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELLES 


Société  des  recUerclies.'itatistiifues  et  socia- 
les d'Irlande.  ^Journal,  session  de 
décembre  1910 


(Voir  la  liste  des  «  Publications  périodiques 
non  ofQcielles  »,  pages  (îtj  à  (JS,  nu- 
méro de  février  1911). 
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JOURNAI 


DE    LA 


SOCIÉTÉ   DE   ST/VTISTIQUE    M  PARIS 


N°  4.  —  AVRIL  1911 


I 

PROCÈS-VERML    DE    LA    SÉANCE    DU    lo    MARS    11)11 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lô  février  1911.  —  Élection  de  trois  membres 
titulaires.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance  :  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général,  M.  Risser.  —  Rapport 
du  trésorier  sur  la  situation  financière  delà  Société  à  (in  1910  et  le  projet  de  budget  de 
1011.  —  Rapport  de  M.  Huber,  vice-président,  au  nom  de  la  commission  des  fonds 
et  archives.  —  Communication  de  M.  Alfred  .Noymarck  sur  les  cliemineaux  de  Té- 
pargne  :  émissions,  amortissements  et  morcellement  des  valeurs  mobilières.  Discussion  : 
M.  d'Eichthal. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laurent,  pré- 
sident. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  février  1911  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
observation. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  MM.  Lustgarten,  Gans  et  Henri  Bernard,  présentés 
comme  membres  titulaires  dans  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  la  demande  de  candidature  de  M.  Charles 
DE  Lasteyrie,  ancien  inspecteur  des  finances,  G,  rue  de  Solférino  (VIP),  présenté 
comme  membre  titulaire  par  M.VI.  Raphaël-Georges  Lévy  et  Barriol. 

Conformément  au  règlement,  il  sera  statué  sur  celte  candidature  dans  la  séance 
du  mois  d'avril. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance.  Il  signale  un 
article  du  professeur  R.  Jreckel,  sur  les  l.ravau.K  de  notre  collègue  le  profes'seur  von 
Mayr  et  annonce  que  cet  article  sera  publié  dans  le  prochain  Journal. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  il  indique  un  très  intéressant  volume  de  notre  collègue, 
M.  Richard,  sur  l'assurance  complémentaire  sur  la  vie;  une  nouvelle  brochure  : 
Niclzsclteel  le  féiiùnisme,  de  la  sœur  de  notre  collègue,  M.  D.  de  Pissarjevsky,  qui 
a  dû  repartir  en  Russie  et  a  exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  h  la  séance 
de  ce  soir  pour  prendre  part  à  la  discussion  sur  la  question  posée  par  .M.  Vassillière  ; 
le  Dictionnaire  financier,  de  MM.  M.  et  A.  Méliot  ;  le  Munnel  du  porte feuil liste,  de 
M.  Combat,  ouvrages  fort  utiles  dont  il  sera  rendu  compte  prochainement;  un 
rapport  présenté  par  M.  .1.  de  Watteville  à  la  Sociéli'  d'Economie  politique  de  Lyon 
sur  le  coût  de  la  vie  ;  le  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  etc. 
La  liste  complète  de  ces  publications  est  d'ailleurs  insérée  à  la  (in  du  présent 
Journal. 

1"  SÉRIE.  r)2^  vnii.  —  N"  t  7 
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M.  RissER  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  son  ouvrage  sur  le  Mécanisme  his- 
torique, actuariel  et  financier  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  et  il  le 
présente  en  ces  termes  : 

«  Le  problème,  si  important  au  point  de  vue  social,  des  retraites  ouvrières  a  été 
«  solutionné  de  différentes  façons  dans  les  divers  pays. 

«  La  question  des  retraites  ouvrières  en  France  a  été  mise  à  l'étude  il  y  a  déjà 
«  vingt  ans  ;  des  projets  de  toute  nature  ont  été  présentés  au  Parlement,  mais  les 
«  études  réellement  importantes  n'ont  été  tentées  qu'à  partir  de  1901. 

«  Il  faut  se  reporter  au  rapport  si  documenté  de  M.  Guieysse  (rapport  n°  2.083 
«  du  22  novembre  1904),  pour  suivre  d'une  part  l'évolution  des  idées,  comprendre 
«  la  lutte  entre  les  partisans  de  la  liberté  et  ceux  de  l'obligation  et,  d'autre  part,  se 
«  rendre  compte  que  sans  une  très  bonne  statistique  piofessionnelle,  il  était  impos- 
«  sible  d'évaluer  les  conséquences  tinancières  des  projets  à  l'étude. 

«  M.  Guieysse  dans  son  projet  de  retraites  ouvrières  basé  surl'assurance-vieillesse 
«  et  l'assurance-invalidité  a  utilisé  d'une  façon  fort  habile  les  documents  du  recense- 
«  ment  professionnel  de  1896;  pour  tous  les  devis  financiers  des  projets  présentés  à 
c(  partir  de  1006,  on  a  eu  recours  aux  documents  statistiques  fournis  par  le  recense- 
«  ment  de  1901. 

((  Dans  le  projet  do  1900  et  dans  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'en  juin  1908,  la 
8  pension  accordée  aux  assujettis  provenait  d'un  prélèvement  de  2  "/„  sur  leur  salaire, 
((  d'une  contribution  patronale  équivalente  et  enfin  d'une  majoration  de  l'Etat. 

«  Dans  le  courant  de  1909,  apparaissent  le  projet  de  la  commission  sénatoriale  et 
«  entiu  le  projet  du  gouvernement  ;  on  abandonne  le  système  du  prélèvement  et  on 
«  arrive  à  demander  aux  ouvriers  une  contribution  qui,  tout  en  étant  suffisante  pour 
«  la  constitution  de  leur  retraite,  ne  pèse  pas  sur  ^leur  budget  ;  le  patron,  de  son 
«  côté,  est  astreint  à  faire  un  versement  identique  et  l'Etat  contribue  à  la  retraite 
«  en  allouant  à  l'assuré  une  rente  supplémentaire  de  00  francs. 

«  Pour  étudier  le  problème  des  retraites  ouvrières  depuis  1900,  il  était  néces- 
«  saire  de  faire  apparaître  les  échelles  de  salaires  minima  des  assujettis  à  la  loi  et 
«  de  comparer  ces  salaires  au  coût  de  la  vie.  A  l'aide  de  ces  éléments  principaux,  on 
«  pouvait  ainsi  juger  si  le  prélèvement  sur  les  salaires,  adopté  dans  les  projets  en 
((  discussion,  était  fixé  d'une  façon  rationnelle  et  on  était  amené  ainsi  à  conclure  que 
('  le  système  préconisé  à  ce  sujet  en  1909  par  le  gouvernement  et  la  commission 
«  sénatoriale  était  plus  rationnel  que  celui  (pii  avait  été  tout  d'abord  présenté. 

«  Il  était  indispensable  ensuite  de  donner  le  classement  des  assujettis,  d'indiquer 
«  les  tables  de  mortalité  auxquelles  on  devait  recourir  pour  les  calculs  et  enfin  de 
«  montrer  quels  renseignements  et  documents  devaient  fournir  l'application  de  la  loi 
«  sur  les  retraites  ouvrières.  On  peut  donc  dire  que  le  jour  où  l'administration  a 
«  été  en  possession  de  statistiques  établies  d'une  façon  réellement  scientifique,  on, a 
«  pu  faire  des  calculs  et  des  devis  vraiment  pratiques. 

«  Après  avoir  étudié  puis  discuté  le  projet  de  février  1906,  montré  comment  on 
«  a  été  amené  à  introduire  le  jeu  de  la  loi  d'assistance,  il  était  facile  de  résumer  les 
«  idées  maîtresses  du  projet  de  la  commission  et  du  projet  du  Gouvernement  de 
«  1909,  et  enfin  de  passer  aux  principes  caractéristiques  de  la  loi  du  5  avril  1910. 

«  On  s'est  borné  à  ex|>li(pier  les  principaux  articles  de  la  loi  en  s'attachant  à  mettre 
«  en  lumièrfî  Icin-  mécanisme  financier.  Au  moment  de  la  li(|uidation  dos  retraites 
«  des  assurés,  tant  obligatoires  ([ue  facultatifs,  aussi  bien  dans  la  période  transitoire 
«  que  dans  la  période  normale,  la  Direction  des  l'ctraites  ouvrières  au  Ministère  du 
a  travail  et  les  organismes  visés  par  la  loi,  auront  à  résoudre  fréquemment  des 
«  problèmes  (pii  seront  toujours  en  relation  directe  avec  le  jeu  des  articles  i,  5,  36 
«  et  37;  aussi  l'antcur  a-t-il  poité  spécialement  son  attention  sur  ce  sujet. 

«  Le  livi'é  renferme,  de  plus,  un  résumé  de  toutes  les  dispositions  ('irangères  en 
«  matière  d'assurances  sociales.  » 

M.  iUsseï-  ra|)pelle  (pi'il  a  puisé  des  renseignements  pr('cieux  dans  les  travaux  des 
membres  de  la  Société  de  statistiipie  et  en  |)articulier  dans  ceux  de  MM.  Levasseiir 
et  Mardi,  (ju'il  ;i  eu  souvent  recoins  aux  documents  de  la  Statistique  générale  de  la 
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France,  aux  comptes  rendus  des  débats  parlementaires,  aux  divers  rapports  officiels 
et  surtout  aux  rapports  précis  de  M.  Cuvinot. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  excuses  de  M.  Matrat,  trésorier,  et  dis- 
tribue le  rapport  sur  les  comptes  (voir  page  11^). 

*  M.  IIuBER,  vice-président,  présente  le  rapport  de  la  commission  des  fonds  et  archi- 
ves (voir  page  121)  et  propose  l'adoption  des  comptes  de  1910  et  du  projet  de  bud- 
get de  1911. 

La  Société  approuve  ces  comptes  et  M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  tous  les 
membres  pour  adresser  des  remerciements  à  M.  Matrat. 

^  Vaï  l'absence  de  M.  Vassillière,  la  Société  décide  de  remettre  à  la  prochaine 
séance  la  discussion  inscrite  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  statistique  posée 
par  notre  ancien  président  au  sujet  des  deux  modes  employés  pour  l'évaluation  des 
récoltes  ;  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Alfred  Ncymarck  pour  sa  communi- 
cation sur  les  chemineaux  de  l'épargne. 

M.  Alfred  Neymarck  explicjue  ce  qu'il  entend  par  ce  mot  :  chemineaux  de  l'épar- 
gne. Ce  sont  les  petits  rentiers  sur  l'Etat,  les  actionnaires  et  les  obligataires  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  les  obligataires  de  la  ville  de  Paris,  les  actionnaires 


tate  —  et  M.  Poincaré,  alors  ministre  des  finances,  l'a  déclaré  dans  un  remarqua- 
ble discours  qu'il  prononçait  à  la  Chambre,  le  12  juillet  1907,  etqu'il  n'a  jamais  été 
possible  de  contredire  —  que  «  sur  plus  de  13  millions  de  fortunes  individuelles,  il 
n'y  en  a  pas  100.000  dont  les  revenus  soient  supérieurs  à  10.000  francs  ».  Il 'va 
sans  dire  qu'il  n'y  a  là  que  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers. 

Voilà  donc  Tarmée  des  riches  :  100.000  personnes  tout  au  plus  ayant  des  revenus 
de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  supérieurs  à  10.000  francs,  c'est-à-dire  repré- 
sentant, capitalisés  à  4  "/„  ou  3  °/„,  un  capital  de  250.000  à  333.000  francs.  Il  n'y  a 
pas  en  France  20.000  millionnaires,  c'est-à-dire  20.000  personnes  ayant  un  revenu 
de  40.000  francs.  M.  Alfred  Neymarck  examine  successivement  ces  diverses  sta- 
tistiques :  c'est,  dit-il,  une  revue  de  l'armée  de  l'épargne  française  qu'il  passe, 
avec  ses  confrères,  en  s'appuyant  sur  des  documents  sûrs,  plusieurs  fois  contrôlés 
et  vérifiés.  La  France  est  un  pays  de  démocratie  financière.  11  y  a  peu  de  riches, 
mais  la  moyenne  aisance  y  est  très  répandue.  La  fortune  totale  du  pavs  forme  un 
bloc  imposant  par  sa  masse,  mais  quand  on  le  décompose,  quand  on  le  dissèque, 
c'est  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus. 

Celte  poussière  de  titres  et  de  revenus  forme  cependant  la  puissance  mobilière  et 
immobilière  de  la  France  :  c'est  à  elle  que  nous  devons  l'abondance  de  nos  épar- 
gnes qui,  chaque  année,  s'ajoutent  à  celles  antérieurement  constituées.  Cette  abon- 
dance d'épargne,  que  tous  les  pays  du  monde  suivent  avec  attention  pour  y  faire 
appel  directement  ou  indirectement,  donne  à  la  France  une  influence  politique  exté- 
rieure considérable.  Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  étions,  il  y  ajuste  aujourd'hui 
quarante  ans,  le  15  mars  1871 ,  à  la  veille  de  la  Commime,  au  lendemain  de  la  signa- 
ture de  l'armistice  qui  devait  conduire  au  traité  de  Francfort  !  La  France  était 
démembrée,  envahie,  36  départements  étaient  occupés;  plus  de  finances,  plus  d'ar- 
mée, plus  de  crédit  ;  5  milliards  d'indemnité,  plus  les  frais  de  guerre  à  payer.  La 
guerre  devait  nous  coûter  15  milliards.  Ces  15  milliards,  capitalisés  à  3''/„,  repré- 
sentent une  annuité  de  450  millions  qui  pèse  sur  nos  budgets,  et  que  nous  payons 
encore. 

Le  15  mars  1871,  la  rente  valait  50^85.  Aujourd'hui,  elle  vaut  plus  de  97  francs  ; 
elle  se  négocie  11  francs  plus  cher  que  le  3°/„  allemand  et  que  le  3°/o  prussien,  plus 
clier  aus.si  que  les  fonds  anglais,  alors  que  les  fonds  anglais,  avant  la  guerre  de 
1870,  se  négociaient  presque  constamment  15,  20  et  25  points  plus  haut  que  la 
rente  française  ;  ses  cours,  sa  difliision  dans  les  portefeuilles  sont  cités  comme 
exemples  à  suivre,  par  l'Allemagne  victorieuse.  Ne  nous  enoigueillissons  pas  cepen- 
dant de  ces  résultats,  mais,  sachons  reconnaître  que,  si  la  France  s'e<it  relevée, 
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elle  le  doit  à  ses  incomparables  petits  épargneurs,  à  ses  chemineaiix  de  l'épargne 
qui  lui  ont  fourni  tous  les  capitaux  dont  elle  avait  besoin,  et  pour  la  guerre,  et 
pour  la  réparation  des  maux  causés  par  la  guerre,  et  pour  les  travaux  de  la  paix. 
Respectons  celle  épargne  et  gardons-nous,  par  des  mesures  inconsidérément  pri- 
ses, d'y  porter  atteinte,  car  ce  serait  la  ruine  du  pays,  et  une  telle  conduite  serait" 
criminelle. 

M.  Alfred  Neymarck,  après  avoir  détaillé  et  expliqué,  chapitre  par  chapitre,  cette 
stalislique  de  l'épargne  française,  en  résume,  ainsi  qu'il  suit,  les  chiffres  qu'elle  con- 
tient : 

11  n'y  a  pas  en  France  20.000  millionnaires  ayant  40.000  francs  de  revenus  mobi- 
liers ou  immobiliers  et  100.000  personnes  tout  au  plus  ont  des  revenus  de  capi- 
taux mobiliers  ou  immobiliers  supérieurs  à  10.000  francs. 

Sur  10  millions  d'électeurs,  8  à  9  millions  sont  propriétaires  d'un  lopin  de  terre 
ou  d'un  lop'n  de  titre. 

Nous  avons  plus  de  4  millions  de  mutualistes  et  5  milliards  de  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne.  La  Caisse  nationale  des  retraites  avait,  au  31  décembre  1009, 
316.801  rentiers,  hommes  et  femmes  sur  lesquels  152.161  avaient  à  recevoir  en 
moyenne  39  francs  par  an,  soit  un  peu  plus  de  10  centimes  par  jour;  124.990 
avaient  îx  recevoir  122  francs  par  an  ;  1.147  avaient  à  recevoir  1.432  francs,  soit 
4  francs  par  jour. 

Depuis  1885,  c'est-à-dire  depuis  vingt-ciufj  ans,  les  six  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  vendu  5  milliards  383  millions  d'obligations.  Elles  ont  amorti  et  rem- 
boursé, avec  les  actions  qui  ont  été  remplacées  par  des  actions  de  jouissance, 
3  milliards  267  millions. 

Sur  les  3.059,000  actions  de  capital  et  jouissance  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  1.376.760  sont  au  nominatif;  1.682.240  sont  au  porteur.  11  y  a  151.986  cerli- 
fiL'als  nominatifs  d'actions  de  capital  et  de  jouissance  dont  100.000,  en  chiffres  ronds, 
immatriculés  au  nom  de  porteurs  d'une  à  dix  actions;  pour  l'ensemble  des  compa- 
gnies, la  moyenne  des  litres  par  certificat  s'est  abaissée,  depuis  18(50,  de  28  actions 
à  10  actions. 

Le  nombre  des  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  a  presque  triplé  depuis 
cinquante  ans,  pendant  que  le  nombre  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  a  dimi- 
nué presque  des  deux  tieis. 

Les  actionnaires  possédant  25  à  100  actions  représentent  à  peine  10  à  12  "jo  de 
l'ensemble  ;  au-dessus  de  100  actions,  il  existe  à  peine  1  "/„  de  titres. 

Sur  les  151 .980  certificats  d'actions,  il  n'existe  pas  10  certificats  de  plus  de  500 
actions. 

Les  actions  au  porteur  sont  encore  plus  disséminées. 

L'armée  des  actionnaires  peut  cire  évaluée  à  305.000  personnes  :  137.000 d'une 
part,  ayant  des  titres  nominatifs  ;  168.000  d'autre  part,  ayant  des  titres  au  porteur. 

Lo  nondii'C  d'obligalions  de  chemins  de  fer  en  circulation  s'élève  à  33.881.083, 
dont  0.832.322  obligations  au  poi'teur,  soit28,94  "/„,.et  24.048.761  obligations  au 
nominatif,  soit  71,06"/o.  Le  nondîrc  des  certificats  nominatifs  d'obligations  est  de 
795.594.  La  moyeime  des  litres  inscrits  sur  chacun  d'eux  est  de  30,22.  Celte 
moyenne  est  encore  trop  élevée  si  l'on  tient  compte  du  nombre  d'obligations  que 
délicnnent  les  Compagnies  d'as.^urances  sin*  la  vie  et  l'incendie,  les  Sociétés  de, 
secours  mutuels,  la  Caisse  de  dépôts  etconsignafions,  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes, les  œuvr-es  et  fondations  diverses. 

Les  deux  tiers  ûn^  cei'lificals  sont  de  1  à  10  obligations. 

La  (liffu-^ioii  des  obligations  au  porteur  est  encore  plus  grande.  Il  n'existe  pas  en 
Fiance,  une  seule  ville,  une  seule  commune,  une  seule  bourgade,  où  on  ne  comjjte 
ime  ou  [ilusicurs  obligations. 

L(;s  actions  et  oblif^'ilions  des  six  comicignies  de  chemins  de  fer  sont  la  propriété 
d(î  plus  de  2  millions  (b;  i-entiers  :  305.000  actionnaires,  1 .700.000  obligataires. 

Le  noMd)rc  des  |)orl(!Ui-s  de  renies  sur  l'Klat,  3  "/o  perpétuel  et37o  amortissable, 
n'est  p:is  inrérieur  à  2  millions  di;  personnes  possédant  <'n  movenne  350  francs  de 
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rente,  au  maxiiiuiiu,  soit  un  capital  du  11.6(36  francs.  Sur  657.700.858  francs 
de  rente  3  "/„,  il  existe  467. 102.874-  francs  de  rentes  nominatives  et  mixtes,  soit 
69,74  "/„  ;  elles  sont  rcprt'sentées  par  1.455.087  inscriptions  nominatives.  Sur 
106.lo4.900  francs  de  reiit(?  amortissable,  8i. 844. 700  francs  sont  au  nominatif, 
soit  79  7.3  "/o,  "2l.790.2()0  francs  de  rente  sont  au  porteur,  soit  20  7,  "j,,. 

La  Bani|ue  de  France  a  32.442  actionnaires.  Sur  ces  32.442  actionnaires,  11.312 
possèdent  une  action;  de  1  à  5  actions,  on  compte  25.614  actionnaires.  Les  action- 
naires possédant  de  31  à  50  actions  sont  au  nombre  de  678.  Au-dessus  de  100  actions, 
il  y  a  104  titulaires. 

Les  400.000  actions  du  Crédit  Foncier  appartiennent  à  42.345  titulaires,  sur 
lesquels  9.424  possèdent  une  action,  25.122  possèdent  2  à  10  actions,  4.509  pos- 
sèdent 11  à  24  actions.  Il  y  a  en  tout  20  actionnaires  possédant  500  à  999  actions, 
et  5  actionnaires  possédant  1.000  aciions  et  au-dessus. 

Pour  855.757.063  francs  d'obligations  foncières  et  communales  nominatives,  le 
Crédit  Foncier  a  366.761  certificats. 

La  Société  Générale  a  plus  de  90.000  actionnaires  ;  le  nombre  des  comptes 
ouverts  dans  cet  établissement  ainsi  qu'au  Crédit  Lyonnais,  au  Comptoir  national 
d'Escompte,  au  Crédit  Industriel  et  Commercial,  à  l'Urùon  Parisienne,  à  la  Banque 
de  l'Algérie,  à  la  Compagnie  Algérienne,  dépasse  2  millions. 

Les  4.785.296  obligations  à  lots  émises  par  la  ville  de  Paris  appartiennent  à  plus 
de  1.500.000  petits  porteurs  de  1  à  5  obligations. 

Les  13.259.337  livrets  de  caisses  d'épargne  existants  au  31  décembre  1908, 
représentent  un  capital  de  5.223.600.286  francs;  4.458.780  livrets,  soit  33,58  "/o 
sont  de  20  francs  et  au-dessous;  2.274.059  livrets  sont  de  21  à  100  francs.  Il  v  a 
seulement  9,90  "/o  de  livrets,  soit  1.174.375,  de  1.001  à  1.500  francs. 

Sur  379.418  successions,  en  1909,  103.438  étaient  de  1  à  500  francs;  101.178 
de  500  francs  à  2.000  francs;  1 10.427  de  2.000  à  10.000  francs. 

11  y  avait  373  héritages  de  1  à  2  millions  ;  145  de  2  à  5  millions  ;  46  de  5  à  10  mil- 
lions; 10  de  10  à  50  mUlions  et  2  au-dessus  de  50  millions. 

De  1876  à  fin  1906,  l'augmentation  du  taux  des  salaires  a  été  de  plus  de  50  "/„, 
75  °/o,  100  "/o  en  certains  cas.  Le  revenu  des  rentiers  a  diminué,  dans  le  même 
laps  de  temps,  de  29  °/„. 

Il  faut  respecter  et  défendre  cette  épargne  qui  a  subvenu  aux  besoins  de  la  guerre, 
réparé  les  maux  inoubliables  du  pays,  relevé  son  courage  et  fourni  les  capitaux 
pour  les  travaux  de  la  paix. 

Il  faut  se  rappeler  deux  dates  et  deux  faits  :  15  mars  1871  :  15  milliards  à  payer 
pour  le  coût  de  la  guerre;  cours  de  la  rente  3  "/o  au  15  mars  1871,  50,85;  au 
15  mars  1911,  97,50. 

Le  15  mars  1871,  la  France  était  débitrice,  ayant  tout  à  payer,  tout  à  réparer. 

Le  15  mars  1911,  la  Fi'ance  est  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part.  Ses 
forces  sont  rétablies;  ses  épargnes  reconstituées.  N'oublions  pas,  dit  en  terminant 
M.  Neymarck,  où  des  désastres  sans  précédents  nous  avaient  conduits,  comment 
nous  nous  sommes  relevés,  et  tout  ce  que  nous  devons  à  l'esprit  de  travail,  d'épargne 
et  d'économie  de  ces  chemineaux  de  l'épargne. 

M.  le  Président  remercie  M.  Alfred  Neymarck  de  sa  communication  si  démonstra- 
tive et  si  documentée  et,  sans  ouvrir  la  discussion  ([ui  aura  lieu  au  cours  d'une 
prochaine  séance,  donne  la  parole  à  M.  d'Eichthal  ([ui  lit  la  note  suivante  : 

8  Je  voudrais  ajouter  quelques  observations  à  une  des  parties  de  la  si  intéressante 
communication  de  M.  Neymarck,  et  appuyer  de  certaines  précisions  nouvelles  ses 
conclusions  relatives  au  morcellement  des  valeurs  de  chemins  de  fer.  Je  tire  ces 
précisions  d'un  dépouillement  complet  qui  vient  d'être  fait  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs  de  cette  compagnie. 
Il  est  plus  que  vraisemblable  que  ce  qui  est  exact  pour  les  actions  et  obligations 
nominatives  le  serait  encore  plus,  au  point  de  vue  de  l'éparpillement,  pour  les 
valeurs  au  porteur.  Malheureusement,  la  vérihcation  n'est  guère  possible  pour  cette 
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nature  de  titres.  J'indique  d'ailleurs  que  sur  les  titres  en  circulation,  il  y  a  environ 
40  "/„  d'actions  nominatives  et  60  °j„  d'obligations  au  porteur. 

((  Le  dépouillement  dont  je  viens  de  parler  s'est  fait  en  groupant  les  certificats  de 
chaque  catégorie  de  titres'  de  façon  à  ranger  sous  le  même  nom  tous  ceux  qui 
portent  ce  nom  et  à  constituer  un  seul  propriétaire  des  titres  qui  y  sont  inscrits. 
On  a  ensuite  établi  des  tranches  de  porteurs  ayant  de  1  à  5  titres,  de  6  à  10,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  500  et  au-dessus.  On  échappe  par  là  à  un  double  inconvénient  : 
i"  celui  de  faire  des  moyennes  générales  qui  ne  correspondent  pas  à  la  réalité  des 
choses;  en  divisant  la  totalité  des  titres  par  celui  des  certificats  on  risque  d'addi- 
tionner quelijues  très  gros  certificats  —  par  exemple,  ceux  de  certaines  collectivités 
comme  des  compagnies  d'assurances  ou  des  caisses  de  retraites,  qui  possèdent 
plusieurs  milliers  de  titres  sous  un  seul  certificat  — avec  un  très  grand  nombre  de 
petits  qui  n'ont  chacun  que  très  peu  de  titres,  et  de  trouver  par  la  division  générale 
des  titres  par  les  certificats  une  moyenne  qui  ne  corresponde  pas  à  ce  que  possède 
en  réaliti'  chaque  unité  de  l'immense  majorité  des  porteurs  ; 

2"  En  totalisant  sous  chaque  nom,  dans  chaque  catégorie  de  valeurs,  les  titres 
qui  lui  reviennent,  on  évite  de  prendre  le  nombre  des  certificats  pour  celui  des 
possesseurs  de  titres,  ce  qui  souvent  ne  coïncide  pas,  la  même  personne  possédant 
dans  beaucoup  de  cas  des  titres  inscrits  sous  plusieurs  certificats. 

«  Un  des  premiers  résultats  —  et  des  plus  saisissants  —  du  dépouillement  ainsi 
opéré,  est  de  constater  la  proportion  considérable  de  collectivités  (caisses  de  retraites, 
sociétés  de  secours  mutuels,  œuvres  de  bienfaisance,  établissements  publics,  per- 
sonnes morales  diverses),  qui  possèdent  les  actions  et  obligations  nominatives  d'une 
de  nos  grandes  compagnies. 

Pour  le  Midi,  la  proportion  est  d'environ  un  cinquième  de  la  totalité  des  titres  en 
circulation  ;  pour  les  actions,  4.149  (sur  250.000,  dont  08.074  nominatives)  appar- 
tiennent n  des  collectivités;  pour  les  obligations  3  "/o  anciennes,  310.978  sur 
2.364.128  (dont  1.573.438  nominatives);  pour  les  obligations  3  "/o  nouvelles, 
326.764  sur  863.010  (dont  699.493  nominatives)  ;  pour  les  2  ^^  "/»,  96.235  sur 
231.211  (dont  182.414  nominatives). 

Ce  résultat  donne  l'indication  int('ressante  que  plus  les  émissions  d'obligations 
sont  nouvelles,  plus  elles  sont  absorbées  par  des  groupes  de  petits  intérêts  unis  par  la 
prévoyance  et  cherchant  pour  hîurs  économies  un  placement  ou  une  garantie.  C'est 
de  la  poussière  coagulée  qui  a  grossi  avec  les  progrès  de  l'association  et  de  l'épargne, 
a  Si  l'on  passe  à  l'ensemble  des  possesseurs  collectifs  ou  individuels,  voici  dans 
leurs  grandes  lignes  les  chiffres  précis  que  donne  le  dépouillement. 

<  Commençons  par  les  actions  auxquelles  s'attache  plus  spécialement,  dans  cer- 
tains espiits  ou  sous  certaines  plumes,  l'idée  d'une  «  féodalité  financière  »  qui  les 
concentrerait  dans  ses  coffres. 

t  Les  98.074  actions  nominatives  du  Midi  appartiennent  à  8.635  personnes.  Sur 
ces  8.635  personnes,  4.786,  soit  55,4  "/o,  ont  à  leur  nom  1  à  5  actions,  et 
1.695  personnes  de  6  à  10  actions,  soit  19,6  °/„  ou  ensemble  la  proportion  de  près 
de  75  "/„  des  actionnaires  nominatifs  qui  possèdent  chacun  au  plus  10  actions. 
Le  reste  va  se  sériant  par  petites  tranches  de  11  à  19  actions,  819  actionnaires; 
de  20  à  30,  757;  de  31  à  50.  314;  de  51  à  80,  133;  de  81  à  200,  101  action- 
naires (sur  lesquels  15  administrateurs  ayant,  de  par  les  statuts,  au  moins  chacun 
100 actions;  de  201  à  300,  20;  de  301  à  400,  1  ;  de  40!  à  500,  5  se  partageant 
3.547  actions.  Le  plus  fort  lot  comprenant  831  actions  appartient  à  une  compagnie 
d'assnr'anct.'S. 

«  Passons  ;iux  obligations  :  elles  font  divisées  en^  trois  catégories  :  les  3  "/„ 
anciemios,  les  3  "/o  nouvelles,  les  2  '/„  "/„. 

«  Les  3  "/„  anciennes  nominatives  (1 .573.438  sur  2.364.728)  sont  possédées  par 
35.278  personnes. 

9. ou  personaes  en  oui  de  t  à  5  (.soit  2ô,(j  °/o) 

•').'J'.»2              —            de  (•)  k  10  (soit  17,0  o/o) 

fi. '271              —            de  11  à  20  (soit  17,8  "/j 

'o.in             —            do  51  il  40  (soit  15,6  »/o) 


2.886  personnes  en  ont  de    41  à    GO  (soit    8,2  "/o) 

2.'Î94  —  de    61  à  100  (soit    7,9  °/o) 

1.857  —  de  101  à  200  (soit    5,2  °/o) 

800  —  de  -201  à  500  (soit    2,2  "/o) 

171  —  de  501  et  au-dessus  :  0,5  "/o 


«  Les  obligations  nouvelles  8  "/„  nominatives  sont  possédées  par  9.9:2-2  personnes 
qui  se  pai^tagent  699.493  titres  (sur  861010  en  circulation). 
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natives {snv  231.21 1  en  circulation). 
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«  On  voit  par  ces  tableau.x  la  proportion  infime  des  gros  possesseurs  d'obligations 
nominatives  ;  elle  varie  entre  0,5  °/o  et  2,2  "1,  pour  des  porteurs  de  plus  de  200  titres, 
soit,  au  cours  actuel,  ayant  des  obligations  de  la  catégorie  envisagée  pour  plus 
de  84.(}00  francs.  Une  lecture  attentive  des  gros  certificats  indique  d'ailleurs  que 
l'immense  majorité  en  appai^tient  à  des  collectivités  qui  sont  elles-mêmes  de  simples 
groupements  de  petites  bourses  et  ne  ressemblent  en  rien  à  ces  fiefs  féodau.x  sous 
la  figure  desquels  on  représente  volontiers  les  blocs  de  valeurs  de  chemins  de  fer. 
La  réalité  est  que  celles-ci  appartiennent  effectivement,  dans  leur  grande  majorité, 
à  la  démocratie  de  l'épargne. 

«  On  peut  ajouter  qu'en  regardant  un  à  un  les  certificats  nominatifs,  on  s'aperçoit 
qu'ils  représentent,  dans  la  proportion  d'environ  00  °/o,  des  femmes  ou  des  mineurs. 
C'est  donc  la  partie  la  moins  spéculatrice  et  en  quelque  sorte  la  plus  désarmée  de  la 
population  qui  en  possède  une  portion  considérable  à  titre  de  placements  à  intérêts 
peu  élevés  mais  où  elle  cherche  des  conditions  désirables  de  sûreté  et  de  solidité.  » 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance,  que  la  Société  décide  de  fixer  au  mercredi  26  avril,  à  cause  de  la  coïn- 
cidence des  fêtes  de  Pâques  avec  la  semaine  normale  de  la  réunion. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.    BarRIOL.  Ch.    L.VURENT. 
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SOCIÉTÉ     DDE     ST-A.TISTIGiXJE     IDE     T>J^1RX& 


RAPPORT   DU  TRÉSORIER 

SUR 

LES    COMPTKS     DK    L'ANNÉK    1910 

LA  SITUATION   FINANCIÈRE  ET  LE  BUDGET  DE   1911 


Chers  Collègues, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  comptes  financiers  pour  l'année  1910,  le  bud- 
get pour  1911  et  le  rapport  qui  doit  les  accompagner. 

Vous  constaterez,  d'après  le  bilan,  que  notre  patrimoine  s'est  accru  par  suite  des 
libéralités  de  deux  de  nos  bien  chers  et  regrettés  collègues  :  l'un  M.  Mercet,  ancien 
président  de  la  Société,  dont  le  legs  de  10.000  francs  (soit  net  8.4-60  francs),  a  été 
reçu  au  mois  de  janvier,  et  l'autre  M.  Hancock,  associé  de  notre  Société  depuis 
1885  et  dont  le  legs  de  3.000  francs  a  été  remis  il  y  a  quelques  mois.  Répétons 
que  notre  reconnaissance  leur  est  acquise  pour  leur  bonne  pensée  et  pour  leur 
acte  si  plein  d'affection  pour  la  Société. 

Le  montant  du  legs  Mercet  a  été  employé  pour  la  somme  de  8.322  francs  en 
19  obligations  foncières  immatriculées  au  nom  de  la  Société,  et  celui  du  legs 
Hancock  en  7  obligations,  également  nominatives,  du  chemin  de  fer  P.-L.-M., 
d'une  valeur  totale  de  2.989  francs. 

Le  portefeuille  du  legs  Coste  a  été  l'objet  d'une  transformation.  Les  titres  de 
rente  amortissable  de  1.245  francs  qui  le  composaient  ont  été  échangés  contre 
98  obligations  3  "/„  des  chemins  de  fer  de  l'Est  algérien,  qui  jouissent  d'une  garantie 
de  l'État.  Le  revenu  de  ce  legs  s'est  élevé  de  1.245  francs  à  1411^20,  avantage  de 
revenu  auquel  s'ajoutera  une  plus-value  de  capital  que  la  Société  augmentera 
d'une  mnnière  certaine  par  l'amortissement  à  500  francs  de  ces  obligations  acquises 
au  prix  de  427  francs. 

Pour  coinpl(''ter  ce  qui  a  trait  au  legs  Coste,  on  doit  ajouter  (jue  deux  obligations 
du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  fusion,  ont  été  acquises  sur  le  disponible  que  présentait 
le  complf  courant  de  ce  legs,  afin  de  ne  pas  laisser  ce  reliquat  improductif,  ces 
litres  restant  d'ailleurs  disponibles  pour  le  service  du  legs  connue  l'élaient  les 
fonds  ainsi  employés. 

Va\  rapprochant  le  bilan  des  indications  fjiii  figurent  à  la  deuxième  [)artie  des 
comptes  en  ce  qui  concerne  les  sorties  de  fonds,  on  relève  les  obligations  de  che- 
mins de  fei-  f't  de  la  ville  de  Paris,  d'une  valent-  totale  de  2.259M),"')  (nii,  n'ayant 
aur-unn  attribution  spi'ciale,  ont  (HtWersi'es  an  imiliTenille'  gi''n(''ral.  Par  sniliMie  ces 
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divers  placements,  les  ressources  libres  en  caisse  et  en  dépôt  ont  diminué  dans  leur 
ensemble  pendant  l'année  1910. 

Les  deux  obligations  de  la  ville  de  Pai-is,  qui  comportent  des  lots,  n'ont  pas  pu 
être  mises  immédiatement  au  nominatif,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  entièrement  libé- 
rées. Elles  seront  immatriculées  lors  de  leur  libération,  mais  elles  ont  été  l'objet 
d'un  certificat  de  dépôt  au  Crédit  foncier  portant  leurs  numéros  et,  de  plus,  ces 
numéros  ont  été  inscrits  au  bilan,  en  prévision  des  tirages. 

Telles  sont  les  remarques  et  explicalions  concernant  les  tilres  de  toute  nature 
appartenant  à  la  Société  et  dont  la  liste  entière  figure  an  bilan. 

Quant  aux  autres  modifications  du  bilan,  elles  sont  purement  de  forme  et  sans 
action  eftective  sur  la  situation  de  la  Société  :  la  multiplicité  progressive  des  détails 
qui  sont  insérés  dans  ce  bilan  au  sujet  des  portefeuilles,  l'a  beaucoup  étendu  et  a 
surcliargé  le  texte,  ce  qui  a  rendu  nécessaire  de  modifier  l'ordre  de  présentation, 
afin  de  grouper  les  indications  en  deux  parties  spécialement  classées  et  d'une  exten- 
sion à  peu  près  équivalente  sous  le  rapport  de  la  pagination. 

Examinons,  maintenant,  les  comptes  mêmes  de  la  Société,  recettes  et  dépenses 
effectuées  pendant  l'année  dernière. 

La  première  partie  concerne  exclusivement  le  service  courant.  Elle  montre  la 
marche  annuelle,  avec  les  ressources  ordinaires  et  les  dépenses  obligatoires  qui  se 
présentent  chaque  année  dans  des  conditions  analogues. 

Les  cotisations  se  sont  accrues  dans  une  proportion  des  plus  heureuses.  En  effet, 
leur  montant  a  atteint  5.052  francs  contre  4.020  francs  l'année  précédente,  soit 
1.032  francs  de  supplément.  La  cause  en  réside  dans  les  admissions  nouvelles  qui 
se  sont  élevées,  en  1910,  au  nombre  de  36  membres,  jamais  obtenu  jusqu'ici. 

Après  les  avoir  salués  comme  collègue  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  je 
les  salue  de  nouveau  comme  trésorier,  car  ils  sont  la  force  vive  et  l'avenir  de  la 
Société. 

Me  tournant  vers  le  passé,  je  rappelle  les  trois  perles  cruelles  que  nous  avons 
faites  :  MM.  Magnin,  Papillon  et  Clieysson.  Notre  président  a  retracé  éloquemment 
la  vie  et  le  caractère  de  chacun  d'eux.  — •  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  seulement 
que  je  m'honorais  des  liens  de  cœur  qui  m'unissaient  à  Gheysson,  depuis  un  débat 
prolongé,  vif  et  courtois,  sur  la  mutualité,  débat  qui  avait  scellé  notre  amitié  il  y  a 
plus  de  quarante  ans. 

Revenant  aux  chiffres  du  couipte,  le  côté  des  dépenses  ne  présente  qu'un  point 
très  intéressant  :  le  Journal,  dont  les  frais  d'impression  se  sont  élevés  de  4.793^29 
à  5. .539^  13,  soit  745^84  de  plus.  —  Cette  augmentation  résulte  de  l'abondance  des 
matières  insérées  dans  notre  Journal,  dont  le  volume  s'est  ainsi  accru  de  plus  de 
50  pages.  —  Cette  dépense  est  loin  d'être  regrettable,  elle  est  productive  et  peut 
être  même  considérée  comme  une  richesse  à  un  certain  point  de  vue,  puisqu'elle 
répand  les  travaux  utiles,  les  connaissances,  les  études  pour  lesquelles  la  Société 
existe  et  qui  sont  le  but  même  qu'elle  poursuit. 

Au  résumé,  les  dépenses  ordinaires  se  sont  élevées  à  12.298^57  contre  une 
recette  de  12.757^20,  laissant  un  léger  disponible  de  458^63. 

En  faisant  le  rapprochement,  nous  devons  relever  que  dans  les  recettes  figurent 
3.150  francs  de  subventions  reçues  en  1910,  c'est-à-dire,  à  100  francs  près,  l'inté- 
gralité des  inscriptions  annuelles. 
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On  voit  combien  ces  subventions  nous  sont  utiles  ;  elles  constituent  en  outre  un 
précieux  encouragement  en  nous  montrant  l'intérêt  que  l'on  porle  à  nos  travaux. 

Nous  avons  déjà  vu,  avec  les  mouvements  de  titres,  la  majeure  partie  de  la 
deuxième  section  des  comptes,  consacrée  aux  recettes  et  aux  dépenses  spéciales. 

Deux  articles  des  recettes  appellent  encore  notre  attention  en  échappant  à  la  règle 
et  aux  quotités  habituelles  de  ces  dernières  années  : 

L'un  se  rapporte  à  l'encaissement  des  legs  Mercet  et  Hancock,  le  second  est 
la  somme  de  2.220  francs,  que  nous  avons  reçue  pour  rachats  de  cotisations  par 
un  seul  versement  ou  par  annuités. 

Par  suile  de  l'apurement  définitif  des  dépenses  relatives  aux  publications  diverses 
qui  ont  été  faites  lors  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  de  la  douzième  session  de 
l'Institut  international  de  Statistique,  nous  avons  eu  à  régler  un  solde  de  3.242  francs 
pour  supplément  d'impression  de  rapports  et  de  documents. 

Le  budget  pour  l'année  1911  est  établi  conformément  aux  errements  habituels. 

Les  cotisations  des  membres  titulaires  et  correspondants  sont  augmentées  de 
400  francs  et  portées  à  4.500  francs  en  raison  de  l'accroissement  de  l'effectif  de 
ces  membres. 

Les  revenus  du  legs  Hancock  (100  francs)  sont  inscrits  pour  la  première  fois. 

Les  autres  prévisions  de  recettes  offrent  peu  de  différences  avec  celles  des  années 
précédentes. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  qui  présentent  quelques  mo- 
diques augmentations  afin  de  mettre  les  prévisions  en  rapport  complet  avec  la 
réalité  que  la  pratique  a  fait  ressortir  les  années  précédentes.  La  dotation  de 
l'impression  du  journal  a  été  ainsi  augmentée  de  200  francs. 

La  deuxième  partie  comprend  les  recettes  probables  qui  seront  mises  en  réserve. 

Le  Trésorier, 
Paul  Matra  T. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTKIUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1910 


4791    60 


ACTIF 

ESPÈCES 

En  caisse 1257' 2-2  ) 

Au  Crédit  Foncier  de  France 381  48  /      28U'50 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 117  5  80  ) 

PORTEFEUILLE 

(prix  d'achat) 

1°  Titres  déposés  au  Crédit  Foncier  de  France 

A.  Titres  a^'ectés  à  la  représentation  des  legs  suivants  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  "/o  (Récépissé  n°  172  226).  .   .  997  60  ) 

Legs  Bresson  :  25  fr.  de  rente  3°/o  (Récépissé  n"  670  765)  .   .    .  805 
Legs  Hancock  :  7  oi)ligafions  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion) 

3  °/o  nouvelles  (Récépissé  n°  789  485.)    ....  2989 

B.  Titres  sans  affectation  spéciale  : 

204  fr.  de  rente  3  "/o  (résultant  de  la  conversion  de 
306  fr.  de  rente  4  1/2  "U  réduits  à  238  fr.  de  rente 

3  1/2  "/o).  [Récépissé  n"  126913] 7163' 

6  fr.  de  rente  3  °/o  perpétuelle  (Récépissé  n°  501 925).  204  45 

70  obligations  foncières  3  "/o  1883    (Récépissés   n"' 

2r,3990,  275268  et  624786.) 29416  20| 

4  obligations  communales  2,60  "U  1892  (Récépissé 
n»  275  269)  [N°^  des  obligations  à  lots  164  789  à 

164  792] 2  014  65)   64  370   13 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  °/o  1898  (Récépissé  n° 

314960)  [NVle  robligation  à  lots  557  760  2*^  quart].  1 1 1  0' 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  °/o 

(Récépissé  n"  297  568) 1400  85' 

26  obligalionsdugouvernementgénéraldel'Indo-Chine 

3  1/20/0  1898  (Récépissés  n'^^  322  939  et  406  536)  .         13  039   li 
25  obligations  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine  et 

du  Yunnan 3 ''/o  (Récépissé  n"  409  390) 11020  80/  /    93890  13 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3°/o 

anciennes  (Récépissé  n°  620607) 12926     -,   2^545 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3°/o  1 

nouvelles  (Récépissé  n»  620  608) 8  620     »  ) 

18  obligations  chemin  de  fer  Paris  à  Orléans  3  "/o 

nouvelles  (Récépissé  n"  741  565) 7  974    » 

2  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3  "/o  nouvelles 
(Récépissé  n°  789.486) 860  20 

3  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  3  °/o  (fusion)  nouvelles 
(Récépissé  n°  789485) 1285  75 

2  obligations  Ville  de  Paris  3  "/„  emprunt  1910,  libérées  de 
5u  fr.  chacune,  provisoirement  au  porteur  jusqu'à  libération 
complète  (n"'  des  obligations  à  lots  517  517  et  517  522)  [Récé- 
pissé n°  798420] 113  10 


2  259  05 


^reporter 103755'28 
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ACTIF    (Suite) 

Report 103  755^28 

2°  Titres  déposés  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris 

C.   Titres  affectés  à  la  représentation  des  legs  suivants  : 

Legs  Coste  :  98  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Esf  Algérien  l 

3  °/o  (Kécépissé  501926) 11789^    »    f     ^^j^j      ^ 

Legs  Mercet  :   19  obligations  Foncières  3  "/o  1883  (Récépissé  1 

n»  427  7-25) 8  3-22      »    ) 

\>.   Titres  sans  affectation  spéciale  : 

2  obligations  du  chemin  de  fer  de  TEst  Algérien  3  "/„  (Récépissé  n"  501926).  852  80 

1  obligation  Foncière  3  "/,  1883  (Récépissé  nM27  725) -438     » 

E.  Titres  valeur  en  compte  courant  : 

2  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  3  %  (fusion)  nouvelles 

(Récépissé  n°  241730) 857   50   I       2140  90 

3  obligations  semblables  (Récépissé  n"  504245) 1283  40  ) 

DIVERS 

annuités:  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  de  191 1  à  1912 
pour  remboursement  du  solde  d'un  prêt  de  3000  Ir.  relatif  à  l'ins- 
tallation de  la  bibliothèque  de  la  Société  de  Stalistiijue 450     • 

Bibliothèque  : 

,,  ■      ■  „    (  Valeur  des  livres »     » 

tour  mémoire.  ^   Numéros  du  Journal  en  magasin "     » 


Total  de  l'actif 157  747^98 


PASSIF 

Capital  avec  affectation  spéciale  : 

Legs  r.ourdin 997f  60  \ 

Legs  Bresson 805     »  I 

Legs  Coste 41934  75  l     55  197^35 

Legs  Mercet 8460     »  i 

Legs  Hancock 3000     »  ) 

Aeseri-e  sur  cotisations  rachetées  (') 25  163  45 

l'Onds  sans  affectation  spéciale,  dont  22  000  fr.  provenant  de  l'attri- 
bution  faite  a  la  Société  de  Statistiiiiie,  sur  le  legs  fait  à  l'Etat  par 
iM.  Gill'ard,  et  20  580  fr.  32  montant  de  rindeninilé  des  assurances 
pour  l'incendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société 72  175  78 

6'o//4a//o«s  e/t  cow/s  rfe  rac/<a^  (Reçu  25  annuités) 1500     » 

Provision  pour  médaille  Rourdin 36     » 

Comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet  : 

Legs  Coste,  dont  2  140  fr.  90  en  titres  disponibles 3  544  65  |      g-^^r  «n 

Legs  Mercet 130  75  (         '  "^  ' 

Total  du  passif 157  747^98 


(')  llellf  n'serve  s"cst  niduilt'  en  l'JtO  \y.\r  suite  du  décès  de  3  membres  perpétuels  et  augmentée  par 
riuscriptiou  de  9  uicnibrcs  ayant  racheté  leurs  cotisations. 
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COMPTES    DE     1910 


RECEITES 

Espèces  existant  au  1^'  janvier  1910: 

En  caisse 680U0  1 

Au  Crédit  Foncier 3473  02         7  139M7 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 2  976  75  ) 


l'^  Partie 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 


5052f 


Cotisations  :  Membres  titulaires 4575^ 

—          Membres  correspondants 477 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 1  389  05 

Intérêts  sur  les  titres  du  portefeuille  et  sur  les  fonds  au  Crédit  Fon- 
cier, et  divers 3]Gr.  15 

Subventions  reçues  en  1910  (')  : 

Ville  de  Paris  :  année  1909 1000    », 

Conseil  général  de  la  Seine  :  1909 350     » 

Ministère  de  Fagriculture  :  1910 1200     »  '       3150     « 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  1910 300     »   l 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  :  1910 300     »   ; 

H ECETTES  effectuées  en  1910  d"  partie) (•)  12757^20 


2*  Partie 

Recettes  spéciales 

Amiuilés  :  4  membres  ont  racbeté  intégralement  leurs  cotisations  en  1910    1  200^    » 

—        17  annuités  de  rachats  de  cotisations 1020     » 

Annuité  de  1910  sur  le  prêt  à  rilùlel  des  Sociétés  savantes    ....  3G0 


2  220'    • 


/,C(/s  ;l/e/Te^  ;  Montant  de  ce  legs  reçu  en  1910 8460    » 

f.egs  IJancoc/i  :  Montant  de  ce  legs  reçu  en  1910 :!000     » 

/-ggr-s- /îoM/Y/m  ;  Inlérêls  des  valeurs  de  ce  legs 30     »  i 

Legs  Caste:  Intérêts  reçus  en  1910  (Kevenu  des  valeurs  et  intérêts  du  f 

coMiple  courant  au  Comploir  d'Escompte),  net   ....     1374  o5  >      1540  80 

Legs  Mer  cet  :  Inicrèls  reçus  en  1910  en  compte  courant  au  Comploir  i 

(ri^sconipte,  net 130  75  J 

Recettes  spéciales  en  1910  (2°  partie).    .  1 5 58i)f  80 

Total  de  la  1"  et  de  la  2"  parties 28  338^    » 

Total  GÉNÉRU.  de  l'encaisse  et  des  recettes 35477'' 17 


(')  Reste  à  recevoir  la  sultveullon  de  1.000  fr.  de  la  Ville  de  Paris  de  1010  et  celle  de  500  fr.  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  qui  ont  été  votées,  mais  non  ordonnancées  en  19! 0. 
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COMPTES    DE     1910 


DEPENSES 


.  i"  Partie 
Paiements  effectués  pendant  f-année  pour  le  service  courant 

Administration  : 
Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  ijureau, 

elC 2022^03   )       2355f93 

Frais  de  convocations 333  90  ) 

Trésorerie  et  arcliives,  frais  de  recouvrement,  corres- 
pondance, etc 1132  35 

Loyer  :  pour  1910   

Journal:  Impression  et  frais  d'envoi 5539  13 

—        liédactioii  en  1910  et  grapiiiques 1489  06  i 

Annuaire:  Impression  et  envoi 

Bibliothèque  : 
Allocations  mensuelles   au  bibliothécaire  et  indemnité 

au  secrétaire 230     »   > 

Reliures  et  imprimés 42  85  ) 

Frais  extraordinaires _ 

Dépenses  réglées  en  1910  (r®  partie) 


3488^28 

1 000      » 

7028  19 

268     » 

272  85 
241   25 


12  298^57 


2*  Partie 
Dépenses  spéciales,  placements  et  règlements  d'ordre 

Achat  de  la  médaille  IU)urdin  décernée  en  1910 

Supplément  de  frais  d'impression,  de  rapports  et  de  documents  relatifs 
au  Cinquantenaire  de  la  Société  et  à  la  XII^  Session  de  l'Institut  inter- 
national de  Statisii(iue ' 

Eînplois,  placements  et  rèyleinents  suivants  : 
Achat  de  3  obligations  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  fusion  3  °/o  nou- 
velles pour  le  compte  courant  du  legs  Coste 

Achat  de  20  obligations  foncières  3  "/«  1883,  dont  19  affectées  à  la 

formation  du  porlefeuille  du  legs  iMcrcet 

et  une  obligation  versée  au  portefeuille  général  de  la  Société.    .    . 
Achat  de  7  obligations  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  fusion  3  "/„  nou- 
velles pour  foruier  le  |)ortefeuille  du  legs  Hancock 

Soulte  de  l'opération  d'échange  de  1  2 15  fr.  de  rente  3  "/o  amortissable 
du  porlefeuille  du  legs  Coste,  contre  loo  obligations  du  chemin 
de  fer  de  l'iist  Algérien  3  '^'o  (garanties  par  l'Flat  et  d'un  revenu 
net  de  1  140  fr.)  dont  98  obligations  pour  le  portefeuille  du  legs 
Coste  (41  789  fr.)  et  2  obligations  (<S52  fr.  80)  versées  au  portefeuille 

général 

.fcfjuisitiuH  de  litres  vey-srs  '/u  iiortefcuille  général  : 

2  obligations  chemin  de  1er  l';iris-()riéans  3""/,,  nouvelles 860  20 

3  —         clicmin  (le  fer  l'.-L.-M.  fusion  3  "/o  nouvelles 1285  75 

2         —         Ville  de  l'aris  emprunt  1910,  à  lots,  libérées  de  50  fr. 

chacune 113  10 

ToTAi,  de  la  1"  partie 

Tor.\i,  de  la  r"  et  de  la  2*  |)arties   .... 


108f  » 


3  242  30 


1  283  40 

8  322  » 

438  » 

2  989  » 


1  722  35 


2  259  05 


20  3r,4f  10 
32(i62f  67 


Espèces  existant  au  31  décembre  1910 

Kn  caisse 

Au  Crédit  l'omier 

Au  Comptoir  naliou;il  d'Fscumplc 

Total  général  égal.   . 


1257' 22 

381   48 

1 175  80 


2  814^50 


35477M7 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR  1911 


RECETTES 


1'"  Partie 


Cotisations 4  5UU' 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .     1280 
Hcvenus  des  titres  du  portefeuille 
et  du  compte  courant  au  Crédit 
Foncier 3160 

vSubventions  : 

Ville  de  Paris 1  OdO'  »  \ 

Iliuistère  de  l'ayricullure  .    .  ]  ^00  »  j 

Hiiiislcre  de  l'iDslrcclion  pu-  | 

biique  (abonn.  au  Journal)  300  »  \        qonn 

Uiuislère  des  Iravaus  publics .  Mémoire  [ 

Conseil   général  de   la    Seine  500^  "  \ 

Iliuistère  du  Iraîail   et  de  la  | 

préTOjance  (abon.au  Journ.)  300  »  ' 

ToTAi,  de  la  i)remière  partie.        12240^ 


2'  Partie 


1 1  annuités  en  1911 
p""  radiais  de  coti- 
sations en  cours  .       600'    » 

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse- 
ment de  l'avance 
de  3  0UO  fr.  faite  à 
rilôteldes  Sociétés 
savantes,  pour  ins- 
taller la  bibliothc- 
(jue  de  la  Société 
de  Slatistiiiue   .    .       360     » 

Ucvenus  du  legs  Dourdin.    .    . 

—  Coste.   .   .   . 

—  Mercet  .    .    . 

—  Bressoîi.   .    . 

—  Hancock    .    . 

Total  de  la  seconde  partie. 
Total  gé.néual 


1020 


36 

1  350 

270 

25 
100 


2  801'    » 


DEPENSES 


l''  Partie 


administration 


15  041'    » 


Secrétariat  général. 

V 

frais    de    bureau, 

1 

correspondance, 

1 

etc 

1900'    ..   f 

Frais    de    convoca- 

} 

3  450'     ► 

tions  

400     »   1 

Trésorerie,  archives, 

frais  de  recouvre- 

1 

ment  

1150      »    ' 

l.oijer  : 

Salles  des  réunions 

et  bibliothèque.    . 

1  000      » 

Journal  : 

Impression  et  envoi. 

5  200     ->    J 

Rédaction 

1  500     « 

7  000      . 

Graphiques   .... 

300     »    j 

Annuaire: 

Impression  et  envoi. 

280      . 

Bibliothèque  : 

Livres,  reliures  et  fra 

is  divers. 

280      - 

Dépenses  diverses  : 

Frais  de  représent"^". 

100'    »   ; 

200     • 

Frais  extraordinaires 

100    »   \ 

Total  de  la  prtMnière  partie. 

12210'    * 

2*^  Partie 


Réserve  des  annuités  ci-contre.          lo2o'    » 

—  des   revenus  du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36     » 

—  des  leveiius des  divers 

legs  pour  les  prix 
et  ptit)lications  con- 
cernant ces  legs,  dé- 
penses imputables  et 
frais   s'y  rapportant         1  745     » 

Total  de  la  seconde  parlie.         2  801'    » 

Total  géiséral I5iill'    » 


Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 
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SOCIETE 


STATISTIQUE 


DE  PARIS 


RELEVÉ  COMPARATIF  QUINQUENNAL 

DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  OE  DIVERS  CHAPITRES 
Situation  au  31  décembre  des  années  1906  à  1910 


DESIGNATIONS 


Recettes  du  service  cotirant  : 

Cotisations  encaissées 

Abonneirents  et  vente  du  Journal 

Revenus  des  valeurs 

Subventions 

ToTAi-  du  service  courant  .    .    . 

Recettes  spéciales  : 

Annuités  pour  rachats  de  cotisations 

Annuités  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  pour 

remboursement  d'avances 

Revenus  des  legs 

Recette»  exceptionnelles 

ToTAli  général  «les  recettes    .    .    . 


1906 


3  705     » 

1  25r.     » 

2  IMG, 81 
a  000     » 


10  097,81 


560     » 
1^71,10 


1907 


3  865  » 
1563,75 
2 140,51 
2  150     » 


y  719,26 


410     »  ■ 

1406,90 

20  580,32' 


32  836,48 


1908 


3  922     » 

1  318,50 
3  090,04 

2  640     »  ' 


10  970,54 


600     0  ■ 

360     » 

1005,75 

215,55 


13  751,84 


1909 


4  020     » 
1288     » 

2  8S5,41 

3  050     » ' 


11 243,41 


720     »  3 

3()0     »  « 
1  405,92 
22 128,30 8 


35  857,63 


1910 


5  052  » 
1389,05 
3 166,15 
3  150     »  '■ 


12  757,20 


360     » 
1510,80 

1 1  460     » 


Dépenses  du  service  courant  : 
Administration,  assemblées,  recouvrem.,  etc 

Jjoyer ; 

Journal  (impression,  gfrapbiques,rédactiou, etc. 

Annuaire 

Hibliothéque 

Dépenses  extraordinaires 

Total  du  service  courant .   .   . 

Dépenses  spéciales 

i'orAux   .  .    . 


2  678,75 

1 000     » 

6  329,46  ^ 

196,35 

370,65' 


10  575,21 
71,65 


10  646,86 


2  609,75 

1  000     » 

6  093,41 

183,10 

186     » 

207,35 


10279,61 

108     »" 


10  387,61 


2  919,00 

1000     » 

5  938,19 

199,75 

262     » 

179,05 


10  498,89 


10  498,89 


3  427,30 

1  000     .. 

6  157,24 

183,45 

267,50 


11035,49 

21 781,02  " 


32  816,51 


3  488,28 

1 000     » 

7  028,19  6 

268     -> 

272,85 

241,25 


12  298,57 
20  364,10 


32  662,67 


Situation  : 

Valeurs  en  portef<!uille 

Annuités  à  recevoir  de  l'ilôti;!  des  Soc.  savantes. 

En  caisse  et  dépôts 

Créance 

Totaux 

Nombre  des  Membres  au  31  décembre  : 

„.^  ,  ,        (  perpétuels 

T'"J'^i"«  Pnon  rachetés 

Correspondants 

Associés 

Totaux 


109  299,68  1- 
1  »  10  »  " 
6  385,13 


116  624,81 


135  718,68'i 
1  530     »i3 
1390,20 
5  605,70'^ 


144  244,58 


136  831,53  '■- 
1  170     »  " 

4  098,05 

5  605,70  " 


147  705,28 


138  266,43  '- 
810     »  " 
7  139,17 


146  215,60 


154  477,48 

450     » 

2  814,50 


157  747 ,98 


109 
151 

28 
73 


106 
162 
31 


100 
165 


364 


97 

182 

31 

67 


377 


103 

202 

34 

68 


Dont  vente  d'une  collection  du  Journal  eu  1007. 

La  subvention  du  Ministère  de  l'agriculture  a  été  de  1.200  fr.  en  1906,  de  1.100  fr.  en  1907,  1908  et  1909  et 
de  1.200  t'r.  eu  1910.  —  Kn  outre,  les  subventions  n'ont  pas  toujours  été  payées  pendant  les  années  auxciuellcs 
elles  se  rapportùent.  La  subvention  de  1.000  fr.,  en  1910,  delà  ville  de  Paris,  et  celle  du  Conseil  général  do 
la  Seine,  de  350  fr.,  en  1910,  ne  seront  mandatées  qu'eu  1911. 

Rachats  de  cotisations  plus  nombreux  et  rachat  intégral  en  1907.  4  rachats  complets  et  17  annuités-en  1910. 

A  partir  de  1907,  l'annuité  du  remboursement  d'un  prêt  fait  ;V  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  reste  seule. 

Indemnité  reçue  en  espèces  pour  l'incendie  dos  coUi-ctions  du  Journal  de  la  Société.  En  outre,  un  crédit  de 
7«^00  fr.  a  été  ouvert  par  la  ilaisou  liergor-l.evr:iult,  à  titre  d'indemnité  conipléraenlaire  au  sujet  de 
cet  incendie. 

l'cuilles  en  plus  pour  l'impression  du  Journal. 

Y  compris  les  menus  frais  pour  l'établissenK  nt  du  catalogue  de  la  bibliothèque. 

Renibnursemcnt  de  30  fr.  do  rente  .amortissable  OjS  fr.).  —  Cotisations  spéciales  (1.020  fr.")  et  constitution  fie 
ressourcpg  et  de  crédit  pour  le  Cinquamenairo  de  la  Société,  suivant  détail  au  compte  de  1909,  et  allocation 
gracieuse  do  S.UOO  fr.  par  l'Institut  international  do  Statistique,  pour  participation  de  la  Société  aux 
réceptions  de  la  XH--  session  do  l'Institut.  En  1910,  montant  net  du  legs  Jlercet  8.460  fr.  et  du  legs  Hanco(  k 
3.(0  Kr, 

Ueniploi  do  978  fr.  57  en  .30  fr.  do  rente  amortissable.  —  Absorption  du  solde  du  crédit  ouvert  par 
MM.  Ilergor-I.evi-ault  ;  frais  de  ré. -option  des  membres  et  invités  de  l'Institut  international  et  pla- 
ccmonl  de  7.974  fr..  le  to.it  suivant  compte  de  1909.  Rn  1910  :  médaille,  108  fr.  ;  placements  legs  Mercet, 
8.322  fr.;  lc,'S  llnncock,  2.989  fr.;  placements  divers,  5.702  fr.  80.  Remboursement  de  3.242  fr.  30  sur  les 
8.111)0  fr.  ci-dessus,  pour  impressiuiis  supplémentaires. 

Achat  d-  la  médaille  du  prix  Bourdin  on  1907  et  en  1910. 

Kxposition  de  Liège  ot  souscription  au  monument  Tarde. 

l'ortuf'  nlllo  déposé  au  Crédit  l'oiicL-r  et  au  Comptoir  national  d'Kseompte  do  Paris,  y  compris  les  v.ileurs  des 
le«s,  capital  et  compte)!  ci.urauls.  l'Iaccnieiit,  en  1007,  do  l'indemnité  payée  pour  l'incendie  des  collections 
da  Jiium.al  et  d'un  reliqu.it.  Légers  accroissements  en  1908  et  1909. 


Uéduciion-i  pr  .grnsilvi!»  des  aiinuilés  restant  ducs  jiar  l'Hôtel  dos  S.>ciétés  savantes  pour  cession  de  corps  de 

bibliothèques  et  pour  |>rèt  t'ait  pnr  la  Société  ;  à  [..ulir  d'.avril  1907,  les  annuités  sur  lo  prêt  restent  seules  dues. 

l'nrtli!  reniant  due    par   la   Maison    llcrgcr-LevraMJt    sur   la  créance  de  7.0  lO   fr.    pour  indemnité   complè- 


Lc  Trésorier,  Paul  MATRAT. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ 

AU    NOM    DK    LA 

COMMISSION    DKS    FONDS    KT   ARCHIVKS 

Par   M.    Michel    HUBER,   vice-président 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  commission  des  fonds  et  archives,  désignée  par  votre  conseil,  conformément  à 
l'article  12  du  règlement  intérieur  de  notre  Société,  s'est  réunie  le  vendredi  24  fé- 
vrier dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laurent.  Rlle  a  reçu  connnunication 
du  rapport  rédigé  par  notre  excellent  trésorier,  M.  Matrat,  sur  les  comptes  et  la 
situation  financière  de  la  Société  en  1010  et  sur  le  projet  de  budget  pour  1011 . 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents,  votre  commission  a  procédé  à 
la  vérification  des  récépissés  des  titres  déposés  au  Crédit  Foncier  et  au  Comptoir 
national  d'Escompte  de  Paris  et  a  constaté  la  parfaite  concordance  des  numéros  des 
récépissés  et  des  numéros  mentionnés  au  bilan. 

En  rendant  une  fois  de  plus  hommage  au  dévouement  et  à  la  compétence  du  vigi- 
lant gardien  de  nos  finances,  je  ne  fais  que  traduire  les  sentiments  unanimes  de  la 
commission  et  du  conseil.  Je  suis  sûr  d'être  votre  interprète  à  tous  en  adressant  à 
notre  cher  trésorier,  avec  les  remerciements  de  la  Société,  nos  vœux  les  plus  cor- 
diaux pour  le  complet  rétablissement  de  sa  santé. 

Messieurs,  au  nom  de  la  commission  et  du  conseil,  je  vous  propose  d'approuver  : 

i°  Les  comptes  de  1910; 

2"  Le  projet  de  budget  pour  1911 . 

Le  Rapporteur, 

Michel  HuBER. 
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IV 
LES    CHEMINEAUX    DE    L'ÉPARGNE 


EXPOSE 


Ceux  que  nous  appelons  «  Chemineaux  de  l'Épargne  «.  —  Chacun  d'eux  n'a  pas 
«  cent  sous  «  par  jour  de  revenus.  —  Il  n'y  a  pas  en  France  100.000  per- 
sonnes dont  les  revenus  soient  supérieurs  à  10.000  francs.  —  Il  n'y  a  pas 
20.000  millionnaires 

Dans  ces  dernières  années,  un  mol  nouveau  est  apparu  :  Les  Cheminots  de  la 
voie  ferrée  de  la  C.  G.  T. 

11  y  a  quelques  mois,  en  septembre  1910,  j'opposais  à  ce  mot  un  mot  nou- 
veau :  «  Chemineaux  de  l'Épargne  ». 

Ce  n'était  pas  assurément  pour  faire  un  jeu  de  mots.  Je  désirais  opposer  unique- 
ment, aux  salariés  qui  travaillent,  qui  peinent,  et  qui  sont  dignes  d'intérêt,  d'autres 
qui,  eux  aussi,  ont  été  ou  sont  encore  salariés,  car  ils  vivent  du  fruit  de  longues 
années  de  travail,  ils  ont  moins  de  ressources  quotidiennes  que  le  salarié,  que  le 
cheminot  (avec  un  o)  :  ce  sont  les  petits  capitalistes,  les  petits  rentiers,  les  chemi- 
neaux de  l'épargne. 

Les  chemineaux  (avec  un  e)  ont  parcouru  le  chemin  de  la  vie  et  le  parcourent 
avec  de  maigres  économies  obtenues  à  force  de  travail  et  de  privations.  Leur 
nombre  est  considérable  !  Ce  (ju'ils  possèdent,  groupé  en  total,  forme  une  masse 
importante;  répartie  entre  chacun  d'eux,  cette  masse  se  volatilise,  se  pulvérise; 
c'est,  comme  je  l'ai  maintes  fois  dénommée  :  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  pous- 
sière de  revenus. 

Ces  chemineaux  de  l'épargne,  ce  sont  les  rentiers,  ces  capitalistes  affreux  si  atta- 
qués, si  abhorrés.  Ils  s'appellent  renli(;rs  de  l'Etat,  actionnaires  et  obligataires  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  actionnaires  de  la  Banque  de  France,  actionnaires 
et  obligataires  du  Ciédit  Foncier,  obligataii  es  de  la  ville  de  Paris,  actionnaires  des 
grandes  sociétés  de  crédit  et  des  compagnies  minières  et  industrielles. 

Il  y  a  en  France  plusieurs  millions  de  rentiers,  porteurs  d'un  lopin  de  titre, 
comme  il  y  a  9  millions  de  propriétaires  fonciers  et  immobiliers. 

Cf's  millions  de  porteurs  d'un  titre  de  rente,  d'une  action  ou  d'une  obligation  de 
(ju«'l(pie  valeur  que  ce  soit,  n'ont  pas  chacun  cent  sous  par  jour  de  revenus.  Ne  vous 
en  étonnez  pas  !  Je  prends  ce  chiffre  de  «  cent  sous  »,  car  il  semble  devoir  être  pour 
l'avenir  le  miniminu  di;  salaire  de  tous  les  salariés,  cheminots  (avec  un  o).  En  voici 
la  preuve  : 

L'ensemble  des  revenus  de  la  iortime  mobilière  :  rentes,  actions  et  obligations, 
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devrait  être  fie  50  millions  par  jour,  soit  1.500  millions  par  mois  ou  18  milliards 
par  an,  pour  permettre  de  distribuer  cent  sous  par  jour  à  10  millions  de  personnes. 
Or,  cet  ensemble  de  la  fortune  mobilière  de  la  France  représentée  par  des  titres  de 
rentes,  actions  et  obligations,  s'élève  à  110  milliards,  rapporte  i  milliards  et  demi 
par  an,  soit  375  millions  par  mois  ! 
Opposez  ces  deux  chiffres. 

Pour  que  10  millions  de  capitalistes  et  rentiers  eussent  5  francs  à  dépenser  par 
jour,  il  leur  faudrait  un  revenu  en  titres  mobiliers  de  50  millions  par  jour; 
4.500  millions  par  mois;  18  milliards  par  an.  Or,  l'ensemble  des  revenus  annuels 
de  tous  les  titres  mobiliers  appartenant  aux  particuliers,  aux  sociétés,  aux  fonda- 
tions, s'élève  à  12  millions  et  demi  par  jour,  375  millions  par  mois  et  4  milliards 
et  demi  par  an  ! 

Opposer  la  prétendue  richesse,  les  prétendus  gros  revenus  des  détenteurs  de 
titres  mobiliers  à  la  pauvreté  des  cheminots  est  donc,  rien  que  par  celle  simple 
juxtaposition  des  chiffres  pris  en  bloc,  une  grosse  erreur. 

Les  chemineaux  de  l'épargne,  comme  je  les  ai  appelés,  seraient  fort  heureux  et 
fort  riches  s'ils  avaient  «  cent  sous  »  par  jour  à  dépenser,  c'est-à-dire  1.800  francs 
de  rente  !  Mais  ils  sont  loin,  bien  loin  d'arriver  à  un  tel  chiffre.  On  égare  le  peuple, 
le  salarié,  le  travailleur,  quand,  à  ses  salaires,  on  oppose  la  richesse  ou  l'abondance 
des  ressources  des  rentiers,  des  capitalistes,  des  porteurs  de  titres,  de  ces  «  vam- 
pires »,  comme  on  les  a  appelés,  qui  se  nourrissent  du  travail  des  malheureux  qui 
peinent  toute  leur  vie.  Dans  leur  immense  majorité,  les  rentiers,  c'est-à-dire  ceux 
qui  pendant  toute  leur  vie  ont  mis  quelques  économies  de  côté  et  ont  vécu  bien 
souvent  de  privations,  ont  de  très  maigres  ressources. 
En  voici  d'autres  preuves  : 

Si  l'on  envisage  l'ensemble  de  la  fortune  en  France,  de  sa  répartition,  on  constate 
—  et  M.  Poincaré,  alors  ministre  des  finances  l'a  déclaré  dans  un  remarquable  dis- 
cours qu'il  prononçait  le  12  juillet  1907,  et  qu'il  n'a  jamais  été  possible  de  contre- 
dire —  que  «  sur  plus  de  13  millions  de  fortunes  individuelles,  il  n'y  en  avait  pas 
100.000  dont  les  revenus  soient  supérieurs  à  10.000  francs  ».  Il  va  sans  dire  qu'il 
n'y  a  là  que  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  ! 

Voilà  donc  l'armée  des  riches  :  100.000  personnes  tout  au  plus  ayant  des  reve- 
nus de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  supérieurs  à  10.000  francs,  c'est-à-dire 
représentant,  capitalisés  à  4  "/<,  ou  à  3  "/o,  un  capital  de  250.000  à  333.000  francs. 
Je  puis  répéter  ce  que  j'ai  dit  maintes  fois  :  //  n'y  a  pas  en  France  20.000  mil- 
lionnaires, c'est-à-dire  20.000  personnes  ayant  un  revenu  de  40.000  francs. 

200.000  personnes  peuvent  posséder  un  capital  de  50.000  à  100.000  francs, 
c'est-à-dire  2.000  à  4.000  francs  de  revenus. 

5.500.000  personnes  possèdent  50.000,  25.000,  10.000  francs,  c'est-à-dire 
2.000  francs,  1.000  francs,  400  francs  de  revenus. 

4  millions  de  personnes  ont  2.000  à  10.000  francs,  c'est-à-dire  80  à  400  francs 
de  revenus. 

4  millions  de  personnes  de  500  à  1.000  francs  de  capital,  c'est-à-dire  20  à 
80  francs  de  revenus,  si  l'on  peut  appeler  «  revenus  »  quelques  sous  par  jour  ! 

Ces  chiffres  et  évaluations  que  j'ai  établis  bien  souvent  n'ont  jamais  été  contredits; 
ils  ont  été  aflirmés,  au  contraire,  dans  des  documents  officiels.  Sur  10  millions 
d'électeurs,  8  à  9  millions  sont  propriétaires  d'un  lopin  de  terre,  d'une  modeste 
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maison,  de  quelques  litres  de  rente,  d'une  action,  d'une  obligation  de  chemins  de 
fer,  du  Crédit  Foncier,  de  la  ville  de  Paris.  Nous  avons  plus  de  4  millions  de  mutua- 
listes, plus  de  5  milliards  de  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  et  des  centaines 
de  mille  de  rentiers  viagers  ! 

Au  81  décembre  1909,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  depuis  l'origine,  avait 
délivré  des  rentes  à  659.660  rentiers  dont  394.285  hommes  et  265.375  femmes 
pour  un  total  de  rentes  s'élevant  à  98.512.932  francs. 

Au  31  décembre  1909,  la  statistique  des  renliers  dont  les  rentes  sont  en  cours 
était  la  suivante  : 

Le  nombre  de  rentiers,  hommes  et  femmes,  était  de  316.861  ayant  à  recevoir 
41.316.751  francs  de  rentes  par  an.  Jugez  maintenant  par  la  répartition  des  rentes 
qu'ils  reçoivent,  de  la  «:  richesse  »  de  ces  prétendus  «  richards  ». 

Sur  ces  316.861  rentiers,  152.161  avaient  à  recevoir  5.976.309  francs,  soit 
39  francs  par  an  : 

124.990  recevaient  15.286.1 8 1^  soit      122^  par  an. 

20   139  —  G.01G.75G      —       299       — 

lO.COi  —  ;).366.742      —       50G       — 

8.820         —  7.028. G43      --       899       — 

1.147         —  1.642.121      —1.432       — 

Tous  ces  chiffres  sont  extra  ils  du  riipport  adresse  à  M.  Je  présidait  de  la  Répu- 
blique par  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nalionale  des  retraites,  le 
8  juillet  dernier,  par  M.  Cuvinot,  sénateur,  président,  et  par  M.  Sainsère,  conseiller 
d'État,  rapporteur. 

Voilà  déjà,  mes  chers  collègues,  le  dénombrement  d'une  partie  intéressante  des 
chemineaux  de  l'épargne.  Recherchons  ensemble,  maintenant,  où  se  trouvent  les 
autres  chemineaux  et  entrons  dans  quelques  détails. 


II 

Statistiques  détaillées  des  titres  de  chemins  de  fer.  —  Ville  de  Paris,  Banque 
de  France,  Crédit  Foncier,  Sociétés  de  crédit,  Caisses  d'épargne.  —  Valeurs 
successorales.  —  Salaires  et  revenus.  —  La  démocratie  financière 

1°  Dans  cette  slatisti(iue  j'examinerai  successivement  et  indiquerai  le  nombre,  la 
lépartition,  le  morcellement  des  actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  des  porteurs  de  ces  titres; 

2°  La  statistique  des  porteurs  de  rentes  sur  l'État  ; 

3"  Même  statislicpie  pour  les  actionnaires  de  la  banque  de  France;  pour  les 
actionnaires  et  obligalaires  du  Crédit  Foncier  de  France;  pour  les  actionnaires  de 
ces  grands  magasins  de  capitaux  (|ui  s'appellent  Sociétés  de  crédit; 

4'''L:i  stalisti(pi('  des  détenleur-^  d'obligations  de  la  ville  de  Paris; 

.V  \/\  .«-laiishipic  (les  caisses  d'é|)argne; 

b  i.a  stali>li(|ue  des  valeurs  successorales; 

7°  La  statistique  des  salaires  et  du  revenu  du  capital. 

Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  une  revue  de  l'armée  de  réj)ai'gne  française  que 
nous  allons  passer  ensemble,  sans  tambours  ni  trompettes,  ou  du  moins,  les  tam- 
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bonis  el  les  Irompeltes  seront  des  documents  certains,  vérifiés,  contrôlés,  sur  les- 
quels j'appuie  mes  statistiques  et  que  chacun  de  vous  pourra  contrôler  et  vérifier, 
car  j'en  indi([ue  les  sources.  Qu'il  nie  sutTisc  de  vous  dire,  dès  le  début  de  cette 
communication,  que  les  grands  chefs  de  cette  armée,  c'est-à-dire  les  «  riches 
opulents  »,  suivant  une  expression  charmante  que  nous  empruntons  à  notre  admi- 
nistration fiscale,  sont  tellement  rares  qu'on  peut  presque  les  désigner  nominati- 
vement, tandis  que  les  soldats  se  chiffrent  par  une  dizaine  do  millions. 

C'est  une  immense  démocratie  financière  qu'on  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs 
et  qui  est  la  force  et  la  sauvegarde  de  notre  pays. 

Et  tout  d'abord,  mes  chers  collègues,  je  vous  donnerai  la  statistique  que,  depuis 
plus  de  trente  années,  j'ai  établie  régulièrement  sur  les  émissions,  amortissements 
et  remboursements  des  obligations  de  chemins  de  fer,  statistique  qui  est  régulière- 
ment publiée  dans  notre  Journal,  depuis  189:2. 

Cette  statistique  indique  : 

I"  Le  nombre  et  le  montant  total  des  obligations  2  ^2  et  3  "/o  vendues  en  1910; 

2°  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  3  °/o  vendues  en  1910  ; 

o"  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  2  '/.^  vendues  en  1910; 

4"  Le  nombre  des  obligations  2  ^j^  vendues  depuis  1895; 

5"  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  remboursées  en  1910  ; 

6"  Le  montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885; 

7°  Le  relevé  général  des  obligations  vendues,  depuis  1885,  comme  nombre 
d'obligations  et  montant  total  des  prix  de  vente  ; 

8"  Prix  moyens  de  vente  des  obligations  3  "/o  depuis  1885  et  prix  moyens  de 
vente  des  obligations  2  7^  depuis  1895  jusqu'en  1910,  comparés  aux  cours  moyens 
de  la  rente  amortissable,  c'est  une  statistique  nouvelle  qu'il  sera  utile  de  consulter 
et  de  mettre  annuellement  à  jour; 

9°  Tableau  synoptique  résumant  tous  ces  chiffres. 


III 

Nombre  et  montant  total  des  obligations  2  1/2  et  3  0/0  vendues  en  1910 

Le  nombre  total  des  obligations  2  '/.^  et  3  '%  vendues  en  1910  s'est  élevé  à 
635.193  pour  un  capital  de  27 1.800. 058'' 68,  ce  qui  représente,  pour  300  jours 
environ  non  fériés,  un  placement  quotidien  moyen  de  2.117  obligations  pour  un 
capital  de  906.000  francs. 

En  1909,  il  avait  été  vendu,  y  compris  l'Ouest,  880.517  obligations  pour  un 
capital  de  378.370.249^91. 

Voici  le  relevé  des  obligations  2  7,,  et  3  7»  vendues  : 

Nombre  Monlaiil    proiliiil 

Cdiiip.'iguics  (l'ol)lip;atiûns  li;ii' 

vendiies  ces  ventes 

Est 71.500  30.9G(J.375'00 

Lyon .    .    .  172.268  73.398.031   98 

Midi    fie. 755  28.571.538  84 

Nord :  80.084  34.59U.S89  63 

Orléans 221.258  94.151.593  50 

Ouest 23.328  10.100.629  73 

Totaux   635.193  271. 800. 058' 68 
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IV 

Obligations  3  0  0  vendues  en  1910 

Nombre  p^j^  ||,o,.(>„  Montant  produit 

Compagnies  d'obligations  par 

vendues  ventes  ^gj  ventes 

Est 6G.000  43J^54  28.745. G40^ 00 

Lyon 166.334  4-26  965  71.018.949  94 

Midi 60.504  129  483  25.985.478  04 

Nord G3.446  440  324  27.930. 811    37 

Orléans 195.048  429  505  83.774.134  4G 

Ouest 20.150  438  695  8.839.  G94  29 

Totaux.    .    .    .  571.482  430^98  246.300.708^10 

La  Compagnie  d'Orléans  a  vendu  le  plus  grand  nombre  d'obligations  :  195.048, 
au  prix  moyen  de  429' 505.  Viennent  ensuite  : 

Le  Lyon  avec  166.384  obligations  au  prix  moyen  de  426^965  ; 

L'Est  avec  66.000  obligations  au  prix  moyen  de  435^54; 

Le  Nord  avec  63.446  obligations  au  prix  moyen  de  440^324; 

Le  Midi  avec  60.504  obligations  au  prix  moyen  de  429^483; 

L'Ouest  avec  20.150  obligations  au  prix  moyen  de  438^695. 

Les  prix  de  vente  des  obligations  Orléans  et  Lyon  s'entendent,  déduction  faite 
des  intérêts  courus  et  de  tous  frais. 

Les  prix  de  vente  ont  été  les  suivants  en  1907,  1908,  1909  et  1910  : 

1907  1908  1909  1910 

Est 425^13  429^66  434^78  435^54 

Lyon 426  839  431  70  432  80  426  965 

Midi 424  42  430  665  432  44  429  483 

Nord 447  136  444  077  437  072  440  324 

Orléans 425  835  427  869  430  90  429  505 

Ouest 418  14  426  23  437  72  438  695 

Ces  résultats  sont  satisfaisants,  étant  donnée  la  baisse  qui,  pendant  le  dernier 
semestre  de  1910,  a  frappé  les  litres  de  cbemins  de  fer. 

Si  ces  résultats  prouvent  la  solidité  du  crédit  des  compagnies,  ils  montrent  aussi 
combien  il  est  imprudent  d'y  porter  atteinte  par  des  mesures  insuffisamment  étudiées. 


Obligations  2  12  0/0  vendues  en  1910 

Nombre  p^j^  moyen  Montant  produit 
Compagoici                                              d'oblit;ntions                                                                 par 

vendues  "  ^""tcs                           ^.p^  ventes 

Est    5.500  403^77  2.220.735^00 

Lyon 5.934  400  923  2.379.082  04 

Midi G.  251  397   034  2.589.060  80 

Nord I6.C38  .400  473  6.663.078  26 

Orléans 26.210  395  935  10.377.459  04 

Ouest 3.178  399  603  1.269.935  44 


1 


Totaux   .  63.711  400' 20  25.499. 350' 58 
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La  Compao-nie  d'Orléans  a  vendu  le  plus  grand  nombre  d'obligations  2  '/a  • 
26.210  obligations  au  prix  moyen  de  vente  de  305^  035  ; 

Viennent  ensuite  : 

Le  Nord  avec  16.638  obligations  au  prix  moyen  de  '400''4.73  ; 

Le  Midi  avec  6.251  oblig.Uions  au  prix  moyen  de  307^034; 

Lé  Lyon  avec  5.934  obligations  au  prix  moyen  de  400^023  ; 

L'Est  avec  5.500  obligations  au  prix  moyen  de  403''  77  ; 

L'Ouest  avec  3.178  obligations  au  prix  moyen  de  399^603. 

La  Compagnie  de  l'Est  est  celle  qui  a  vendu  ses  obligations  au  plus  haut  prix  : 
403^77.  Viennent  ensuite  le  Lyon  à  400^923;  le  iNord,  à  400^473;  l'Ouest,  à 
399^603;  le  Midi,  à  397^034  et  l'Orléans,  à  395^935. 

Les  prix  moyens  de  vente  des  obligations  2  '/^  ont  été  les  suivants  en  1907,  1008, 
1909  et  1910  : 


Est.  . 
Lyon  . 
Midi  . 
Nord  . 
Orléans 
Ouest. 


1907 

1908 

1909 

1910 

396^72 

392^61 

395^00 

403' 77 

400  484 

391  519 

391  247 

400  923 

390  447 

389  359 

392  61 

397  034 

406  882 

403  744 

402  195 

400  473 

388  965 

390  075 

393  47 

395  935 

381  13 

384  66 

400  00 

399  603 

VI  . 

Nombre  d'obligations  2  1/2  0/0  vendues  depuis  1895 

Voici,  depuis  1895,  quel  a  été  annuellement  le  nombre  d'obligations  2  ^Z,  vendues 
par  chaque  compagnie  : 


Est 


Lyon 


Midi 


Nord 


Orléans 


Ouest 


1895.  . 

» 

» 

)) 

1) 

25.864 

» 

1896.  . 

» 

33.162 

» 

7.164 

24.802 

» 

1897.  . 

S .  960 

33.831 

35.387 

27.208 

49.328 

65.502 

1898.  . 

27.860 

55.835 

36.256 

21.688 

72.679 

67.998 

1899.  . 

1G.220 

45.896 

75.586 

36.700 

74.675 

81.328 

1900.  . 

18.780 

40.441 

27.380 

28.303 

159.809 

74.987 

1901.  . 

20.260 

29.621 

12.930 

19.791 

26.786 

37.429 

1902.  . 

17.520 

50.988 

10.647 

8.577 

20.986 

11.608 

1903,  . 

13.120 

18.242 

6.219 

8.815 

18.837 

14.314 

1904.  . 

14.940 

30.725 

4.64(! 

6.611 

15.193 

5.930 

1905.  . 

14.900 

13.429 

1.989 

4.389 

11.294 

5.200 

1906.  . 

1 2 . 000 

1.711 

599 

1.496 

9.121 

5.350 

1907.  . 

11.000 

3.060 

5.632 

4.410 

19.159 

11.647 

1908.  .  . 

1 2 . 700 

47.375 

9 .  293 

4.616 

14.534 

7.838 

1909.  . 

10  500 

27.782 

20.353 

5.478 

12.700 

232 

1910.  . 

5.500 

5.934 

0.251 

16.638 

26.210 

3.178 

Le  nombre  d'obligations  2  ^/.,  vendues  chaque  année  par  les  compagnies,  s'élève 
aux  cbilTres  suivants. 
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Auiiécs  Nombre 

1895 25.864 

1896 r.5.128 

1897 220.216 

1898 282.316 

1899 330.405 

1900 .•]i9.700 

1901 146.817 

1902 120.320 

1903.  . 79.547 

1904 7S.045 

1905 51,201 

1906 30  277 

1907 54.908 

1908 96.356 

1909 77.045 

1910 63.711 

Total. 27071  852 


Vil 


Nombre  et  montant  total  des  obligations  remboursées  en  1910 


Le  montant  total  des  remboursements  d'obligations  s'est  élevé  à  190.953.450  fr. 
pour  .'380.216  obligations.  Gomme  elles  ont  émis  035.193  obligations  pour 
271.800.058  francs,  elles  ont  emprunté  81  millions  de  plus  qu'elles  n'ont  rem- 
boursé; mais  toutes  les  obligations  émises  en  1910  devront  être  toutes  remboursées 
d'ici  la  fin  des  concessions,  absolument  comme  celles  qui  ont  été  émises  dès  les 
premières  années.  Il  en  résulte,  comme  nous  croyons  devoir  le  faire  remarquer  à 
nouveau,  que  les  cbarges  d'emprunt  sont  d'autant  plus  lourdes  que  les  périodes 
d'amortissement  sont  plus  rapprochées.  Les  annuités  d'amortissement  qu'elles  ont 
à  payer  pour  des  emprunts  remboursables  d'ici  (juarante  à  cinquante  ans  sont 
nécessairement  plus  coûteuses  que  celles  qui  étaient  nécessaires  quand  les  obliga- 
tions émises  étaient  remboursables  dans  80,  75,  70,  60  ans. 

Voici  le  montant  et  le  détail  des  obligations  amorties  et  reml)oursées  en  1910  : 


Nombre 

il'oliligations 

aiiiurties 

Moutaul 

Est 

k  Obligations  3"/o.    . 

-        2'/,.   .    . 
(        —       diverses. 

46.739 
2.240 
6.917 

23.369.500^ 
1.120.000 
3.983.200 

Lyon. . . . 

\  Obligations  3  "/o  .    . 

-        2'/... 

r        —       diver.ses.   . 

105.652 
4.612 
1.652 

52.826.000 
2.306.000 
1.175.000 

Midi  ... 

\  Obligations  3  "/o .    . 

-        2'/,.. 

'         —        diverses. 

31.840 

2.974 

II 

15.720.000 

1.387.000 

» 

Nord... 

i  Oliligalions  3  "Z,, .    . 

-         2'/..    . 
'        —       diverses. 

45.282 
2.434 
1.103 

22.549.500 

1.192.000 

528.000 

Orléans 

l  Ohiigatidns  3  "j., .    . 

/         2  "...    . 

[         —        diverses. 

63.'.)83 

7.800 

187 

31.091.500 

3.900.000 

233.7  50 

Ouest  .  . 

l  Obligations  3  "/,,.    . 

....             -         2  •/.... 

f         —        inverses. 

52.313 

4.085 

403 

2.;. 156.500 

2  042.500 

473.000 

Totaux       ,        . 

380  216 

190.953.450 
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VIII 


Montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885 

D'après  nos  slalistiques  antérieures,  il  a  été  amorti  : 


De  1885  il  1891.  . 

De  1892  à  1898.  . 

De  1899  à  1905.  . 

De  1906  à  1910.  . 


■iôO  aiillions  d'obligations 
732  — 

1.032  — 

861  — 


L'ensemble  des  amortissements  d'obligations  effectués  de  1885  à  1910  dépasse 
3  milliards,  —  3.075  millions  exactement.  Avec  l'amortissement  des  actions,  l'en- 
semble des  amortissements  atteint  3  milliards  267  millions.  C'est  la  première 
fois  que  ce  chiffre  énorme  a  été  atteint. 

De  1885  à  1891,  la  moyenne  annuelle  des  l'emboursements  d'obligations  repré- 
sente 64  millions  de  francs. 

De  1892  à  1898  la  moyenne  annuelle  est  de  10-4  millions. 

De  1899  à  1905  —  —  147      — 

De  1906  à  1910  —  —  173      — 

Voici  le  détail  des  amortissements  depuis  1892  : 


1892. 

1893 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 


Nombre 

d'obligations 

amorties 

Montant 

OD 

capital 

francs 

177. 

290 

92 

896. 

500 

184 

333 

95 

451. 

475 

197 

721 

101 

G43. 

475 

202 

643 

104 

.470 

175 

211 

073 

108 

.916 

525 

222 

099 

110 

.525 

125 

230 

099 

118 

.983 

900 

238 

613 

123 

790 

000 

251 

859 

127 

299 

400 

261 

.710 

132 

.617 

375 

1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 


Nombre 

Monlau 

d'obligations 

en 

amorties 

capital 
francs 

277.374 

139.035. 

200 

287.316 

147.509 

375 

299.597 

153.850 

950 

308.385 

158.521 

900 

313.252 

156.587 

000 

324.331 

162.191 

825 

341.477 

171.675 

125 

359.465 

180.086 

675 

380.216 

190.953 

450 

IX 

Obligations  vendues  depuis  1885 

Depuis  1885,  pour  les  obligations  3  °|,  et  depuis  1895  pour  les  obligations^ 2  'j.;, 
les  six  compagnies  ont  \eiidu  12.629.322  obligations  pour  im  capital  de  5  mil- 
liards .383  millions. 

C'est  la  preuve  chiffrée  du  crédit  et  de  la  confiance  qu'inspirent  les  compagnies. 
Sans  nuire  aux  opérations  de  l'État,  aux  emprunts  des  particuliers  et  des  sociétés 
privées  elles  ont  placé  dans  leur  clientèle  12.629.322  obligations  pour  un  capital 
de  5  milliards  383  millions.  Il  n'est  pas  de  pays  qui  puisse  montrer  une  telle  puis- 
sance de  placement  de  la  petite  épargne,  une  telle  force  de  crédit. 
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Voici  le  relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885. 


1885.  .  .  .  . 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901.  .  .  .  . 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Totaux, 


Obligations 
vendues 


750 
873 
434 
496 
575 
463 
340 
420 
557 
408 
208 
212 
238 
282 
446 
817 
656 
433 
346 
300 
169 
153 
623 
903 
880 
635 


.752 
.992 
.396 
.743 
.926 
.484 
.510 
.153 
.024 
.541 
.958 
.230 
.187 
.316 
.096 
.006 
.087 
.971 
.752 
.470 
.071 
.431 
.530 
.986 
.517 
.193 


Total 

du 

prix    de  vente 


12.629.322 


Millions 

283 

G 

336 

0 

168 

4 

197 

'j 

232 

8 

198 

8 

150 

8 

191 

0 

254 

G 

188 

0 

97 

4 

98 

3 

107 

6 

125 

0 

191 

8 

349 

6 

291 

,j> 

194 

3 

153 

6 

131 

2 

75 

1 

67 

0 

263 

6 

385 

6 

378 

4 

271 

8 

5.383 

0 

X 

Prix  moyens  de  vente  des  obligations  de  chemins  de  fer  3  0]0  et  2  1/2  0/0 
et  cours  moyens  (des  plus  hauts  et  des  plus  bas)  de  la  rente  3  0/0  amortissable 

Comparativement  à  la  rente  française  3  "/o  amortissable,  les  prix  moyens  de 
vente  des  obligations  3  "/o  et  2  '/^  pour  l'ensemble  des  six  compagnies  ressortent 
aux  prix  suivants  depuis  1885  : 


Prix 

moyoDS 

Cours  moyen 

Anaéci 

Obligations 
3  '■/. 

Obligations 

du  3  o/., 
amortissable 

1885. 

379,16 

» 

81,25 

1886. 

384,45 

» 

81,32 

1887. 

387,81 

» 

83,40 

1888. 

397,01 

» 

85,50 

1889. 

404.13 

» 

89,50 

1890. 

428.87 

» 

94,05 

1891. 

442,72 

1) 

95,15 

1892 

454,64 

1. 

98,30 

1893, 

457,U7 

» 

97,25 

1894. 

460,38 

I) 

99,62 

1895 

473,7.-. 

421.11 

100.82 

1896. 

472,66 

446,19 

100,85 

1897. 

476,55 

450,93 

102,67 

Prix 

moyens 

Cours  moyen 

.\nn^C8 

Obligations 

Obligations 

2'/» 

du3o/o 
amortissable 

1898. 

(1) 

442,4  7 

101,62 

1899. 

463,00 

429,77 

100,30 

1900. 

447,31 

402,06 

99,35 

1901. 

454,01 

411,07 

99,92 

1902. 

460,56 

414,53 

99,97 

1903. 

452,42 

411, 84 

98,35 

1904. 

447,70 

405,20 

97,27 

1905. 

457,80 

414,60 

98,80 

1906. 

4  il, 85 

405,55 

97,40 

1907. 

425,77 

391,00 

9.j,77 

1908. 

430,76 

391,26 

97,15 

1909. 

433.20 

393,29 

98,30 

1910. 

430.98 

400,20 

97,75 

(I)  11  n'a  pas  été  placé  d'obligations  3  "/o  en  1898  ;  les  piacciiK'iils  de  litres  ont  porté  iiiiiqueuient  sur 
les  obligations  2  '/i,  2°/o. 
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Ce  relevé  montre  le  parallélisme  des  cours  des  obligations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  ceux  des  rentes  sur  l'Etat.  Les  pins  liants  cours  du  3  "/o  amor- 
tissable, en  1807,  concordent  avec  les  plus  hauts  cours  des  obligations  3  °/„  et  2  '/, 
(les  compagnies  de  chemins  de  fer;  les  plus  bas  cours  concordent  de  même  en  1907 
pour  la  rente  et  les  obligations.  C'est  ce  que  nous  avions  indiqué,  il  y  a  plusieurs 
années,  dans  une  coiumunicalion  faite  à  la  Société  de  Staiislique  de  Pttris  et  dans 
plusieurs  études  publiées  dans  1(?  ]k'ulier{[).  C'est  la  preuve,  également  chiffrée, 
de  la  solidarité  des  deux  cn'dits.  Dans  le  portefeuille  des  capitalistes,  les  rentes  sur 
l'État  et  les  obligations  sont  réparties  en  proportions  pres(jue  égales.  Il  existe  en 
circnlation  un  capital  de  ^1  milliards  en  rente  3  "/o  perpétuelle  sur  l'Etat  et  de 
3  milliards  et  demi  en  rente  3  "/o  amortissable.  Les  actions  et  obligations  des  six 
compagnies  représentaient  un  capital  de  18  à  19  milliards  fin  décembre  1908. 
Les  rentes  sur  l'État  sont  immatriculées  au  nominatif  dans  la  proportion  de  75  "/o. 
Il  en  est  de  môme  des  obligations.  On  a  le  droit  de  dire,  conséquemment,  que 
toucher  au  crédit  de  l'État  c'est,  par  répercussion,  toucher  au  crédit  des  compa- 
gnies; inquiéter  les  détenteurs  de  titres  de  compagnies  de  chemins  de  fer  c'est, 
par  répercussion,  porter  atteinte  au  crédit  de  l'État  (:^). 


XI 

RÉSUMÉ   GÉNÉRAL  DE  CETTE  STATISTIQUE 


TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER   PENDANT  L'ANNÉE   1910 


Obligations  vendues  par  les  six  grandes  compagnies 

Nombre  d'obligations  Montant  [iroduit  ^""^  moyens 

3°/o  ^      2'/2  '3  0/7      '      TvT  30/0  2'/5 

millions  millions 

Est 06.000  5.500  28,7  2,2  435^54  403^77 

Lyon  ....  166.334  5.93i  71,0  2,4  426  965  400   923 

Midi   ....  60.504  6.251  26,0  2,6  429   483  397  034 

Nord  ....  63.446  16.638  27,9  6,6  440  324  400  473 

Orléans.    .    .  195.048  26.210  83,8  10,4  429  505  395  935 

Ouest.    .    .    .  20.150  3.178  8,8  1,3  438  695  399,603 


571.482  63.711  246,3  25,5  430,98  400,20 

635.193  271,8 


(1)  Voir /-es  Émissions  et  remboursements  d'oOligations  des  sic  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  en  1907.  Gomumnic.ilion  faite  à  la  Société  de  SUnisliqiie  de  l'aris  dans  sa  'séance  du  20  mai 
1908.  10  graphiques,  in-4°. 

(2)  Voir  dans  nos  Finances  Contemporaines,  (,  VI  et  Vil,  les  ciiaiiitres  consacrés  à  la  forluue  niolii- 
lière,  à  la  dissémination  des  titres  et  aux  statistiques  sur  cette  foilune  depuis  1872. 
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Obligations  remboursées 


Nombre  d'obligations 

Montant  d 

es  remboursements 

3o/<, 

2'U 

Diverses 

3o/o 

2  l/j 

Diverses 

millions 

millions 

millions 

40.739 

2 .  240 

(J .  9 1 7 

23,4 

î,l 

4,0 

105.65-: 

4.GI2 

1 .  G52 

52.8 

2,3 

1,2 

3l.8i0 

2.974 

" 

15,7 

1/t 

» 

45.282 

2 .  434 

1.103 

22,5 

1,2 

0,5 

63.983 

7.800 

187 

32.0 

3.9 

0,2 

52.313 

4.085 

403 

26.2 

2,0 

0,5 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans    .    .    . 
Ouest   .... 

345.809  24.145  10.262  172,0  11.9  6,4 

380.216  190.9 

XII 

Chiffres  à  retenir 

Depuis  1885,  les  compagnies  ont  vendu  5  milliards  383  millions  d'obligations. 

Elles  ont  amorti  et  i-emboiirsé,  avec  les  actions  qui  ont  été  remplacées  par  des 
actions  de  jouissance,  3  milliards  267  millions. 

Combien  l'État  a-t-il  amorti  pendant  cette  même  période?  Quels  sont  les  amor- 
tissements eiïectués  sur  le  coût  du  réseau  de  l'État? 

La  gestion  des  compagnies  a  été  sage  et  prévoyante.  Les  compagnies  ont  ménagé 
une  immense  fortune  dont  l'Etat,  sans  bourse  délier,  sera  le  seul  propriétaire  de 
1!)5()  à  lOGO  et  dont  il  est  actuellement  l'usufruitier. 


XIII 

La  statistique  des  chemineaux  de  l'épargne.  —  Actionnaires  et  obligataires 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 

J'aborde  maintenant  la  seconde  partie  de  cette  étude  :  la  statistique  des  chemi- 
neaux de  l'épargne,  c'est-à-dire  la  composition,  le  dénombrement  de  cette  armi'e 
de  renli(U*s,  petits  ou  gros,  qui  possèdent  un  titre  de  rente,  une  action  ou  une  obli- 
gation du  Crédit  Foncier,  une  action  de  la  Banque  de  France,  des  grandes  société.^ 
de  crédit,  etc. 

Quel  est  le  nombre?  Sont-ce  de  riches  capitalistes  qui  possèdent  la  fortune  mobi- 
lière? ou  au  contraire,  sont-cc  de  modestes  capitalistes  et  rentiers?  Examinons. 

Quand  nous  répétons  .sans  cesse  que  les  actions  et  les  obligations  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  la  propriété  de  petites  gens  d'épargne,  et  sont 
réparties  en  [)roportions  minuscules  dans  les  portefeuilles  de  ceux  que  nous  avons 
a|)pelés  les  «  Cheuiiiicnu  de  /'Ei>'ir;/)ir  »  ;(piaiid  nous  soutenons  quo  porter  nttiMiile 
au  ciédil  i\(i^  comijagiucs,  c'est  (liiuiiiucr  le  modeste  avoir  de  ces  éj)argneins,  c'est 
iniii(i  au  cr(;dil  de  l'iltat,  an  cré'dil  pidilic  et  i)rivé,  parce  que  c'est  diminuer  la 
«■onlianco,    .sommes-nous  dans  l't'rn'nr  ?  Commellons-nous  des  exagérations?   Et 
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n'est-ce  pas  une  illusion,  un  mirage  quand  nous  répétons  (jue  ces  «  Chemineaux 
de  l'Épargne  »  possèdent  tout  simplement  de  la  «  poussière  de  titres  et  de  la  pous- 
sière de  revenus  »  et  (pu;  nous  avons,  en  France,  une  «  démocratie  fiiiancièi'e  », 
alors  (jue  des  lé^islateiu's  a[)er(;oiveiit  partout  des  hlocs  de  richesses,  des  amoncelle- 
ments de  fortnnes  entre  les  mains  de  quelques  privilégiés,  (pii  s'appellent,  suivant 
les  expressions  qu'ils  emploient,  aristocratie  financière,  ploutocratie,  féodalité  finan- 
cière? Où  est  la  vérité  ?  Où  est  l'erreur?  ^ 

En  admettant  même  (|ue  ces  «  Chemineaux  de  l'Épargne  »  n'existent  que  dans 
notre  imagination  et  qu'au  lieu  de  cette  «  poussière  de  titres  et  de  cette  poussière 
de  rcvcinis  f>  dont  nous  parlons  toujours,  il  n'y  ait  que  des  «  blocs  »  de  fortune 
appartenant  à  de  riches  capitalistes  et  rentiers  ;  en  adftiettant  encore  que  ces  mil- 
liards d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer  appartiennent  uniquement  à  (piel- 
ques  privilégiés,  est-ce  que  ces  riches,  aussi  enviés  qu'ils  sont  attaqués,  n'ont  pas'le 
droit,  comme  le  plus  petit  porteur  de  titres,  d'avoir  la  jouissance  paisible  et  tran- 
quille d'un  bien  qu'ils  ont  honnêtement  acquis,  qu'ils  possèdent  légitimement,  soit 
qu'il  provienne  d'héritage  ou  qu'il  soit  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies? 
Leur  fortune,  grosse  ou  petite,  a  droit  à  la  justice  et  au  respect,  et  les  députés  ou 
sénateurs  que  le  suffrage  universel  envoie  au  Parlement  et  en  fait  des  «  législateurs  » , 
commettent  un  abus  de  pouvoir,  violent  les  lois  humaines  et  sociales,  quand  ils  s'en 
prennent  «  au  riche  »  sous  prétexte  de  justice  et  d'égalité  sociales. 

«  Celui  qui  s'enrichit  honnêtement  ne  peut  le  faire  que  par  un  travail  utile  à  ses 
«  semblables.  Son  succès  même  est  la  preuve  et  la  mesure  des  services  qu'il  leur 
((  rend,  puisque  c'est  librement  qu'ils  lui  en  paient  le  prix.  Quant  à  la  richesse,  en 
«  elle-même,  elle  est  toujours  bonne.  La  richesse,  c'est-à-dire  l'abondance  de  cho- 
«  ses  utiles,  la  science,  l'intelligence,  la  force,  l'adresse  sont  toujours  bonnes  par 
«  elles-mêmes.  Elles  peuvent  être  bien  ou  mal  employées  :  mais  elles  sont  faites 
«  pour  être  bien  employées.  Et  l'abus  qu'on  en  fait  n'enlève  rien  à  leurvaleur  (1  ).  » 

Méditez  ces  admirables  paroles  de  ce  grand  honnête  homme  de  bien,  de  ce  grand 
grand  citoyen  qui  s'appelle  Frédéric  Passy.  Méditez  aussi,  législateurs  imprudents 
qui  ne  voulez  voir  partout  que  riches  et  ploutocrates,  ce  que  disait  M.  Thiers  : 
«  Attaquer  le  haut,  c'est  du  même  coup  attaquer  le  bas.  Croyez-vous  qu'en  frappant 
((  l'homme  à  la  tète,  vous  lui  causiez  moins  de  mal  qu'en  le  frappant  aux  bras  et 
«  aux  pieds  (2).  » 

XIV 

Classement  et  répartition  des  actions  et  obligations  de  1860  à  1909 

Revenons  donc  à  la  réalité.  Sont-ce  les  «  riches  »  qui  sont  possesseurs,  en  grande 
majorité,  des  actions  et  des  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer? 

Interrogeons  les  chiffres  et  voyons  encore  ce  qu'ils  disent  et  non  ce  que  défen- 
seurs ou  adversaires,  qui  soutieruient  des  thèses  contraires,  voudraient  qu'ils  disent 
ou  leur  faire  dire. 

(1)  Le  Respect,  par  Frédéric  I'assy.  André  ot  G'*',  éditeurs,  Paris,  1895. 

(2)  De  la  Propriété,  TiiiEns,  chapitre  de  V Impôt.  L'HourcMi  et  G'"-',  éditeurs,  1SG8. 
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Nous  n'avançons  aucun  chiffre  qui  ne  s'appuie  sur  des  documents  officiels,  cer- 
tains, contrôlés,  que  tout  le  monde  peut  vérifier.  Nous  ajoutons  que  ces  chiffres 
dont  nous  sommes  sûrs  pour  les  avoir  établis  et  vérifiés  plusieurs  fois  (1),  ne  peu- 
vent être  et  ne  seront  pas  contredits. 

Nous  indiquerons  successivement  : 

1"  La  statistique  des  actions  de  capital'au  porteur  et  nominatives,  en  circulation 
au  31  décembre  4909,  compagnie  par  compagnie  ; 

2"  Même  statistique  pour  les  actions  de  jouissance  ; 

S"  Le  nombre  tolal  des  actions  de  capital  et  de  jouissance  des  six  grandes  compa- 
gnies en  circulation  au  31  décembre  1909,  avec  leur  subdivision  en  actions  au  por- 
teur et  en  actions  nominalives  ; 

4"  La  proportion  des  actions  nominatives  comparée  à  l'ensemble  des  titres  ; 

5°  La  statistique  du  nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  ; 

6"  La  statistique  du  nombre  d'actions  inscrites  sur  chaque  certificat  ; 

Nous  indiquerons,  en  terminant  cette  étude  : 

'  7°  Statistique  des  obligations  au  porteur  et  nominatives  en  circulation  au  31 
décembre  1909  ; 

8"  Nombre  de  certificats  nominatifs  d'obligations  et  moyenne  des  titres  par  certi- 
ficat ; 

9°  La  statistique  du  nombre  d'obligcitions  inscrites  sur  chaque  certificat  : 
Ce  travail  inédit  qui  nous  a  demandé  beaucoup  de  temps,  de  soins  et  de  vérifica- 
tions méticuleuses,  sera  la  réponse,  avec  chiffres  à  l'appui,  à  ceux  qui  n'aperçoivent 
dans  les  détenteurs  des  titres  des  compagnies  que  des  richissimes  actionnaires  et 
obligataires.  Les  chiffres  sont  les  chiffres  et,  à  moins  de  vouloir  fermer  les  yeux  à  la 
lumière,  ils  montreront  avec  clarté  que  les  actions  et  obligations  des  compagnies  de 
cheuiins  de  fer  appartiennent  en  majorité  aux  petites  bourses.  Il  en  est  de  même 
pour  les  rentes  sur  l'État,  lesobligatious  de  la  Ville  de  Paris  et  celles  du  Crédit  Fon- 
cier. Celte  poussière  de  titres  et  cette  poussière  de  revenus,  c'est  toute  la  fortune 
des  «  Chemineaux  de  l'Épargne  »,  fortune  dont  le  bloc  est  imposant  par  son  chiffre 
total  mais  ({ui  est,  en  quelque  sorte,  pulvérisé  et  se  trouve  disséminé  dans  les  plus 
petits  portefeuilles, 

(1)  Voir  notamment  V Épargne  française  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Classement  et  répar- 
tition dos  actions  et  obligations  dans  les  portelenilles  au  31  décembre  1889.  Gonimimicatiou  faite  à  la 
Sociéti!  de  slalisliqui!  (IS'.IO). 

Une  nouvelle  évaluulion  du  capilal  cl  du  revenu  des  valeurs  mobilières.  Lecture  l'aile  à  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  (1S0.'J). 

Ae  morcellement  des  valeurs  mobilières;  le  salaire,  la  part  du  capital  et  du  trarail.  Leclure 
laite  à  rAcadémie  dos  sciences  morales  et  politiques;  communication  faite  à  la  Société  de  statistique 
(189fi). 

Ce  qu'on  appelle  la  Féodalité  financière .  Classement  et  répartition  des  actions  et  obligations  de  cliemins 
de  fer  de  ISfIfl  à  1900.  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  (1902). 

Une  statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  râleurs  mobilières.  (Chemins  de  for,  Hentes, 
ilanque  de  France,  Crédit  Foncier).  Communication'  faite  à  la  Société  de  statistique  (1903), 

Finances  contemporaines.,  t.  VI  et  VU.  L'Éparyne  française  et  tes  valeurs  mobilières,  et  notam- 
ment t.  VU,  p.  612  et  suivantes. 
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XV 

Les  actions  de  capital  au  porteur  et  nominatives  en  circulation 
au  31  décembre  1909 


ConipagDtes 

Nombre  d'auiious 

lie  capital 

CD  circulatiou 

Nombre  d'actions 

au 

porteur 

Nombre  d'actions 
nominatives 

Est 

479.705 

257.193 

222.512 

Lyon 

787.725 

449.218 

338.507 

Midi 

227.091 

137.487 

89.604 

Nord 

496. 134 

258.159 

237.975 

Orléans 

456.392 

224.830 

231.562 

Ouest  

243.887 

146.266 

97.621 

Totaux 

2.690.934 

1.473.153 

1.217.781 

La  proportion  des  actions  nominatives  à  l'ensemble  des  titres  était  d'environ 
37  1/2  °/o  en  1800;  do  près  de  50  "/„  en  1900;  elle  est,  fin  décembre  11)00,  de 
45,26  "/„. 

Cette  proportion  de  titres  nominatifs  à  l'ensemble  des  titres  an  porteur  est  très 
significative  ;  quand  on  met  un  titre  au  nominatif,  on  peut  dire  que  c'est  un  place- 
ment définitif  que  l'on  a  l'intention  de  faire  et  non  un  placement  temporaire  ou  spé- 
culatif. On  remarquera,  dans  ce  relevé,  qu'à  la  Compagnie  d'Orléans  le  nombre  d'ac- 
tions nominatives  dépasse  celui  des  actions  au  porteur;  viennent  ensuite  le  Nord, 
l'Est,  le  Lyon,  le  Midi,  l'Ouest. 


XVI 

Les  actions  de  jouissance  au  porteur  et  nominatives  en  circulation 
au  31  décembre  1909 


Compagnies 

Nombre  d'actions 
de  jouissance 
en   circulation 

Nombre   d'actions 
au  porteur 

Nombre  d'action 
nominatives 

Est 

.    .                   104.295 

57.274 

47.021 

Lyon 

.    .                     (2.275 

7.579 

4.696 

Midi 

.    .                    22.909 

15.375 
15.230 

7.534 

Nord 

.    .                    28.866 

13.636 

Orléans 

.    .                   143.608 

76.375 

67.233 

Ouest    

.    .                    56.113 

37.254 

18.859 

Totaux   

.    .                 368.066 

209.087 

158.979 

Les  actions  de  jouissance  sont,  comme  on  sait,  des  titres  qui  sont  remis  aux  déten- 
teurs d'actions  de  capital  appelées  au  remboursement  au  taux  nominal  de  500  francs 
pour  l'Est,  le  Lyon,  le  Midi,  l'Orléans,  l'Ouest  et  de  400  francs  pour  le  Nord.  Elles 
sont  au  nominatif  dans  la  proportion  globale  de  41  °/„.  Cela  prouve  encore  la  con- 
fiance des  porteurs  de  titres,  ils  savent  que  les  actions  de  jouissance  n'ont  droit 
qu'au  revenu  distribué  après  paiement  de  l'intérêt  statutaire  aux  actions  de  capital 
et,  qu'en  fin  de  concession,  les  compagnies  faisant  retour  à  l'Etal  sans  bourse  délier, 
elles  n'auront  (jue  fort  peu  de  ciios(3  à  recevoir.  Mais  ceux  qui  possèdent  des  actions 
de  jouissance  et  les  conservent,  ont  eu  confiance  dans  l'accroissement  des  dividendes 
des  compagnies  et  ils  ont  espéré  pouvoir  amortir  eux-mêmes  le  capital  que  repré- 
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sente  la  valeur  vénale  de  leurs  actions  de  jouissance  en  faisant  un  prélèvement  sur 
les  dividendes  qui  leur  auraient  été  distribués.  C'est  encore  une  espérance  que  les 
charges,  dont  on  menace  les  compagnies,  tendraient  à  faire  disparaître.  Ce  véritable 
«  sabotage  »  de  l'épargne  tranquille  qu'on  inquiète,  comme  à  plaisir,  est  véritable- 
ment une  folie  ! 


XVII 


Les  actions  de  capital  et  de  jouissance  au  porteur  et  nominatives  des  six  gran- 
des Compagnies  de  chemins  de  fer  en  circulation  au  31   décembre  1909 

En  groupant  dans  le  tableau  suivant  le  nombre  total  d'actions  de  capital  et  de 
jouissance  en  circulation,  le  nombre  d'actions  de  capital  et  de  jouissance  au  porteur, 
et  le  nombre  d'actions  de  jouissance  et  de  capital  nominatives,  nous  obtenons  le 
résultat  suivant  : 

IS  ombre  total  Nombre  d'actions  Nombre  d'aclions 

,''''"^"""/,                          de  capital  de  capital 

Compagnies                                                     do    capital                           ,    .     •  i    ■     ■ 

et  de  jouissance  rt  de  jouissance  et  de  jouissance 

en  circulation                       ^u  porteur  nominatives 

Est 5S4.000  31-1.467  269.533 

Lyon  800.000  456.707  343.203 

Midi 250.000  15-2. 862  97.138 

Nord   525.000  273. 38U  251.611 

Orléans 600.000  301.205  298.795 

Ouest 300.000  183.520  llG.480 

Totaux 3.059.000  1.682  240  1.376.760. 

Sur  3.059.000  litres,  1.082.^240,  soit  55  "l,  sont  au  porteur  et  1.376.760, 
soit  45  "/o,  sont  au  nominatif. 

En  rapprochant  ces  totaux  de  ceux  contenus  dans  nos  statistiques  antérieures, 
voici  quel  a  été  depuis  1860,  le  mouvement  des  actions  de  capital  et  de  jouissance 
au  porteur  et  nominatives  : 

.  Nombre  total  Actions  Actions 

Année»  „     .. 

d  actions  au  porteur  nominatives 

1860 2.556.266  1.596.104  960.162 

1870 3.059.000  J. 708. 048  1.350,952 

1880 3.059.000  1.678. 635  1.380.365 

1890 3.059.000  1.562.373  1.496.627 

1900 3.059.000  1.539.977  1.519.023 

1909 3.059.000  1.682.240  1.376.760 

On  remarquera  que,  comparée  à  l'ensemble  des  titres,  la  proportion  des  titres 
nominatifs  a  augmenté  sans  interruption  jusqu'en  1900  :  cette  proportion  a  diminué 
légèrement  depuis  cette  éj)oque  et  a  tendance  à  diminuer  encore  sous  la  double 
influence  des  menaces  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  charges  nouvelles  sur  les 
compagnies.  L'arrêt  dans  la  progression  des  certificats  nominatifs  est  un  indice 
sérieux  et  un  avertissement  non  négligeable  :  alors  qu'en  1900  le  nombre  total 
d'actions  était  comme  aujourd'hui  de  3.059.000,  on  coin|)tait  1.510.023  actions 
nominatives;  fin  1909,  il  n'y  avait  plus  que  1.376.760  actions  nominatives,  soit  une 
diminution  de  142.263  titres. 
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XVII! 

Il  y  a  151.986  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  et  de  jouissance. 
Moyenne  des  titres  par  certificat 

Tous  les  tilros  nominatifs  sont  représentes  par  des  cerlificats.  Nous  en  indiquons 
le  total  pour  chacune  des  conî|)aiinies,  dans  le  relevé  suivant,  ainsi  que  la  moyenne 
des  actions  qu'ils  repp'senlent.  Nous  donnerons,  en  outre,  le  nombre  de  titres 
insciits  sur  chaque  certificat. 

Nous  savons  (ju'une  «  moyenne  »  est  toujours  contestable.  Et  comme  nous  l'avons 
dit  souvent,  nous  n'y  attachons  qu'une  importance  relative.  Il  en  est  de  même  de  la 
dette  «  par  lête  d'habilnnl  ».  Cette  moyenne  est  faite,  la  plupart  du  temps,  comme 
le  disait  M.  Thiers,  par  la  richesse  des  uns  et  la  misère  des  autres.  Une  personne 
possède  cent  sous,  une  autre  mille  francs,  la  moyenne  sera  de  502^50.  Une  personne 
peut  posséder  50  titres,  une  autre  2  titres,  la  moyenne  sera  de  26  titres.  Pour  que 
des  statistiques  par  moyeime  soient  acceptées,  il  faut  tout  d'abord  qu'elles  aient  été 
établies  depuis  de  longues  années,  et  c'est  pourquoi  nous  continuons  à  les  donner; 
les  chiffres  comparés,  entre  plusieurs  périodes,  peuvent  présenter  alors  un  assez 
grand  degré  de  certitude  pour  être  acceptés. 

Mais  il  est  préférable  d'établir  et  de  dire  qu'étant  donnés  tant  de  certificats  de 
titres,  il  y  a  tant  de  titres  inscrits  sur  chaque  certificat.  On  peut  alors  faire  une 
double  comparaison  :  1"  la  statistique  par  moyenne  de  certificats;  2"  celle  par 
quantité  de  titres  inscrits  sur  chaque  certificat.  II  est  facile  ainsi  de  juger  en 
connaissance  de  cause. 

Nous  avons  établi  ces  doubles  statistiques,  c'est-à-dire  le  nombre  de  certificats 
et  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chaque  certificat,  et  ensuite  le  nombre  exact 
de  titres  insci'its  sur  chaque  certificat. 

Voici  tout  d'abord  la  statistique  du  nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et 
de  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


Est Actions  de  capital 

—  Actions  de  jouissance 

Lyon....      Actions  de  capital 

—  Actions  de  jouissance 

Midi..  .  .     Actions  de  capital 

Actions  de  jouissance 

Nord...     Actions  de  capital 

—  Actions  de  jouissance 

Orléans  .     Actions  de  capital 

—  Actions  de  jouissance 

Ouest...     Actions  de  capital 

—  Actions  de  jouissance 

Total 151.986  9.05 

La  moyenne  des  titres  par  certificat,  varie  de  1  i  ,01;)  "/^  à  9,02  "/o  pour  les  action.^ 
de  capital  et  de  4,74  "/„  à  2,25  "/„  pour  les  actions  de  jouissance. 

1«    SÉItlE.    52'=   vol..    —    N"     1 


Nombre 

Moyenne  des  titres 

loilini-ats 

pur  cerlifirat 

11).  142 

11.44 

l!J.519 

4,17 

30.400 

1  1,  1  k 

2.0!)1 

2,25 

'.1.937 

9.02 

;;.M4 

2,32 

■20.Ô17 

11,59 

8.870 

3,52 

21.;î20 

10,80 

14.171 

1,74 

10.517 

!I,2S 

ô .  89s 

3.19 
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De  1860  ;i  1909  voici,  pour  l'ensemble  des  compagnies,  le  nombre  total  de.' 
certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  et  la  moyenne  des  actions  par  certificat  : 


Années 
(3i  décembre) 

Nombre  total 

de  cirtificats  nominatifs 

d'actions  de  capital 

Moyenne 
des   actions 
par  certificat 

1860 

.    .    .                         10.840 

28,33 

1870 

.    .    .                      6-i.i\)G 

20,55 

1880 

.    .    .                      74.744 

17,69 

1890 

.    .    .                      93.103 

.  14,87 

1900 

.    .    .                     112. 02G 

12,49 

1909 

.    .    .                     112.1!I3 

10,85 

Cette  moyenne  s'est  abaissée  dans  des  proportions  énormes.  Il  y  avait  28  actions 
nous  négligeons  les  fractions),  inscrites  au  nominatif  en  1860  et  20  actions  en 
1870,  alors  qu'il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui  que  10. 


XIX 


Le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  a  presque  triplé  depuis 
cinquante  ans  en  même  temps  que  le  nombre  de  titres  inscrits  sur  chacun 
d'eux  a  diminué  de  près  des  deux  tiers. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  diffusion  et  le  morcellement  des  actions  des 
compagnies  ont  été  de  plus  en  plus  grands  :  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur 
chaque  certificat  a  diminué  constamment,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  gros 
porteurs  de  titres  a  fait  place  à  un  plus  grand  nombre  de  petits  détenteurs  de  ces 
mêmes  titres. 

Il  en  a  été  de  même,  comme  nous  l'établirons  dans  la  suite  de  ces  statistiques, 
du  nombre  de  titres  inscrit  sur  chaque  certificat. 

La  Mioyenne  des  actions  de  capital  inscrites  sur  chaque  certificat  s'est  abaissée, 
compagnie  par  compagnie,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Compagnies 

Est de  22,00  à  11 ,44  soit  en  moins  10,56 

Lyon de  21,00  à  11,11  —  9,89 

Midi de  20,51  à     9,02  —  11,49 

Nord .  de  25,91   Ji   11,59  —  14,32 

Orléans de  26,00  à   10,86  —  15,14 

Ouest (le  47,24  à     9,28  —  37,90 

Une  premièi'u  i-onstatation  ressort  de  cette  statisti(|ue,  c'est  que  les  gros  action- 
naires d'autrefois  ayant  des  lilies  nominatifs  ont  été  remplacés  par  un  plus  grand 
nombre  de  petits.  Les  actions  de  chemins  de  fer  se  sont  morcelées  comme  les 
grandes  propriétés  foncières  qui  se  sont  éparpillées  en  une  infinité  de  j)arcelles.  On 
a  aujourd'hui  son  a  lopin  »  de  titres,  rentes  sur  l'État,  actions  et  obligations, 
comme  son  «  lopin  »  de  terre. 
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La  seconde  constatation  qui  résulte  de  ce  relevé  est  la  preuve  de  la  confiance  que 
ces  titres  ont  inspirée  à  la  petite  épargne.  Ajoutons  enfin  qu'une  diffusion  et  un 
morcellement  plus  grands  encore  se  sont  produits  sur  les  actions  au  porteur. 


XX 

Statistique  des  actions  de  chemins  de  fer  inscrites  sur  chaque  certificat 

nominatif 

Nous  venons  de  montrer  le  nombre  et  la  répartition  des  actions  nominatives  des 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur 
chaque  certificat.  Cette  moyenne  s'est  abaissée  d'année  en  année,  pendant  (|ue  le 
nombre  de  certificats  a  presque  triplé.  Un  plus  grand  nombre  de  petits  porteurs  a 
remplacé  les  gros  détenteurs. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  une  «  moyenne  »  est  toujours  contestable.  Ce  qui 
est  plus  probant  pour  démontrer  le  morcellement,  la  poussière  de  titres  et  leur 
dilïusion,  c'est  le  nombre  de  titres  inscrits  sur  chaque  certificat  et  le  nombre  de 
titulaires. 

Voici,  compagnie  par  compagnie,  les  statistiques  que  nous  rapprochons,  autant 
que  possible,  de  celles  que  nous  avons  antérieurement  publiées. 


XXI 

Chemins  de  fer  de  l'Est 

Au  SI  décembre  1900,  la  Compagnie  de  l'Est  possédait  : 

19.753  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital. 
7.362        —  —       d'actions  de  jouissance. 


27.115  certificats. 

Au  31  décembre  1909,  elle  possédait  29.961  certificats  d'actions  de  capital  et  de 
jouissance,  soit  une  augmentation  de  2.851  certificats. 

Au  31  décembre  1910,  les  certificats  appartenaient  à  18.829  titulaires  possédant 
en  tout  271.729  actions  de  capital  et  de  jouissance. 

Veut-on  savoir  maintenant  combien  de  titres  possèdent  ces  18.829  titulaires  de 
certificats  nominatifs? 

12.620  titulaires  sont  possesseurs  de  certiJicats  de  1  à  10  actions. 

2,558  —  —  de  11  à  20  actions. 

1.515  —  —  de  21  à  39  actions. 

656  —  —  de  40^actions. 

1.169  —  —  de  41  à  99  actions. 

72  —  —  de  100  actions. 

239  —  —  au-dessus  de  100  actions. 


18,829  titulaires  de  certificats. 


—  UO  — 

(Juol  esl  le  nombre  des  gros  porteurs  de  titres,  c'esl-à-(iire  ceux  qui  possèdent 
100  fictions  el  au-dessus?  311  alors  (ju'il  y  en  a  12.0:20  (pii  possèdent  de  i  à 
10  actions  et  2.558  qui  possèdent  de  II  à  20  aclious. 

Quel  capital  représentent  ces  i  à  10  actions  ou  ces  il  à  20  actions?  000  francs  à 
9.000  francs,  ou  0.900  lianes  à  18.000  iVancs  !  ayant,  dans  le  premier  cas,  nu 
revenu  brut  de  38^50  à  385  francs;  dans  le  second  cas,  de  423^50  à  770  Iraiics  ! 


xxu 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 

La  Compagnie  de  Paiis-Lyon-.Méditerianf'e  possédait,  au  31  décein])ro  1900, 
29.522  certificats  nominatifs  d'actions. 

Sur  ces  29.522  certificats,  4.85G  étaient  d'une  seule  action; 

15.812  de  2  à  10  ; 

5,031  certificats  étaient  inimatrieulés  au  iioin  d'actionnaires  possédant  11  à 
24  actions. 

Voilà,  écrivions-nous  alors,  la  démocratie  financière  !  70  "/o  des  actionnaires 
possédaient  de  1  à  20  actions,  c'est-à-dire,  au  cours  d'alors,  de  1.400  à  14.000  francs! 
Si  nous  comprenions  la  catégorie  des  actionnaires  un  peu  plus  fortunés,  possédant 
de  11  à  24  titres,  nous  constations  que,  sur  l'ensemble  des  certificats  nominatifs, 
87 "/o  étaient  immatricidés  au  nom  de  personnes  possédant  1  à  24  actions,  c'est-à- 
dire  un  capital  variant  de  1.400  francs  à  36.600  francs. 

En  1900,  les  «  gros  actionnaires  »,  si  l'on  peut  donner  cette  ([ualification  aux 
porteurs  de  25  à  100  titres,  possédaient  3.238  certificats,  soit  11  "/o.  Les  action- 
naires possédant  de  101  à  150  actions  représentaient  1,5  °/o  de  l'ensemble  des  certi- 
ficats nominatifs.  Les  très  gros  actionnaires,  porteui's  de  500  actions,  étaient  au 
nombre  de  4,  soit  0,01  °/o. 

La  situation,  au  31  décembre  1909,  est  la  suivante  : 


Certificats  do  : 


1  acliuii  .     .  . 

2  à  10  iietious. 
lia  2i  —  . 
■2h  k  ÔO  —  . 
:>\  k  100  —  . 

101  il  lâO  —  . 

l;-.l  ù  190  —  . 

200  II  490  —  . 

500  îiclious  .    .  , 


Nombre 

Je  eerliticats 

Actious 

Actions 

(le  capital 

de 

jouissance 

G.8U0 

1.137 

H).7i2 

S82 

;5.737 

'10 

2 .  097 

20 

SOS 

tjk 

Ili) 

1. 

3  S 

>i 

28 

I) 

1 

» 

:;o.4G0 

? .  O'.t  1 

32. 

551 
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Sur  ces  30.460  certificats  crnctiniis  de  capital,  0.890  sont  de  1  action,  soit  un 
capital  de  1.150  francs  rapportant  T».')  francs;  16. 71^2  sont  de  2  à  10  actions,  soit 
un  capital  de  2..j00  francs  à  1 1  .lôO  francs  rapportant  brut  1 1(1  à  550  francs. 

Les  gros  actionnaires  sont  une  infnne  minorité. 

Les  actionnaires  possédant  de  101  à  150  actions  sont  au  nombre  de  110,  soit 
0,39  "lo  de  l'ensemble  des  certificats. 

Il  y  avait  en  tout  un  certificat  de  500  actions  qui,  aux  cours  actuels,  représente 
un  capital  de  585.000  francs  rapportant  brut  28.000  francs.-   • 

En  1900,  les  «  très  î^ros  »  actionnaires,  porteurs  de  500  actions,  étaient  au 
nombre  de  4,  soit  0,01  °l„  de  l'ensemble  des  certificats  nominatifs. 

Il  y  en  a  quatre  fois  moins  aujourd'bui. 


XXIII 

Chemins  de  fer  du  Midi 

Au  31  décembre  1900,  à  la  Compagnie  du  Midi,  sur  10.981  certificats,  8.76-2 
étaient  immatriculés  au  nom  des  porteurs  de  1  à  10  actions,  c'est-à-dire  possédant, 
au  cours  de  la  Bourse  de  cette  époque,  un  capital  de  1.200  à  12.500  francs.  De 
25  à  i 00  actions,  il  y  avait  909  certificats  ;  de  101  à  199  actions,  25  certificats  ;  de 
200  à  499  actions,  il  y  avait  en  tout  2  certificats.  Quelle  est  la  situation  fin  décem- 
bre 1909? 

Nombre  de  ccitificals 
Certificats  do  :  d'actions 

de  capital  et  de  jouissance 

là     10  actions 7.S2S 

11  à    24     —      1.260 

25  à  100     —      886 

101  à  U)l»     —      12 

200  à  409      —      1 


Total 9.937 

Le  nombre  de  certificats  nominatifs  a  diminué,  mais  comme  dans  toutes  les 
autres  compagnies,  le  nombre  des  petits  porteurs  de  titres  forme  l'immense  majo- 
rité. Le  nomljre  de  certificats  .sppartenant  aux  «  gros  »  actionnaires,  possédant  de 
100  à  199  actions,  a  diminué  de  25  à  12,  et  il  n'y  a  plus  (ju'un  certificat  de  200  à 
499  actions  !  Ce  n'est  donc  pas  encore  à  la  Compagnie  du  Midi  i|ue  nous  Irouvons 
les  «  pioutocrates  »  tinaiiciers,  les  actionnaires  ricbissimes. 


XXIV 

Chemins  de  fer  du  Nord 

Est-ce,  du  moins,  à  la  Compagnie  du  Nord  (pif  nous  trouverons  une  majorité  de 
gros  actionnaires?  Qu'on  en  juge  : 

En  1900,  >\iv  20.503  certiiicats  nominatil's  d'action  du  Nord,  nous  avions  relevé 


—  U2  — 

3.396  certificats  de  i  action;  10.856  de  2  à  10  actions.  Ces  deux  groupes  formaient 
69,4  °/„  du  total  des  certificats.  De  25  à  100  actions,  on  comptait  3.192  certificats. 
Au  3  février  1911,  voici  comment  se  décomposait  le  nombre  de  certificats  et 
celui  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


1  action  .    .    . 

2  à    10  actions 
11  à    24     — 
26  à    .")0     — 
51  à  100     — 


Nombre  de 

certificats 

Actions 

Actions 

de  capital 

de  jouissance 

4.086 

2.144 

11.165 

1.632 

2.735 

162 

1.697 

66 

843 

li 

20.526  4.018 


Le  nombre  de  certificats  est  à  23  près  le  même  que  fin  1900  :  mais  le  nombre 
des  certificats  de  1  action  s'est  accru  de  690  titulaires  ;  celui  des  certificats  de  2  à 
10  actions  s'est  accru  de  309  titulaires.  Ces  deux  groupes  forment  près  de  70  "/„  du 
total  des  certificats. 

Quant  aux  gros  actionnaires  de  25  à  100  actions,  le  nombre  de  certificats  nomi- 
natifs s'est  abaissé  de  3.192  à  2.540,  soit  une  diminution  de  652.  Au  Nord,  comme 
dans  les  autres  compagnies,  les  «  gros  »  actionnaires  ont  fait  place  à  un  plus  grand 
nombre  de  petits  porteurs  de  titres. 

XXV 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans 

Au  31  décembre  1900,  la  Compagnie  d'Orléans  possédait  21. 633  certificats  nomi- 
natifs d'actions  entières  et  10.785  certificaLs  d'actions  de  dividende. 

Sur  les  21.633  certificats,  11.659  étaient  immatriculés  au  nom  de  porteurs  de 
2  à  10  actions. 

Fin  décembre  1910,  la  Compagnie  possédait  21 .265  certificats  d'actions  de  capital 
et  14.217  certificats  d'actions  de  jouissance,  soit  en  tout  35.482  certificats  qui  se 
décomposaient  comme  suit  : 


Nombre 

de 

certificats 

Actions  (le  capital 

Actions  de  jouissance 

14.443 

12.700 

3.801 

894 

3.021 

623 

Ccrtificali  de  : 

Ile     I   à     8  actions 

Dp     9  à  19  actions 

De  20  et  au-dessus 

21.265  14.247 

Au  point  (le  vue  du  nombre  des  titulaires,  les  35.482  certificats  se  répartissaient 
ainsi  : 

15.978  lilnlairos  de     1   à     8  actions  ; 
de     2  à   19      — 
de  20  h  39      — 
de  40  et  au-dessus. 

21.284 


2.981 

— 

618 

— 

1.707 

— 
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Les  petits  actionnaires  sont  donc,  à  l'Orléans,  coninie  clans  les  autres  compagnies, 
l'immense  majorité. 

XXVI 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Nous  n'avons  pu  effectuer,  par  suite  de  difficultés  matérielles  dues  à  la  liquidation 
de  la  Compagnie,  le  relevé  des  titres  inscrits  sur  chaque  certificat  nominatif,  mais 
il  serait  facile  au  gouvernement  de  le  faire  en  en  chargeant  l'inspection  des  finances. 
Nous  nous  bornons  à  rappeler  qu'au  31  décembre  1909  le  nombre  de  certificats 
d'actions  de  capital  était  de  10.517  et  celui  des  actions  de  jouissance  de  5.898.  La 
moyenne  des  titres  inscrits  par  certificat  était  respectivement  de  9,28  et  de  3,19. 
En  nous  reportant  à  nos  statistiques  de  1900,  nous  trouvons  que  la  Compagnie  avait 
11.777  certificats.  Sur  ces  11.777  certificats,  8.682  étaient  inscrits  au  nom  de  por- 
teurs possédant  de  1  à  10  actions.  Il  y  avait  seulement  18  certificats  de  101  à 
150  actions; 

10  certificats  de  151  à       199  actions  ; 

13         —        de  200  à       499  actions  ; 

3         —        de  500  à  1,000  actions. 


XXVII 
La  légende  des  gros  actionnaires 

Que  reste-t-il,  après  les  constatations  faites  sur  des  documents  officiels,  de  la 
légende  des  gros  actionnaires,  de  la  ploutocratie  financière? 

Les  actions  de  chemins  de  fer  des  six  compagnies  appartiennent  à  une  infinité  de 
petites  gens  possédant  1  action,  2  actions,  5  actions,  10  actions. 

Sur  151.986  certificats  nominatifs  d'actions  nominatives  de  capital  et  de  jouis- 
sance, il  y  a  100.000  certificats,  en  chiffres  ronds,  de  1  à  10  actions,  c'est-à-dire 
que  les  deux  tiers  des  certificats  appartiennent  à  des  petites  bourses. 

On  dira  que  la  même  personne  peut  posséder  plusieurs  certificats  immatriculés 
à  son  nom,  de  même  qu'elle  peut  posséder  un  ou  plusieurs  certificats  dans  plusieurs 
compagnies.  Le  fait  est  vrai  :  mais  les  résultats  ne  changent  pas  beaucoup  les 
résultats  de  la  statistique.  Quand,  en  effet,  le  titulaire  de  plusieurs  certificats  s'aper- 
çoit des  risques  qu'il  court  pour  garder  plusieurs  récépissés  au  lieu  d'un  seul,  du 
temps  qu'il  perd  pour  encaisser  les  intérêts  sur  plusieurs  certificats,  il  se  hâte  de 
faire  réunir  en  un  seul  les  divers  certificats  qu'il  peut  posséder. 

XXVIII 

Ce  que  prouvent  ces  chiffres,  —   Quel   est  le   nombre   probable   d'actionnaires  ? 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  statistique  des  actions  nominatives  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  confirme  celles  que  nous  avons  données  d'après  nos 
statistiques  antérieures  : 


_   14.4  — 

1"  Les  petits  actionnaires  forment  l'immense  majorité  des  porteurs  de  titres; 

2°  Celle  majorité  se  trouve  comjtrise  parmi  les  porteurs  d'une  aclion  et  ceux  (pii 
possèdent  de  4  à  10  actions  ; 

S"  Les  actionnaires  possédant  25  à  100  actions  représentent  à  peine  10  à  12  "/„ 
de  renscmltle  ; 

4'  Au-dessus  de  100  actions,  il  existe  à  peine  1  °l„  des  titres; 

5°  Les  actionnaires  possédant  plus  de  500  actions  sont  une  infime  minorité.  Sur 
un  ensemble  d'environ  152.000  certilicats  nominatifs  examinés,  il  n'existe  pas 
10  cerlificals  de  500  actions; 

6°  Cette  statistique  s'applique  aux  titres  nominatifs.  A  plus  forte  raison,  les  actions 
au  porteur  sont  encore  plus  disséminées.  C'est  de  la  poussière  de  titres.  Sur  les 
3.059.000  actions  de  capital  et  de  jouissance,  1.576.760  sont  au  nominatif; 
1 .082.24-0  sont  au  [)orteur.  En  supposant  que  les  cnpitalisles  possédant  des  titres  au 
porteur  aient  une  moyenne  de  10  litres  —  ce  qui  est  beaucoup  —  comme  pour  les 
litres  nominatifs,  l'armée  des  actionnaires  des  compagnies  de  cbemins  de  fer  pour- 
rait être  évaluée  à 

137.000  (Tune  part,  ayant  des  titres  iiominatiis  ; 
IG8.000  (F autre  part,  ayant  des  litres  au  porîcur. 


306.000 


Nous  sommes  certainement  au-dessous  de  la  réalité  :  le  cbifTre  de  305.000  action- 
naires correspond  à  celui  que  donnait  M.  lîouvier,  en  1883,  loisqu'il  disait  que  les 
actions  des  compagnies  étaient  la  propriété  de  300.000  familles. 

Celte  dissémination  et  celte  diffusion  de  titres  sont  encore  bien  plus  grandes,  avec 
les  obligations.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer  avec  documents  et  cbiOres  à 
l'appui. 


XXIX 


Les  obligations  au  porteur  et  nominatives  des  six   compagnies  de  chemins 
de  fer  en  circulation  au  31  décembre  1909 


Kst-ce  parmi  les  obligataires  qui'  nous  li'ouverons  de  ricbes  capitalistes,  la  «  féo- 
dalité ))  J'  «  aristocratie  »,  la  «  ploutocratie  »  financière? 
Ou'on  eu  juge  encore. 


(^om|tiigntrH 

Nombre  d'ohligalioiis 
CD  circulation 

Nomlirc  d'oliligulious 
ait  porteur 

iNoiiilire  il'oliligiitioii: 
numinativcs 

Est. 

i.Oiil.lly 

1.275.973 

3.073.146 

Lyon 

1  1  .078. 908 

3.539.546 

7.539.422 

Midi 

a.  4  2  ('..138 

1.021.015 

2.405.123 

Nord 

3.726..0.VI 

1.052.(188 

2.072.500 

Orléans 

:..77i.2G(J 

1 .512.057 

4.202.209 

Ouest 

'i.'.i?7.03S 

1.430.713 

3.4'.l0.2il5 

Totaux. 

33.881   083 

9.832.322 

24.048.761 
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Sur  un  tolnl  de  33. 881. 083  ohli-ialiois  3  °/o,  2  \jîl  "/„  et  diverses  en  circulation, 
:^i..048.701,  soit  71,06  Vo,  <'tnieiil  au  nominatif;  0.83^2.3-22,  soit  -28,94.  "/„,  étaieiîl 
au  [)orteur. 

La  moyenne  généi'ah^  des  ol)lii»alions  nomiiialives  (Maif,  (m  chiffres  ronds,  la 
suivante  depuis  I8G0  : 


1860. 
1870. 
1850. 


Pour  cent 

Années 

Pour  cent 

'.5 

1890.    .    .    . 

.    .              09 

60 

1900.    .    .    . 

.    .              72 

Gl 

1909.    .    .    . 

.     .                71 

XXX 


Nombre  de  certificats  nominatifs  d'obligations    3  O'O,  2  12  0/0   et  des  anciens 
emprunts  et  moyenne  des  titres  par  certificat 

D;uis  le  tableau  suivant,  nous  groupons  le  nombre  d'obligations  nominatives  et  le 
nombre  de  certificats  nominatifs  par  catégorie  d'emprunts  3  "/o,  2  1/2  et  anciens 
emprunts. 


Nombre 

Comfagnics  d'ohligatioas 

nominatives 

Est  o  •;', :j.073.'4-U; 

—  2  'I, I  '(•.'.  90S 

—  anciens  enipniuts •r;G.7!)'? 

Lyon  i'usion  3  °/o  ancicnués 3'.  315.3.51 

—  —     3  ° 'o  notiveUe.s 3,.  I G8..  246 

—  obligations  3  "/o  diverses 701.781 

_          _       2  '/i  °/o 2G2.219 

—  —       diverses 91.§2;> 

Midi  3  "'o  anciennes t.574.5''i3 

—  3  7,  nouvelles r,52.8!0 

_     '2  '/.. 17  7.770 

Nord  3  "/o  ancieiin^'s.    .    . 2.010.809 

—  .série  B 400.064 

_     o  1/. 120.. 120 

—  diverses I  i  1    2  <  3 

Orléans  3  7„ ■■'^'  '  -"l'-' 

_        o  '/, il.").  727 

—       diverses 5.4G3 

Ouest       3  »/.,  F^  série 2.008.  S90 

_            _    2*     — <  .•2"4.S70 

—  2  '/.-.  3''     — -^^  ■'■'^'^ 

—  anciens  enipninls 10.631 

Totaux 24.048.761 


Nombre 
de   cerlificats 
nominatifs 

Moyenne 

de  titres 

par  certifical 

99.385 

30.92 

12.314 

1 1 .  GO 

22.658 

20,16 

119.717 

27.  G9 

9.=).  164 

33,28 

33.082 

21,21 

9.425 

27,82 

4.224 

21,73 

50.385 

31.25 

14.195 

46.02 

3.6.-)0 

48.69 

60.417 

33,28 

12.534 

31,91 

4.389 

27,43 

6.096 

23,17 

113.538 

33.83 

10.092 

41.19 

819 

6.67 

68.294 

29.41 

/.2.151 

28,58 

11  .394 

23, SG 

1.671 

6.30 

795.594 


30.22 


Le  nombre  de  cerlificats  nominnlifs  d'obligations  n'a  ce.^sé  de  s'acci'oîlre. 

Pour  chacune  des  compagnies,  la  proportion  des  obligations  3  "/„  nominatives  à  l'en 
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semble  des  titres  en  circulation  s'établit,  en  chiffres  ronds,  aux  chiffres  suivants  au 
31  décembre  1909  : 


obligations  3  "/" 

Est    .    .  . 

Lyon.    .  . 

Midi.    .  . 

Nord.    .  . 

Orléans.  . 

Ouest    .  . 


Nombre  do  certificats      Moyenne  des  titres 

nominatifs  .„ 

en  circulation  P«'  certificat 


99.385 

247.963 

G4.580 

72.951 

113.590 

110.445 


30,92 
27,40 
38,63 
32,59 
34,00 
28,99 


Sur  100  obligations  en  circulation,  74  sont  nominatives  à  l'Est,  68  au  Lyon, 
70  au  Midi,  7^2  au  Nord,  74  à  TOrléans,  71  à  l'Ouest. 

La  rente  française  seule  a  un  pareil  classement.  Nous  avons  établi,  à  diverses 
reprises,  que  sur  100  fi-aiics  de  rentes,  75  francs  sont  au  nominatif. 

Les  six  grandes  compagnies  ont  donc  en  circulation  795.594  certilicats  nomi- 
natifs d'obligations  représentant  un  total  de  24.048.761  titres. 

Les  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  et  de  jouissance  sont  au  nomhre  de 
151.986  pour  1.217.781  actions  de  capital  et  158.979  actions  de  jouissance,  soit 
en  tout  1.376.760  actions.  Tant  en  actions  qu'en  obligations,  les  six  Compagnies 
ont  donc  en  circulation,  au  31  décembre  1909,  907.580  certificats,  se  décompo- 
sant comme  suit  : 


Oliligatioiis  :5  "!„,  2  '/.!  '^''  diverses. 
Actioas  de  capital  et  de  jouissance. 

Totaux.    . 


Nombre 

do  certificats 

nominatifs 

795.594 
151. 980 

947,580 


Nombre 

de  titres  nominatifs 

inscrits 

2L048.7fil 
1.376.760 

25.425.521 


En  rapprochant  ces  chiffres  du  montant  total  des  actions  et  obligations  émises, 
ou  de  celui  des  actions  et  obligations  au  porteur,  on  constate  que  plus  de  70  "/o  des 
obligations  sont  au  nominatif  (>t  t[ue  45  °/o,  en  chiffres  ronds,  des  actions  sont 
également  au  nominatif. 

Autre  constatation. 

Le  nomi)re  des  titres  inscrits  sur  chaque  certificat  représente  une  moyenne  de  30 
à  31  obligations,  soit  un  capital  de  12.900  francs  à  13.330  francs  au  cours  actuel 
de  430  francs  ra[)|)ortant  moins  de  3  74  "/o-  Si  nous  consultons  la  statistique  des 
actions  et  leur  n'ipartition  d'après  le  nombre  de  certilicats  et  le  nombre  de  litres 
inscrits  sur  chacun  d'eux,  nous  constatons  que  la  moyenne  des  actions  nominatives 
insciites  sur  chaf[U('  certilical,  <jui  était  en  1860  de  28,33,  descend  anjourd'lmi  à 
10,85,  c'est-à-dire  fpic  l'iiumensc  majorité  des  actionnaires  est  composée  de  petites 
gens  possédant  un  (  apilal  de  10.000  i\  15.000  francs. 

Il  est  vrai  «pic  .;lia(pie  actionnaire  et  obligataire  peut  poss(''der  })lusieurs  certilicats 
d'actions  et  d'obligations  dans  une  seule  ou  dans  plusieurs  compagnies  :  consé- 
quemment  ce  serait  une  crn-ur  de  dire  qu'étant  donné  qu'il  existe  tant  de  certificats 
et  tant  i\t'  titres,  il  existe  tant  d'actioimaires  et  d'obligalaires  possédant  tant  de 
titres. 
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Ce  qu'il  fanl  examiner  siirtoiil,  c'est  le  nombre  de  certificats  en  circulation  et  lu 
nombre  de  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux,  appartenant  au  même  propriétaire. 

Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  en  1903(1)  nous  avons  fait  ce  travail  et 
les  résultats  concordent,  à  peu  de  dillerencc  près,  avec  les  statistiques  établies  par 
moyenne.  Nous  avons  pu  dire  et  démontrer  que,  soit  qu'il  s'agisse  des  rentes  sur 
l'État,  des  chemins  de  fer,  des  actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  Foncier, 
des  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  Foncier,  de  titres  de  nos  grands 
étal)lisscments  de  crédit,  Ciédit  Lyonnais,  Société  Cénérale,  Comptoir  national 
d'Escompte,  Crédit  Industriel  et  Commercial,  etc.,  que  tous  les  titres  étaient  répartis 
à  l'inthii,  morcelés,  éparpillés;  que  c'était  la  démocratie  linancière  qui  les  détenait 
et  que  l'ensemble  de  la  fortune  mobilière  de  la  France,  dont  nous  sommes  si  juste- 
ment fier=!,  et  qui  s'élève  à  110  milliards,  n'était  pas  autre  'chose  que  de  la  «  pous- 
sière de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus  ».  Avec  les  derniers  chiffres  officiels, 
nous  allons  mettre  à  jour  notre  statistique  de  1008. 

XXXI 

Statistique  des  obligations  nominatives.  —  Chemins  de  fer  de  l'Est 

La  Compagnie  avait  en  circulation,  au  81  décembre  1900,  47.964  certificats 
nominatifs  d'obligations  8  °/„  anciennes.  Sur  ces  47.964  certificats,  voici  quel  était 
le  nombre  d'obligations  inscrites  sur  chacun  d'eux  : 

Nombre  d'obligationt  Nombre  de  certificats 

inscrites  ,,  ...     .. 

sur  les  certificats  «*  obl.gauons 

1 4.096 

2  à         10 22.377 

lia         24 9.736 

25  k         50 6.680 

51   à       100 3.338 

101   à       150 875 

151   à       199 341 

200  à       -I9i) 466 

500  à   1.000 42 

1.001  et  au-dessus 13 

Total .  47.964 

Aujourd'hui,  connue  en  1900,  pour  les  obligations  3  °/o  nouvelles  comme  pour 
les  anciennes,  plus  de  la  moitié  des  certilicats  nominatifs  ne  comprennent  qu'un 
nombre  de  1  à  10  titres  seulement. 

XXXII 

Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 

Au  31  décembre  1900,  la  Compagnie  avait  eu  circulation  204.277  certificats 
nominatifs  d'obligations  3  7o  anciennes  et  nouvelles 

i\)  Une  statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières.  Voirie  Rentier  des  7, 
17,  27  mai-s,  7  et  17  avril  1903.  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  avril  1903,  page  127 
et  suivantes. 
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Voici  comment  se  répnrtissaient  ces  litres  par  certificat  et  par  nombre 
inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


(le  titres 


152.000  certificats  ("laienî  imm;itriciilés  de 

47.362  —  — 

0 .  i  1 0  —  — 

4.689  —  — 

816  —  — 


Nombre 

(l'obligaliuus  iiiscrilcs 

sur  les  cerlificals 


1  obligation.    .    .    . 

2  à     10  obligations. 
I  l  à     24        — 

2.J  à     50 

51   à   100 
101  à   150 
151   à  r  9       — 
200  à  499        — 
500  obligations  .    . 
Aii-Jessns  (ie  500  .    . 

Totaux 


liés  (le.    .    .    . 

1   à 

24 

obligations 

25 

100 

199 

499 

aii- 

dessus 

.      101 

.      200 

.      500  et 

osition   des 

ol)li  gâtions 

nominati\ 

■es 

3      "/o 

des  autres  c 

■mprunts, 

s'é 

tablissait  i 

lin 

si  : 

Nombre  d< 

;  certi 

ificals 

Obi.  3o|„ 

Olil.  3  o/„ 

Autres 

anciennes 

nouvelles 

OdI.   2'/jO,o 

emjirunts 

1 1.899 

7.990 

1.  162 

4.  181 

54.824 

39.954 

4.60i 

17.243 

22.141 

17.904 

1.41:: 

7,  109 

16.208 

14.690 

1.1 't5 

5.126 

8.359 

8.068 

025 

2.483 

2.432 

2.  i07 

159 

636 

1.122 

1.210 

47 

252 

2.251 

2.442 

181 

265 

476 
5 

5 

89 

10 
1 

119.717 


95.164 


9.425 


37.306 


XXXIII 

Chemins  de  fer  du  Midi 

En  1000  et  en  1900,  les  certilicats  d'obligations  anciennes  étaient  immatiicult'S 
comme  suit  : 

.\omlire  d'obligalioiu  Nombre 

inscrites  de  cerlificats 

sur  les  cerliBcïts.  1900                        1909 

1         3.50t       3.966 

2  a    10 20.537      20.534 

11  a         24 10.509      9.927 

25  à    50 8.876      7.891 

51    à        100 5.019               4.886 

101    à        150 1.413                1.442 

151    à        199 1.137                    096 

200   à       499 1.202                    714 

.      500   à    1.000 37                      13 

Totaux 52 .  231             EO.369^ 


XXXIV 

Chemins  de  fer  du  Nord 

Coiiinii'  pour  le  Midi,  voici  les  chiffres  des  certilicats  nomin;ilit's  (robliiiali(jn.- 
Nord  .'i  "/„  anciennes  (in  1000  et  en  février  101 1  : 

Nombre  d'obligations 

inscrites 

(ur  les  certlflcats. 


10 


1 

2  ;i 

Il  il  2  1 

?5  il  51) 

;.l  il  11)11 

Totaux   . 


Noir 

ibro 

do 

cerl 

ificals. 

1900 

1911 

3 .  964 

4.  183 

21 .282 

20.765 

10.962 

!).995 

10.819 

10.025 

16. SOS 

15.066 

63.866 


60.034 
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XXXV 

Cliemin  de   fer  d'Orléans 

La  GompoLiiiie  avnil  en  ciiTAilatioii,  au  31  drceinhrc  1000,  80.607  ccrlificals 
iioniiiiaLifs  d'obligations  3  "/o  ancieiiiics. 

An  cominencenient  de  1911,  ces  coililicats  élaieii!  au  nombre  de  75. 117. 

Voici  ([uclie  en  était  la  l'i'paitilioii  par  nombre  d'obligalions  inscrites  sin-  chacun 
d'eux  : 


S'ombre  d'obligatious 

iiisuritcs 

sur  les  certilicats 

Nombre  de 
1900 

lerlilicats 
1911 

1 

5.y.i.s 

7  .  5GG 

2  à 

11»   .    . 

;i0.71G 

30.049 

11  à 

24    ,    . 

15.035 

14.7  85 

20  à 

50   .    . 

13.183 

10.759 

51  il 

loi)   .    . 

9.38  4 

7.138 

lui  à 

150   .    . 

2.58> 

2.078 

151  il 

I'.)0   .    . 

1.121 

938 

200  à 

491)   .    . 

!  .930 

1.119 

500  à  1 

000   .    . 

140 

(jt; 

1.001  c 

au  dessus 

32 

19 

Totaux . 


80.667 


75.117 


XXXVl 


Cliemins  de  fer  de  l'Ouest 


Pour  la  Compagnie  des  chemin^  de  fer  de  l'Ouest  (en  liquidation),  les  chilires  de 
1900  se  pré.sentaient  ainsi  ])our  les  obligations  anciennes  : 

Nombre  d'obligatious  ^^^^^^^,^ 

,  ..«     .  de  certilicals 

sur  les  certilicats 

1  il  4.9GS 

2  il  10 32.958 

11  il  24 15.552 

25  à  50 10.710 

51  il  100 5.472 

101  il       150 1.120 

151  il       199 420 

200  il       499 57(i 

500  à  1.000 145 

1 .001  et  au-dessus.   ...  3G 

Total 71.957 

Au  81  décembre  1909,  les  certilicats  d'obligations  3  "/o  i"  série  étaient  au  nombre 
de  68.294  avec  une  moyenne  de  29,41  par  certificat;  au  31  décembre  1910,  il  y 
avait  08.066  certificats  avec  la  même  moyenne  de  29.41  par  certificat. 

La  Compagnie  étant  aujourd'hui  en  liquidation,  ses  services  ne  lui  permettent 
])lus  d'établir  ces  sortes  de  stalisticpies,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le 
nombre  des  titres  in.'JcriU  ^^l^  b's  cci'tilicats  n'ait  j)as  varié,  depuis  1900,  dans  les 
mêmes  proportions  que  pour  les  autres  compagnies. 
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XXXVII 


Les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  appartiennent  à  plus  de  2  millions 
de  petits  rentiers,  chemineaux  de  l'épargne 

La  moyenne  de  80  obligations  qui  résulte  de  la  statistique  des  cerlificats  nomi- 
natifs d'obligations  est  encore  trop  élevée. si  l'on  tient  compte  du  nombre  d'obliga- 
tions nominatives  que  détiennent  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  sur 
l'incendie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  la  Caisse  générale  de 
dépôts  et  consignations,  les  œuvres  et  fondations  diverses. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  : 

Au  31  décembre  1894,  les  quatre  grandes  compagnies  d'assurances,  les  Assu- 
rances générales,  la  Nationale,  le  Pliénix,  l'Union,  possédaient  1 .405.687  obligations 
diverses  ayantcoùté  504.513.1-20^90.  A  la  lin  de  1900,  elles  possédaient  1.669.280 
obligations  ayant  coûté  626.037.819  francs. 

A  la  fin  de  1909,  elles  possédaient  1.614.329  obligations  ayant  coûté 
620.330.386^59. 

Voici  le  détail  par  compagnie  : 

Nombre  p    ,, 

(.ompagn.es  d'obligations  ^^' 

Assurances  générales  .  695 .  826  269 .  367 .  632^  63 

Nationale 586.744  218.406.705  93 

Phénix 231.735  92.547.621  05 

Union  100.024  40.008.426  98 


1.614.329  620.330.386  59 

Comme  les  titres  au  porteur  sont  encore  plus  disséminés  que  les  titres  nominatifs, 
comme  le  prouvent  les  dépôts  de  titres  dans  les  sociétés,  les  encaissements  de  cou- 
pons, nous  pouvons  le  dire,  en  nous  appuyant  sur  des  chiffres  sûrs,  qu'avec  la 
rente,  les  obligations  do  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  Foncier,  les  obligations  et  les 
actions  des  comi)agnies  de  chemins  de  1er,  sont  les  titres  les  plus  populaires  qui 
exisleni,  ceux  qui  ont  inspiré  à  l'épargne  tout  entière  la  plus  absolue  confiance. 

En  1883,  M.  Kouvier  déclarait  à  la  Chambre  (jue  les  actions  des  six  grandes 
compagnies  étaient  la  propriété  de  plus  de  300.000  familles.  Depuis  celte  époque, 
ou  exactement  depuis  1885,  les  compagnies  ont  émis  16.629.322  obligations  pour  un 
capital  de  5  milliards  383  millions  ;  d'autre  part,  l'accroissement  des  certificats 
nominatifs  en  même  temps  (juc  la  diminution  du  nombre  de  titres,  soit  actions 
soit  obligations,  inscrits  sur  chacun  d'eux,  a  plus  que  triplé.  11  n'est  pas  téméraire 
d'affirmer  à  nouveau,  ce  que  nous  avons  dit  déjà  tant  de  fois,  que  les. actions  et  les 
obligations  de  chemins  de  fer  français  sont  la  propriété  de  plus  de  2  millions  de 
petits  rentiers. 

Les  gros  actionnaires  sont  de  plus  en  plus  rares  :  ce  qui  le  prouve  c'est,  d'une 
jiart,  la  diminution  continue  du  nombre  de  titres  inscrits  sur  les  certihcats  nomi- 
niitifs;  c'est,  d'autre  jjart,  la  composition  même  des  assemblées  annuelles.  Les 
compagnies  sont  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  réunir,    sur  une  première 
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convocation,  le  quorum  de  voix  nécessaire  pour  qu'une  assemblée  extraordinaire, 
devant  représenter  au  moins  la  moitié  du  capital  social,  puisse  valablement  délibérer. 

Quant  aux  obligalions,  elles  appartiennent  à  une  légion  de  petites  bouises.  Le  gou- 
vernement, les  députés  dans  leur  circonscription,  les  sénateurs  dans  l'ensemble  de 
leur  départe-  ment,  peuvent  se  renseigner  et  être  renseignés.  //  n'existe  pas  en 
France,  un  seul  déparlement,  une  seule  ville,  une  seule  commune,  une  seule  bour- 
gade dans  laquelle  on  ne  trouve  plusieurs  porteurs  de  titres  de  nos  six  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Tous  les  notaires,  tous  les  agents  de  l'enregistrement  diront 
qu'il  n'existe  pas  une  seule  succession  dans  laquelle  on  ne  trouve  des  titres  de  nos 
six  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Que  le  gouvernement  charge  l'inspection  des  linances  de  consulter  les  livres  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  aujourd'hui  appartiennent  à  l'État  :  Est-Algérien, 
Mostaganem  à  Tiaret,  Ouest,  etc.,  etc.,  qu'il  demande  par  l'entremise  du  mi- 
nistre des  tinances,  aux  inspecteurs  des  finances  de  faire  —  qu'on  nous  permette 
de  le  dire  —  ce  que  nous  avons  fait  et  faisons,  depuis  plus  de  (rente  ans,  en 
établissant  régulièrement  et  annuellement  la  statistique  des  émissions  et  rembour- 
sements d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fei'  et  nos  statistiques  des  valeurs 
mobilières,  ils  arriveront  aux  mêmes  conclusions  que  les  nôtres  :  c'est  folie  d'in- 
quiéter cette  petite  épargne;  c'est  folie  de  surcharger  des  compagnies  qui  ont 
rendu  tous  les  services  qu'on  pouvait  attendre  d'elles,  au  risque  de  les  ruiner  ;  c'est 
folie  de  porter  atteinte  au  crédit  public  et  privé,  parce  que  c'est  détruire  la  confiance 
de  ces  2  millions  de  «  cheraineaux  de  l'épargne  »  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  d'écrire 
à  leurs  députés  et  sénateurs  pour  s'opposer  au  sabotage  de  leurs  maigres  éco- 
nomies. 

Combien  y  en  a-t-il,  parmi  ces  «  chemineaux  de  l'épargne  »,  qui,  après  avoir 
travaillé  et  peiné,  et  économisé  toute  leur  vie,  n'ont  pas,  comme  revenu,  «  cent 
sous  »  par  jour,  soit  1.800  francs  par  an?  Combien  en  existe-t-il  qui  n'ont  pas, 
comme  revenu,  ce  que  gagnent,  par  jour,  en  salaire,  la  majorité  des  cheminots  de  la 
C.  G.  T.  ?  Et  si  ces  petits  épargneurs  n'avaient  pas  existé,  si  le  capital,  à  son  tour, 
faisait  grève,  que  deviendraient  les  travailleurs,  les  salariés,  et  en  quoi  leur  sort 
serait-il  amélioré? 

Et  en  quoi  leur  sort  pourrait-il  s'améliorer  encore  si  les  chemineaux  de  l'épargne 
voyaient  leurs  maigres  capitaux  et  revenus  compromis,  diminués  ?  iMettre  en  lutte 
le  capital  et  le  salaire,  le  capitaliste  et  le  rentier  et  le  travailleur  est  une  œuvre 
néfaste,  impie.  Quand  finira-t-on  par  comprendre  cette  simple  vérité? 

xxxvm 

La  statistique  des  porteurs  de  rentes  sur  l'État 

Il  semble,  à  première  vue,  que  la  statistique  des  porteurs  de  rentes  sur  l'État  soit 
facile  à  établir  :  dans  tous  les  cas,  c'est  une  de  celles  que  l'administration  elle- 
même,  par  les  moyens  de  contrôle  dont  elle  dispose,  pourrait  faire  avec  une  exac- 
titude assez  grande.  Sous  tous  les  gouvernements,  on  a  essayé  ce  travail.  On  ne 
peut  affirmer  qu'à  l'heure  actuelle  aucun  d'eux  ait  complètement  donné  satisfaction. 

On  sait  exactement  et  il  ne  peut  en  être  autrement  :  combien  il  y  a  d'inscriptions 
de  rentes  3  °/o,  3  "lo  amortissables,  nominatives,  mixtes,  au  porteur  ;  en  combien 


—  152  — 

de  coupures  ces  inscriptions  sont  divisées;  à  qui  appartiennent  les  inscriptions 
nominatives,  mixtes;  quelles  sont  les  personnes  tpu  encaissent  les  coupons  des 
titres  de  rente  aux  g-nichels  du  Trésor,  des  receveurs  des  finances,  des  percepteurs, 
mais  on  ne  peut  pas  savoir  par  (jui  et  par  quel  nombre  de  rentiers  sont  encaissés 
les  millions  de  coupons  présentés  à  l'encaissement  par  des  banques  et  établissements 
de  crédit.  On  ne  peut  se  livrer  qu'à  des  évaluations  approximatives. 

A  diverses  reprises,  ces  évaluations  ont  été  tentées.  Lors  de  la  discussion,  en 
18^4-,  du  projet  de  conversion  de  la  rente  5  °/o,  projet  que  la  Chambre  des  pairs 
rejeta  par  128  voix  contre  94,  des  renseignements  intéressants  furent  donnés  sur 
la  répartition  des  rentes  et  le  nombre  des  rentiers  sur  l'Etat. 

Le  ministre  des  linances  fixait,  h  celte  époque,  ù  144.000  le  nombre  des  ren- 
tiers (4);  en  1880,  M.  le  marquis  d'Audiffret,  à  125.000(2);  M.  Paul  Lcroy- 
Beaulieu  à  550.000  en  1809  {S).  En  1900,  dans  un  mémoire  qu'il  présentait  au 
Couyrès  international  des  valeurs  mobilières,  M.  Chaperon,  directeur  de  la  Dette 
inscrite,  aujourd'hui  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  évaluait  à  1.500.000 
le  nombre  de  rentiers,  et  à  environ  404  francs  de  rentes  ce  que  pouvait  posséder 
chacim  d'eux  (4).  Il  confirmait  aussi  les  chiffres  que  nous  donnions  en  1890  dans 
notre  travail  sur  le  Morcefleinenl  des  valeurs  mobilières  {b). 

H  ne  finit  pas  confondre  les  quantités  d'inscriptions  de  rentes  ni  le  nombre  de 
cou|)ures  avec  celui  des  rentiers;  et  nous  ne  tombons  pas  dans  cette  erreur  :  mais 
d'après  les  comptes  généraux  de  l'administration  des  finances,  les  documents  offi- 
ciels [tubliés  par  le  ministre,  les  rapports  généraux  des  rapporteurs  du  budget,  on 
peut  dégager  certaines  indications  et  faire  quelques  déductions  utiles. 

D'après  le  compte  général  de  l'administration  des  finances  pour  l'année  1909, 
sur  657.700.858  francs  de  rentes  3  '/,  perpétuelles,  il  existait  : 

4ôS.216.i02f  de  routes  3  7o  uoniinatives  soit  68°/o 

8.786.472   de  rentes  3  "/„  mixtes  soit    4°/o 

!1)0.G97.9S4    de  rentes  3°/o  au  porteur     soit  2S"/o 

Les  458.216.402  francs  de  rentes  nominatives,  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
8.780.472  fi-ancs  de  rentes  mixtes  —  qui  sont  nominatives  quant  k  leur  contrat, 
mais  au  poi'teur  |)Our  les  Coupons  —  forment  au  total  467.002.874  francs  de 
rentes  nominatives  sur  657.700.858  francs  qui  existent,  soit  une  proportion  de 
69,74  "/„. 

Elles  .sont  comprises  dans  1.346.789  certificats  nominatifs  de  3  "/„  perpéttiel  et 
108.848  de  rentes  mixtes,  soit  au  total  1.455.637  insci^iptions 

Le  montant  des  rentes  3  "/o  au  porteur  était  de  190.697.984  fi'ancs. 

Elles  étaient  divisées  en  2.993.215  parties  ou  coupuresreprésentéespar  des  titres 
de  3  à  50  francs  de  rentes. 


(1)  Docuuierils  fournis  pendant  la  discussion  du  projet  do  la  loi  de  conversion. 

(2)  Système finander  délit  France-,  'fouie  I,  p.  3ij. 

(3)  Traité  de  la  science  des  finances,  1"  édition  1S77,  tome  H,  p.  13G  et  137. 

(4)  Conrjrcs  inlernalional  des  râleurs  mobilières  (1000).  Tome  11  :  StuUsti/uc. 

(5)  Le  morrellemenl  des  valeurs  mobilières.  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  scieuecs  morales  el  poli- 
tiques le  22  mai  Ifj'JO.  CommuDicatiou  faite  à  la  Suciele  de  Statistique  de  l'aris  le  17  mai  IS'JG. 
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Quant  à  la  rente  amortissable,  il  y  avait  en  1909  lOG. 134.960  francs  de  rentes 
au  total,  dont  : 

8L314.7G0'  de  rentes  nouiiautives,  sait 79  1/2  0/0 

21 .790.200^  de  rentes  au  porteur,  soit 20  1/2  0/0 

Sur  398.708  coupures  de  rentes  amortissables  au  porteur,  973.414  sont  de 
15  francs,  M3.011  sont  de  30  francs,  78.716  sont  de  60  francs.  11  y  a  en  tout 
699  coupures  de  1.500  francs  de  rentes  et  910  coupures  de  3.000  francs  de 
rentes. 

L'ensemlile  des  rentes  françaises  3  "|oet|3"/„  amortissable  représente  aujourd'bui 
703.835.888  francs  de  renies.  Cet  ensemble  est  réparti  entre  4. 897. :2i7  inscriptions 
nominatives,  mixtes  et  au  porteur.  Si  l'on  tient  compte  des  renies  qui  appartiennent 
aux  grandes  Caisses  publiques,  aux  caisses  d'épargne,  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels,  compagnies  d'assui^uices,  fondations  diverses,  et  qui  représentent  à  peine 
quelques  millions  de  parties  prenantes,  on  peut  se  rendre  compte  de  l'extrême 
diffusion  des  titres  de  rentes. 

Nous  estimons  que  le  nombre  des  porteurs  de  rentes  sur  l'État,  soit  perpétuelle, 
soit  amortissable  n'est  pas  inférieur  à  2  millions,  et  le  capital  qu'ils  possèdent 
s'élève  à  peine  aujourd'hui  à  350  francs  de  rentes,  soit  un  capital,  la  rente  étant 
calculée  au  prix  de  100  francs,  d'environ  11.666  francs. 

Par  des  inductions  et  calculs  différents,  et  en  nous  reportant  encore  à  d'autres 
indices,  comme  le  relevé  des  souscriptions  publiques  aux  rentes  sur  l'État,  nous 
arrivons  à  des  chiffres  approximativement  égaux  à  ceux  que  nous  avions  indiqués 
dans  nos  statistiques  antérieures  et  à  celles  de  l'administration  même  des  finances. 

Nous  pouvons  dire  encore  que  les  petits  rentiers  français  mettent  dans  leur  porte- 
feuille, en  proportions  égales,  des  rentes  sur  l'État  et  des  obligations  de  chemins 
de  fer,  puis  des  actions  des  six  compagnies. 

Il  est  intéressant  de  relever  qu'aussi  bien  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer 
que  sur  les  rentes  sur  l'État  la  pioportion  des  titres  nominatifs  avec  les  titres  au 
porteur  est  sensiblement  la  même  :  en  chiffres  ronds,  les  trois  quaris  de  la  fortune 
des  petits  rentiers  placée  en  rentes  sur  l'État  et  en  obligations  sont  au  nominatif,  ce 
qui  prouve  la  confiance  du  public  de  l'épargne  —  car  on  ne  met  pas  au  nominatif 
un  titre  dont  on  veut  se  dessaisir  —  et  ce  qui  prouve  aussi  le  classement  de  ces 
titres  dans  les  portefeuilles. 

Nous  publions  aux  annexes  deux  tableaux  :  l'un  donnant  le  classement  des  rentes 
perpétuelles  par  catégories  de  titres  nominatifs,  mixtes  et  au  porteur  et  le  nombre 
de  coupures  au  porteur;  l'autre,  sur  la  rente  amortissable  avec  les  mêmes  indi- 
cations. 


XXXIX 

La  statistique  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France 

On  sait  que  le  nombre  des  actions  de  la  Danque  de  France  est  de  182.500.  On  se 
figure  aussi  que  ces  actions  appartiennent  à  quehpies  porteurs  de  titres.  Par  le  rc- 
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levé  qui  suit,  on  verra  qu'elles  sont  réparties  en  petites  quantités  dans  un  grand 
nombre  de  mains  : 

Actionnaires  possédant          i             action 11.312 

—  —                2             actions 6.843 

_  —                3  à      5      — 7.409 

—  —                6àl0— 3.666 

—  —              11  à    20      — 1.744 

—  —              21  à    30      — 678 

—  —              31  à    50      — 434 

—  —              51  à  100      — 252 

—  —         plus  de  100      — 104 

Total 32.442 

Retenez  encore  ce  simple  chiffre.  Les  482.500  actions  de  la  Banque  de  France 
appartiennent  à  32.442  actionnaires  et  sur  ces  32.442  actionnaires,  11.312,  soit 
plus  du  tiers,  possèdent  1  action,  soit  un  capital  de  4.000  francs. 

De  1  à  5  actions,  c'est-à-dire  de  4.000  francs  à  20.000  francs,  on  compte  25.614 
actionnaires  sur  32.442,  c'est-cà-dire  plus  des  trois-quarts. 

Les  gros  actionnaires  possédant  de  31  à  50  actions,  c'est-à-dire  un  capital  de 
124.000  francs  à  200.000  francs,  sont  au  nombre  de  G78.  11  y  a  en  tout  104  pei^- 
sonnes  possédant  plus  de  100  actions,  soit  un  capital  supérieur  à  400.000  francs. 

iNous  pouvons  donc  dire  encore  que  ce  sont  les  petits  actionnaires  qui  détiennent, 
en  majoiité,  le  capital  de  la  Banque  et  que  ce  sont  les  petits  portefeuilles  qui  les 
détiennent. 

Les  possesseurs  d'actions  de  la  Banque  de  France  étaient  au  nombre  de  : 

13.767  en  1860  28.358  en  1895 

14.399  eu  1805  27.135  en  1900 

16.062  eu  1870  29.130  en  1905 

20.797  eu  1875  29.185  en  1907 

22.370  en  1880  31.219  en  1908 

25.782  eu  1885  32.514  en  1909 

26.017  eu  1890  32.442  en  1910 


XL 

La  statistique  des  actionnaires  et  des  obligataires  du  Crédit  Foncier 

Actions 

Il  en  est  de  même  au  Crédit  Foncier  de  France. 

Au  31  (It'ceinbre  1900,  les  400.000  actions  formant  le  capilal  social  se  répartis 
saient  entre  42.315  lilnluires,  savoir  : 

Ai'li()un:iiros  possédant            1              action 9.42i 

—  —                  2  à     10  actions 25!  122 

•-              —                11  à    21      — 4.509 

—  —                25  à    50      — 2.27G 

—  —                51  à  100      — f;5i 

—  —               101  à  149       — 117 

—  —               150  à  199      — 77 

—  —              200  à  499       — 141     ■ 

—  —               500  a  999       — 20 

—  —          1.000  tt  au-dessus 5 

Soit 42.345  titulaires 

|ios&(''d:M!l  e.i  uiovoiint'  9  acliiuis  cliacuu. 
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A  diverses  dates  antérieures,  voici  quelles  étaient  cette  répartition  et  celte  dissé- 
mination des  litres,  qui  appartiennent  à  une  véritable  démocratie  financière. 


Nombre  d'actions 

Possesseurs  de 

1  action   .    .    . 

— 

de 

2  k     10  actions 

— 

de 

11  à    24     — 

— 

(le 

25  à    50     — 

— 

de 

51  à  100     — 

— 

de 

101  à  149      — 

— 

de 

150  à  199      — 

— 

de 

200  à  199     — 

— 

de 

500  à  999     — 

— 

de 

1.000  et  au-dessus. 

1883 


1890 


1900 


1909 


Moyenne 


3.301 

5.472 

9 

028 

9.424 

9.017 

14.331 

23 

739 

25.122 

1.795 

3.G12 

3 

960 

4.509 

1 .  G80 

2.180 

2 

004 

2.276 

593 

636 

500 

654 

103 

152 

112 

117 

57 

80 

55 

77 

215 

143 

102 

141 

34 

27 

9 

20 

11 

9 

1 

k) 

18 


13 


Depuis  1883,  c'est-à-dire  depuis  vingt-huit  ans,  le  nombre  des  possesseurs  d'une 
action  est  passé  de  3.304  à  9.424,  c'est-à-dire  qu'il  a  presque  triplé,  tandis  que  les 
gros  actionnaires  qui  avaient  1 .000  actions  et  plus  et  qui  étaient  1 1  sont  maintenant  5. 
Il  convient  toutefois  de  tenir  compte  du  nombre  d'actions  qui  n'a  pas  toujours  été 
le  même,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  ci-dessous  : 


1854 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1909 


Nombre 

Nombre 

Moyenne 

d'actions 

d'actionnaires 

par 
actionnaire 

60.000 

1.788 

33 

260.000 

8.402 

31 

310-000 

19.526 

16 

341.000 

26.642 

13 

341.000 

40.339 

8 

841.000 

39.510 

9 

400.000 

40.342 

10 

400.000 

42.345 

9 

Obligations  Foncières  et  Communales 

Les  obligations  foncières  et  communales  sont  aussi  exti^èmement  réparties,  mor- 
celées, et  une  grande  partie  d'entre  elles  sont  immatriculées  au  nominatif. 

A  diverses  dates  cette  répartition  et  celte  dissémination  des  obligations  étaient 
les  suivantes  (1)  : 


Foncières  nomiiiulivcs.  .  (fr.) 
Nombre  de  cerlilicals  .  .  .  . 
Comuianales  nominatives,  (fr.) 
Xonibre  de  certilicats  .    .    .    . 


1871 

.'U  5.209. 100 
70.873 

104.91  G. 900 
34.023 


1880 

15G.2S8.G00 
41.106 

126.313.600 
39.556 


1892 

GIG.7S0..J00 

133.374 

260.515.000 

82.887 


1900 

597.002.100 
125.099 

285.228.000 
107.711 


1909 

560.634.700 
143.863 

295.112.100 
122.898 


Y  compris  les  obligations  retirées  de  la  circulation  soit  par  tirages  spéciaux,  soit  par  rachats  en 


Bourse. 
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XLI 

La  statistique  des  actionnaires  de  la  Société  Générale 

Voici,  pour  la  Société  Générale,  quelle  a  été  la  diffusion  de  ses  actions  depuis 
■1890: 

Nombre  Nombre  Moyenne  approximative 

Auni'-es  „      .  ,,      .         .  possédée 

d  actions  d  actionnaires         par  chaque  actionnaire 

1890 120.000  12.200  10 

1895  120.000  13.800  9 

1900 240.000  19.700  12 

1905 500.000  42.000  12 

1906 GOO.OOO  57.000  10 

1908  600.000  67.000  9 

Nous  n'avons  pas  la  statistique  exacte  du  nombre  des  actionnaires  du  Comptoir 
National  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais,  de  la  Société  Générale  de  Crédit  Indus- 
triel et  Commercial,  de  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  de  la  Banque  d'Algérie,  de 
la  Compagnie  Algérienne;  mais  vu  l'importance  du  nombre  des  comptes  ouverts  i'i 
chacun  de  leui's  clients,  on  peut  dire  que  leurs  actions  se  trouvent  dans  cette  clien- 
tèle, en  majeure  partie,  et  que  là  encore  se  trouve  une  dissémination  infinie  de 
titres. 

XL1I 

La  statistique  des  détenteurs  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris 

Est-ce  parmi  les  détenteurs  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris  que  nous  trouverons 
de  riches  ca})italistes  possédant  des  milliers  de  titres?  C'est  surtout  de  cette  caté- 
gorie de  titres  que  l'on  peut  dire  que  ceux  qui  en  possèdent  détiennent  de  la  pous- 
sière de  titres  et  de  la  poussière  de  revenus.  Il  n'existe  pas  de  valeurs  plus  dissémi- 
nées,.plus  morcelées  dans  les  plus  petits  portefeuilles.  La  clientèle  des  obligations 
de  la  Ville  de  Paris  se  compose  de  petits  bourgeois,  artisans,  salariés,  valets  de 
chambre,  femmes  de  chambre,  cuisiniers  et  cuisinières,  cochers,  domestiques.  On 
ne  trouve  quelques  titres  réunis  en  une  seule  main  que  dans  les  caisses  de  sociétés 
ou  de  [)articuliei's  mettant  un  lot  d'obligations  en  commun  pour  se  partager  les  lots 
s'il  en  échoit. 

Quand  la  Ville  de  Paris  procède  à  un  échange  de  titres  pour  renouveler,  par 
cxcm[)le,  des  feuilles  de  coupons,  c'est  par  centaines  de  mille  que  se  présentent  les 
détenteurs  porteurs  d'une  obligation  ou  d'un  quart  d'obligation.  En  1888,  lorsque 
la  Ville  renouvelle  les  feuilles  de  coupons  de  l'emprunt  de  1871,  il  fut  constaté  que 
plus  de  la  moitié  des  intéressés  possédaient  seulement  soit  une  obligation  entière, 
soit  de  1  à  (i  (piaits  d'obligations.  Notre  collègue  M.  Cadoux,  (jui  a  publié  un  si  beau 
livre  sur  1rs  tinancds  de  la  Ville  de  Paris  (1),  notre  vice-président  M.  Desroys  du 
r.'turc,  (lirrrtcur  des  Finances  de  la  Ville  de  Paris,  pourraient  confirmei"  ce  lait 
que  j'av.uici.'  plusieuis  lois  et  donner  encore  plus  de  détails. 

hu  r('.^tf',  rien  m-  jnoiivc  luieux  l'infinie  dissémination  des  obligations  de  la  Ville 


(l)  Les  Finances  de  la  ville  de  Paris  de  il  US  à  1900.  litîiger-LevrauIt,  éditeurs.  1900. 


—  157  — 

de  Paris  que  la  (jiiantité  énorme,  presque  invraisemblable,  de  souscripteurs  qui  se 
sont  présentés  chaque  fois  que  la  Ville  a  fait  appel  à  une  émission  publicpie.  Dans  le 
tableau  que  je  publie  ci-après,  vous  verrez  tout  à  la  fois  par  chacun  des  emprunts 
contractés  depuis  1871,  le  nombre  de  souscripteurs  et  celui  des  titres  alloués  à  cha- 
cun des  souscripteurs  lors  de  la  répartition.  Voici,  par  exenqjle,  l'emprunt  de  200 
millions  en  obligations  4  i/â  de  1892.  Il  était  offert  au  public  588.258  obligations. 
11  en  fut  souscrit  49.806.061.  C'est  vertigineux.  Après  avoir  servi  les  souscriptions 
iri'éduclibles,  il  ne  put  être  attribué  qu'un  tantième  °|o  infinitésimal  aux  autres 
souscripteurs. 

L'emprunt  2  1|2  1904  de  170  millions  fut  couvert  89  fois.  Il  fut  souscrit  34.361 .750 
obligations.  A  la  répartition,  il  fut  alloué  i  obligation  aux  souscripteurs  de  4  à 
1 .000  obligations.  Les  autres  souscripteurs  reçurent  0, 1295  "|o  ! 

L'ensemble  des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  représente  en  chiffres  ronds,  un 
capital  nominal  de  1.700  millions,  et  4.785.296  obligations.  On  peut  affirmer  que 
ces  4.785.290  obligations  appartiennent  à  plus  de  1.500.000  petits  porteurs  de 
titres  (1). 

XLIII 
La  statistique  des  caisses  d'épargne 

Pour  compléter  cette  statistique,  du  dénombrement  des  chemineaux  de  l'épargne, 
nous  croyons  utile  de  relever  depuis  1885,  c'est-à-dire  depuis  vingt-cinq  ans,  le 
mouvement  des  caisses  d'épargne. 

Rappelons  tout  d'abord  quelques  chiffres  à  des  dates  antérieures. 

En  1835,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  il  y  avait  121.500  livrets;  les  sommes 
dues  aux  déposants  s'élevaient  à  62  millions  ;  la  quotité  moyenne  des  livrets  était  de 
512  francs. 

En  1869,  l'année  considérée  comme  la  plus  prospère  du  régime  impérial,  il  y 
avait  2.130.800  livrets;  il  était  dû  aux  déposants  71 1  millions  ;  la  quotité  moyenne 
était  de  304  francs. 

Fin  1908,  le  nombre  de  livrets  dans  les  caisses  d'épargue  (nationale  et  ordinaires) 
s'élève  à  13.259.337;  les  fonds  dus  aux  déposants  se  chiffrent  par  5  milliards 
223  millions  ;  la  moyenne  par  livret  est  de  393  francs. 

Sur  les  13.259.337  livrets,  33,58  "/o  étaient  représentés  par  des  livrets  de  20  francs 
et  au-dessous;  17,15  °/o  par  des  livrets  de  21  à  100  francs.  11  y  avait  en  tout  8,80  "/„ 
de  livrets  de  1.001  à  1.500  francs;  9,90  "/o  de  livrets  au-dessus  de  1.500  francs, 
passibles  de  réduction. 

Caisses   d'épargne 

{Nationale    et    ordinaires) 

Amiées  Nombre  de  livrets  Fonds  dus  aux  déposauls 

(Millions) 

1885 5.G.30.000  2.365 

1890 7.2f.6.000  3.325 

1895 8.985.000  4.  119 

1900 10.680.000  4.274 

1905 12.153.000  4.659 

1908 13.259.000  5.223 

(1)  Voir  aux  annexes  le  tableau  des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  extrait  du  rapport  de  M.  Dausset, 
du  conseil  municipal,  sur  le  budget  de  la  ville  pour  191 1. 
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Décomposition  au  31  décembre  1908 

^,  .         .  »T      1  Proportion  „     ,„   ,  Proportion  Movcine 

Désignation  Noml.re  pJ^j^g  Montant  ^^  ^^^^  par' l.vret 

Livrets  de        20^  et  au-dessous.  4.452.780  33,58  37.601.789  0,72  S 

—  de        21    à      lOQf.    .    .  2.274.059  17,15  124.882.403  2,39  54 

—  de       101    à      200  ..    ,  1.026.755  7,74  153.927.444  2,95  149 

—  de      201    à      500  ..    .  1.567.027  11,82  493.289.770  9,44  314 

—  de      501    à  1.000.    .    .  1.442.444  10,88  950.554.360  18,20  658 

—  de  1.001   à  1.500  .    .    .  1.174.275  8,8G  1.409.921.902  26,99  1.200 

—  de    1.501^  et   au-dessus 

passibles  de  réduction  .    .    .    .  1.313.240  9.90  2.017.010.629  38,61  1.565 
Livrets  de    1.501*^  et   au-dessus 
exemptés  de  réduction  par  la 

loi 8.757  0,07  36.411.629  0,70  4.158 


13.259.337        100,00       5.223.600.286       100,00  393 

XLIV 

La  statistique  des  valeurs  successorales 

Cette  diffusion  de  la  foi'tiiiie,  telle  que  nous  la  révèlent  les  statistiques  sur  les 
chemins  de  1er,  les  rentes  sur  l'Etat,  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit 
Foncier,  les  titres  de  sociétés  de  crédit,  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne, 
se  trouve  confirmée  encore  par  les  indications  données  par  le  relevé  des  successions, 
en  nombre  d'héritages  et  en  sommes  revenant  à  chaque  héritier. 

En  1909,  le  nombre  de  successions  a  été  de  879.438  pour  un  capital  de 
5.740.436.366  francs.  Sur  ces  379.418  successions,  103.418  étaient  de  1  à 
500  francs;  101.178,  de  501  à  2.000  francs;  110.427,  de2.000  à  10.000  fi^ancs. 
Au-dessus  de  10.000  francs  et  jusqu'à  50.000  francs,  il  n'y  a  plus  que  48.755 
héritages;  de  50.000  à  100.000  francs,  7.692;  de  100.001  à  250.000  francs, 
4.822;  de  250.001  à  500.000,  1.720  ;  de  500.001  à  1  million,  810  ! 

Ainsi  810  héritages  sur  379.418  au  total  ont  à  se  partager  une  fortune  de 
500.000  francs  à  I  million.  Puis  de  1  à  2,  5,  10,  50  millions,  le  nombre  décroît 
plus  rapidement  encore  :  145,  46,  10,  2  héritages. 

Que  prouvent  donc  encore  ces  chiffres?  C'est  le  morcellement  de  la  fortune.  11  y 
a  une  infinité  de  personnes  (jui  possèdent  quelque  peu  et  les  «  riches  «  forment 
l'exception. 

Toutes  les  statistiques  prouvent,  et  c'était  une  conslatation  que  M.  R.  Poincan'^ 
minisire  des  fmances,  faisait  à  la  Chambre  des  députés  dans  un  discours  qu'il  ])ro- 
nonçait  le  12  juillet  19()(i  {.humai  (>lflclrl  du  13  juillet  1900),  que  :  «  Les  pelils  et 
moyens  revenus  constituent,  en  France,  et  de  l)eauconp,  la  grosse  masse  de  la  ma- 
tière imposable.  »  Il  disait  encore  que  «  l'annuité  successoral",  révèle  (|ue  sur  plus 
de  13  million.-  de  fortimtis  individuelles,  il  n'y  en  a  pas  100.000  dont  les  revenus 
soii'iit  siipérifMH's  à  10.000  francs,  il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  là  que  les  revenus  des 
ca|iilaii\  mobiliers  cl  immobiliers  ». 

Vou.^  trouverez  aux  aiiii('\(\s  le  relevé  des  ,^U(Tes5;i()ns  déclarées  eu  1909  (M  im 
relevé  établi  depuis  1902. 
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La  statistique  des  salaires  et  du  revenu  du  capital.  —  Le  capital  et  le  salaire. 
Ghemineaux  de  l'épargne  et  cheminots 

Au  fur  et  à  mesure  (jue  les  valeurs  mobilières  se  sont  répandues,  morcelées,  plus 
nombreux  et  actif  a  été  le  travail  :  plus  il  y  a  de  capital,  plus  il  y  a  de  travail.  C'est 
une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 

Mais  il  est  nécessaire  de  dire  que  la  situation  du  capitaliste  et  du  rentier,  du  che- 
mineau  de  l'épargne,  est  bien  dilférente  de  celle  du  salarié,  du  cbetuinot  de  la 
G.  G.  T.  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a  diminué  et  diminue  chacfue  jour  le  revenu 
du  capital  ;  sa  part  diminue  dans  la  répartition  au  profit  de  celle  du  travail. 

Nous  avons  plusieurs  fois  fait  cette  démonstration  dans  nos 'éludes  ^antérieures. 
Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  si  ces  affirinalions  ('taienl  encore  exactes. 

Nous  avons  relevé,  d'après  les  documents  publiés  par  VOlftce  du  travail  et  dont 
le  résumé  se  trouve  dans  V Annuaire  de  la  Stttlistiquc  générale  de  la  France,  les 
salaires  de  certaines  catégories  d'ouvriers  à  Paris  en  1(856,  186:2,  1878,  1880, 
1901,1906. 

Nous  avons  pris,  d'autre  part,  comme  indice  du  revenu  des  capitaux,  la  rente 
française  3  7o,  à  ces  mômes  années.  Nous  nous  sommes  bornés  à  la  rente  fran- 
çaise, car  il  nous  aurait  été  facile  de  donner  encore  d'autres  indices  peut-être  plus 
signiticatifs  et  encore  plus  probants. 

De  1856  à  1906,  soit  en  cinquante  ans,  l'augmentation  des  salaires  a  été  pour  les 
maçons  de  52  ■/(,  ;  les  tailleurs  de  pierre,  de  5i7o;  'es  ravaleurs,  de  63  "/o;  les 
couvreurs,  de  31  7o;  les  charpentiers,  de80  7o;  les  menuisiers,  de  107  7o;  les 
forgerons,  de  45  °|o;  l<^s  terrassiers,  de  100  7o  ;  les  garçons  maçons,  de  91  7o  ;  les 
garçons  couvreurs,  de  40  "|o  ;  les  hommes  de  peine  (manœuvres),  de  100  "j^.  Les 
gages  des  domestiques  ont  doublé,  triplé,  quadruplé. 

Et  les  rentiers  que  sont-ils  devenus?  De  1856  à  1906,  la  diminution  du  revenu 
sur  la  rente  est  de  29  7o-  Pour  avoir  3  francs  de  rente,  il  fallait  débourser  68^47 
en  1856;  lui  1906,  il  fallait  débourser  97^40,  soit  42  "/o  en  plus.  En  1873,  le 
rentier  pouvait  obtenir  de  ses  capitaux  un  rendement  de  5,34  "|o,  en  achetant  de 
la  rente  à  56'  17;  fin  1906  il  avait  3,08,  soit  en  inoins  2^26  par  3  francs  de  rente. 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  ET  CONCLUSIONS 


L'armée  des  chemineaux  de  l'épargne  française  —  Démocratie  financière 
Peu  de  riches  —  Poussière  de  titres  et  poussière  de  revenus 

Je  vous  prie,  mes  chers  collègues,  de  m'excuser  de  vous  avoir  conduits  dans  ce 
dédale  de  chiffres  où  je  souhaite  de  ne  pas  vous  avoir  égarés,  car  je  n'avais  qu'à  sui- 
vre le  fil  conducteur  de  ces  statistiques,  qui  reposent  sur  i\es  documents  certains. 
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que  chacun  de  vous  peut  contrôler  et  vérifier,  chiffre  par  chiffre.  Nous  avons  ainsi 
passé  ensemble  la  revue  détaillée  de  Tarmée  de  l'épargne  française,  de  ces  chemi- 
neaux  de  l'épargne  qui  sont  disséminés  dans  tout  le  pays  et  qui  en  sont,  comme  y) 
l'ai  dit,  la  force  et  la  sauvegarde. 

A  ces  chemineaux  d'épargne,  détenteurs  d'un  titre  de  rente,  d'une  action  ou 
d'une  obligation,  d'une  valeur  mobilière,  j'aurais  pu  ajouter  la  statistique  des  che- 
mineaux d'épargne  possesseurs  d'un  lopin  de  terre,  d'une  maisonnette,  d'une  petite 
propriété  bâtie  ou  non  bâtie.  Je  vous  aurais  répété  alors  ce  que  je  vous  ai  dit  tant 
de  fois  en  m'appuyaut  sur  les  documents  officiels  de  l'Administration  et  sur  ceux 
qui  ont  été  produits  à  la  commission  du  cadastre  dont  j'ai  été  rapporteur  général 
avec  le  regretté  M.  Chcysson  :  nous  avons  en  France  12  millions  de  ménages;  sur 
ces  12  millions,  9  millions  possèdent  leur  maison  à  eux,  vivent  chez  eux,  ne  sont 
locataires  de  personne.  Quant  à  la  propriété  non  bâtie,  il  existe  150  millions  et 
demi  de  parcelles  de  terre,  62  millions  d'îlots  de  propriété,  et  on  évalue  le  nombre 
de  propriétaires  à  8  millions  et  demi  (^). 

La  France  est  donc  un  pays  de  démocratie  financière.  Il  a  peu  de  riches,  mais  la 
moyenne  aisance  y  est  très  répandue.  La  fortune  totale  du  pays  forme  un  bloc  impo- 
sant par  sa  masse  :  quand  on  la  décompose,  quand  on  la  dissèque,  comme  je  me 
suis  efforcé  de  le  faire  depuis  de  si  longues  années,  quand  on  rapproche  des  statis- 
tiques et  des  évaluations  faites,  il  y  a  10,  15,  20,  25,  30  ans,  celles  d'aujourd'hui, 
les  résultats  qui  apparaissent  sont  toujours  les  mêmes  :  je  les  ai  traduits  par  une 
formule  que  vous  connaissez  bien  :  c'est  de  la  poussière  de  litres  et  de  la  pous- 
sière de  revenus. 
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Ce  que  nous  devons  à  ces  chemineaux  de  l'épargne 

15  mars  1871—15  mars  1911 

La  France  envahie,  ruinée.  —  La  France  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part 

Celte  «  poussière  de  titres  et  de  revenus  »  forme  cependant  la  puissance  mobi- 
lière et  immobilière  de  la  France  :  c'est  à  elle  que  nous  devons  l'abondance  de  nos 
épargnes  (jui,  chaque  année,  s'ajoutent  à  celles  antérieurement  constituées.  Cette 
abondance  d'épargnes  que  tous  les  pays  du  monde  suivent  avec  attention  pour  y  faire 
appel  directement  ou  indirectement,  donne  à  la  France  une  influence  politique  ex- 
térieure considérable.  Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  étions,  il  y  a  juste  aujourd'hui 
40  ans,  le  15  mars  1871,  à  la  veille  de  la  Commune,  au  lendemain  de  la  signature 
de  l'armistice  qui  devait  conduire  au  traité  de  Francfort!  La  France  était  démen- 
brée,  envahie,  .i6  dé|>artements  étaient  occupés;  plus  de  finances,  plus  d'armée, 
|)lus  de  crédit;  5  milliards  d'indemnité  plus  les  frais  de  guerre  à  payer.  La  guerre 
devait  nous  coûter  15  milliards.  Ces  15  milliards  capitalisés  à3°/o  représentent  une 
annuité  de  450  millions  qui  pèse  sur  nos  budgets,  sur  notre  dette,  et  que  nous 
payon.>5  encore  ! 

Le  15  mars  1871 ,  la  rente  valait  50^85.  Aujourd'hui  elle  vaut  [)lus  de  07  francs; 


(1)  V<»ir  iiohc  Happori.  (jénéral  ii  lit  Commission  exlrapaiirmrntaire  du  cadastre  sur  If  s  voies  et 
moyens.  luipr    NiitinriHli-.  111-4".   lliol. 
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elle  se  négocie  1 1  francs  plus  cher  que  le  S^/o  allemand  et  le  3"/o  prussien  ;  plus  cher 
aussi  que  les  fonds  anglais,  alors  (jue  les  fonds  anglais  se  négociaient  presque  cons- 
tamment 15,  20  et  25  points  plus  haut  que  la  rente  française  :  ses  cours,  sa  diffu- 
sion dans  les  portefeuilles  sont  cités  comme  exemple  à  suivre  par  l'Allemagne 
victorieuse.  Ne  nous  enorgueillissons  pas  cependant  de  ces  résultats,  mais  sachons 
reconnaître  que,  si  la  France  s'est  relevée,  elle  le  doit  à  ses  incomparables  petits 
épargneurs,  à  ses  chemineaux  de  l'épargne  ([ui  lui  ont  fourni  tous  les  capitaux  dont 
elle  avait  besoin  et  pour  la  guerre,  et  pour  la  réparation  des  maux  causés  par  la 
guerre,  et  pour  les  travaux  de  la  paix.  Respectons  cette  épargne  et  gardons-nous, 
par  des  mesures  inconsidé'rément  prises,  d'y  porter  atteinte  :  ce  serait  la  ruine  du 
pays,  et  une  telle  conduite  serait  criminelle  ! 


XLVIIl 

Résumé  de  ces  statistiques 

En  terminant,  vous  me  permettrez,  mes  chers  collègues,  en  m'excusant  d'avoir 
été  aussi  long,  de  résumer  les  principaux  chiffres  contenus  dans  cette  statistique  qui 
complète  et  met  à  jour  celles  que  j'avais  antérieurement  faites  sur  le  Morcellement 
des  Valeurs  mobilières  et  leur  évaluation. 

V  11  n'y  a  pas  en  France  20.000  millionnaires  ayant  40.000  francs  de  revenu  mobilier 
ou  immobilier. 

2°  100.000  personnes  tout  au  plus  n'ont  pas  de  revenus  de  capitaux  mobiliers  ou  immo- 
biliers supérieurs  à  10.000  francs. 

3°  vSur  10  millions  d'électeurs,  8  à  9  millions  sont  propriétaires  d'un  lopin  de  terre  ou 
d'un  lopin  de  titre. 

4°  Nous  avons  plus  de  A  millions  de  mutualistes  et  5  mdliards  de  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne. 

5°  La  Caisse  nationale  des  retraites  avait,  au  31  décembre  1909,  316.861  rentiers, 
hommes  et  femmes,  sur  lesquels  152.161  avaient  à  recevoir  en  moyenne  39  francs  par  an, 
soit  un  peu  plus  de  10  centimes  par  jour;  12-4.990  avaient  à  recevoir  122  francs  par  an; 
1.147  avaient  à  recevoir  1.432  francs,  soit  4  francs  par  jour. 

6"  Depuis  1865,  c'est-à-dire  depuis  25  ans,  les  6  compagnies  de  chemins  de  i'er  ont 
vendu  5  milliards  383  millions  d'obligations..  Elles  ont  amorti  et  remboursé,  avec  les  ac- 
tions qui  ont  été  remplacées  par  des  actions  de  jouissance,  3  milliards  267  millions. 

7"  Sur  les  3.059.000  actions  de  capital  et  jouissance  de  compagnies  de  chemins  de  fer, 
1.372.780  sont  au  nominatif;  1.682.240  sont  au  porteur. 

8°  Il  y  a  151.986  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  et  de  jouissance. 

9»  Pour  l'ensemble  des  compagnies,  la  moyenne  des  titres  par  certificat  s'est  abaissée 
depuis  1860  de  28  actions  à  10  actions. 

10"  Le  nombre  des  certificats  nominatifs  d'actions  de  capital  a  presque  triplé  depuis  50 
ans,  pendant  que  le  nombre  des  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  a  diminué  de  presque  les 
deux  tiers. 

11"  Sur  151.986  cerUficals  nominatifs  d'actions  d  y  a  100.000  certificats,  en  chiffres 
ronds,  immatriculés  an  nom  d(^  porteurs  de  1,  ^2,  3  à  10  actions. 

1-2°  Les  actionnaires  possédant  25  à  100  actions  représentent  à  peine  10  à  12''/ode  l'en- 
semble. 
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13°  Au-dessus  de  100  actions,  il  exisie  à  peine  l°/o  de  tilres. 

Il"  Sur  151.986  certificats  d'actions,  il  n'existe  pas  10  certificats  de  plus  de  500  actions. 
15°  Les  actions  au  porteur  sont  encore  plus  disséminées. 

16°  L'armée  des  actionnaires  peut  être  évaluée  à  305.000  personnes  :  137.000,  d'une 
part,  ayant  des  titres  nominatifs;  168.000,  d'autre  part,  ayant  des  titres  au  porteur. 

17°  Le  nombre  d'obligations  de  chemins  de  fer  en  circulation  s'élève  à  33.881.083, 
dont  : 

9.832.322  obligatious  au  porteur,  soit 28,94  "/o 

24.048.761         —         nominatif,  soit 71,06  "/o 

18°  Le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'obligations  est  de  795.594. 

La  moyenne  des  litres  inscrits  sur  chacun  d'eux  est  de  30,2î2. 

Cette  moyenne  est  encore  trop  élevée  si  l'on  tient  compte  du  nombre  d'obligations  que 
détiennent  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et  l'incendie,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les 
œuvres  et  fondations  diverses. 

19°  Les  deux  tiers  des  certificats  sont  de  1  à  10  obligations. 

20°  La  diffusion  des  obligations  au  porteur  est  encore  plus  grande.  Il  n'existe  pas,  en 
France,  une  seule  ville,  une  seule  commune,  une  seule  bourgade,  où  on  ne  compte  une 
ou  j)lusieurs  obligations. 

21°  Les  actions  et  obligations  de  six  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  la  propriété  de 
plus  de  2  millions  de  rentiers  :  305.000  actionnaires;  1.700.000  obligataires. 

22"  Le  nombre  des  porteurs  de  rente  sur  l'Etat  3  °/o  perpétuel  et  3  "/„  amortissable 
n'est  pas  inférieur  à  2  millions  de  personnes  possédant  en  moyenne  350  francs  de  rente, 
au  maximum,  soit  un  capital  de  11.666  francs. 

23°  Sur  657.700.858  francs  de  rente  3  %,  il  existe  467.102.874  francsde  rentes  nomi- 
native et  mixte,  soit  69,74  °/o.  Elles  sont  représentées  par  1.455.637  inscriptious  nomina- 
tives. Les  rentes  au  porteur  représentent  seulement  30,26  "/o. 

24°  Sur  106.13 i. 960  francs  de  rentes  amortissables,  84.344.760  francs  sont  au  nomi- 
natif, soit  79,50  °/o,  21.790.000  francs  de  rentes  sont  au  porteur,  soit  20,50  °/o. 

25°  La  Banque  de  France  a  32.442  actionnaires.  Sur  ces  32.442  actionnaires,  11.312 
possèdent  1  action.  De  1  à  5  actions  on  compte  25.614  actionnaires.  Les  actionnaires  pos- 
sédant de  31  à  50  actions  sont  au  nombre  de  678.  Au-dessus  de  100  actions  il  y  a  104  ti- 
tulaires. 

26°  Les  400.000  actions  du  Crédit  Foncier  appartiennent  à  42.345  titulaires  sur  lesquels 

9. 124  possèdent    1  action. 
25.122        —  -2  à  10  actions. 

4.509        —        It  à  24      — 

Il  y  a  en  tout  20  actionnaires  possédant  500  à  999  actions  et  5  actionnaires  en  possédant 
1.000  et  au-dessus. 

27"  Sur  855.757.663  francs  d'obligations  foncières  et  communales  nominatives,  le  Cré- 
dit Foncier  a  266.761  certificats. 

28"  La  Société  générale  lin  19(»0  a  93.00(1  actionnaires,  le  nombre  des  comptes  ouverts 
dans  cet  éliiblissemcnt  ainsi  qu'au  Crédit  Lyonnais,  au  Comptoir  national  d'Escompte, 
au  Crédit  iiidiisiricl  ei  ((nniiirrcial,  à  l'Union  Parisienne,  à  la  Banque  d'Algérie,  à  la  Com- 
pagnie Mgérii'nn»',  dépasse  2  millions. 

29"  Les  4.785.296  obligations  i\  lots  émises  |iar  la  Ville  de  Paris  appartiennent  h  plus 
d(.'  1.500.000  petits  poileurs  de  1  ii  3,  5  oliligalions. 

lUrSiir  i;{.259.337  livrets  de  caisses  d'i-ijargiuî  existant  au  31  décembre  1908,  représen- 

nl  un  capital  de  5.223.6011.286  francs,  i.  i5H.78()  livrets,  soil  33,.'.8"/„,  sont  de  20  francs 


—  163  — 

et  au-dessous;  2.274.059  livrets  sont  de  21  à  100  francs.  Il  y  a  seulement  9,90  °/o  de 
livrets,  soit  1.171.375,  de  1.001  à  1.500  francs. 

31°  Sur  379.418  successions  en  1909,  103.438  étaient  de  1  à  500  francs;  101.178  de 
500  à  2.000  francs;  110.427  de  2.000  à  10.000  francs. 

11  y  avait  373  héritages  de    1  à    2  millions. 

—  145         —      (le    2  à    5       — 

—  46         —      de     5  à  10       — 

—  10         —      de^lO  à  50       — 

—  2        —     au-dessus  de  50  uiillions. 

32°  De  1876  à  fin  1900,  raui;mentatioii  du  taux  des  salaires  a  élé  de  plus  de  50  "/„, 
75  °/o,  100  °lo  en  certains  cas.  Le  revenu  des  rentiers  a  diminué,  dans  le  même  laps  de 
temps,  de  29  °/o. 

33'  Il  faut  respecter  et  défendre  cette  épargne  qui  a  subvenu  aux  besoins  de  la  guerre, 
réparé  les  maux  inoubliables  du  pays,  relevé  son  courage  et  fourni  les  capitaux  pour  les 
travaux  de  la  paix. 

Il  faut  se  rappeler  deux  dates  et  deux  faits  : 

15  mars  1871  :  15  milliards  à  payer  pour  le  coût  de  la  guerre  : 


Cours  de  la  rente  3  °jo.  15  mars  1871 , 
—  —  15  mars  1911 


50^85 
97  50 


15  mars  1871  :  La  France  débitrice,  ayant  tout  à  payer,  tout  à  réparer; 
15  mars  1911  :  La  France  créditrice  partout,  débitrice  nulle  part.  Ses  forces  rétablies, 
ses  cbem ineaux  d'épargne  reconstitués. 

N'oublions  pas  les  désastres  sans  précédents  que  nous  avons  subis,  comment  nous 
nous  sommes  relevés,  et  tout  ce  que  nous  devons  à  l'esprit  de  travail,  d'épargne  et 
d'économie  de  ces  Chemineaux  de  l'Epargne. 

Alfred  Neymarck. 


ANNEXES 


Classement  des  rentes  Sojo  perpétuelles 


AU 
■il     DÉCBUBIIK 


1871. 
1875. 
1880. 
1885. 
1890. 
1895. 
1900. 
1905. 
1909. 


iNsr.niPTlt>3 
nominatives 


984.966 
1.241.035 
1.193.!t58 
1.224.055 
l.lb0.514 
1.1 1  G. .^U 
l.lSa.ii.iO 
1.368.013 
1.34--.7K9 


NOMlJlîE    DE    PARTIES 


liNSCKII'TIONS 

mixles 


12.').39(! 
297.939 
2.59.905 
218.818 
215. O.U 
202.20;! 
171. .507 
i;t0.3o:i 
108.848 


INScniPTlON.S 

au  porteur 


1.037.676 
2. 865. 789 
2.448.56.Î 
2.474.237 
2.716.842 
2.7.55.166 
2.982.979 
3.039..525 
2.903.215 


TOT  H. 

Erénéi'ul 


2.148.038 
4.404.763 
3  902.426 
3.917.110 
4.092.447 
4.073.710 
4.,338.1.Î6 
4..537.841 
4.448.852 


1NSI:BIPT10XS 

noininalives 


391.8.50.7761 
477.449. 3'.'8 
t84.,S75.047 
4.50.173.626 
484.902.671 
171.099.615 
471.230.536 
152.718.804 
458.216.402 


MOXTANT    DES    RENTE.I 


si:RIPT|ONS 
mixtes 


.67l.845f 
.506.317 
.076.179 
.840.98;! 
.221.017 
.613.270 
.04H.148 
.081.331 
.786.472 


INSCRIPTIONS 

au  porteur 


603.635f 
302.344 
;i69.498 
4  13.429 
271.717 
,359.895 
,713.009 
,116.192 
,697.984 


TOTAL 

général 


502.126.2.56' 
748.S.58.0.59 
741.820.724 
700.458.038 
739.395.108 
694.102.780 
69;î.991.693 
665.9 16.:i27 
657.700.8.58 
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Rentes  3°!o  perpétuelles 


Classement,  par  coupures,  des  rentes  mixtes  et  au  porteur  au  P'  janvier  1910 


Nombre 

de  pai'iies 

au  porteur 

Moulant  des  rentes 

mixtes 

mixtes 

au  port.'ur 

2  francs.    ...              3.256 

62.236 

6.5l2f 

124.472' 

3     — 

2.019 

105.892 

G. 057 

317.676 

4     —   . 

2.611 

65.416 

10.414 

261.GG4 

5     — 

G. 025 

248.305 

30.125 

1.241.525 

G     — 

6.254 

185.978 

37   524 

1.115.868 

7      — 

2.450 

82.798 

17.150 

579. 5SG 

S     — 

2.516 

70.891 

20.128 

567.128 

9     — 

2.508 

94.245 

22.572 

848.205 

10     —   . 

6.143 

233.452 

61.430 

2.334.520 

20     — 

15.023 

397.201 

300.460 

7.944.020 

30     — 

24.979 

634.874 

749.370 

19.046.220 

50     — 

12.620 

284.924 

631.000 

14.246.200 

100     — 

10.393 

264.064 

1.039.300 

26.406.400 

200     — 

5.019 

116.360 

1.003.800 

23.272.000 

300     — 

3.377 

78.550 

1.013.100 

23.565.000 

500     — 

1.G69 

35.289 

834.500 

17.644.500 

1.000     — 

1.260 

18.945 

1.260.000 

18.945.000 

1.500     — 

290 

6.098 

435.000 

9.147.000 

3.000     — 

436 

7.697 

1.308.000 

23.091.000 

108.848 

2.993.215 
.063 

8.786.472f 
199. 

190.697.984f 

sTioî 

484.456f 

Classement  des  rentes  3°/o  amortissables 


\onées 

N'ombre  de  parties 

Inscriptions      Inscriptions 
nominatives       au  porteur 

Total 

Inscriptions 
nominatives 

Montant  des  rentes 

Inscriptions 
au  porteur 

Total 

1878  . 

5.415 

104.616 

110.031 

5.891.505f 

8.92l.235f 

14 

812 

740f 

1880   . 

10.912 

139.781 

150.693 

8.000.850 

S.30G.I30 

16 

306 

980 

1885    . 

37.765 

000.968 

638.733 

84.924.105 

34.972.455 

119 

896 

560 

1890   . 

39.378 

467.378 

506.756 

89.317.635 

27.010.575 

116 

328 

210 

1895   . 

37.G40 

411.099 

448.739 

94.410.585 

23.684.145 

118 

094 

730 

1900   . 

39.314 

400.133 

430.447 

91.833.240 

22.524.315 

114 

357 

555 

1905   . 

45.848 

410.381 

456.229 

88.108.890 

22.511.490 

110 

620 

380 

1909   . 

49.687 

308.708 

448.395 

84.344.760 

21.790.200 

106 

131 

960 

Classement,  par  coupures,  des  rentes  amortissables  au  porteur 
au  1"  janvier  1910 


Coupures 


15 

30 

60 

150 

300 

600 

1.500 

3.000 


francs. 


Nombre  de  parties 

Montant  des  rentes 

173.414 

2.601.210f 

113.011 

3.390.330 

78.716 

4.722.960 

20.696 

3.104.400 

8.548 

2.564.400 

2.714 

1.628.400 

699 

1.048.500 

910 

2.730.000 

398.708 

21.790.200f 
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Valeurs  successorales 


Les  successions  déclarées  en  1909  d'après  l'importance  de  leur  actif  net 


Nombre 


De             1  à         500' .  . 

De          501  à      2.000  .  . 

De      2.001  à    10.000  .  . 

De     10.001  à    50.000  .  . 

De    50.001  à  100.000  .  . 

De  100.001  à  250.000  .  . 

De  250.001  à  500.000  .  . 

De  500.001  à  1  million  .  . 
De    1  million  à    2  millions. 

De    2     —     à    5      —  . 

De    5     —     à  10      —  . 

De  10     —     à  50      —  . 

-Vu-dessus  de  50  millions  .  . 


103.438 

26.959.975' 

101.178 

129.938.197 

110.427 

543.254.169 

48.75.J 

1.026.513.206 

7.G92 

529.556.416 

4.822 

758.742.785 

1.720 

605.655.516 

810 

554.400.567 

373 

512.169.766 

115 

425.610.867 

46 

303.298.020 

10 

179.937.986 

2 

144.398.896 

379.418 

5.740.436.366^ 

Nombre  et  valeur  des  successions  déclarées  de  1902  à  1909 


8U0CEB9IOHS    DE  : 

19 

NOMBRE 

02 

SOMMES 

19 

NOMBRE 

05 

SOMMES 

1907 

1909 

NOMBRE 

SOMMES 

NOMDRt 

SOMMES  [ 

là      2  OOOr         

213.378 

97.257 

39.198 

6.964 

4.250 

1.473 

684 

381 

27 

(millions) 

241,5 
554,2 
904,0 
477,4 
662,8 
513,5 
453,7 
714,2 
250,9 

218.512 

107.7:i3 

44.056 

7.118 

4. 038 

1.619 

816 

478 

49 

(millions) 

156,9 
.520,2 
9 14 , 0 
493,0 
723,1 
577,0 
565,5 
905 , 8 
861,4 

223.130 

114.695 

47.967 

7.703 

5.018 

1.713 

814 

494 

40 

(millions) 

162,8 
562,2 
1.014,2 
532,4 
776,4 
602,9 
.579,2 
890,7 
340,9 

204.616 
110.427 

48.7.55 

7.692 

4.822 

1.720 

810 

518 

58 

(millions) 

156,9 
129,9 
1.026,5 
529,6 
758,7 
605,7 
5.54,4 
937,8 
027,6 

2,001  à     10  000  

10.001  à     50.000  

50  001  à  100.000  

100.001  à  250.000  

250  001   à  500.000  

Au-dessus  de  5  millions 

363.612 

4.772,2 

385.019 

5.746,9 

401.574 

5.461,7 

379.418 

5.327,1 

Salaires  de  certaines  catégories  d'ouvriers  à  Paris 

Salaire  moyen  par  heure  de  travail 


M.içon 

Tailleur  do.  pierres 

Ruvulour 

Couvri-ur 

Charpcntii-r 

.MeuuiHier 

l'ortffion  (pi'tito  forge) 

Terras-icr 

(i.irçoii  maçon 

Oan.'on  couvreur 

Mumiiic  do  peine  ^serrurerie) 

Ki:vKNU  de  la  Rente  3  »/..  d'après  son 
cours  moyen  (1) 


1856 


0,525 

0,55 

0,70 

0,70 

0,50 

0,385 

0,55 

0,30 

0,275 

0,43 

0,30 


4,3H 


1862 


,525 
,.'.5 
,70 
70 
,60 
,45 
,05 
,40 
,335 
,45 
,35 


4,27 


1873 


0,55 
0,55 
0,75 
0,75 
0,60 
0,50 
0,70 
0,40 
0,35 
0,50 
0,40 


5,34 


1880 


0,75 

0,75 

1,00 

0,H5 

0,K0 

0,70 

0,775 

0,5) 

0,50 

0,.'.5 

0,50 


3,56 


1900 


0,80 
0,85 
1,10 
0,85 
0,90 
0,70 
0,80 
0,55 
0,50 
0,55 
0,525 


î,97 


1906 


0.80 

0,85 

1,14 

0,92 

O.HO 

0,S0 

0,S0 

0,60 

0,525 

0,63 

0,00 


3,08 


AUGMENTATION 

o/o 

do  1856  à  1906 


54 

63 
31 
.^0 

107 
45 

100 
91 
40 

100 


niminulliiii  du  rriciiu 
29  -/u 


(i)  Cours  moyi<n  du  plut  haut  et  du  plut  bai. 
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V 

VARIÉTÉ 


LE    3D'    a- E  o  n  a-    -V  o  nsr    i^^e-A-^s- tî, 

(A  l'occasion  de  son  TO^  (inniocrsairé) 

Nous  avons  reçu  du  professeur  Reinhold  Jœckel,  statisticien  de  la  circonscription  de  Teltow,  une  note 
sur  les  travaux  de  notre  collègue  le  professeur  von  Mayr,  à  Toccasion  des  fêtes  jubilaires  de  son  soixante- 
dixième  anniversaire;  nous  sommes  persuadés  que  les  lecteurs  du  Journal  auront  plaisir  à  lire  ce  travail 
qui  donne  un  aperçu  des  travaux  de  notre  infatigable  collègue. 

Nous  remercions  sincèrement  le  professeur  R.  Jœckel  d'avoir  eu  cette  charmante  pensée. 

[N.   D.  L.  R.) 

La  statistique  est  une  science  ({iii  doit  constamment  combattre  pour  son  droit  à  l'exis- 
tence :  la  raison  se  trouve  dans  l'aversion  qu'on  éprouve  dans  la  vie  quotidienne,  à  se 
laisser  régenter  par  la  théorie,  et  dans  le  faible  penchant  de  notre  population  et  de  notre 
administration  pour  l'abstrait  et  pour  les  recherches  théoriques  et  niélhodiqiies. 

La  décroissance  des  études  philosophiques  du  peuple  allemand  pendant  les  dernières 
périodes  décennales  du  dix-neuvième  siècle  a  également  retardé  le  développement  de  la 
Statistique,  en  tant  que  science,  en  supposant  toutefois  que  l'on  puisse  parler  d'un  édifice  de 
doctrine  statistique  solidement  établi,  hypothèse  de  tout  travail  statistique.  Si  l'on  a  pu 
cependant  remarquer  divers  progrès  réels,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  l'homme 
que  nous  devons  fêter  comme  l'un  ties  plus  grands  statisticiens  de  l'époque  actuelle, 
Georg  von  Mayr  qui  a  atteint  sa  70®  année  le  12  février,  que  d'avoir  cherché  à  ramener 
progressivement  le  goût  pour  la  philosophie  et  l'abstraction.  Personne  assurément  parmi 
les  statisticiens  actuels,  dont  le  nombre  en  Allemagne  est  assez  réduit,  n'a  compris  autant 
que  S.  E.  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  professeur  von  Mayr,  la  nécessité  d'altire'r  l'allen- 
tion  de  l'administration  sur  la  pratique  de  la  vie.  Mais  c'est  aussi  un  savant  d'une  puis- 
sance d'assimilation  rare,  qui,  dans  la  pleine  possession  des  connaissnces  de  son  domaine, 
trouve  à  peine  son  égal  et  qui  pendant  45  ans  a  travaillé  avec  grand  mérite  aussi  bien 
comme  statisticien  officiel  que  comme  théoricien. 

Sa  vie  extérieure  et  ses  études  que  l'on  peut  esquisser  brièvement  ici,  suffiraient  déjà 
à  servir  de  modèle  aux  futurs  statisticiens.  Après  l'étude  des  sciences  politiques,  qui  à 
l'heure  actuelle  autorisent  seules  la  préparation  à  la  carrière  de  statisticien,  G.  von  Mayr 
fut  reçu  en  1865  docteur  es  sciences  politiques  avec  un  travail  sur  la  statistique  des  misé- 
reux et  des  vagabonds  en  Bavière,  travail  qui  attira  l'attention  du  monde  savant  par 
l'originalité  des  procédés  statistiques  de  la  méthode  et  de  la  technique  et  par  l'emploi 
fait  pour  la  première  fois  des  nombres  d'oscillations  ou  de  fluctuations. 

Un  an  après,  G.  von  Mayr  prenait  le  grade  d'agrégé,  grâce  à  son  ouvrage  sur  les  limites 
de  comparabilité  des  évaluations  statistiques,  pour  devenir  à  28  ans  chef  de  la  statistique 
du  Royaume  de  Bavière  ;  à  31  ans,  il  devenait,  tout  en  conservant  le  professorat  et  son 
emploi  de  chef  de  bureau  de  la  statistique  du  royaume  de  Bavière,  conseiller  ministiu-iel 
au  ministère  de  l'Intérieur  du  royaume  de  Bivière.  Quelques  aimées  après,  il  était  nommé 
à  38  ans  sous-secrétaire  d'Elal  au  ministère  de  l'Alsace-Lorraine  et  comme  Ici,  un  peu 
plus  lard,  membre  suppléant  du  Conseil  de  la  Coufédéralion. 

Après  sa  retraite  du  ministère,  G.  von  Mayr  se  tourna  de  nouveau  vers  la  carrière 
académique.  Il  fut  tout  d'abord  agrégé,  chargé  ile  la  chaire  de  statistique  à  Strasbourg,  en 
18;)5,  professeur  honoraire,  pour  devenir  en  1808  c<  ordinarius  »  à  l'Université  de  Munich 
où  il  professe  encore  vaillamment  aujourd'hui. 

Dire  les  efforls  méritoires  de  G.  von  Mayr  pjur  établir  la  science  statistique  et  l'organisa- 
tion statistique  administrative,  c'est  écrire  l'iiisloire  de  la  statistique  eu  Allemagne  peu- 
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dant  les  soixante  dernières  années  du  siècle  écoulé.  En  ce  qui  concerne  la  statistique 
administrative,  on  peut  tout  d'abord  montrer  qu'abstraction  faite  de  ses  grandes  qualités 
comme  chef  de  la  statistique  bavaroise,  il  peut  être  considéré  avec  Rumelin,  le  sociologue 
et  statisticien  de  Tiibingen,  comme  le  fondateur  et  le  créateur  du  Bureau  impérial  de  sta- 
tistique. II  s'est  toujours  placé  ajuste  titre  comme  Bœck  au  point  de  vue  de  la  décentra- 
lisation de  la  statistique  officielle  au  moyen  d'une  technique  statistique  décentralisée. 

Si,  dans  le  très  récent  développement  de  la  science  statistique  administrative,  le 
«  moment  du  détail  i:éographique  »  est  pris  davantage  en  considération  au  point  de  vue  de 
la  représentation  statistique  des  masses,  on  doit  lui  en  être  reconnaissant,  car  il  a  toujours 
insisté  sur  l'importance  de  l'élément  territorial  et  sur  la  compréhension  des  connexions  de 
territoire  dans  les  observations  statistiques  relatives  aux  masses  et  il  a  mis  ses  idées  en  pra- 
tique dans  tous  les  travaux  qu'il  a  publiés.  C'est  lui  qui  le  premier  a  émis  des  doutes  — 
fondés  —  sur  le  nombre  des  centenaires  ou  des  gens  d'âge  avancé  et  qui  a  fait  procéder  à 
des  contrôles  officiels  permanents  des  personnes  les  plus  âgées  de  sorte  qu'aujourd'hui  il 
est  d'usage  général  d'établir  un  registre  des  personnes  âgées  de  90  ans  et  au-dessus.  La 
statistique  des  infirmités  lui  doit  également  des  recherches  internationales  et  celles  spé- 
ciales à  la  Bavière  ont  permis  de  constater  que  chez  les  sourds-muets,  le  sexe  masculin  est 
prédominant  parce  que  celte  infirmité,  comme  le  montre  d'ailleurs  le  relevé  de  l'âge  des 
sourds-muets,  résulte  d'événements  fatals  auxquels  le  sexe  masculin  est  le  plus  exposé. 

Par  ses  nombreuses  motions,  von  Mayr  est  devenu  un  des  promoteurs  de  l'emploi  de 
la  statistique  nationale  et  internationale.  Ses  œuvres  statistiques  ont  atteint  une  valeur 
internationale  et  son  introduction  dans  la  statistique  sous  le  titre  de  La  légalité  dans 
la  vie  sociale  date  de  1877,  Munich.  L'œuvre  monumentale  de  sa  vie  est  :  Statistique  et 
morale  sociale  qui  paraît  depuis  1897  et  comprend  à  ce  jour  :  vol.  I.  Statistiiue  théori- 
que ;  —  vol.  IL  Statistique  de  population  ;  —  vol.  IIL  Statistique  sociale.  Fascicules  1  et  2 
Statistique  morale.  —  Les  archives  générales  statistiques  fondées  par  lui  en  1890  et  qui 
sont  encore  aujourd'hui  sous  sa  direction,  lui  ont  créé  un  nom  bien  au  delà  des  frontières 
de  sa  patrie. 

Avec  Levasseur,  Bertillon,  Kiaer  et  autres,  von  Mayr  appartient  à  la  riace  de  ces  statisti- 
ciens qui  ont  influé  d'une  façon  décisive  sur  la  préparation  et  sur  les  décisions  de  tous  les 
congrès  et  réunions  internationales  de  statistique.  Sa  place  dans  la  science  internatio- 
nale est  telle  qu'il  est  membre  d'honneur  de  l'Institut  international  de  statistique  et  de  la 
Royal  Slatistical  Society.  Lu  grand  honneur  lui  fut  réservé  lorsqu'il  l'ut  nommé  membre 
associé  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  celte  éminente  et  célèbre  société  qui  pos- 
sède une  renommée  remar(iual)le,  et  qui,  surtout  en  Allemagne,  jouit  d'une  haute  consi- 
dération. 

K.    J.ECKEL. 
(Tradudioii  de  L.  de  Pissarjevskij  et  A.  B.) 


VI 

CHIIONIQUE  DE  DÉMOGRAPHIE 

L'ASSISTANCE   MATERNELLE    EN    FRANCE 

Dans  h"  Jounint  o/jirirt  du  20  janvier  1911  a  été  jmbliée  la  liste  de  répartition  des  sub- 
ventions accordées  en  1910  aux  (i-uvros  d'assistance  maternelle  en  France.  Le  crédit  de 
"jlJO.OOO  francs,  inscrit  au  budget  de  1910,  a  été  réparti  par  arrêté  du  30  décembre  1910, 
conlurménienl  aux  avis  exprimé.s  p,ir  une  commission  spéciale  siégeant  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Une  somme  de  t. 000  francs  a  été  distraite  du  crédit  ci-dessus  pour  le  paiement  des 
frais  d'impression  des  rappnits  généraux  de  la  ciuniuission  do  la  dé|)npulalion  instituée 
par  Waldeck-lîousseau. 
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La  commission  a  réparti  les  496.000  francs  restant  disponible!^  entre  793  œuvres  diver- 
ses, dont  323  crèciies,  qui  ont  reçu  107.050  francs,  et  470  œuvres  d'assistance  mater- 
nelle, qui  ont  reçu  388.950  francs.  On  trouvera,  dans  le  tableau  ci-après,  le  détail  de  la 
répartition  entre  ces  œuvres,  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  autres  dépar- 
tements et  la  France  enlière;  ce  tableau  a  été  dressé  d'après  la  liste  nominative  des 
œuvres  subventionnées  figurant  au  Journal  officiel. 


Consultations  de  nourrissons, 
gouttes  de  lait 

Mutualités  maternelles    .    .    . 

xVutres  œuvres  d'assistance 
maternelle 

Crèches   


No. 
s 

iiib'.-tê  des  œuvres 
iibvtnlionnées 

Subventions  accordées  en 

I9i0 

Paris 

Autres 

France 

Paris 

Àulrei 

France 

ol  Seine 

ilépartcments 

entière 

et  Seine 

départements 

entière 

11 

119 

130 

11.950 

61.050 

73.000 

G2 

4i 

lOfi 

41.715 

20.820 

G2.535 

56 

178 

Î34 

121.825 

131.590 

253.415 

90 

233 

323 

49.150 

57.900 

107.050 

Ensemble 219  574  793  224.640  271.360  496.000 


LES  GRANDES  VILLES   DE  LA  PRUSSE  (1) 

D'après  le  recensement  du  1"  décembre  1910,  la  Prusse  compte  32  villes  de  plus  de 
100.000  habitants,  représentant  une  population  totale  de  près  de  9  millions  d'habitants, 
exactement  8.897.367.  En  1875,  il  n'y  avait  que  6  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  ce 
nombre  s'est  élevé  à  12  en  1885,  à  18  en  1895,  22  en  1900  et  28  en  1905.  Voici  la  liste 
des  15  villes  qui,  en  1910,  avaient  plus  de  200.000  habitants  : 


Berlin 

Cologne 

Breslau 

Francfort-sur-le-Mein  .    . 

Dusseldorf 

Charlottenbourg  .... 

Hanovre  .    .    

Essen  

Magdebourg 

Kœnigsberg 

Rixdorf 

Stettin 

Duisbourg 

Dortmund 

Kiel 

On  voit  que  la  population  de  Berlin  reste  stalionnaire,  elle  n'a  augmenté  en  cinq  ans 
que  de  24. 000  habitants,  soit  environ  1  "/q.  Mais,  suivant  un  phénomène  commun  à  toutes 
les  grandes  métropoles  modernes,  l'accroissement  de  l'agglomération  berlinoise  se  fait  par 
la  périphérie.  Quatre  grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants  entourent  la  capitale 
prussienne  :  Charlottenbourg,  qui  n'avait  que  190.000  habitants  en  1900,  en  compte 
305.000  en  1910.  Rixdorf  et  Schôneberg,  dont  la  population  était,  il  y  a  dix  ans,  voisine 
de  95.000  âmes,  en  ont  respectivement  237.000  et  173.000.  L'accroissement  de  Deutsch- 
Wilmersdorf  a  été  encore  plus  rapide  :  30.000  habitants  en  1900,  64.000  en  1905,  1 10.000 
en  1910;  une  autre  ville  de  la  banlieue  berlinoise,  Lichtenberg,  compte  actuellement 
81.000  habitants. 

(1)  D'après  la  «  Slatistische  Korrespondenz  »  publiée  par  M.  Blenck,  président  de  rOITiee  de  statis- 
tique du  royaume  de  Prusse, 
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Population 

Accroissement 

en   1910 

en  1905 

absolu 

pour  100 

064.153              2 

.040.148 

24.005 

1,3 

513.491 

459.019 

54.472 

11,9 

510.929 

470.904 

40.025 

8,5 

414. 59S 

364.830 

49.768 

13,6 

356.733 

305.163 

51.570 

16,9 

304.722 

239.632 

65.090 

27,1 

302.384 

272.335 

30.049 

11,0 

294.629 

245.270 

49.359 

20,1 

279.644 

263.131 

16.513 

6,3 

248.059 

223.770 

24.289 

10,5 

237.369 

153.572 

83.797 

54,6 

236.106 

224.119 

11.987 

5,3 

228.582 

192.346 

36.236 

18,8 

214.333 

175.577 

38.756 

22,1 

208.845 

182.438 

26.407 

14,5 
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Les  villes  dont  raccruissement  a  été  le  plus  considérable,  eu  égard  au  chiflre  de  la 
population  en  1905,  sont  :  Deutscli-Wilmersdorf  73  "jo,  Uixdorf  55,  Liclitenberg46,  Cliar- 
lottenbourg  ^27,  Schôneberg  22,  Dortmund  22,  Recklingbausen  21,  Essen  20,  Duisbourg  19. 

Parmi  les  villes  prussiennes,  la  seconde  place,  autrefois  occupée  par  Breslau,  revient 
maintenant  à  Cologne. 


LES  RECENSEMENTS  EN  1910  ET  1911 

Grande-Bretagne  (i).  —  Le  14  juin  dernier,  en  présentant  en  seconde  lecture  à  la 
Chambre  des  Communes  le  Census  bill,  M.  John  Burns,  président  du  Local  Government 
Board,  a  signalé  les  améliorations  introduites  dans  le  bill  (2)  selon  le  vœu  de  la  Royal 
Statistical  Society  et  de  hi  Society  of  médical  offîcers  of  health.  Il  avait  espéré  que  la 
périodicité  quinquennale  du  Census  pourrait  être  introduite  dans  le  présent  bill,  mais  le 
Trésor  n'était  pas  disposé  à  l'acceptation  de  cette  mesure  qu'il  serait  d'ailleurs  temps  de 
l)roposer  à  nouveau  dans  cinq  ans.  Le  coût  d'un  recensement  quinquennal  varierait 
de  lOO.UUO  à  185.000  livres. 

Au  cours  du  débat  (|ui  suivit,  sir  Charles  Dilke  insista  vivement  sur  la  nécessité  d'un 
recensement  quinquennal  et  d'un  Census  office  permanent.  Passant  à  la  discussion  des 
articles,  la  Chambre  des  Communes  repoussa  plusieurs  amendements  tendant  à  ajouter 
sur  la  feuille  de  ménage  des  questions  relatives  aux  salaires,  au  chômage  et  à  la  religion. 
En  combalti\nt  la  proposition  relative  à  la  confession  religieuse,  M.  John  Burns  (3)  a  rap- 
pelé l'époque  encore  peu  éloignée  où  il  était  à  la  prison  de  Pentonville  pour  délit  poli- 
tique, et  où  les  <.(  ofticiels  »  l'engageaient  à  se  déclarer  anglican  ou  romain  pour  se  conci- 
lier la  faveur  des  autorités.  «  Dites  anglican,  lui  conseillait  un  vieux  cheval  de  retour. 
Nous  avous  trois  services  religieux  le  dimanche,  de  la  bonne  musique  et  la  faculté 
d'échanger  de  petits  messages.  » 

Et  la  question  relative  à  la  religion  ne  fut  pas  acceptée. 

Hongrie.  —  Un  recensement  général  de  la  population  a  eu  lieu  le  31  décembre  1910 
dans  les  pays  dépendant  de  la  sainte  couronne  hongroise.  Un  article  (4)  de  M.  Vizaknai, 
vice-directeur  de  l'Office  central  de  statistique  du  royaume  de  Hongrie,  a  fait  connaître 
d'intéressants  détails  sur  les  procédés  usités  dans  ce  pays  pour  l'exécution  du  recense- 
ment proprement  dit  et  pour  le  dépouillement  central  des  formulaires  remplis  par  les 
habitants.  Après  avoir  rappelé  les  avantages  des  bulletins  individuels,  et  constaté  que  les 
progrès  réalisés  dans  les  procédés  mécaniques  de  dépouillement  ont  atténué,  dans  une 
ceitain(!  mesure,  les  inconvénients  des  listes  nominatives,  M.  Vizaknai  se  prononce  en 
faveur  du  système  des  bulletins  individuels  a  qui  rend  possible  le  groupement  des  indi- 
«  vidus  employés  chez  le  même  patron  ou  dans  la  même  entreprise  et  qui  permet,  par 
«  conséquent,  de  grouper  toute  la  population  suivant  les  exploitations  ». 

Notons  également  les  raisons  invoquées  en  laveur  de  la  périodicité  quinquennale  du 
recensement  : 

((  .le  considère  comme  nécessaire,  au  point  de  vue  statistique,  que  des  recensements 
('  soient  aussi  ell'ectués  à  la  fin  des  années  dont  le  millésime  se  termine  par  un  5,  parce  que 
<<  les  données  du  recensement  vieillissent  déjà  dans  la  seconde  moitié  de  la  période 
«  décennale,  par  suite  du  mouvement  toujours  croissant  de  la  population,  de  sorte  qu'elles 
«  deviennent  presijue  inutiles.  Il  en  est  de  môme  des  résultats  de  la  stalisli(]ue  annuelle 
a  du  niouvemeiil  de  la  population  qui  ne  sont  instructifs  que  par  com|)araison  avec  les 
«  données  correspondantes  du  recensement.  En  outre,  il  serait  désirable,  au  point  de 
«  vue  de  l'administration  pratique,  que  l'on  ellectuàt  des  recensements  quinquennaux 


(1)  Journal  of  Ihr  Royal  Statistical  Society,  juillet  1910. 

(2)  JoHinul  lie  la  Société  de  Staiist/que  de  Paris,  septembre  lu  10,  p.  358  et  359. 

(3)  D'après  lus  Documents  du  Progrès,  uclobre  19  10. 

(A)  Jahrbiichcr  fur  IS'altonulûlionomic  unU  statistik,  avril  1910;  cet  article  a  paru  eu  français  dans 
1«  Journal  des  Économistes,  août  1910. 
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((  qui  permeltraienl  de  dresser  pour  chaque  commune  la  liste  nominative  des  habitants, 
«  celle  des  enfants  en  âge  de  fréquentation  scolaire,  celle  des  électeurs  qui  serait  en 
«  vigueur  pendant  5  années  et  qu'il  sullirait  de  modifier  conformément  aux  changements 
«  annuels.  t> 

Sur  le  bulletin  individuel,  employé  pour  le  recensement  hongrois  de  1010,  on  a  sup- 
primé les  questions  relatives  aux  salaires,  à  la  durée  du  travail,  à  l'outillage  et  à  la  pro- 
duction des  entreprises  industrielles  qui  figuraient  sur  le  bulletin  de  iUOO;  mais  on  a 
remplacé  ces  questions  par  d'autres  (jui  se  rattachent  pins  direclemenl  aux  conditions 
démographiques  de  la  population.  Le  bulletin  de  1910  ne  comprend  pas  moins  de  27  ques- 
tions, dont  on  trouvera  l'énumération  ci-après.  La  lecture  de  ce  document  pourra  peut- 
être  causer  quelque  surprise  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  trouver  indiscret,  voire  même 
inquisitorial,  le  bulletin  usité  en  France. 

1.  Nom  et  prénom.  —  2.  Année,  mois  et  jour  de  naissance.  —  3.  Sexe  et  état  de 
famille.  —  4.  Nombre  de  vos  enfants  (pour  les  personnes  mariées,  veuves  ou  divorcées), 
au  total  :  ...;  encore  vivants...  —  5.  Profession  principale,  industrie,  fonction,  étal  :  a) 
profession;  b)  situation  dans  la  profession  (indépendant,  employé,  aide,  apprenti,  ouvrier, 
domestique,  etc.)  ;  c)  pour  les  industriels  ou  commerçants  indépendants  :  êtes-vons  pro- 
priétaire de  votre  établissement  (atelier,  usine,  magasin),  ètes-vous  seulement  travailleur 
à  domicile  ;  ètes-vous  ambulant,  agent,  revendeur  sur  les  marchés.  —  6.  Si  vous  êtes 
employé  ou  à  la  recherche  d'un  emploi  :  a)  nom,  adresse  et  nature  de  l'industrie  exercée 
par  le  patron,  l'entreprise  qui  vous  emploie  ;  b)  depuis  combien  de    temps  (...jours, 
...mois,  ...ans)  ètes-vous  employé  dans  cette  entreprise  ;  c)  si  vous  êtes  actuellement 
sans  emploi,  depuis  combien  de  temps  (...jours,  ...mois,  ...ans).  —  7.  Âvez-vous  une 
profession   accessoire   permanente   ou   exercée   régulièrement   pendant   une    partie    de 
l'année.  —  8.  Si  vous  n'exercez  aucune  profession  ou  si  vous  avez  seulement  une  occu- 
pation non  rémunérée  (étuiliant,  ménagère  faisant  seulement  son  propre  ménage),  quel 
est  la  personne  qui  vous  nourrit  (père,  époux,  etc.)  et  quelle  est  sa  profession.  — 9.  Avez- 
vous  une  maison;  ètes-vous  propriétaire,  fermier  ou  métayer;  indiquez  la  superficie  des 
terres  possédées,  affermées  ou  cultivées  à  moitié  fruits.  —  10.  Degré  d'instruction  : 
savez-vous  lire  et  écrire,  lire  seulement  ;  avez-vous  suivi  4  ou  6  classes  dans  une  école 
élémentaire,  4,  6  ou  8  classes  dans  une  école  moyenne  ou  dans  un  élablissement  ana- 
logue? —  11.  Religion  :  catholique  romaine,  catholique  grecque,  réformée,  évangélique, 
grecque  orientale,  unitaire,  Israélite,  autre,  laquelle?  —  12.  Langue  maternelle  (celle 
que  vous  reconnaissez  comme  la  vôtre  et  que  vous  parlez  le  plus  volontiers).  —  13.  Quelles 
autres  langues  parlez-vous  encore  ?  —  14.  Nationalité.  —  15.  Lieu  de  naissance.  —  16. 
Lieu  (le  résidence.  —  17.  Depuis  combien  de  temps  habitez-vous  dans  votre  résidence 
actuelle,  et,  si  vous  êtes  recensé  dans  une  autre  commune,  depuis  combien  de  temps  y 
êtes-vous? —  18.  Avez-vous déjii  été  à  l'étranger?  En  Autriche,  en  Améri((ue,  en  Rou- 
manie, en  Serbie,  dans  quel  autre  pays?  —  19.  Avez-vous  été  soldat?  —  20.  Infirmités 
physiques  ou  mentales  (aveugle  des  deux  yeux,  sourd-muet,  faible  d'esprit,  aliéné).  — 
21.  Etes-vous  compris  dans  la  liste  des  électeurs  dressée  en  vue  des  élections  de  1911 
pour  la  Chambre  des  députés  ?  —  22.  Si  vous  êtes  électeur  dans  une  autre  commune, 
dans  laquelle  ?  —  23.  A  quel  titre  occupez-vous  votre  logement?  a)  comme  propriétaire 
ou  membre  de  la  famille  de  celui-ci;  b)  Comme  locataire  ou  membre  de  la  famille  de 
celui-ci;  c)  comme  sous-locataire  ou  membre  de  la  famille  de  celui-ci;  d)  occupez- vous 
un  logement  concédé  en  échange  de  services  rendus  ou  ête,s-vous  membre  de  la  famille 
d'une  telle  personne;  e)  ètes-vous  logé  à  la  nuit  ou  membre  de  la  famille  d'une  telle 
personne;  /'i  jouissez-vous  d'un  logement  gratuit  en  qualité  de  parent;  g)  jouissez-vous 
d'un  logement  gratuit  ;  A)  êtes-vous  seulement  hôte  de  passage.  —  24.  De  combien  de 
pièces  se  compose  le  logement  dans  lequel  vous  habitez  :  a)  au  moins  3  pièces,  1  cui- 
sine ;  6)  seulement  2  pièces,  1   cuisine;  c)  seulement  1  pièce,  4  cuisine;  d)  seulement 
1  pièce  et  1  partie  de  cuisine;  e)  seulement  1  pièce  ou  1  cuisine;  /")  seulement  une  por- 
tion de  pièce  ou  de  cuisine;  //)  1  local  ne  servant  pas  seulement  à  l'habilalion  (atelier, 
boutique,  grange,  établi,  etc.).  — •  2.5.  Si  le  logement  ne  cominend  qu'une  pièce,  celle-ci 
sert-elle  seulement  à  des  personnes  ou  aussi  à  des  animaux  domestiques  (bêtes  à  cornes, 
porcs,  moutons,  chèvres)?  —  2().  Si  vous  êtes  seulement  hôte  de  passage  :  a)  où  se 
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Irouve  votre  domicile  ;  b)  à  quel  titre  l'occupez-vous  ;  c)  de  combien  de  pièces  se  com- 
pose-t-il  ?  —  27.  Quel  est,  en  couronnes,  le  montant  de  vos  impôts  directs  pour  l'année 
4910  (part  de  l'État,  non  compris  la  taxe  complémentaire  sur  le  revenu).  Pour  chacune 
des  catégories  ci-après  donner  l'impôt  perçu  dans  la  commune  de  recensement,  dans 
d'autres  communes,  l'impôt  total  :  a)  impôt  foncier;  b)  impôt  sur  les  maisons  ou  les 
loyers;  c)  patente  (L'rwerbsU'uer)  première  classe;  cl)  patente  troisième  classe;  e)  pa- 
lente  quatrième  classe;  f)  impôt  sur  les  mines;  g)  impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  et 
rentes. 

RÉSULTATS    PROVISOIRES   DE   DIVERS   RECENSEMENTS 

Empire  allemand.  —  D'après  les  résultats  provisoires  du  recensement  du  1"  dé- 
cembre 1910,  la  population  de  l'Empire  allemand  s'est  accrue  de  4.:255.00  )  unités  depuis 
le  1"  décembre  1905,  passant  de  60.642.000  à  64..897.00'J  habitants;  l'augmentation  est 
de  7  °/o  en  cinq  ans.  Voici  d'ailleurs  les  chitYres  relatifs  aux  principaux  États  de  l'Empire  : 


Empire  alleiiiand 

Prusse  .... 
Bavière.    .    .    . 

Saxe 

Wurtemberg.    . 
Bade 


l'opulaliou  présente 
d'iiprès  les  recensements  du 


1"  décembre    1910 


64.896.881 


40. 
6. 
4 

2. 


157.573 
876.497 
802.485 
435.611 
141.832 


!"■  décembre   1905 

60.641.489 

37.293.535 
6.521.372 
4.508.601 
2.302.179 
2.010.728 


Accroissement 
absolu  pour   100 

4.255.392  7,0 


2.86i.03S 
352.125 
293.884 
133.432 
131.104 


7,T 
5,4 
6,5 
5,8 
6,5 


États-Unis.  —  Les  résultats  provisoires  du  recensement  fédéral  du  15  avril  1910  ont 
été  publiés  en  décembre.  La  population  du  territoire  continental  des  Eiats-Unis  est  d'en- 
viron 92  millions  d'habitants;  par  rapport  au  chiffre  de  1900,  75.500.000,  l'augmentation 
est  de  16.500.000,  soit  21,8  °/„;  il  n'avait  été  que  de  20,7  %  pendant  la  décade  précé- 
dente. Rappelons,  pour  fixer  les  étapes  du  rapide  accroissement  de  la  population  des 
États-Unis,  qu'au  premier  census  de  1790  on  a  compté  4.000.000  de  personnes, 
23.000.000  en  1850,  50.000.000  en  1880,  75.500.000  en  1900,  92.000.000  en  1910. 
Avec  l'Alaska,  llawai  et  Lorto-Puco,  ce  dernier  nombre  s'élève  à  93.400.000;  avec  les 
Philippines,  Guam  et  la  zone  du  canal  de  Panama,  la  population  totale  des  pays  dépendant 
de  la  grande  République  de  l'Amérique  du  JNord  atleint  presque  102  millions  d'habi- 
tants. 

Voici  les  chiffres  relatifs  aux  Étals  les  plus  peuplés  :  • 


New-York  .  . 
l'cnusylvanic . 
Illinois  .  .  . 
Ohio  .  .  .  . 
i'exas .... 
Massachusets. 
Missouri .    .    . 


Population 
en    1910 


9.113.614 
7.665.11  I 
5.638.591 
4.767  121 
3.896.542 
3.366.416 
3.293.335 


Accroissement  par  rapport  h  19U0 
.ibsolu  pour   100 


844.720 
,362.996 
817.041 
609.576 
847.832 
561.070 
186.670 


25,1 

t'1,6 
16.9 
I  1,7 
27,8 
20,0 
6.0 


On  voit  (jue  l'accroissemenl  proportionnel  est  très  variable  suivant  les  Étals;  l'examen 
des  chiiïres  détaillés  montre  que  dans  les  anciens  Étals  de  l'est,  du  centre-ouest  et  du 
suil  :  lowa,  Missouri,  Kentucky,  Maine,  New-llampshire,  Maryland,  Vermont,  Virginie,  la 
poinilation  resie  stalionnairc  ou  augmeiile  peu,  pour  ces  Etals  raccroissement  i)ropoilion- 
ncj  en  dix  ans  varie  de  0,(t  "/.,  dans  l'iowa,  à  11  "/.,  dans  l'istat  de  Virginie.  La  population 
ci'oît  avec  r.ipidilé  dans  les  nouveaux  Etats  agricoles:  raiigincntation  varie  de  ;50  i\  50  "/„ 
dans  le  .South-llakota,  le  Colorado  et  l'itah,  elle  est  comprise  entre  50  et  100  "/„  dans  le 
Norlli-Dakota,  le  Wyoming,  le  Nevada,  la  Californie,  le  Nouveau-Mexique  et  l'Arizona; 


—  173  — 

elle  dépasse  100  <"/„  dans  les  États  ci-après  :  Idalio  101,  3  "jo,  Oklahoma  109,7,  Washlni-- 
lon,  1-20,4. 

En  1910,  on  a  recensé  aux  Ktats-Unis  i"  villes  do  plus  de  100.000  habitants;  elles 
comptent  ensemble  environ  i20.000.000  de  personnes.  Les  plus  importantes  sont  New- 
Vork  (-i.7G7.000  babitanis),  Chicago  (2. ISÔ.OOO),  Philadelphie  (1.549.00U),  Saint-Louis 
(687.000),  Boston  ((iTO.OOO),  Cleveland  (560.000),  Haltimore  (558.000),  IMltsburg 
(533.000).  Kn  dix  ans,  la  population  de  New-York  a  passé  de  3. i37.000  à  4.767.000,  soit 
un  accroissement  de  1.330.000  habitants  ou  37  °/o. 

Mexique.  —  D'après  le  recensement  elTectué  le  27  octobre  1910,  la  population  du 
Mexi(|ue  serait  de  15.063,207  habitants.  Par  rapport  au  chiffre  de  1900,  13.607.259,  l'ac- 
croissement serait  de  1.455. 9 iS  personnes  soit  un  peu  plus  de  10  "/o-  La  densité  de  la 
popiilalion  est  de  8  habitants  par  kilomètre  carré.  Le  .Mexique  est,  par  sa  population,  le 
deuxième  Etat  de  rAméri(iue  latine,  après  le  Brésil  (21  millions  d'habitants  environ)  et 
avant  la  république  Argentine  (7  à  8  millions). 

Suisse.  —  An  1"  décembre  1910,  on  a  recensé  en  Suisse  3.740.520  habitants,  soit 
un  accroissement  de  i25.077  unités  ou  13  °/o  par  rapport  au  chiflVe  de  1900  :  3.315,443. 
L'excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  étant  voisin  de  35.000,  soit 
350.000  eu  dix  ans,  on  voit  que  l'augmentation  de  425.000  personnes  constaté  de  1900  à 
1910  est  dû,  pour  un  cinquième  environ,  à  un  excès  d'immigration. 

Michel  HuBER. 
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De  tout  un  peu.   Statistiques.  Économie  politique  et  divers,  par  Charles  Heyraud. 
In-8  de  276  pages,  avec  nombreux  tableaux.  Paris,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  éditeurs. 

Cet  ouvrage,  composé  d'une  partie  de  philosophie  sociale,  religieuse  et  économique,  et 
d'une  autre,  essentiellement  statistique,  se  rattachant  aux  sujets  les  plus  variés,  pourra 
rendre  de  bons  services  aux  conférenciers,  aux  journalistes,  aux  étudiants  et  aux  hommes 
d'œuvre,  mais  il  ne  remplacera  pas  les  documents  publiés  par  les  administrations. 

Écrit  avec  sincérité,  dans  une  langue  sobre  et  d'une  clarté  remarquable,  ce  livre  est 
capable  de  redresser  bien  des  jugements  erronés.  Ainsi  que  l'a  déclaré  une  des  person- 
nalités du  Parlement,  il  est  susceptible  de  faire  beaucoup  de  bien;  tous  ceux  qui,  sans 
exception,  s'intéressent  aux  multiples  et  troublants  problèmes  de  l'heure  présente,  trou- 
veront, dans  une  œuvre  si  particulièrement  riche  en  documents,  les  éléments  d'apprécia- 
tion les  plus  complets  et  les  plus  précieux. 

A.  l). 

* 
*   * 


La  Participation  aux  bénéfices,  par  M.  André  Payer.  Préface  de  M.  E.  Valliî, 

sénaleur.  Marcel  Rivière,  éditeur,  31,  rue  .Lacob,  Paris. 

La  question  de  la  participation  aux  bénéfices  est  une  des  plus  intéressantes  qui 
puisse  être  agitée  à  celte  heure  où  l'on  cherche  partout  des  solutions  capables  d'apaiser  les 
conflits  sociaux. 


( 


—   174  — 

Qu'on  la  combatte  ou  qu'on  l'approuve,  elle  doit  être  étudiée  et  le  livre  de  M.  André 
Payer,  entrepreneur  de  travaux  publics,  est  plein  d'expérience  et  de  hardiesse  généreuse. 
C'est  le  langage  d'un  patron  épris  des  idées  modernes,  de  justice  et  de  progrès. 

Dans  six  "chapitres,  l'auteur  étudie  la  participation  aux  bénéfices  dans  ses  rapports  avec 
le  monde  capitaliste,  le  monde  ouvrier  et  le  monde  parlementaire.  Il  en  a  démonté  tous  les 
ressorts,  exposé  les  formules,  envisagé  les  aspects  dans  les  diverses  catégories  d'entre- 
prises. Son  travail  mérite  la  plus  grande  attention  des  sociologues  et  du  public. 


A.  B. 


* 

*  * 


Le  Commerce  au  Katanga.  Influences  belges  et  étrangères,  par  A.  de  Leener 
(Bibliothèque  des  Instituts  Solvay).  Un  vol.  in-lG  de  xviii-U3  pages.  Misch  et  Thron, 
Bruxelles,  1911.  Brix  :  3^50. 

Les  questions  qui  concernent  le  Katanga  attirent  de  plus  en  plus  l'attention  en  Belgique 
et  même  à  l'étranger.  Les  bonnes  volontés  s'offrent  de  toutes  parts,  souvent  plus  impa- 
tientes que  bien  informées.  En  même  temps,  des  appels  sont  lancés  au  public  par  les 
journaux  et  les  conférenciers,  pour  engager  les  commerçants,  les  artisans,  les  ouvriers, 
les  cultivateurs  à  s'installer  au  Katanga. 

C'est  un  rapport  rédigé  par  M.  de  Leener,  à  la  suite  de  son  voyage  récent  en  Afrique 
australe  et  au  Katanga,  qui  est  aujourd'hui  publié.  Cette  mission  avait  exclusivement  pour 
objet  l'étude  des  mogens  de  pénétration  du  commerce  belge  dans  le  Haut-Katanga. 

Le  lecteur  trouvera  dans  le  livre  de  M.  de  Leener  un  exposé  tout  à  fait  impartial  de 
l'état  actuel  du  commerce  belge  dans  le  Haut-Katanga.  Il  constatera  la  grande  prépondé- 
rance que  le  commerce  étranger  y  a  prise  et  les  dangers  que  cette  situation  présente. 
^\.  de  Leener  ne  se  borne  pas  à  faire  connaître  cette  situation;  il  en  explique  les  causes 
et  il  indique  les  remèdes  qui  s'imposent,  si  l'on  veut  assurer  dans  le  Ilaut-Katanga  la  pré- 
dominance aux  activités  commerciales  de  la  Belgique. 

C'est  une  œuvre  statistique  et  économique  fort  bien  faite  et  très  intéressante  qu'il 
convenait  de  signaler  à  l'attention  des  membres  de  la  Société  de  Statistique. 


A.  B. 


* 


Les  régimes  douaniers,  par  B.  Nogkauo  et  M.  Moye  (1) 

Bien  que  cet  ouvrage  ne  renferme  point  de  statistiques,  il  semble  utile  de  le  signaler 
ici,  car  il  est  presque  indispensable  pour  la  compréhension  et  l'interprétation  des  statis- 
tiques du  commerce  extérieur.  On  n'y  trouve  pas  de  discussions  théoriques  sur  les  méi'ites 
respectifs  des  systèmes  douaniers,  sur  leurs  eifels  économiques  pour  le  producteur  ou  le 
consommateur.  Mais  on  y  apprend  comment  en  fait  ces  systèmes  sont  organisés  par  la 
législation  des  divers  pays,  quelle  a  été  leur  évolution,  comment  fonctionne  en  France, 
dans  ses  détails  essentiels,  l'administration  des  douanes.  11  contient  comme  annexes  le 
texte  des  lois  françaises  de  1811:2  cl  de  la  loi  toute  récente  du  :29  mars  1010,  ainsi  (pie  le 
texte  des  conventions  entr(î  la  France  et  le  Canada;  entre  rAllemagne  et  l'Aulriche- 
Ilongrie. 

Cet  ouvrage  résume  avec  une  grande  clarté  ce  (pi'il  est  indisfiensable  de  connaiire 
quand  on  veut  comparer  la  situation  commerciale  actuelle  des  différents  pays. 

L.  .M. 


(1)  1  vol.  in-12  de  320  pages,  cbcz  A.  Colin,  à  Paris. 
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VIII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     EMILE     MERCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale  —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  191:2,  à  M.  Bar- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX°). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 


176  — 


IX 


LISTE  DES    DOCUMENTS  PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE  DU    1 5  MARS  1911 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

Allemagne  (Empire  d') 

Ville  de  Dresde 

liurenu  de  statistique  de  la  ville.  —  An- 
nuaire statistique  de  la  ville  pour 
1909 

ROTAUMK    DE    WOBTHMBEEO 

Serrice  central  pour  la  statistique  territo- 
riale. —  Annuaire  \vurtembergeois 
de  statistique  et  de  géographie, 
année  iij  10,  2  tomes 

A  u  triche-Hongrie 

ROYAUME    Db    BOIIÈMB 

Bureau  de  statistique  du  royaume 
BOHÉMIEN.  —  Communication  du 
bureau.  —  L'industrie  agricole  en 
i<)08-i()09  et  1909-1010 

—  Les  bibliothèques,  salles  de  lecture, 

musées,  théâtres  et  salles  de 
réunion  dans  le  royaume  de  Bohème 

en  igo5 

Danemarc/f 

Bureau  de  statistique  de  i'É/aA  — Commu- 
nications statis.,  /(«  série,  t.  XXXV, 

i9«« 

France 

MmisTÈRE  DES  Finances.  —  Administra- 
lion  des  monnaies  et  médailles.  — 
Rapport  pour  l'année  1910    .... 

Ministère  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  des  TÉr.iicRAPHES.  — 
Direction  des  routes  et  de  la  nani- 
yation.  —  Statistique  de  la  navi- 
gation intérieure.  Relevé  général 
du  tonnage  des  marchandises, 
année  1909 

—  Di'Hsion  des  mines.  —  Statistique  de 

l'industrie  minérale  et  appareils  à 
vapeur  en  France  et  en  Algérie 
pour  l'année  1909 

Grande-Bretagne 
.Ministère  du   f'.oMUERCK.    —   Commerce 
avec  les  pays  étrangers  et  les  pos- 
sessions britanniques,  1909,  supplé- 
ment aux  volumes  I  et  II 

—  Résumés  statistiques  pour  les  pays 

étrangers  de  l'année  1898  à  1908 
I9<ni 


INDICES 

de 

classement 

dans  la 

Bibliothèque 


Asd»a  09 


Aw>i  10 


Aub^ii"  08-g0 


Aubaig  05 


D>i>''  Il  XXXV 


FKji  10 


Fk"1'-i  09 


GB>i  09c 


GB<^  98-09 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


Hollande 
Bureau  central  de  statistique.  —  Statis- 
tique criminelle  pour  l'année  1908. 

—  Statistique  des  flnances  provinciales 

et  communales  en  1907 

—  Statistique  des  élections  en  1910.  .    . 

—  Statistique  des  faillites  en  190S  .    .    . 

—  Statistique  des  écoles  de  correction 

et  des  établissements  d'éducation 
de  l'État  des  Pays-Bas  pour  l'année 

1908 ; 

Mexique 

Secrétariat  d'État,  de  la  défense  des  colo- 
nies et  de  l'industrie.  —  Tableaux 
synoptiques  d'informations  statist., 
1910  .    .    

Secrétariat  d'État  du  domaine  et  du  crédit 
public.  —  Bulletin  de  statistique 
fiscale,  année  fiscale  1909-1910.  .   . 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Beaufreton  (Maurice).  —  Les  unions 
d'œuvres  d'assistance  privée  i)ar 
arrondissement  à  Paris  (Voir  Musée 
social  r""  311).  Paris  191 1 

Pissarjevsky  (Lydie  de).  —  Nietszche  cl 
le  féminisme.  (Paris,  191 1) 

(juilmard  (Emile).  —  Le  contrat  direct. 
Le  marché  financier  et  l'épargne. 
(Paris,  191 1) 

Mayr  (G.  von).  Introduction  à  l'étude  et  à 
la  division  des  sciences  d'État. 
(Tubingen,  1910) 

Musée  social.  —  Les  unions  d'œuvres 
d'assistance  privée  par  arrondisse- 
ment à  Paris,  par  il.  Maurice  Beau- 
freton. (Paris,  191 1) 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELLES 

France 
Société  d'Économie  politique.  —  Bulletin, 
année  1910 

Mexique 

Société  mexicaine  de  géographie  et  de 
statistique.  Bulletin  mensuel,  ii"»  9. 
10,  II  et  12,  1910  

(Voir  la  liste  des  «  Publications  périodi- 
ques non  oflicielles  »,  pages  CG  à 
G8,  numéro  de  février  1911). 


INDICES 
de 

classement 

dans  la 

Bibliothèque 


HdôQS 

H>li^  07 

HdlGb  10 

H 126  08 


H'135  08 


MaO  iO 


IV|t  9  09-I0 


n^  223 

-l'57 

TTg  114 
-  »  310 

r.'n  311 


QF8b    10 


niU  10 


Le  Gérant  :  K.  STEINHEIL 


Rabcj,   imii.    Uerg«r  l.i 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  5,   —   MAI  1911 


I 
PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    26    AVRIL    1911 


Sommaire.  —  Rectification  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  1911.  —  Élection 
d'un  membre  titulaire.  —  Préseutalion  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance  : 
.  M.  le  Secrétaire  général.  —  Nécrologie.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Compte  rendu  des  travaux  de  la  section  dt'S  sciences  économiques  et 
sociales  au  quarante-neuvième  Congrès  des  Sociétés  savantes  :  M.  Alired  Neymarck. 
—  Discussion  sur  une  question  de  méthode  statistique  posée  par  M.  Vassillière  : 
MM.  March,  Jules  Bernard,  Charles  Laurent,  l'élit,  de  Lasteyrie,  Edmond  Théry,  Yves 
Uuyot.  —  Communication  de  M.  Malzac  sur  la  slatistique  à  un  entrepôt  de  tabacs. 
Discussion  :  MM.  Cliaries  Laurent,  Edmond  Théry,  Cadoux,  de  Saint-Maurice,  Yves 
Guyot,  Sclielle.  —  Communication  de  M.  Dugé  de  Bernonville  sur  la  loi  d'assistance  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

La  séance  est  otiverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laurent, 
président. 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  1911,  M.  le  Secrétaire 
général  signale  un  erratum  :  page  MO,  deuxième  ligne,  il  faut  lire  «  et  70  "/u 
d'obligations  nominatives  »  au  lieu  de  :  «  60  °\o  d'obligations  au  porteur  ». 

Sous  réserve  de  cette  correction,  le  procès-verbal  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'élection,  à  titre  de  membre  Ulula  Ire,  de  M.  Charles  de  Lasteyrie, 
présenté  dans  la  séance  précédente. 

.M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  demande  de  candidature  de  M.  Gus- 
tave Ita,sse,  ingénieur,  01,  boulevard  Beaii^éjour  (XVI"),  présenté  par  MM.  de  Coti- 
tenson  et  Barinol. 

M.  le  Secrét.vire  général  annonce  que  la  Société  a  encaissé  la  subvention  de 
la  Ville  de  Paris  et  le  complément  de  150  francs  delà  subvention  de  350  francs 
allouée  par  le  Conseil  général  de  la  Seine;  il  rappelle  que  cette  allocation  supplé- 
mentaire est  due  à  notre  vice-président,  M.  Desroys  du  Roure. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance  ;  il  aimonce 
que  notre  Société  figurera  avec  honneur  à  l'exposition  de  Turin,  ainsi  qu'à  l'ex- 
position de  Dresde;  pour  répondre  à  une  demande  des  organisateurs  de  cette  der- 
nière, il  a  envoyé  les  trois  derniers  volumes  du  Journal,  qui  indiqueront  les  travaux 
intéressants  dont  nous  avons  eu  communication. 

M.  Barriol  rappelle  que  le  D'  Robert  Meyer,  nommé  ministre  des  finances  de 
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l'empire  austro-hongrois,  a  été  remplacé  par  le  D'  Ernst  Mischler  comme  prési- 
dent de  la  commission  impériale  et  royale  de  statistique.  11  s'est  fait  l'interprète  de 
la  Société  pour  féliciter  nos  deux  confrères. 

Il  a  le  regret  de  signaler  le  décès  de  sir  Francis  Galton  auquel  il  rend  hommage  ; 
un  article  nécrologique  fort  important  a  été  inséré  dans  le  numéro  de  février  du 
Journal  de  ht  Société  royale  de  stalislique.  M.  March  a  bien  voulu  se  charger  de 
rédiger  une  notice  (Voir  p.  203). 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Barriol  signale  Vllisloire  géitérale  des  sociétés  de 
crédit  en.  France,  de  notre  collègue  M.  le  comte  de  Saint-Maurice  :  c'est  une  étude 
très  complète  et  très  sûre  qui  rendra  de  grands  services. 

M.  Richard  a  fait  hommage  à  la  Société  d'un  certain  nombre  de  volumes  de  son 
savant  ouvrage  :  L'Assurance  complémentaire  sur  la  vie,  qui  contient  des  idées 
nouvelles  et  fort  intéressantes.  • 

M.  Ch.  BuuLiLiiEï,  l'e.Kcellent  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Lyon,  nous  a 
adressé  un  extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  du  16  décembre  1010  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon,  dans  laquelle  il  a  exposé  très  clairement  les 
faits  économiques  de  l'année  1910;  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir 
s'établir  des  liens  de  cordialité  entre  les  diverses  Sociétés  savantes  de  province  et 
notre  Société. 

L'inspecteur  général  de  la  division  de  la  statistique  et  de  l'économie  rurale  en 
Argentine,  M.  F.  Molinas,  a  envoyé  à  la  Société  une  élude  qui  mérite  d'être  retenue, 
car  elle  donne  l'historique  du  développement  de  la  colonisation  argentine  et  de 
^indu^trie  agricole  de  1810  à  1910. 

M.  le  SKc.itÉT.MFtE  GÉNÉR.VL  signalc  encore  un  travail  important  sur  la  législation 
du  travail  des  enfants  paru  dans  le  Bulletin  of  labor  de  juillet  1910,  la  statistique 
des  chemins  de  fer  français,  la  statistique  générale  de  l'Algérie,  les  statistiques  de 
Finlande,  du  canton  de  Berne,  de  la  ville  de  Barcelone;  il  met  à  la  disposition  des 
membres  de  la  Société  des  exemplaires  de  V Argentine  agricole. 

Il  attire  enfin  l'attention  de  ses  collègues  sur  le  premier  volume  du  Recueil  de  la 
statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  publié  sous  la  direction  de  notre  ancien 
président,  M.  Jacques  Bertillon  :  le  premier  fascicule  contient  des  documents  inté- 
ressants provenant  de  l'enquête  anglaise  sur  le  coût  de  la  vie  dans  différentes  villes. 

M.  Alfred  Nkym.vrck  rend  compte  des  travaux  du  49''  Congrès  des  sociétés  savantes 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Caen. 

M.  Alfred  Neymarck,  qui  est  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques, avait  été  désigné,  en  cette  qualité,  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
jtubli(jue  et  des  beaux-arls,  pour  présider  une  des  séances  de  la  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départe- 
ments qui  s'est  tenu  du  18  au  22  avril,  sous  la  présidence  de  M.  A.  de  Foville, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politique'*  et  vice-prési- 
dent de  la  section  économique  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
assisté  de  M.  Verwaest,  secrétaire  du  Comité  des  travaux  historiques. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Alfred  Neymarck  résume  les  travaux  de 
ce  congrès.  Il  rappelle  tout  d'abord  que  la  ()résidence  des  séances  de  la  section  des 
sciences  économifiues  et  sociales,  dont  le  président  est  M.  E.  Levasseur,  avait  été 
fixée  comme  suit,  par  arrêté  du  Ministre  de  Tinstruclion  publique  :  MM.  de  Foville, 
de  l'Iiistilul,  vice-j)résident  de  la  section  ;  Villey,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté 
de  dioit  de  l'Université  de  Caen;  G.  Harmand,  secrétaire  de  la  section;  Allix,  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  droit  de  Caen  ;  d(;s  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux 
liislori(pies  ;  Vaiidrus,  prf'sideiil  d(;  chambre  à  la  cour  d'appel;  Astoul,  professeur 
à  la  Facult(''  de  droit  de  (ïaen  ;  Alfred  Neymarck,  membre  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientificiues  ;  Genestal ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen  ; 
Camille  IMoch,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  et 
Nézard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Les  lia  vaux  du  Congre.^  de  Caen  ont  ('té  Moudjrcnx  ;  IC»  (jueslions  inscrites  au 
programme  ont  été  traitées  ;  des  conununications  ont  été  faites  par  leurs  auteurs 
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sur  19  ([uestions  d'initiative  privée  ;  12  communications  ont  été  faites  au  cours  des 
discussions  générales,  soit  un  total  de  47  communications. 

M.  Alfred  Neymarck  signale  parliculiôrement  un  travail,  remarquable  par  le  fond 
et  par  la  forme,  de  .M.  AUix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  (laen,  sur  la  raiid- 
cilé  di'.s  syndicats  (n/riro/cs;  une  étude  de  M.  Béré,  conseiller  généial  du  Calvados, 
sur  la  foire  de  Giiibray  au  seizième  siècle  et  comment  s'y  faisaient  les  échanges. - 
M.  Barrey,  archiviste  de  la  ville  du  Havre,  a  envoyé  un  mémoire  sur  h  population 
du  Havre  de  i783  à  i882  ;  M.  Rey,  membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  à  Paris,  a  fait  une  communication  documentée  sur  la  politique  du 
terrain  dans  les  yrandes  aijylomérations.  M.  Michel  Caraude  a  fait  une  communi- 
cation intéressante  sur  la  vingtième  question  du  programme  :  Du  commerce  des 
primeurs  et  des  moyens  de  le  faciliter.  Dans  le  môme  ordre  d'idées  et  avec  des 
arguments  et  des  chilTres  bien  choisis,  cette  communication  vient  à  l'appui  de  celle 
que  M.  Bernard  faisait  à  notre  Société  il  y  a  quelques  mois.  M.  Alfred  Neymarck 
signale  aussi  une  étude  de  M.  Vintras,  professeur  au  collège  de  Ilonfleur,'  sur  le 
commerce  du  hareny  à  Hon/leur  il  y  a  cent  ans.  C'était  la  première  fois  (|u'il  était 
(piestion  de  hareng  dans  un  congrès  de  sociétés  savantes,  mais  il  était  difficile  de 
faire  un  exposé  aussi  intéressant  que  celui  de  M.  Vintras  sur  un  tel  sujet. 

M.  Villey,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen, 
qui  s'est  véritablement  multiplié  en  recevant  les  membres  du  Congrès  et  en  leur 
rendant  des  plus  agréables  leur  séjour  à  Caen,  a  charmé  le  Congrès  en  rappelant, 
dans  un  mémoire  répondant  à  la  neuvième  question  du  programme  :  La  vie  d'une 
Université  de  province  au  dix-huitième  siècle,  quelques  épisodes  charmants  de 
l'histoire  de  l'Université  de  Caen. 

M.  Besnier,  archiviste  du  Calvados,  a  donné  une  sérieuse  étude  sur  les  Prix 
d'affermage  de  domaines  avec  assiette  fixe,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 
M.  Germain  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  a  exposé,  avec  une 
gi-andc  maîtrise  :  Les  idées  vtonélaires  à  la  veille  du  système  de  Law;  sa  commu- 
nication, qui  soulevait  de  nombreuses  questions  économiques  et  financières,  a 
vivement  intéressé  le  Congrès,  comme  l'a  prouvé  la  discussion  qui  l'a  suivie. 

M.  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  el  scientifi(|ues, 
n'avait  pas  moins  de  cinq  communications  répondant  à  cinq  des  (juestions  du  pro- 
gramme :  Des  relations  de  Turgol  avec  Orceau  de  Fonlette;  Les  moyens  collectifs  et 
individuels  pour  combattre  V  alcoolisme;  Des  modifications  qu'on  pourrait  apporter 
dans  le  régime  du  divorce;  La  tutelle  administrative;  Les  circonscriptions  territo- 
riales en  France.  Il  s'en  est  acquitté  avec  son  ardeur  et  son  talent  habituels. 

M.  Alfred  Neymarck  cite  encore  les  communications  de  M.  Genestal,  professeur  à 
la  Faculté  de  Caen  ;  Valban,  professeur  au  lycée  d'Aix  ;  Béranger,  de  la  Société  de 
numismatique,  de  M.  Hubert,  juge  de  paix  à  Lissigny,  et  de  M.  Nicolle,  professeur 
au  collège  de  Sées,  sur  les  ventes  de  bitns  nationaux,  etc. 

La  section  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Congrès  de  Caen  a  eu  une 
session  intéressante  et  bien  remplie,  ses  travaux  ont  été  suivis  et  résumés  avec  une 
grande  fidélité  par  le  secrétaire  de  la  section,  M.  Harmand,  avocat  à  la  Cour;  la 
municipalité  de  Caen  a  fait  à  ses  membres  un  accueil  véiitablemenl  cordial  et  plein 
de  charme.  M.  de  Foville,  avec  la  simplicité  et  la  modestie  qui  le  distinguent,  a 
assuré  le  succès  de  ce  Congrès  qui  laissera,  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  y  ont 
pris  part,  d'excellents  souvenirs. 

La  séance  générale  de  clôture  a  été  présidée  par  M.  Vidal  de  la  Blache,  membre 
de  l'Institut,  président  de  la  section  de  géographie.  Le  discours  d'usage  a  été  pro- 
noncé par  M.  Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  bibliothèques  et  archives, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  M.  Camille  Bloch  a 
montré  combien  il  était  utile  pour  les  sociétés  savantes  de  porter  leur  attention  sur 
l'époque  contemporaine,  de  publier  les  documents  locaux  sur  l'histoire  de  France 
au  dix-neuvième  siècle,  car  il  est  bon  que  nous  soyons  éclairés  sur  notre  passé  le 
moins  lointain,  sur  nos  origines  les  plus  prochaines.  Son  discours,  d'une  grande 
pureté  de  langage,  rempli  de  savants  aperçus  et  de  conseils  pratiques,  a  été  très 
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écouté  et  non  moins  vivement  applaudi.  M.  Vidal  de  la  Blache  a  exprimé  les  regrets 
que  causait  à  tous  l'absence  de  notre  maître,  de  noire  vénéré  président  M.  E.  Le- 
vasseur.  Après  avoir  rappelé  le  souvenir  et  les  travaux  de  ceux  des  membres 
du  Comité  des  travaux  historiques  que  la  mort  a  enlevés  depuis  l'année  der- 
nière, il  a  félicité  chaleureusement  M.  Camille  Bloch.  Il  reconnaît  que  l'étude  des 
questions  modernes  et  contemporaines  exerce  sur  de  bons  esprits  une  attraction 
de  plus  en  plus  forte.  L'une  des  principales  raisons  est  sans  doute  l'espoir,  l'illusion 
peut-être,  de  scruter  à  travers  les  phénomènes  présents  le  secret  de  l'avenir  pro- 
chain. Chacun  veut  s'essayer  avec  le  sphinx  ;  mais  l'étude  du  passé,  antique  ou 
médiéval,  pour  être  un  détour,  n'est  pas  le  plus  mauvais  chemin  à  prendre  pour 
aborder  les  questions  contemporaines  ;  il  souhaite  à  son  tour  que,  sans  diminuer 
l'attention  que  mérite  le  passé,  qui  tient  après  tout  les  clefs  du  présent,  les  études 
modernes  et  contemporaines  poussent  de  fortes  racines  en  cette  terre  de  Nor- 
mandie. 

M.  le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  de 
méthode  statistique  posée  par  M.  Vassillière. 

iM.  le  Skchétaihk  général  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  d'excuses  de  notre 
ancien  président  encore  souffrant.  La  question  posée  par  M.  Vassillière  a  donné 
lieu  à  l'institut  national  d'agriculture  à  un  rapport  de  M.  Ricci,  chef  du  service 
de  la  statistique  générale,  rapport  qu'il  analyse  succinctement  comme  suit. 

Les  différents  systèmes  d'expression  de  l'état  des  cultures  peuvent  se  ramener  à 
deux  types  fondamentaux  :  le  système  d'évaluation  et  le  système  de  classification. 
Dans  le  premier,  on  établit  un  nombre  fondamental  de  l'échelle  et  on  le  rapporte  à 
un  rendement  déterminé,  par  exemple,  le  rendement  moyen  des  dix  dernières 
années.  Tous  les  étals  de  culture  possibles  sont  exprimés  ensuite  par  des  chiffres 
proportionnels  au  rendement  prévu.  La  définition  du  point  fondamental  de  l'échelle 
est  tout  à  fait  arbitraire,  mais,  une  fois  ce  point  défini,  tous  les  autres  points  de 
l'échelle  le  sont  eux-mêmes.  C'est  ce  système  qui  est  appliqué  aux  Etats-Unis,  en 
Grande-Bretagne  et  au  Canada. 

Dans  le  système  de  classification,  au  contraire,  on  se  sert,  ou  de  certains  mots 
déterminés  comme  :  très  bon,  bon,  médiocre,  mauvais,  très  mauvais,  ou  de  chiffres 
qui  sont  la  simple  traduction  de  ces  mots.  C'est  ainsi  qu'on  opère  en  France,  en 
Bussie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  aux  Pays-Bas,  dans  le  Luxembourg  et  en 
Suède. 

Le  système  d'évaluation  offre  l'avantage  de  faire  connaître  avec  plus  de  précision 
l'état  d'une  culture  donnée  dans  les  divers  pays  ;  il  permet  par  ce  fait  de  calculer 
une  moyenne  composée,  un  indice  unique  grâce  au(iuel  un  service  international  de 
statistiijue  peut  fournir  une  idée  d'ensemble  sur  la  culture  d'un  j)roduit  déterminé. 

On  peut  cependant  crili(juer  ce  système  en  disant  qu'il  laisse  croire  qu'on  peut 
prévoir  la  récolte  avec  précision  même  plusieurs  mois  à  l'avance.  M.  Bicci  estime 
que  cette  critique  est  exagérée,  car  personne  ne  peut  croire  qu'un  bui'eau  de 
stati.sti(jue  ail  le  pouvoir  de  connaître  avec  certitude  un  événement  futur.  D'autre 
part,  les  sp(''Cidations  sont  possibles  même  avec  un  système  de  classification. 

Le  raj)porl  conclut  donc  à  l'adoption  d'un  système  d'évaluation  basé  sur  un 
rcMideuH-nt  moyen,  en  tenant  coiiq)te  de  deux  reconmiaiidations  :  pendant  les 
premieis  mois  (jui  suivi'ont  les  semailles,  on  n'exprimera  l'état  des  cultures  qu'à 
l'aide  de  mots  et  non  de  chiffi-es;  de  plus,  les  chiffres  d'évaluation  ne  serviront 
(|u'à  établir  des  comparaisons  avec  les  chiffres  se  rapportant  à  la  même  culture, 
soit  aux  mois  précédents,  soit  aux  aimées  précédentes,  et  non  à  établir  un  chiffre 
absolu  de  la  production. 

M.  Lucien  .Marcii  dcmand"'  à  présenter  une  observation  sur  la  question  posée  [»ar 
M.  Vassillière,  puisque  celle  (pieslion  semble  devoir  être  rayée  de  l'ordre  du  joui-,  H 
no  se  penneltrait  pas  d'intervenir  en  l'absence  de  M.  Vassillière,  s'il  devait  émellre 
un  avis  didavorable  au  système  adopté  |»ar  le  Ministère  français  de  ra;4ricultm'e 
pour  FtWahiation  des  n'-colles  en  terre.  Il  di'-sin;  seulement  indiquci'  les  raisons  (pii 
ju>tifieiit   ce   système.  Que  l'on  apprécie  l'état  des  récolles  par  une  note  ou  par 
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l'estimation  de  la  quantité  à  récolter,  sous  réserve  de  conditions  climatériques 
moyennes,  le  résultat  est  le  niènie.  La  note  exprime  un  rapjiort  à  la  valeur 
miximum  à  attendre.  Or,  cette  valeur  maximum  est  connue,  aussi  bien  que  la 
valeur  moyenne  sur  laciuelle  se  fonde  le  second  procédé  d'estimation.  Rien  de  plus 
facile,  par  conséquent,  que  de  passer  de  la  note  au  chinVe  estimatif  de  la  jtro- 
duction. 

Pour  comparer  la  valeur  de  Tun  et  de  Tantre  système;,  il  faut  se  placer  à  un 
autre  point  de  vue.  L'atiriculteur  ou  le  conunerçant  préfère  assm'ément  qu'on  lui 
fournisse  une  estimation  de  la  récolle,  idutôl(prune  note.  Mais  le  statisticien  doit  se 
guider  sur  d'autres  considérations.  En  fait,  il  s'agit  non  d'observations  statistiques, 
mais  d't'valuations.  Dans  un  cas,  celui  de  l'estimation  sous  réserve  de  conditions 
futures  d'im  certain  ordre,  le  cbilTre  fourni  au  [)ublic  n'a  de  valeur  (jue  moyennant 
une  hypothèse  et  cette  hypothèse  est  facilement  perdue  de  vue.  Dans  l'autre  cas,  la 
note  exprime  l'opinion  des  professeurs  d'agriculture  sur  l'état  actuel  de  la  récolte, 
sans  aucune  hypothèse.  Cette  manière  de  faire  est  donc  mieux  limitée  à  l'obser- 
vation, elle  ne  donne  point  l'illusion  d'un  document  statistique. 

Tout  au  plus  pouri-ail-on  demander  que  dans  le  tableau  des  notes  départemen- 
tales, les  départements  n'interviennent  point  avec  le  même  poids,  alors  que  les  uns 
sont  de  gros  producteurs  et  tl'aulres  des  producteurs  insignifiants.  Cependant, 
comme  les  départements  sont  très  nombreux,  la  comparaison  d'une  année  à  l'autre 
j)eut  ne  point  dépendre  beaucoup  des  poids.  Chacun,  d'ailleurs,  connaît  la  pro- 
(luction  ordinaire  des  divers  départements  et  peut  calculer  lui-même  la  production 
estimative  du  pays  à  l'aide  des  notes  départementales.  L'Administration  française 
est  donc,  semble-t-il,  bien  inspirée  en  ne  prenant  point  la  responsabilité  de  calculs 
hypothétiques  qui  n'offrent  d'ailleurs  aucune  difficulté. 

M.  Jules  Bernard  fait  remarquer  que  le  système  préconisé  par  M.  March  présente 
l'avantage  de  donner  la  situation  exacte  de  la  récolte  à  des  époques  successives,  ce 
(pii  fournit  une  approximation  de  plus  en  plus  grande  ;  il  trouve  un  avantage 
analogue  dans  les  statistiques  des  receltes  de  chemins  de  fer  qui  permettent  d'éva- 
luer, "avec  une  exactitude  croissant  de  semahie  en  semaine,  les  recettes  totales  de 
l'année. 

M.  Charles  Laurent  dit  qu'on  ne  peut  demander  aux  statistiques  agricoles 
(pi'une  approximation  très  large. 

M.  Petit  estime  qu'il  y  a  avantage  à  évaluer  la  future  récolte  en  quintaux,  parce 
qu'il  faut  aussi  tenir  compte  des  stocks,  ce  qu'on  ne  peut  faire  par  une  simple  note. 

M.  March  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  faire  ce  calcul  au  cultivateur  lui-même. 

M.  de  Lasteyrie  pense  que  les  statistiques  perdent  beaucoup  de  leur  intérêt  si 
elles  ne  font  que  servir  de  base  à  des  calculs  que  le  public  est  ensuite  obligé  de 
faire. 

M.  Edmond  Théry  dit  que  les  deux  systèmes  en  présence  tendent  aux  mêmes 
résultais;  il  faut  avant  tout  que  ces  résultats  soient  clairs,  car  l'agriculteur  n'a 
past  toujours  sous  la  main  les  éléments  nécessaires  pour  les  interpréter.  11  est 
partisan  du  système  français,  mais  il  croit  qu'il  faudiail  donner  ta  chaque  dépcy- 
tement,  non  seulement  une  note  particuliôl-e,  mais  aussi  un  poids  proportionné  à 
l'importance  de  sa  production  ;  ce  serait  apporter  à  la  mé'thode  un  perfectionne- 
ment utile. 

M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que,  parmi  les  régions  agricoles  entre  lesquelles 
sont  n'partisles  départements,  il  n'y  en  a  cpi'un  certain  nombre  qui  produisent  du 
blé;  il  suffit  donc  de  négliger  les  autres  pour  avoir  une  vue  d'ensemble  suHisam- 
ment  exacte  et  ré[)ondre  au  désir  exprimé  par  M.  h^dmond  Thér\ . 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  connnunicalion  de  M.  Malzac  sur  lu  stalisliquc 
à  un  cidrepôt  de  tabacs. 

M.  Malzac  dit  fpie  les  entrepôts  de  tabacs,  étant  les  intermédiaires  entre  les 
manufactures  qui  fabriquent  les  produits  et  les  Contributions  indirectes  qui  les 
vendent  aux  d('bitants,  sont  tenus  de  maintenir  constamment  leurs  apj)rovision- 
nements  tout  en  évitant  reiieombrenienl  ;  la  statistique  lein-  ptu-met  de  satisfaire  à 
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cette  double  obligation.  Les  chiffres  qu'il  apporte  sont  ceux  des  opérations  d'un 
entrepôt  spécial  comprises  entre  le  13  mai  1910,  date  d'application  des  nouveaux 
tarifs  de  vente,  et  la  fin  de  cet  exercice.  Ces  opérations  ont  produit  pour  cette 
période  un  peu  plus  de  16  millions  de  francs  de  receltes,  avec  20  millions  pour 
l'année  entière  se  répartissant  à  peu  près  également  sur  chaque  mois;  sur  ce 
chiffre,  les  produits  étrangers,  dits  de  luxe,  ont  fourni  534. 20G  francs  pour  les 
cigares,  516.314  francs  pour  les  cigarettes  et  12.041  francs  pour  le  tabac  en 
paquets. 

Il  est  intéressant  de  constater,  au  sujet  de  ces  produits,  l'influence  très  favorable 
qu'a  eue  sur  la  vente  des  cigares  de  fabrication  étrangère  la  décision  du  8  mai 
1905,  qui  en  a  autorisé  la  vente  au  détail  dans  tous  les  débits  de  tabac. 

L'application  des  nouveaux  tarifs  n'a  pas  modifié  les  rapports  existant  antérieu- 
rement entre  les  diverses  qualités  des  cigares  étrangers  de  luxe,  au  point  de  vue  de 
leurs  rendements  respectifs;  ici,  le  goût  du  consommateur  exerce  sur  son  choix 
une  influence  prépondérante.  Toutefois,  les  importateurs  ont  commencé,  vers  la  fin 
de  l'année,  à  introduire  des  types  de  cigares  vendus  aux  prix  existant  avant  l'aug- 
mentation de  mai  1910;  il  sera  intéressant  de  suivre  l'influence  de  ces  nouvelles 
espèces  sur  la  consommation. 

La  comparaison  des  recettes  des  trois  derniers  mois  de  1909  et  de  1910  permet 
de  constater  que,  pour  les  trois  principales  catégories  de  cigares  de  la  Havane,  la 
qualité  a  sur  les  recettes  plus  d'influence  que  le  prix. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  français,  la  vente  a  faibli  pour  les  cigares  de 
30  et  40  centimes,  mais  elle  a  augmenté  pour  ceux  de  35  centimes. 

M.  Malzac  donne  ensuite  divers  détails  sur  les  ventes  comparées  des  produits 
h-ançais  et  des  produits  étrangers  présentant  quelque  analogie.  Il  fait  remarquer 
que  la  grande  recette  du  monopole  est  fournie  par  la  vente  des  tabacs  de  fabri- 
cation française,  tant  en  paquets  qu'en  cigarettes.  Celte  vente  prête  matière  à 
d'intéressantes  comparaisons.  Il  est  à  noter  en  particulier  que,  pour  le  maryland, 
le  caporal  supérieur  et  le  caporal  ordinaire,  l'élévation  du  piix  de  vente  de 
19  francs  à  23'' 25  le  kilo  pour  la  première  sorte,  et  de  15  fi-ancs  à  18^60  pour  les 
deux  autres,  a  eu  sur  la  consommation  une  influence  assez  fâcheuse;  de  1909  à 
1910,  la  vente  du  maryland  est  tombée  de  709.067  francs  à  535.573  francs,  et 
celle  du  caj)oral  de  2.185.425  francs  à  1.216.800  francs.  Mais  celte  baisse  n'a 
alTecté  que  la  vente  du  tabac  en  pa({uets  et  raugmentation  des  prix  n'a  eu  aucune 
influence  sur  la  vente  de  ces  mêmes  tabacs  sous  la  forme  de  cigarettes,  soit  que  les 
acheteurs  de  tabac  au  paquet  soient  moins  dociles  au  Fisc  que  les  acheteurs  de 
cigarettes,  soit  que  leur  condition  sociale  soit  différente. 

Il  est  à  remarquer  aussi  (juc  la  statistique  des  recettes  est  en  général  favorable 
à  la  vente  par  petites  quantités  et  que  le  public  donne  la  préférence  aux  paquetages 
plats  sur  les  paquetages  cylindriques,  quoique  ceux-ci  soient  moins  chers. 

Enfin,  un  rapprochenient  intéressant  à  faire  au  point  de  vue  des  habitudes  des 
fumeui's  est  celui  de  la  vente  des  tabacs  en  pa(|ucts  ou  au  détail,  et  de  la  vjjnte 
en  cigarettes;  on  a  pour  le  tabac  seul  6.307.017  francs  et  pour  les  cigarettes 
5.016.486  francs. 

En  résumé,  tous  les  j)roduits  français  et  étrangei's  ont  leur  clientèle  et  concou- 
rent à  la  recette  de  j)rès  de  400  millions  (ju'apporte  au  budget,  pour  la  France 
entière,  le  monopole  des  tabacs. 

M.  le  IMu';sini:NT  remercie  M.  Malzac  de  sa  très  intéres.sante  communicalion,  qui 
montre  (juc  les  fumeurs  de  certains  tabacs  de  luxe  ne  sont  pas  arrêtés  dans  leur 
consonnnation  par  la  hausse  dts  prix.  Sur  sa  demande,  M.  Malzac  indique  que 
l'entrepôt  de  Paiis  sur  le<|uel  ont  j)orté  ses  stalisticpics  alimente  .spécialement  les 
IX%  X",  XVIII'  et  XIX'  anondissements. 

M.  Edmond  Thkiiy  fait  remarquei'  (jue  la  consommation,  dans  ces  conditions, 
ne  porte  que  sur  une  clientèle  particulière;  il  serait  intéressant  d'avoir  pour 
l'tMisemhle  fie  la  Fiance  des  chilfres  analogues  dont  on  |)ouriait  tirer  d'utiles 
iaj)piocli(îments. 
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11  demande  si  M.  Malzac  a  essaye  de  se  rendre  compte  de  la  proportion  du 
nombre  des  fiimeiirs  au  cliiiïre  do  la  population.  Cette  doinice  serait  plus  intéres- 
sante à  connaître  que  la  moyenne  de  la  consommation  par  tète  d'habitant.  Il  croit 
qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet  une  enquête  directe  pratiquée  dans  divers  milieux. 

M.  G.VDOUX,  à  propos  de  l'influence  du  prix  des  produits  sur  la  vente,  signale  un 
élément  qui  peut  exercer  une  influence  spéciale  :  c'est  la  remise  accordée  aux 
débitants  et  qui  ])eut  être  variable  suivant  les  qualités  vendues. 

M.  Malzac  n'pond  que  le  taux  de  la  remise  est  à  peu  près  le  même  pour  toutes 
les  qualités  de  tabacs  étrangers. 

A  une  observation  de  M.  di-:  Saint-.Maurige  ({ui  dit  que,  contrairement  à  ce 
(pi'on  attendait,  c'est  surtout  la  consommation  de  la  classe  pauvre  ([ui  a  soiillert  de 
la  hausse  des  ])rix,  il  répond  que  les  deux  seules  qualités  dont  la  vente  ait  fléchi 
sont  le  maryland  et  le  caporal  supérieur  qu'on  peut  considérer  comme  des  tabacs 
de  luxe. 

M.  Yves  GuYOT  rappelle  (jue  sous  le  ministère  Rouvier,  alors  que  la  consom- 
mation du  scaferlati  auiiinentait,  celle  du  maryland  tendait  à  diminuer;  on  avait 
augmenté  le  prix  de  cette  dernière  espèce  pour  favoriser  la  production  française  et 
accroître  les  receltes  du  Trésor. 

M.  ScHËLLE  signale  l'influence  qu'exerce  l'habitude  prise  par  les  consommateurs 
et  qui  tend  à  maintenir  la  consommation  du  maryland,  par  exemple,  auquel  les 
fumeurs  se  sont  habitués. 

M.  Charles  Laurent  fait  remarquer  que  l'augmentation  de  la  consommation  du 
tabac  tient  pour  beaucoup  à  ce  qu'on  fume  surtout  des  cigarettes  plutôt  (jue  du 
tabac  en  paquets;  en  réalité,  il  y  a  déplacement  plutôt  qu'accroissement  de  la 
consommation. 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Dugé  de  Bernonville  pour  sa  communication 
sur  la  loi  d'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  ses  premières  résul- 
tats, sa  répercussion  sur  les  autres  formes  de  l'assistance. 

M.  Dugé  de  Bernonville  dit  que  les  résultats  d'application  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  ont  considérablement  dépassé  les  prévisions.  D'après  une  enquête  eflectuée 
en  1906,  le  Ministère  de  l'intérieur  avait  évalué  à  294.000  le  nombre  total  des 
bénéficiaires  et  les  dépenses  à  54  millions  de  francs,^  dont  48  millions  seulement 
à  la  charge  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat.  Or,  au  1*"' janvier  1908, 
le  nombre  des  inscrits  était  déjà  de  400.000,  il  s'est  élevé  à  512.000  au  31  décem- 
bre 1908  et  à  555.000  au  31  décembre  1909.  Quant  au  montant  des  dépenses 
effectuées,  il  a  été  de  80  millions  de  francs  en  1908  et  d'environ  91  millions  en  1 909, 
dont  la  moitié  à  la  charge  de  l'État. 

Dans  les  pays  étrangers  où  il  a  été  institué  des  dispositions  législatives  analogues  : 
Danemark  (loi  du  0  avril  1891),  Belgique  (loi  du  10  mai  1900),  Royaume-Uni 
(loi  du  1"  août  1908),  on  a  constaté  également  que  les  résultats  avaient  dépassé  de 
beaucoup  les  prévisions.  Actuellement,  d'ailleurs,  la  proportion  des  vieillards 
assistés  dans  ces  trois  derniers  pays  est  très  sensiblement  plus  élevée  qu'en  France. 
En  calculant,  pour  chaque  département,  la  proportion  des  assistés  par  rapport  à  la 
population  totale  en  âge  d'être  secourue,  on  trouve  des  chiffres  qui  varient  dans  de 
très  larges  limites  (de  10  à  40  "/o  environ)  en  ce  qui  concerne  les  vieillards  de  plus 
de  soixante-dix  ans. 

La  proportion  des  assistés  est  élevée  :  1°  dans  les  départements  industriels  et 
possédant  de  grands  centres  urbains;  2"  dans  les  départements  bretons;  3"  dans  la 
Corse  et  dans  quelques  (lé[)artements  du  Massif  central  et  des  Alpes.  Elle  atteint  sa 
valeur  la  plus  faible  dans  la  région  de  l'Est. 

La  proportion  des  assistés  varie  en  raison  inverse  de  la  part  contributive  des 
communes  dans  les  dépenses.  Celte  dernièi-e  relation  semble  tenir  principalement  à 
ce  fait  que  la  part  contributive  des  communes  varie  dans  le  même  sens  que  la 
valeur  du  centime  communal  (lémographi(|ue  ou  que  l'état  économique  général. 
Toutefois,  la  proportion  des  charges  communales  dans  les  dépenses  paraît  exercer 
une  influence  assez  appréciable  sur  la  générosité  apportée  dans  les  admissions  par 
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les  autorités  locales,  les  admissions  étant  faites  plus  largement  là  où  les  communes 
paient  le  moins. 

En  ce  qui  concerne  la  répercussion  de  la  loi  de  1905  sur  les  anciens  modes 
d'assistance  pul)li(|ue,  on  constate  que  le  nombre  des  pci'sonnes  secourues  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  a  un  peu  diminué  du  fait  de  l'application  de  la  loi.  Cette  dimi- 
nution n'a  pas  porté  exclusivement,  comme  on  aurait  pu  s'y  al  tendre,  sur  les  vieil- 
lards de  plus  de  soixante-dix  ans,  les  infirmes  et  incurables.  Le  nombre  des  valides 
de  moins  de  soixante  ans  secourus,  par  exemple,  a  diminué  dans  de  plus  grandes 
proportions  que  le  nombre  des  vieillards  de  plus  de  soixante  ans.  D'ailleurs,  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  loucbantles  allocations  mensuelles  instituées  par 
la  loi  de  1905  reçoivent  aussi  des  secours  des  bureaux  de  bienfaisance.  La  popu- 
lation adulte  desbospices  a  un  peu  augmenté  de  1906  à  1908,  mais  dans  une  faible 
proportion  vis-à-vis  du  nombre  des  bospilalisés  qui  sont  actuellement  au  compte  de 
l'assistance  obligatoire;  c'est  que  les  frais  d'entretien  d'un  grand  nombre  de  vieil- 
lards, d'infirmes  et  d'incurables  qui  étaient  autrefois  à  la  cbarge  des  hospices  sont 
maintenant  payés  par  le  nouveau  service. 

Enfin,  en  raison  des  nouvelles  charges  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  de  1905, 
les  communes  ont  réduit  quelque  peu  les  subventions  accordées  par  elles  aux 
bureaux  de  bienfaisance  et  aux  hospices. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Dugé  de  Bernonville  de  sa  communi- 
cation très  documentée,  dit  qu'elle  montre  combien  il  est  dangereux  d'édicter  des 
disj)Ositions  législatives  sans  avoir  de  bonnes  statistiques;  il  est  probable  que  le 
projet  voté  par  la  Chambre  n'aurait  pas  été  modifié  par  le  Sénat  dans  le  sens  où  il 
l'a  été,  si  on  avait  possédé  des  renseignements  plus  exacts  sur  les  charges  qu'impo- 
serait la  loi. 

La  discussion  de  la  communication  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10'' 45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.   Barriol.  Ch.  Laurent. 


Il 
LES  ÉLECTIONS  ANGLAISES  DE   1910 

Jusqu'à  nos  jours,  il  y  avait,  dans  l'iiistoire  de  l'Angleterre,  un  «  Long  Parle- 
ment ji,  celui  de  1640,  et  un  «  Court  Parlement  »,  celui  de  1653.  Le  Long  Par- 
lement demeure  encore  unique;  mais  il  y  a  désormais  chez  nos  voisins  un  autre 
Court  Parlement,  celui  de  1910.  Cette  assemblée,  que  les  Anglais  appellent  déjà  le 
Parh'inciil  des  «  dix  mois  »,  avait  été,  en  effet,  élue  en  janvier  1910;  elle  a  été  dis- 
soute en  novembre  de  la  même  année,  et  c'est  des  élections  du  nouveau  Parlement,  en 
décembre  1910,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  aujomd'hui.  Notre  étude  com- 
prendra deux  pai'tics  :  dans  la  première,  nous  examinerons  les  conditions  générales 
de  l'élection,  soit  le  nombre  des  électeurs,  leur  répartition,  etc.  ;  dans,  la  seconde, 
nous  verrons  le  résultat  môme  des  élections,  sur  la  position  respective  des  partis. 

1 

Conditions  générales  de  l'élection.  —  1"  Nonihrc  dr.s  clccleurs.  —  C'est  une 
liabilude  presijue  constante  cbez  nous  de  parler  de  la  démocratie  anglaise;  mais 
celte  expression,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  est,  au  point  de  vue  politique,  très  exa- 
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gérée.  En  effet,  malgré  les  réformes  qui,  au  siècle  passé,  oui  étendu  le  droit  de 
suffrage  ou,  comme  disent  les  Anglais,  la  fraucliisc,  le  pays  électoral  est  encore 
assez  restreint  en  Angleterre.  Le  nombre  des  électeurs  n'est,  en  ce  moment,  que 
de  7.650.000  à  peine  (exactement  7.0i7.500).  Si  l'on  estime  le  nombre  des  adultes 
honunes  de  plus  de  21  ans  <à  environ  11.900.000,  cela  fait  un  total  de  plus  de 
4  millions  de  citoyens  (pii,  chez  nous,  seraient  électeurs  et  (\u\,  en  Angleterre,  se 
trouvent  écartés  des  urnes.  En  France,  nous  avons  compté,  lors  dc^:  dernières  élec- 
tions, en  1910,  un  total  de  11.340.000  électeurs  (il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  de 
la  France  métropolitaine),  soit  un  taux  de  28,70  électeurs  pour  100  habitants.  Eu 
Allemagne,  aux  élections  pour  h  dernier  Reichstag,  en  1907,  il  y  avait  13.352.000 
électeurs,  soit  21,65  pour  100  habitants,  taux  évidemment  inférieur  au  nôtre  par 
la  raison  fort  simple  que  l'âge  électoral  est,  pour  les  électeurs  impériaux,  de  25  ans. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  la  proportion  des  électeurs  aux  habitants  n'est  que  de 
17  "/o  et  l'âge  électoral  est  de  21  ans  ;  en  d'autres  termes,  le  pays  électoral  qui  com- 
prend en  France  plus  du  quart  de  la  population,  n'en  compte,  dans  le  Royaume-Uni, 
que  le  sixième.  C'est  que  l'obligation  du  domicile  personnel  et  du  paiement  de  la 
taxe  des  pauvres,  condition  formelle  de  la  franchise,  restreignent  singulièrement  la 
population  électorale  dans  les  quartiers  pauvres,  par  exemple.  Dans  l'ensemble  de 
Londres,  la  proportion  des  électeurs  à  la  population  est  de  16  "jo",  elle  s'abaisse 
à  9,40  "io  dans  l'ensemble  des  pauvres  Tower-Hamlets  et  descend  à  5,10  "/„  dans 
l'un  d'entre  eux,  à  VVhite-Chapel.  Or,  à  Paris,  dans  l'arrondissement  réputé  le  plus 
pauvre,  le  XIIP  (Gobelins),  le  taux  des  électeurs  est  à  la  population  de  23,50  "|„. 
Il  est  bon  de  mettre  en  présence  les  chiffres  extrêmes  :  ils  font  toucher  du  doigt 
la  différence  profonde  du  régime  électoral  des  deux  pays  et  nous  mettent  en  garde 
contre  les  rapprochements  que  l'on  fait  trop  souvent  de  leur  situation  politique. 
Mais  le  total  môme  des  voix  ne  donne  pas,  chez  nos  voisins,  une  notion  exacte  de 
la  population  électorale,  car  il  s'en  faut  qu'ils  aient  réalisé  la  réforme  «  one  man, 
one  vote  »  qui  était  déjà,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  un  des  articles  du  programme  radi- 
cal des  Hunt  et  des  Cobbett.  Le  double  vole  existe  en  Angleterre;  par  exemple, 
un  électeur  qui  a  sa  maison  de  commerce  dans  la  Cité  et  son  habitation  personnelle 
ailleurs,  vote  dans  les  deux  endroits.  De  combien  de  voix  un  pareil  système  majore- 
t-il  la  li.ne  électorale  totale,  on  ne  le  sait  pas  exactement  (1).  La  statistique  anglaise 
évalue  à  450.000  le  nombre  de  ces  doubles  votes;  il  faudrait  donc  retrancher  ce 
total  du  chiffre  des  électeurs  précédemment  donné  pour  avoir  le  nombre  exact  des 
électeurs  personnels  et  faire  la  comparaison  avec  la  France.  Ainsi,  le  pays  électoral 
se  trouverait  réduit  à  7.200.000  individus,  soit  à  16  électeurs  par  100  habitants, 
alors  que  chez  nous  cette  proportion,  nous  l'avons  vu,  est  de  28,7.  On  a  ainsi  les 
vrais  termes  de  la  comparaison. 

'i"  Eép/n-lillov  (les  éledeurs  siiii'/tiil  les  régions  du  Roijinniir-Viii.  —  Dans  un 
État  où  l'opposition  des  régions  est  aussi  nette,  il  est  intéressant  de  voir  leur  diffé- 
rente participation  à  la  vie  politique  du  pays.  Dans  l'ensemble  des  7.647.000  élec- 
teurs brilanni(iues,  l'Angleterre  propre  en  com[)le  5.844.000,  le  pays  de  Galles, 
357.000;  l'Ecosse,  762.000,  et  l'Irlande,  683.000;  c'est-à-dire  que  sur  100  élec- 
teurs de  l'ensemble,  76,40  reviennent  à  l'Angleterre,  4,68  au  pays  de  Galles,  10  à 

(1)  Journal  of  the  Royal  Statisfical  Society,  mai  1910. 
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l'Ecosse  et  8,92  à  l'Irlande.  Cette  proportion  répond  à  peu  près  à  celle  des  diffé- 
rentes régions  dans  la  population  totale  du  Royaume,  mais  il  n'en  est  plus  de  môme 
si  l'on  compare  la  population  de  chacune  d'elles  avec  sa  représentation  parlemen- 
taire. La  Chambre  des  communes  se  compose  de  670  députés  et  ce  chiffre  n'a  pas 
varié  depuis  1885;  sur  ce  total,  il  y  en  a  465  pour  l'Angleterre,  30  pour  le  pays  de 
Galles,  72  pour  l'Ecosse  et  i03  pour  l'Irlande.  Mais,  tandis  que  les  autres  parties 
du  Royaume  voient  augmenter  sensiblement  leur  population,  l'Irlande  voit  (au 
moins  jusqu'au  dernier  dénombrement),  décroître  la  sienne,  d'où  cette  conséquence 
que,  relativement  à  sa  population,  l'Irlande  voit  forcément  augmenter  l'écart  qui 
existe  entre  sa  proportion  dans  la  population  glottale  et  dans  la  représentation 
parlementaire.  Avec  ses  103  députés,  l'île  sœur  forme  15,28  "/„  du  total  des 
Communes,  tandis  que  sa  proportion  à  la  population  n'est  plus  que  de  9  °/o.  Elle 
compte  un  député  par  43.000  habitants,  tandis  que  l'Angleterre  en  compte  1  par 
73.000,  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles  également  1  par  66.000  habitants.  Même  dis- 
proportion en  ce  qui  concerne  les  électeurs  :  il  y  a  par  circonscription,  en  Irlande, 
une  moyenne  de  6.600  électeurs,  tandis  que  cette  moyenne  est  de  10.600  pour 
l'Ecosse,  de  11.900  pour  le  pays  de  Galles,  de  12,600  pour  l'Angleterre.  Si  l'on 
répartissail  les  sièges  pailementaires  suivant  la  population,  l'Angleterre  devrait 
compter  505  députés  au  lieu  de  465;  le  pays  de  Galles,  31  au  lieu  de  30;  l'Ecosse, 
66  au  lieu  de  72,  et  l'Irlande  seulement  59  au  lieu  de  103.  On  voit  ainsi  quel  avan- 
tage la  situation  présente  fait  à  l'Ii-lande  et  comme  elle  peut  en  profiter  pour  exer- 
cer une  influence  politique  décisive. 

3°  BépaHiUoH  des  électeurs  suivunl  les  bourgs  ou  les  conilés.  —  On  sait  que  le  ré- 
gime électoral  anglais  comporte  deux  divisions  très  nettes  dans  la  représentation 
parlementaire  :  les  bourgs  et  les  comtés.  Mais  cette  double  expression  ne  doit  pas 
nous  faire  illusion;  il  ne  s'agit  pas  là,  surtout  il  ne  s'agit  plus  là,  d'une  division  en 
villes  et  campagnes.  L'expression  de  boroughs  désigne  à  coup  sûr  des  villes  et  on 
classe  dans  cette  catégorie  des  cités  aujourd'hui  peu  peuplées,  mais  qui,  par  survi- 
vance des  vieux  privilèges  des  bourgs,  conservent  encore  le  droit  de  nommer 
un  député  :  tel  est  le  cas  de  Salisbury,  Winchester,  Falmouth,  Taunton,  Gran- 
tham  qui,  bien  qu'ayant  moins  de  20.000  habitants,  gardent  cependant  une  repré- 
sentation particulière.  Mais,  si  l'expression  de  bourgs  signihe  population  urbaine, 
celle  de  comté,  par  contre,  n'est  pas  adéquate  à  population  rurale  et,  en  effet,  en 
1901,  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  les  comtés  avaient  une  population  de 
16.834.000,  tandis  que  la  population  dite  rurale  n'était  que  de  7.471.000  habi- 
tants. C'est  que  les  comtés  renferment  de  nombreuses  villes  de  formation  nouvelle, 
dont  beaucoup  ne  sont  souvent  que  les  banlieues  des  anciennes  agglomérations.  Et, 
comme  ces  villes  nouvelles  n'ont  pas  de  représentation  distincte,  elles  votent  néces- 
sairement avec  les  comtés  ou,  plus  exactement,  constituent  des  circonscriptions  de 
comtés  en  totalité  ou  en  partie.  Dans  l'ensemble  des  comtés,  nous  avons  relevé  un 
total  de  120  villes  dépassant  20.000  Ames  en  1001  ;  quehjues-unes,  déjà,  comptant 
plus  dfî  100.000  liabitanl.s,  par  exemple  Uhondda,  dans  le  pays  de  Galles,  Tulten- 
ham  et  Wille.^^den,  aux  environs  de  Londres,  et,  dans  le  même  greater  Londoii, 
d'autres  localités,  East-IIam,  Leyton,  Walthamstow,  approchaient  de  100.000  habi- 
tants, cliiffre  qui  doit  être  de  beaucoiq)  dé[»assé  aujourd'bui.  Parmi  ces  120  villes 
fie  plus  de  20.000  âmes,  celles  ([ui  dépassaient  30.000  donnaient   un   total   de 
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2.830.000  habitants  et  avaient  gagné  800.000  âmes  de  1891  à  1901.  Or,  dans  le 
même  laps  de  temps,  les  bourgs  de  moins  de  100.000  âmes  n'avaient  augmenté  que 
de  270.000  unités.  Leur  accroissement  était  donc  sensiblement  inférieur  à  celui  des 
villes  comprises  dans  les  comtés.  C'est  précisément  celte  augmentation  très  sen- 
sible de  ces  villes  de  comtés  qui  explique  la  forte  population  électorale  des  comtés. 
II  y  a  quinze  ans,  on  comptait  dans  les  bourgs  (y  compris  Londres),  un  total  de 
Î2. 492. 000  électeurs  et  dans  les  comtés  3.767.000.  Aujourd'hui,  les  bourgs  comp- 
tent 2.982.000  électeurs  et  les  comtés  4.. 665. 000.  La  population  électorale  des 
bourgs  a  donc  augmenté  de  490.000  unités  ou  de  16,70  °jo;  celle  des  comtés  s'est 
accrue  de  898.000  unit 's  ou  de  près  de  24  "/„.  Abstraction  faite  des  sièges  laissés 
aux  Universités,  les  60 1  sièges  des  Communes  se  répartissent  en  284  pour  les  bourgs 
et  377  pour  les  comtés,  soit  pour  les  bourgs  1  député  par  10.500  électeurs  et 
pour  les  comtés  1  député  par  12.400.  Les  bourgs  sont  donc  avantagés  et  le  seront 
de  plus  en  plus,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  une  redistribution  des  sièges,  en  raison 
de  l'accroissement  des  villes  des  comtés,  puisque  de  petits  bourgs  gardent  leur 
représentation  et  que,  d'autre  part,  certaines  villes  —  il  y  en  a  28  dans  le  royaume 
—  nomment  au  scrutin  de  liste  deux  députés;  et,  parmi  ces  villes,  quelques-unes 
comme  Bath  (52.000  habitants  en  1901)  ont  une  population  de  médiocre  impor- 
tance. 

A"  Nombre  des  candidats.  —  Un  caractère  des  dernières  élections  et  qui  est  com- 
mun, du  reste,  aux  élections  anglaises,  c'est  le  petit  nombre  des  candidats.  La  règle 
générale,  universelle,  c'est  deux  candidats  par  circonscription  contestée,  et  cela 
s'explique  fort  bien  par  l'inexistence  du  deuxième  tour  de  scrutin,  que  nous  appe- 
lons le  ballottage.  Ainsi  sur  l'ensemble  des  670  sièges  à  disputer,  nous  n'avons 
compté  que  15  circonscriptions  où  il  y  avait  un  troisième  candidat;  12  de  celles-ci 
appartiennent  à  l'Angleterre  propre,  dont  0  pour  les  bourgs.  Aux  premières  élec- 
tions de  1910,  il  y  avait  trois  candidats  dans  46  circonscriptions.  Ce  n'était  qu'un 
nombre  fort  restreint,  étant  donnée  la  vivacité  de  la  lutte  électorale,  et  si  ce  total  s'est 
encore  abaissé,  cela  tient  à  ce  que  radicaux  et  travaillistes  n'ont  eu,  la  plupart  du 
temps,  qu'un  seul  candidat.  Ce  petit  nombre  de  candidats  donne  à  la  vie  électorale 
anglaise  un  caractère  tout  différent  de  celle  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  où 
abondent  les  candidats  du  premier  tour.  Ajoutons  que  les  candidatures  anglaises 
se  réduisent  dans  de  nombreux  collèges  à  l'unité,  et  cela  donne  lieu  encore  à  une 
particularité  électorale,  celle  des  élections  uncontesled,  que  nous  allons  examiner. 

5°  Les  élections  «  unrontesfed  ».. —  On  sait  ce  que  les  Anglais  appellent  ainsi  :  ce 
sont  les  élections  où  un  candidat  se  trouvant  seul  est,  ipso  (acto,  déclaré  élu;  l'élec- 
tion est  dite  uncontesled,  ou  encore  unopposed.  Quelle  a  été  la  proportion  de  ces 
élections  dans  la  dernière  consultation  électorale  ?  Leur  total  est  de  143,  soit  plus 
du  cinijuième  de  la  Chambre  (exactement  21,30  °/„).  Ce  chiffre  est  élevé,  puisqu'il 
est  presque  le  double  de  celui  des  élections  de  janvier  1910  (73),  .Mais,  cependant, 
il  n'a  rien  d'anormal,  vu  les  habitudes  du  Royaume-Uni.  Si  l'on  se  reporte  aux  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  1886,  et  qui  ont  donm'"  naissance  à  sept  Parlements,  on 
constate  que  le  total  des  élections  nn/ontested  a  été  bien  supérieur  en  1886  et  en 
1900,  où  elles  atteignirent  respectivement  le  chiffre  de  2 12  et  240,  soit  le  tiers  et  même 
plus  du  tiers  des  Communes  !  Ces  deux  Parlements  élus,  l'un  (1886)  sur  la  question 
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du  home  rnle,  l'autre  (1900),  pendant  la  guerre  du  Transvaal,  possédaient  chacun 
une  majorité  unioniste  considérable.  Par  contre,  aux  élections  de  1892,  qui  rame- 
nèrent les  libéraux  au  pouvoir,  il  n'y  eut  que  65  sièges  iDicontesled ;  et  cette  faible 
proportion  fut  déternn'née  par  la  diminution  très  grande  des  élections  uiiopposed 
en  Irlande. 

D'une  manière  générale,  c'est,  en  effet,  en  Irlande,  que  les  élections  unopposcd 
sont  le  plus  nombreuses.  Pour  les  sept  Parlements  élus  depuis  1886,  la  proportion 
des  sièges  uncontcsted  n'a  jamais  été,  en  Irlande,  inférieure  à  la  moitié  du  total  de 
ses  sièges  aux  Communes;  une  seule  fois,  en  189ï^,  cette  proportion  s'abaisse  au 
cinquième;  en  raison  de  la  lutte  fort  vive  que  se  livrèrent  alors  les  partisans  et  les 
adversaires  de  Parnell.  Nous  donnons  ci-dessous  (tableau  I)  la  répartition  des  élec- 
tions unoppused,  suivant  les  régions  du  Royaume-Uni  pour  les  Parlements  élus  de- 
puis 1886. 

Tableau  I 

Élections  dites  uncontested  dans  les  Parlements  élus  depuis  1886 


1886 

1892 

1895 

1900 

1906 

1910 

(janvier) 

1910 

(ilécenihrc) 

Anglctorre .    .    . 

124 

39 

111 

153 

20 

0 

o7 

Galles    .... 

11 

A 

2 

10 

11 

u 

10 

Ecosse   .... 

10 

2 

5 

5 

1 

1) 

12 

Irlande  .... 

67 

20 

58 

72 

81 

64 

G4 

212 

65 

17G 

240 

113 

73 

143 

On  remarquera  que  l'Irlande  conserve  le  morne  total  de  mandats  uiiopposed  aux 
deux  Parlements  de  1910;  mais,  d'autre  part,  les  autres  parties  du  Royaume-Uni 
voient  singulièrement  augmenter  leur  proportion  sur  les  élections  de  1910,  car 
l'Angleterre  nous  présente  57  sièges  unopposed  au  lieu  de  9;  le  pays  de  Galles  et 
l'Ecosse  en  ont  respectivement  10  et  12,  tandis  qu'ils  n'en  comptaient  aucun  précé- 
demment. 

La  très  forte  majorité  des  sièges  unopposed  se  rencontre  dans  les  comtés.  Nous 
ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  sièges  universitaires  en  raison  de  leur  caractère 
très  spécial  et  qui  presque  tous  (il  n'y  a  d'exception  (pie  pour  Londres)  sont  unop- 
posed. Mais  sur  l'ensemble  des  135  autres  sièges  attribués  sans  élections,  il  n'y  en 
a  que  29  pour  les.  bourgs,  tandis  que  les  comtés  en  possèdent  106,  soit  une  propor- 
tion resj)eclive  de  10,20  ei.  28  "|o  quant  au  total  de  leurs  sièges.  Quant  à  la  répar- 
tition géograpliique  de  ces  sièges,  elle  se  fait  difîéremment  en  Irlande  et  dans  les 
autres  parties  du  Royaume-Uni.  En  Irlande,  c'est  dans  l'ensemble  de  l'île  qu'on 
trouve  les  sièges  imnndcsted ,  la  très  grande  majorité  appartenant  aux  home  nileis 
(surtout  redmonditcs,  c'est-à-dire  ministériels),  une  minorité  appartenant  à  l'Ulster 
protestant,  par  con.séquent  unionistes.  Dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse,  c'est 
surtout  dans  les  i)etits  coniti's  ((u'ont  eu  lieu  les  élections  iinconlested .  En  Angle- 
tenv,  deux  régicns  se  distinguent  parce  caractère  :  au  nord,  l'York,  où  dominent 
les  radicaux;  au  sud,  la  région  du  Sud-Est  (Kent,  Surrey,  Susscx,  llamp),  où  do- 
mine l(;  parti  conservateur. 

Par  le  lait  de  ces  candidatures  uniques,  déterminant  l'élection,  un  grand  nombre; 
d'électeurs  anglais  ne  prennent  pas  directement  part  au  vote  ou  tout  au  moins  n'y 
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prennent  qu'une  pari  tacite.  En  décembre  dernier,  la  population  électorale  des  cir- 
conscriptions Hiuoidestcd  était  de  1.C14.000  unités,  soit  21  °/o  du  total  des  électeurs 
angktts.  Cette  population  était  de  1)98.000  électeurs  pour  l'Angleterre  propre,  de 
lOo.OOO  pour  le  pays  de  Galles,  de  194.000  [)Our  l'Ecosse  et  de  420.000  pour  l'Ir- 
lande, soit,  pour  chacun  de  ces  pays  :  17,  29,  25,50  et  61,60  "/„  de  l'ensemble  des 
électeurs. 


6"Ld.y  voir  )wn  représentées .  —  A  l'occasion  des  élections  anglaises  se  pose  natu- 
rellement une  (piestion  ([ue  nous  avons  traitée  ici  naguère,  celle  des  voix  non 
représentées.  Abstraction  faite,  bien  entendu,  des  circonscriptions  uiKonlesled,  les 
candidats  élus  ont  obtenu  2.776.000  suffrages;  les  non-élus,  2.168.000.  Comme 
la  population  électorale  des  (■oustituencies  à  élection  effectuée  est  de  6.035.000,  il 
en  résulte  que  les  voix  des  élus  ne  représentent  que  46  °/,>  des  électeurs  inscrits. 
Et,  de  même  que  nous  l'avons  constaté  dans  une  étude  précédente  pour  les  Parle- 
ments français  et  allemand,  la  majorité  du  Parlement  anglais  ne  représente  qu'une 
minorité  du  pays.  Si  l'on  considère  seulement  les  circonscriptions  non  miopposcd, 
au  nombre  de  518,  leur  majorité  (260)  donne  aux  candidats  élus  une  somme  de 
967.000  voix,  tandis  que  le  reste  des  Communes  représente  i. 809. 000  voix,  c'est- 
à-dire  presque  le  double.  Les  deux  moitiés  du  Parlement  cori'espondent  donc  à 
34,85  et  65,14  °/o  de  l'ensemble  des  électeurs  ayant  réellement  pris  part  au  scrutin. 


II 


Résultats  des  élections  de  décembre  1910.  —  1"  BésuUals  générmix.  —  Le 
trait  essentiel  des  élections  de  décembre  1910,  c'est,  on  peut  dire,  l'immutabilité 
des  partis.  Jamais  peut-être  ce  phénomène  n'avait  été  aussi  accentué  dans  l'histoii-e 
parlementaire  anglaise,  surtout  dans  une  période  de  lutte  politique  des  plus  intenses. 
Prenons,  par  exemple,  le  parti  libéral  actuellement  au  pouvoir  ;  en  1886,  battu  sur  la 
question  du  home  rule,  il  est  réduit  à  191  membres;  il  se  relève  aux  élections  de 
1892  à  274  et  l'appoint  des  Irlandais  lui  donne  la  majorité.  Mais  il  subit  un  effon- 
drement en  1895;  il  tombe  à  176  députes  et  même  à  161  aux  élections  de  1900. 
Puis  il  remporte  en  1906  une  victoire  telle  qu'aucun  parti  n'en  avait  eu  une  pareille 
depuis  1832  :  il  compte  alors  (travaillistes  compris),  422  membres.  Mais  cette  ma- 
jorité est  entamée  aux  élections  de  janvier  1910  et  s'abaisse  à  315  mandats;  elle  ne 
laisse  pas  cependant  d'être  encore  considérable  aux  Communes,  grâce  à  l'adjonc- 
tion des  Irlandais  redmondites  (71).  Or,  quelle  est  la  situation  des  partis  dans  le 
nouveau  Parlement  ?  Avant  la  dissolution,  le  paiti  gouvernemental  (libéraux,  tra- 
vaillistes et  Irlandais  redmondites)  comptait  exactement  386  sièges;  l'opposition 
(unionistes  et  Irlandais  O'brienites),  284.  Après  les  élections,  le  ministère  dispose 
de  390  voix;  l'opposition  de  280. 

Ainsi,  un  déplacement  de  quelques  voix,  c'est  tout  le  résultat  de  cette  grande 
bataille.  Encore,  ces  quelques  unités  gagnées  par  le  parti  gouvernemental  revien- 
nent aux  travaillistes  et  aux  honœ  rulcrs.  A  ne  considérer  que  les  deux  grands 
partis  historiques,  leur  situation  dans  les  Communes  est  absolument  la  même  :  cha- 
cun, 272  voix.  La  majorité  est  constituée  par  les  partis  d'à  coté  (Voir  le  tableau  II). 
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Tableau  II 
Les  partis  aux  Communes,  d'après  les  deux  élections  de  1910 


/  Libéraux  .   . 
Ministériels  }  Travaillistes. 


Total.    . 
Oppositions 


Redmoudites 


Unionistes 
O'brienites 


Janvier 

Décembre 

275 

272 

—  3 

40 

42 

+  2 

71 

7G 

+  5 

38G 

390 

+  4 

273 

272 

—   1 

11 

8 
280 

—  3 

284 

—  4 

Total . 

Total  général 670  G70  » 

Pour  la  répartition  des  voix,  une  observation  s'impose,  c'est  que  les  partis  ont 
perdu  sur  leur  chiffre  de  janvier  1910.  En  laissant  de  côté  les  Irlandais,  on  constate 
que  les  ministériels  (lijjéraux  et  travaillistes)  ont  248.000  voix  de  moins  et  que 
l'opposition  unioniste  en  a  142.000  de  moins  que  lors  de  la  première  élection.  Au 
total,  les  voix  gouvernementales  sont  au  nombre  de  2.645.000  ;  celles  de  l'opposition 
forment  un  total  de  2.410.000.  Mais  ces  données  n'ont  i^apport  qu'aux  élections 
vraiment  effectuées  et  nous  avons  vu  plus  haut  le  chiffre  considérable  des  élections 
unopposed.  Dans  ces  conditions,  la  comparaison  avec  les  élections  précédentes  n'est 
pas  très  concluante,  d'autant  plus  que  l'absence  de  candidats  dans  les  circons- 
criptions uncuntesled  peut  s'expliquer  par  une  lassitude  des  partis  ou  plus  simplement 
par  le  désir  d'éviter  les  frais  d'une  élection. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  qu'à  considérer  le  total  des  voix  obtenues  par  les  partis 
et  leur  représentation  parlementaire,  on  pourrait  dire  que  l'opposition  subit  un  vrai 
désavantage,  car  (abstraction  faite  des  sièges  uiiopposed)  le  parti  gouvernemental 
compte,  pour  2.045.000  voix,  298  sièges,  tandis  que  l'opposition  pour  2.410.000 
voix  n'en  compte  que  218,  soit  un  député  pour  8.875  voix  du  côté  du  ministère  et 
un  député  pour  10.600  voix  du  côté  de  l'opposition.  Mais  il  faut  tenir  compte  des 
doubles  votes  qui  faussent  toute  comparaison  absolue  et  (pii  profitent  surtout  aux 
unionistes.  Cependant  on  peut  dire  que  le  parti  ministériel  ayant  dans  sa  majorité 
les  Irlandais,  bénéficie  de  la  très  forte  proportion  des  petites  circonscriptions  de 
l'Irlande  ;  ce  que  nous  avons  expliqué  plus  haut. 

2°  liôsKlldls  des  élections  par  ralrgories  de  c'trconsrriplions .  —  Les  partis  anglais 
n'ont  éprouvé  dans  les  bourgs  ou  les  comtés  que  de  faibles  modifications.  Dans  les 
comtés,  les  ministériels  (radicaux,  ti'availlistes,  Irlandais  redmoudites)  passent  de 
223  voix  à  230,  tandis  que  leurs  adversaires  (avec  les  Irlandais  o'brienitcs)  des- 
cendent de  154  à  147  voix;  dans  les  bourgs,  il  y  a  un  léger  gain,  par  contre,  des 
unionistes  qui  s'élèvent  de  121  à  123  sièges,  tandis  (jue  les  ministériels  passent  de 
103  à  161  (sièges  imiversitaire,^  non  compris).  Mais  le  changement  est  beaucoup 
moindre  si  on  laisse  de  côté  l'Irlande.  En  effet,  il  se  borne  à  tpielques  unités;  dans 
les  bourgs,  les  opposants  gagnent  deux  sièges  (ils  sont  117  au  lieu  de  115)  et  les 
ministériels  passent  de  152  à  150  mandats.  Dans  les  comtés,  le  changement  est 
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d'une  voix  :  il  y  a  aujourd'hui  164  ministériels  au  lieu  de  163;  128  opposants  au 
lieu  de  129,  en  janvier  1910. 

Par  cette  stagnation  des  partis,  les  élections  récentes  se  distinguent  nettement 
des  précédentes.  Aux  élections  de  1906,  la  physionomie  des  partis  avait  absolument 
changé  ;  alors,  de  195  sièges  dans  les  bourgs  et  de  185  sièges  dans  les  comtés,  le 
parti  unioniste  était  tombé  à  68  et  75,  de  part  et  d'autre.  Aux  élections  de  janvier 
1910,  le  changement,  quoique  moins  sensible,  n'en  avait  pas  moins  été  manifeste, 
puisque,  de  ces  chiffres  de  68  et  75,  les  conservateurs  s'étaient  relevés  à  117  et 
130  sièges.  Mais,  contrairement  à  leurs  espérances,  le  succès  s'est  arrêté  là  et  les 
élections  dernières  ne  leur  ont  pas  apporté  la  victoire  escomptée  d'après  les  précé- 
dents de  188G,  1895  et  1900. 

Si,  au  lieu  de  totaliser  les  mandats,  nous  totalisons  les  suffrages,  nous  constatons 
que  dans  les  bourgs  comme  dans  les  comtés,  les  ministériels  ont  la  majorité.  Pour 
le  Koyaume-Uni,  exception  faite  de  l'Irlande,  les  bourgs  donnent  au  gouvernement, 
1.116.000  voix;  à  l'opposition,  1.081.000  voix;  dans  les  comtés,  1.312.000  voix 
appartiennent  au  gouvernement;  1.190.000  à  l'opposition.  Ainsi  la  majorité  minis- 
térielle est  sensiblement  plus  forte  dans  les  comtés,  mais  cette  majorité  résulte  sur- 
tout des  comtés  gallois  et  écossais,  car  pour  les  comtés  anglais,  la  majorité  radicale 
est  fort  réduite;  elle  est  même  la  minorité  pour  les  bourgs  anglais  (Londres  com- 
pris) où  l'on  compte  938.000  voix  ministérielles  contre  950.000  voix  unionistes. 
Le  tableau  suivant  (n"  III)  indique  la  répartition  des  voix  suivant  les  bourgs  et  les 
comtés,  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse. 

Tableau  III 

Répartition  des  suffrages  dans  les  bourgs  et  les  comtés,  en  Angleterre, 
dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse  (décembre  1910 1 

Bourgs  Comtés  Total 

Ministériels        Opposition  Ministériels  Opposition  Ministériels  Op|iosiliuu 

Londres.    ......  243.700  2GS.100  »  »  -243.700  268.100 

Ani^'leten-e  (saus  Louilres)  .  694.000  GS1.400  1.071.400  1.017.400  1.766.000  l.(J98.800 

Galles 42.700  31.900  54.900  32.900  97.000  64.800 

Ecosse 135.000  99.700  176.300  139.900  311.300  239.000 


Total 1.116.000    1.081.100       1.302.600        1.190.200      2.418.600       2.271.300 

On  voit  donc  que  les  ministériels  recrutent  surtout  leur  majorité  hors  de  l'Angle- 
terre propre;  en  effet,  sur  leurs  2.418.000  suffrages,  les  ministériels  en  comptent 
418.000,  soit  17,30  "/o  non  anglais,  tandis  que,  pour  l'opposition,  cette  proportion 
n'est  que  de  13, .30  "/o  (302.000  sulTrages  sur  2.270.000).  Ce  fait  est  encore 
plus  frappant  pour  la  répartition  des  sièges  :  dans  l'Angleterre  propre,  le  gouver- 
nement détient  227  sièges  sur  315;  l'opposition,  235  sur  245  (ou  252,  avec  les 
sièges  universitaires),  soit  pour  les  ministériels,  70,20  "/„  et  pour  les  unionistes 
95,90  "/o  de  leur  contingent  dans  le  Royaume-Uni  (Irlande  exceptée). 

Résultats  par  régions  du  Royaume-Uni.  — A.  Angleterre  itroprement  dite.  — 
Nous  venons  de  constater  que  c'est  dans  l'Angleterre  propre  que  le  parti  conserva- 
teur trouve  ses  plus  fermes  assises;  mais,  ici  même,  il  importe  de  distinguer.  Et 
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une  distinction,  en  efîet,  s'impose  avant  tout,  celle  de  rAnglcterre  du  Nord  et  celle 
du  Sud,  au  delà  et  en  deçà  du  Trent;  l'une,  la  vieille  Angleterre,  comme  on  sait, 
plus  agricole  et  traditionaliste;  l'autre,  la  nouvelle,  plus  particulièrement  indus- 
trielle et  que  symbolisent  suffisamment  des,  régions  telles  que  le  Lancashire,  le 
West-liiding,  le  Dm-ham,  etc.  Or,  dans  cette  Angleterre  du  Noj'd,  le  parti  radical 
obtient  960.000  voix  contre  825.000  aux  conservateurs,  tandis  que  dans  le  reste 
de  l'Angleterre  (y  compris  Londres),  il  ne  totalise  que  1.049.000  voix  contre 
1.151.000  à  l'opposition  :  le  chiffre  de  ses  mandats  y  est  de  125  contre  62  aux 
unionistes,  tandis  que,  dans  l'Angleterre  du  Sud,  il  n'en  compte  plus  que  101 
contre  171.  Aiusi,  dans  cette  région  duNord,  les  radicaux  détiennent  48  "/o  de  leurs 
voix  et  53,75  de  leurs  sièges,  tandis  que  cette  proportion  pour  les  unionistes  n'est 
que  de  4'i,50  et  25,90  respectivement.  Dans  tous  les  comtés  du  Nord  (voix  des 
bourgs  et  comtés  réunies),  les  ministériels  ont  la  majorité,  sauf  dans  le  Chester,  le 
Westmoreland  et  l'infime  Rutland.  Cette  majorité,  le  parti  radical  la  possède  aussi 
bien  dans  l'ensemble  des  bourgs  du  Nord  que  dans  celui  des  comtés  proprement 
dits.  De  part  et  d'autre,  en  effet,  les  ministériels  détiennent  440.000  voix  contre 
375.000  dans  les  bourgs  et  519.000  contre  440.000  dans  les  comtés.  Par  contre, 
ils  sont  en  double  minorité  dans  le  Sud,  où  les  conservateurs  comptent  575.000  voix 
contre  498.000  dans  les  bourgs  et  577.000  contre  552,000  dans  les  comtés.  La 
majorité  des  unionistes  est  aussi  plus  faible  dans  les  comtés,  mais  cela  tient  en  par- 
tie aux  agglomérations  nouvelles,  qui  ne  forment  pas  de  bourgs  distincts,  comme 
nous  l'avons  dit  au  début. 

Dans  le  Nord,  il  est  vrai,  les  radicaux  ont  perdu  un  certain  nombre  de  sièges, 
7  au  total,  dont  5  dans  les  bourgs  du  Lancashire;  mais  c'est  peu,  vu  les  espérances 
que  leurs  adversaires  avaient  fondées  sur  cette  région,  où  se  posait  avant  tout  la 
question  de  la  réforme  douanière.  Or,  malgré  leurs  succès  dans  cette  région,  les 
unionistes  ne  comptent  dans  le  Lancashire  que  18  sièges  contre  20  détenus  par  les 
radicaux,  et  ceux-ci  obtiennent  296.000  voix  contre  270.000  aux  tarijfreforiners. 
En  dépit  d'efforts  inouïs,  le  parti  unioniste  n'a  pu  entamer  Manchester  :  la  pairie 
du  frce  trade  est  demeurée  fidèle  aux  doctrines  de  Cobden,  en  n'élisant  que  des 
libéraux. 

C'est  donc  le  Sud  ou  la  vieille  Angleterre  qui  est  la  citadelle  du  conservatisme. 
Ici,  en  deçà  du  Trent,  les  unionistes  détiennent  86  sièges  des  bourgs  (Londres  in- 
clus) contre  62  aux  ministériels  ;  dans  les  comtés,  ils  en  occupent  92,  tandis  que  le 
paili  adveirse  n'en  compte  que  47.  Nous  saisissons  ainsi  sur  le  fait  la  différence 
profonde  entre  les  deux  Anglelerres  ;  elle  nous  apparaîtra  encore  mieux  si  nous 
considérons  à  part  Londres  et  le  reste  de  l'Angleterre  du  Sud. 

Dans  la  capitale,  les  ministériels  occupent  aujourd'hui  31  sièges;  leurs  adver- 
saires, 30  (nun  compris  le  siège  de  rUniversilé).  Les  radicaux  ont  eu  uu  gain  sur 
les  élections  précédentes,  où  ils  n'avaient  obtejiu  que  28  mandats.  Mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'oni  recouvré  la  .suprématie  (ju'ils  avaient  eue  dans  les  Parlements  de 
1906  et  1900.  En  1900,  les  unionistes  avaient  eu,  dans  la  métropole,  un  triomphe 
sans  précédent,  53  sièges  sur  61  ;  par  contre,  en  1906,  la  victoire  des  radicaux, 
quoique  moins  complète,  n'en  avait  pas  moins  été  évidente,  puisqu'ils  avaient42  man- 
dats. Aujourd'hui  les  deux  partis  s'étjuilibrent  et  la  répartition  de  leurs  forces  peut 
être  géographiquement  indiqut'C  :  les  unionistes  ont  pour  eux  les  quartieis  du 
Centre,  de  l'Ouest  et  Sud-0u(3st  surtoul;  les  radicaux  domuienl  plutôt  dans  le  Sud  et 


—  193  — 

l'Est.  Sur  l'ensemble,  les  conservateurs  ont  un  chiffre  de  voix  supérieur  aux  radi- 
caux (268.000  contre  243.000),  mais  il  faut  tenir  compte  des  doubles  votes  nom- 
breux du  côté  unioniste.  La  Cité,  par  exemple,,  pour  une  populatioii  (jui  ne  dépasse 
guère  25.000  habitants,  compte  phis  de  30.000  électeurs;  combien  d'entre  eux  sont 
en  même  temps  électeurs  ailleurs  qu'à  Londres? 

Si  donc  l'on  étudie  séparément  l'Angleterre  du  Sud,  on  constate  une  prédomi- 
nauce  incontestable  du  parti  conservateur.  Ainsi,  dans  l'ensemble  de  cette  région, 
les  mandats  unionistes  forment  le  double  des  mandats  radicaux  :  141  contre  70. 
Dans  les  bourgs,  les  conservateurs  occupent  51  sièges  et  dans  les  comtés  90,  tandis 
que  les  ministériels  n'en  ont  que  24  et  46,  respectivement.  Les  trois  régions  du  Sud- 
Ouest,  Sud-milieu  et  Sud-Est,  qui  forment  plutôt  l'Angleterre  agricole,  donnent 
86  sièges  aux  unionistes  et  seulement  35  aux  radicaux.  Dans  les  comtés  propre- 
ment dits,  ceux-ci  ne  comptent  que  24  représentants  contre  63  aux  conservateurs. 
L'opposition  la  plus  nette  est  dans  le  Sud-Est  (comtés  de  Kent,  Surrey,  Sussex, 
Ilamps  et  Berks)  où  nous  ne  comptons  que  5  députés  ministériels  pour  42  unio- 
nistes; dans  les  circonscriptions  des  comtés,  il  n'y  a  qu'un  seul  radical  pour 
28  conservateurs.  Et  beaucoup  de  ces  unionistes  sont  élus  sans  concurrents  ;  sur 
les  52  élections  une  on  le:;;  le  d  appartenant  aux  comtés  anglais,  ceux  du  Sud-Est  en 
détiennent  17. 

B)  Le  pays  de  Galles.  —  Les  électeurs  gallois  ne  cessent  pas  d'être  fidèles  au 
radicalisme  uni  ici,  comme  dans  les  régions  industrielles,  au  travaillisme.  Les  can- 
didats ministériels  y  ont  réuni  plus  de  107.000  voix  contre  à  peu  près  65.000  à 
leurs  concurrents,  et  leur  majorité  s'accuse  surtout  dans  les  comtés.  Dans  ces  cir- 
conscriptions, pas  un  seul  candidat  unioniste  n'est  élu,  et  sauf  d'infimes  exceptions 
(un  unioniste  élu  en  1886,  1895  et  1900),  il  en  a  été  ainsi  dans  les  sept  derniers 
Parlements.  C'est  donc  une  stabilité  politique  complète.  Dans  les  bourgs,  les  unio- 
nistes ont  réussi  à  occuper  3  sièges  sur  11,  dont  2  ont  été  gagnés  aux  élections 
dernières.  En  1906,  ils  n'en  possédaient  aucun. 

C)  L'Ecosse.  —  L'Ecosse  est  encore  une  autre  terre  classique  du  radicalisme  bri- 
tannique. Les  candidats  ministériels  y  obtiennent  310.000  voix;  leurs  adversaires, 
239.000.  Les  unionistes  n'y  ont  que  9  mandats  contre  61  aux  libéraux.  Ce  triomphe 
du  radicalisme  n'était  cependant  pas  aussi  complet  à  une  date  encore  récente  ;  aux 
élections  de  1886, 1892,  1895,  les  unionistes  obtiennent  encore  29,  22  et  33  sièges; 
et  leur  plus  grand  triomphe  fut  en  1900,  où  ils  eurent  37  mandats  (y  compris 
2  sièges  universitaires),  soit  la  majorité  de  la  députation  écossaise  ou  la  moitié,  à 
l'exclusion  de  la  députation  universitaire.  Sur  les  31  députés  des  bourgs  d'Ecosse, 
5  seulement  sont  unionistes,  et  dans  les  comtés  les  unionistes  n'ont  que  4  sièges 
sur  39.  Les  radicaux  forment  donc  en  Ecosse  un  bloc  compact  que  les  dernières 
élections  n'ont  pu  entamer. 

D)  Irlande.  —  Dans  1'  «  île  sœur  »  aussi,  nous  avons  affaire  à  une  masse  bien 
cohérente  et  sur  laquelle  l'effort  adverse  se  brise,  c'est  le  iunne  ride  ou  parti  auto- 
nomiste ou  nationaUsle  irlandais.  Sur  les  101  députés  de  Tlrlande  (non  conq^ris  les 
sièges  de  l'Université  de  Dublin),  le  home  raie  compte  76  représentants  auxquels 
il  faut  adjoindre  1  Irlandais  à  Liverpool,  foyer  d'immigration  irlandaise.  Ce  parti 
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n'a  pas  été  entamé  par  les  efforts  de  M.  O'Brien,  soutenu  par  les  unionistes.  Les 
O'brienites  (qui  sont  du  reste  aussi  des  home  riders,  mais  mitigés)  n'ont  gardé  leurs 
positions  (8  mandats)  que  dans  le  comté  de  Cork.  Les  autres  députés  de  l'Irlande 
sont  :  1  libéral  élu  par  les  home  ridcrs  et  14  unionistes  élus  par  les  villes  (ISelfast, 
Londonderry)  et  les  comtés  de  l'Ulster  prolestant  (Antrim,  Armagh,  Londonderry, 
Down,  etc.).  Quant  aux  chiffres  des  voix  obtenues,  il  n'a  "aucune  importance, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la  plupart  des  élections  irlandaises  sont  faites 
tmoppoftcd. 

Les  sièges  universitaires.  —  C'est  encore  une  particularité  du  régime  électoral 
anglais  que  la  persistance  de  l'attribution  de  sièges  parlementaires  aux  universités. 
Elles  disposent  en  effet  de  9  mandats;  Oxford,  Cambridge  et  Dublin  nomment  cha- 
cune deux  députés;  Londres,  Glasgow  (avec  Aberdeen).  Edimbourg  (avec  Saint- 
André),  chacune  un.  Le  total  des  électeurs  universitaires  est  de  48.000  pour  le 
Royaume-Uni  ;  mais  il  est  certain  que  ces  électeurs  exercent  tous  ailleurs  leur  droit 
électoral.  Toutes  les  universités  ont  une  tendance  nettement  conservatrice.  Leurs 
neuf  députés  appartiennent  tous  au  parti  unioniste,  et  depuis  4886,  aucun  candi- 
dat libéral  n'a  pu  y  triompher,  fût-ce  une  seule  fois. 

En  résumé  :  la  répartition  des  partis  affecte,  dans  le  Royaume-Uni,  un  caractère 
géogra{)hiqiie  très  tranché,  répondant  aux  différences  ethniques  et  religieuses  de  la 
population.  D'un  côté,  l'Angleterre  proprement  dite,  saxonne  et  anglicane;  de 
l'autre,  les  régions  de  l'ace  celtique  et  de  religion  dissidente  :  Ecosse,  Irlande,  pays 
de  Galles  et  même  Cornwall  anglais,  tout  cet  ensemble  que  nos  voisins  appellent 
volontiers  «  la  ceinlui'c  celtique  »  de  l'Angleterre.  Dans  l'Angleterre,  le  parti  unio- 
niste l'emporte  sur  la  majorité  radicale,  puisqu'il  y  dispose  de  2.j4  voix  (même  de 
239  avec  les  sièges  universitaires)  contre  226.  C'est  ce  qui  fait  peut-être  l'intérêt 
primordial  de  la  lutte  politique  actuelle  ;  la  politique  pure  n'y  apparaît  que  comme 
l'expression  d'éléments  plus  intimes  et  en  quelque  sorte  organiques.  Par  là,  le 
conlïit  actuel  échappe  aux  limites  de  notre  époque  pour  nous  reporter  aux  temps 
les  plus  reculés  de  l'histoire  anglaise. 

Paul  Meuriot. 
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France.  —  lirsrau  irinlrrrl  gnw'ral.  —  On  rôsumt',  ci-après,  les  rèsullnls  définitils 
tit'  l'cxiiliiLilioii  (II!  iioli'o  réseaud'inlérr-l  jf('iicral  en  lUO'.l,  d'après  les  données  dii  premier 
voliiinc  di'  la  Sldl/nllf/iir  tira  chniiins  dr  fer  français,  (|ui  va  paraître  procliainL'nienl  : 
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Aanées 


1909.   .    .    . 
1908.   .    .    . 

Différences. 

Années 


1909.    .    .    . 
1908.   .    .    . 

Différences 


Longueurs 
moyennes 
cxplûiti'cs 

kilonii-tres 

40.285 
40.18G 

+  99 


Voyageurs  Tonnes 

kilométriques        kilumi'triqucs 


16.343 
1G.033 


21.331 
20.(Î03 


+  310 


+  728 


(les 
voyageurs 


576.9.'.0 
571. 55G 

-t- 5.394 


Roeetics 

de  la  grands 
vitesse 

en  milliers  de  fr.iacs 

213.5âT 
203.824 


de  la  potilc 
vitesse 


955.412 
931.091 


+  9.728  +24.321 


Recettes 
diverses 


27.379 
27.955 


Recettes 
brutes 


1.773.293 
1.734.426 


Dépenses 
d'exploitation 

en  milliers  de  frams 


Produit  net 


Capital 
d'établissement 


1.040.594 
l.OOi.595 


732.699 
729.831 


—  576    +  38.867    -|-  35.999   +  2.868 


18.464.536 
18.234.154 

+  230.382 


Le  coeffîcient  d'exploitation  ressort  à  58,7  %  contre  57,9  eu  i'J08  et  la  rémunération 
du  capital  d'établissement,  ([ui  était  de  -i,00  "/o  pour  Texercice  précédent,  de.scend  à 
3,97  °/o  eu  1909. 

Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  1"  janvier  1910.  —  Au  commencement 
de  janvier  dernier,  la  Direction  des  cliemins  de  fer  du  Ministère  des  travaux  publics  a 
publié  un  tableau  indiquant  l'accroissement  des  voies  ferrées  de  l'Europe  pendant  l'année 
1909.  On  donne,  ci-dessous,  quelques  renseignements  extraits  de  cette  publication. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  de  l'Europe,  non  compris  9.000  kilomètres  des 
voies  ferrées  allemandes,  appelées  petits  chemins  de  fer,  semblables  aux  lignes  secondaires 
d'Allemagne,  s'élevait  au  1"  janvier  1910  à  329.691  kilomètres,  en  accroissement  de 
4.067  kilomètres  sur  l'année  précédente.  Cette  longueur  se  répartit  entre  les  principaux 
pays  comme  il  suit  : 

Pays 


Allemagne 

Russie  et  Finlande.   .    .    . 

France  

Autriche-Hongrie  .... 
Grande-Bretagne  et  Irlande 

Italie 

Espagne 

Suède 

Belgique 

Suisse 

Danemark 

Roumanie 

Pays-Bas 

Norvège 

Portugal 


Longueur 

Acroissement 

en 

1909 

Longueur 

par 

myriainètre  carré 

Longueur 

par 

10.000  habitants 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

60.089 

1.055 

11,1 

9,9 

59.403 

560 

1,1 

5,6 

48.579 

454 

9,1 

12,4 

43.717 

1.081 

6,5 

9,3 

37.475 

140 

11,9 

9,0 

16.799 

81 

5,9 

5,1 

14.956 

41 

3,0 

8,3 

13.797 

165 

3,1 

26,9 

8.278 

153 

28,1 

12,4 

4.580 

41 

11,1 

13,8 

3.484 

1) 

9,1 

15,5 

3.355 

112 

2,5 

5,7 

3.100 

» 

9,4 

6,1 

3.002 

129 

0.9 

13,5 

2.894 

» 

3,1 

5,3 

L'Europe,  y  compris  les  pays  fiui  ne  figurent  pas  dans  cet  extrait,  possédait,  an  com- 
mencement de  1910,  S""" i  par  myriamètre  carré  de  sa  superficie  et  S*""-!  par  10.000  habi- 
tants. 

Allemagne.  —  L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  a  fait  paraître  récemment  son 
trentième  volume  de  la  Statistique.  Comme  tous  les  ans,  nous  en  extrayons  les  données 
récapitulatives  suivantes,  relatives  au  réseau  à  voie  normale  : 


Longueurs  construites  (kilomètres) 

Dépenses  d'établissement  (millions  de  francs). 
Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 
Nombre  de  tonnes  kilométriques  (millions)  . 

Recettes  brutes  (millions  de  francs) 

Dépenses  d'exploitation  (millions  de  francs). 
Produit  net  (millions  de  francs) 


1909 

1908 

DifTcrencei 

58.444 

57.354 

+  1.090 

21.088 

20.333 

+     755 

33.663 

30.990 

+  2.673 

48.576 

45.840 

4-2.730 

3.551 

3.372 

+      179 

2.461 

2.481 

—        17 

1.087 

891 

+      196 

196 


La  rémunération  du  capital  de  premier  élablissement  monte  de  4,5  °/o  en  1908  à  5,2% 
en  100*J  et  le  coefficient  d'exploitation  se  chiffre  par  69,4  °/o  contre  73,6  de  1908. 

Alsace-Lorraine.  —  Le  dernier  rapport  paru  sur  les  résultats  d'exploitation  du  réseau 
est  allèrent  à  l'exercice  1909  terminé  au  31  mars  1910.  Voici  les  principales  données 
extraites  de  ce  document  : 


Exercices 


1909. 
1908. 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

kilomèlroi 

2.067 
2. 056 


Nombre  Nombre 

de  voyageurs  de  tenues 

kilométriques        kilométriques 


Milliers 


1.170.076 
1.09G.202 


3.611.175 
2.4'i  1.767 


Recettes 
brutes 


153.422 
145.602 


Dépenses 
d'exploitation 

Milliers  de  francs 

119.166 
119.912 


Produit 
net 


34.256 
25.690 


Ditîéreuccs 


+  11       +73.874        +169.408         +7.820 


—  746       +8.566 


Le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  de  premier  établissement  s'élève  à  3,72 
en  1909  contre  2,65  en  1908. 

Suisse.  —  Les  renseignements  ({ui  suivent  se  rapportent  au  réseau  de  la  Suisse,  à 
l'exception  des  chemins  de  fer  funiculaires  ;  ils  sont  extraits  de  la  statistique  officielle 
pour  1909,  qui  vient  de  paraître  : 


Longueurs  Nombre  Nombre  Capital 

moyennes       de  voyageurs        de  tonnes  d'éta- 

exploitèes       kilométriques    kilométriques     blisscmeut 


1909. 
1908. 


Diftércnces. 


Kilomètres 

4.609 
4.506 

+  103 


Millions 


2.086 
2.032 

+  34 


1.180 
1.151 

+  29 


Millions  de  francs 


2.125 
1  .  900 


Recettes  Dépenses 

brutes  d'exploitation 

Milliers  de  francs 

206.201   140.128 
201.906   144.102 


Produit 
net 


66.073 

57.804 


+  225        +4.295      —3.974      +8.969 


Grâce  aux  économies  réalisées  dans  l'exploitation  par  l'administration  des  chemins  de 
fer  fédéraux,  le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  71,37  %  en  1908,  descend  à  67,96  °/o 
en  1909. 

Inde  anglaise.  —  Nous  donnons,  ci-après,  quelques  données  essentielles  sur  l'exploi- 
tation du  réseau  indien;  en  1909,  d'après  le  dernier  rapport  ofliciel,  intitulé  :  «  Admi- 
nistration Report  of  Ihe  Uailways  in  India  ». 

1909  1908  Différences 


Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 31.614  30.576 

(lapitiil  (rélabiisseaieut  (millions  de  roupies)  (*)  .    .    .    .  4.356  4.175 

.\oml)rc  de  voyageurs  ;i  touto  distaiict!  (milliers)  .    ..    .  329.380  321.169 

iXomlire  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers) 60.902  62.398 

Hecettes  brutes  (milliers  de  roupies) 470.038  44S.2G9 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  roupies) 263.848  270.025 

Produit  net  (milliers  de  roupies) 206.790  178.244 

Coe;licieiit  d'exploitation  (pour  cent) 56,06  00,24 

Intérêt  du  capital  d'établissement  (pour  cent) 4,81  4,33 

(*)  l'our  les  conversions,  la  roupie  argent  au  pair  =  2' 38. 


1.038 

181 

8  211 

1.496 

22.369 
6.177 

28.546 
4,18 
0,48 


République  Argentine.  —  La  [u-esse  de  Bueiios-Ayres  a  publié  au  commencement  de 
raniict;  courante  un  laiileau,  résumant  les  résultats  de  rexploilation  du  réseau  ari;cnlin 
en  1910.  Nous  empruntons  à  celte  publication  les  renseignements  suivants  : 


Indication 
des   r.''scaux 


lléseau  de  l'Ktal 
itéseau  concédé. 


Longueur  exploitée  Capital 

31  décembre  1910      d'ilablissemeut 


kilomètres 

3.971 

24 . 605 


milliers  de  pesos-or 
107.300 
874.049 


Nombre 

de 
voyageurs 

milliers 

1.300 
57.715 


Nombre 

de 
tonnes 

milliers 

1.515 
28.539 


Totaux 


28.636 


981.349 


59.015 


30.054 
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lailicatlon 
des  ri'seaux 

HeceUcs   brutes 

Dépenses 
d'exploitatioa 

Produit  net 

lutcrAts 
pour  cent 

on  m  il  tiers 

do 

pcsos-or 

liéseaii  de  TÉtat .... 

.    .                  4.950 

4.739 

211 

0,20 

Réseau  concédé  .... 

.    .              102.324 

59.008 

43.310 

4,96 

Totaux 

.    .              107.274 

G3.747 

43.527 

4,44 

L;i  longueur  totale  du  réseau  argentin  comprend  ll.ilS  kilomètres  à  voie  large  de 
l^GTO;  â.'^OS  kilomètres  à  récartement  moyen  de  l"'43ô  et  8.U:20  kilomètres  à  voie 
étroite  de  1  mètre. 

Hf:utel. 


IV 


CHRONIQUE  TUIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PKÉCIEUX 


Banques  d'émission.  —  L'Europe  occidentale  continue  à  se  ressentir  des  effets 
de  la  mauvaise  récolle  de  l'année  dernière  ;  ils  se  traduisent  par  la  diminution  de  l'abon- 
dance des  capitaux  disponibles,  dont  les  bilans  de  la  plupart  des  banques  d'émission 
portent  l;i  trace;  le  portefeuille  commercial  y  est  généralement  plus  élevé  que  l'année 
dernière,  et  la  détente  monétaire  babituelle  du  premier  trimestre  ne  s'est  fait  sentir  que 
dans  une  proportion  restreinte.  Cette  tendance  s'est  encore  accentuée  du  fait  des  nom- 
breuses demandes  de  capitaux  adressées  à  l'Europe  sous  forme  d'émissions  de  litres  par 
les  pays  d'outre-mer,  notamment  l'Amérique  latine. 

On  trouvera  ci-dessous  les  éléments  principaux  de  la  situation  d'un  certain  nombre  de 
banques  d'émission  à  la  fin  de  cliaque  mois. 


Banque 

de 
France. 

Banque 

de  l'Empire 

d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation,  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Fin  janvier 

Fin  février 

Fin  ma 

.Millions  Ju  francs 

4.073 

4.094 

4.081 

5.302 

5.188 

5.239 

721 

782 

857 

1.789 

1.707 

1.819 

1.384 

1.423 

1.324 

1.96G 

1.858 

2.467 

G82 

827 

845 

1.287 

1.252 

1.970 

899 

955 

991 

681 

678 

695 

1.309 

1.423 

1.621 

707 

768 

944 

1.706 

1.713 

1.719 

2.316 

2.266 

2.322 

161 

200 

193 

883 

799 

889 

211 

222 

236 

860 

836 

862 

85 

103 

94 

7J6 

701 

701 

1.185 

1.187 

1.190 

1.714 

1.708 

1.691 

619 

006 

628 

786 

767 

763 

1.007 

1.075 

1.075 

1.475 

1.42G 

1.42G 

398 

447 

413 

627 

608 

598 
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Fin  Jaovlcr  Fin  février  Fin  mars 

Millions  <!•   francs 


Banque 
néerlandaise. 

Banque 
de  l'État 

de 
Russie. 

Banque 

nationale 

suisse. 


Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


o32 

336 

335 

593 

572 

570 

8 

9 

9 

285 

261 

262 

3.479 

3.500 

3.531 

3.245 

3.253 

3.220 

2.375 

2.432 

2.447 

1.757 

1.738 

1.611 

169 

170 

168 

253 

245 

260 

21 

20 

20 

122 

105 

12-2 

Pour  les  besoins  des  règlements  internationaux,  les  banques  ont  à  leur  disposition  les 
sommes  suivantes  (jui,  à  l'exception  des  fonds  déposés  à  l'étranger,  sont  déjà  comprises 
dans  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  ; 


Banque  de  France 

Banque  de  l'Empire  d'Allemagne. 
Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie 

Banque  nationale  de  Belgique. . . 
Banque  d'Espagne 


Banque  néerlandaise. 


Banque  nationale  suisse , 


Encaisse  or  .    .    . 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Encaisse  or  .    .    . 
Encaisse  or  .    .    . 
Effets  sur  Tétranger 
Encaisse  or  . 
Effets  sur  Tétranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Tétranger. 

I   Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Tétranger. 
Effets  sur  Tétranger. 
Encaisse  or  . 
Effets  sur  Pétranger. 

I   Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Pétranger. 
Effets  sur  Pétranger. 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  Pétranger. 

En  outre  de  ces  renseignements  succincls,  publiés  au  jour  le  jour,  les  comptes  rendus 
annuels  de  la  gestion  des  banques  fournissent  des  indications  plus  détaillées  sur  la  marche 
de  leurs  opérations.  Nous  en  extrayons,  comme  de  coutume,  les  chilTrcs  les  plus  caracté- 
ristiques, en  insistant  sur  ce  fait  que  les  comparaisons  entre  les  diverses  banques  ne 
peuvent  s'établir  utilement  qu'en  tenant  compte  des  conditions  de  fonctionnement  parti- 
culières à  chacune  d'elles. 

Itnnqiic 

d'Autriclic- 

lluugric 


Fin  Janvic 

Fin  février 

Fin  man 

Millions  de  francs 

3.254 

3.263 

3.241 

32 

27 

24 

1.014 

1.037 

939 

899 

955 

991 

1.392 

1.392 

1.392 

63 

63 

63 

130 

145 

168 

187 

197 

152 

411 

412 

412 

135 

132 

133 

975 

980 

979 

48 

44 

45 

70 

09 

69 

273 

273 

274 

20 

20 

20 

3.303 

3.317 

3.332 

562 

597 

555 

D 

s 

5 

155 

155 

153 

4 

8 

9 

Han<|uc 
ileFraucc 


Banque 
(le  l'Empire 
d'Allemagne 


Banque 
ualiunalc 
de  Belgique  suisse 


Banque 
nationale 


(  de  Pencaisse  or.    . 

Moyenne !  de  Pencaisse  argent 

I  de  la  circulation   . 


Comptes  courants 
des  particuliers. 

Effets  escomptés 
(pipirr  rommercial) 


3.400 
862 

5.198 
135.034 
135.078 


149 
149 


Versements    .    .    . 

Prélèvements.    .    . 

Solde  moyen  ....  613 

iNomiire  (en  milliers) .  23.521         ; 

Montant 14.581       1- 

Portffouille  moyen.    .  977 

Avances  sur  gages  mobiliers  et  .^ur  crédit 

personnel  (solde  moyen). ,)50 

(•)  Situation  au  31  décembre. 

(••)  .Non  compris  les  effets  sur  Pétranger,  jiayables  en  or 
pour  une  suuiuic  lixe  de  63  millions. 


972 
347 
007 
.568 
.530 
368 
.312 
,611 
.243 

123 


Millions  de  francs 

I.40i 

324 

2.186 

43.210 

43.210 

210 

3.448 

6.856 

642 


74 


126  (*) 
78(1 

826 

,270 

,261 
66 

.593 

,228 

632 

68 


143 

16 

241 

.326 

.334 

23 

170 

.348 

109 


et  .servant  ii  la  cinivertiire  légale  des  Mllets 
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Bien  que  les  taux  d'escompte  soient  moins  élevés  qu'à  l'échéance  de  fin  décembre,  la 
délente  n'a  pas  été  aussi  complète  qu'on  l'avait  espéré,  ce  (jui  tient  aux  causes  que  nous 
avons  énumérées  au  début  de  celte  chronique. 

Taux  (l'escompte  au  31   mars 
Pour  cent 

1909         ""       1910      ""  19?! 

France 3  3  3 

Allemagne 3  '/j  ^  't 

Angleterre.    ......  3  4  3 

Autriche-Hongrie  ....  4  4  4 

Belgique 3  4  •/,  4 

Italie 5  5  6 

i'ays-Bas 3  4  3  '/i 

Suisse 3  3  3  '/. 

Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  d'Aulriche-Hongrie  pour  une  période 
allant  Jusqu'au  ol  décembre  1*.II7,  retardé  par  les  discussions  parlementaires  et  par  la 
dissolution  du  Parlement  autrichien,  sera  cependant,  selon  toute  vraisemblance,  promul- 
guée à  bref  délai.  Le  projet  adopté  jusqu'ici  n'apporte  aucune  modification  essentielle 
aux  dispositions  qui  régissent  la  Banque;  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  en  i)arli- 
culier,  est  de  nouveau  ajournée  sine  clic,  la  Banque  étant  seulement  tenue  de  maintenir 
le  change  au  pair  de  l'or.  Quelques  dispositions  fiscales  complètent  la  loi  :  c'est  ainsi  que 
le  montant  des  billets  (|ue  la  Banque  peut  émetlre,  en  sus  de  son  encaisse,  sans  avoir  ii 
payer  l'impôt  sur  la  circulation,  est  porté  de  400  à  (JOO  millions  de  couronnes. 

Aux  Étal-s-Unis,  l'abondance  des  capitaux  à  court  terme  a  été  grande  au  cours  de  ce 
trimestre,  et  la  situation  des  Banques  associées  de  New-York  a  retrouvé  quelque  élasticité. 

28  janvier  25  février  2ij  mars 

Millions  du  dollars 

Eucaisse  :  espèces  et  certificats  métalliques.  288  306  305 

—  greenbacks 77  75  74 

Circulation 47  47  46 

Dépôts  des  particuliers  et  des  banques.   .    .  1.299  1.368  1.390 

Dépôts  du  Trésor 2  2  2 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)    ....  1.274  1.318  1.352 

Excédent  de  la  réserve 39  40  31 

La  situation  d'ensemble  des  banques  nationales  réparties  sur  tout  le  territoire  des  États- 
Unis  se  résume  comme  suit,  pour  les  deux  derniers  bilans  publiés  par  les  soins  du 
contrôleur  de  la  circulation  : 

7  janvier  7  mars 

Millions  de  dollars 

Encaisse  :  or 154  154 

—  argent 33  33 

—  certificats  métalliques  et  greenbacks.  649  721 

Circulation 684          '  681 

Dépôts  des  particuliers 5.113  5.305 

—  du  Trésor 47  46 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 5.403  5.558 

L'encaisse-or  du  Trésor  des  États-Unis  continue  de  s'accroître,  suivie  dans  ce  mouve- 
ment ascendant  par  la  circulation  des  certificats  d'or  qui  représentent  dans  les  caisses  des 
banques  et  dans  le  public  cetti;  masse  énorme  de  métal  jaune. 

31  janvier  Î8  février  31  mars 

Millions  de  dollar* 

Encaisse  :  or 1.122  1.737  1.148 

—        argent 517  518  521 

Circulation  :  greenbacks 345  348  348 

—  certificats  d'or 901  910  916 

—  cerliiicats  d'argent  cl  billets  du  Trésor  de  1890    .    .  473  476  471 

Dépots  dans  les  banques  nationales 47  47  47 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor 39  39  43 
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Le  stock  d'or  de  la  caisse  dé  conversion  de  l'Argentine  se  maintient  aux  environs  de 
200  millions  de  pesos-or.  Quant  à  celui  de  la  caisse  de  conversion  du  Brésil,  qui  atteignait 
500  millions  de  francs,  il  a  été  récemment  entanf>é  par  des  envois  de  métal  dirigés  vers 
l'Europe,  qui  l'ont  réduit  de  60  millions  environ. 

Au  Japon,  les  opérations  commerciales  de  la  Binque  du  Japon,  qui  avaient  repris  un 
peu  d'activité  aux  environs  de  la  fin  de  l'année,  redeviennent  peu  importantes.  Le  compte 
débiteur  des  agences  comprend,  pour  la  plus  grande  partie  de  son  solde,  les  comptes  des 
agences  à  l'étranger,  où  le  gouvernement  japonais  laisse  en  dépôt  les  fonds  disponibles 
provenant  des  emprunts  émis  en  Europe. 


Encaisse  (or) 

BiMets  «n  circulation 

Dépôts  des  particuliers 

Dépôts  de  TEtat 

Avances  à  l'État. 

Pertefeiiille  :  effets  sur  le  Japon 

—  effets  sur  Tétranger 

Avances  aux  particuliers 

Fonds  dans  les  agences 330  291  273 

Du  rapport  annuel  de  la  Banque  nationale  d'Egypte,  nous  extrayons  les  chiffres  suivants, 
relatifs  à  la  situation  au  31  décembre  pour  les  deux  dernières  années  : 

1909  1910 

Ullliers  de  IJTres  égyptiennes 

Encaisse 2.682  2.397 

Billets  en  circulation .•    •    •  2.219  2.256 

Dépôts  privés *.    .    .  3.985  3.857 

Dépôts  publics 2.122  2.310 

Portefeuille 2.103  1.549 

Avances 4.059  5.139 

Capital  et  réserves 4,451  4.436 

Banques  et  réserves  métalliques  coloniales.  —  Les  données  suivantes  résument 
la  situation  globale  des  ±2  banques  ayant  le  droit  d'émettre  des  billets  en  Auslralasie,  au 
30  septembre  de  chacune  des  deux  dernières  années. 


31  décembre 

28  janvier 

25  février 

♦ 

MilliODf  de  yetn 

226 

221 

221 

402 

370 

316 

11 

7 

18 

328 

285 

268 

34 

35 

44 

81 

56 

14 

21 

17 

14 

38 

38 

34 

1909 

1910 

Milliers 

livres  sterling 

31.786 

36.670 

137.829 

152.781 

119.953 

125.466 

Encaisse 

Dépôts 

Avances  

Dans  l'Inde,  les  ré.serves  métalliques  et  la  circulation  de  billets  s'élevaient,  à  la  fin  du 
mois  de  mars,  aux  sommes  suivantes,  exprimées  en  millions  de  roupies  à  46  pence  : 

Or  {currency  reserve) i>  170. 

Argent  (currency  )-eserve) 258  » 

—     igold  standard  réserve) 29  287 

Billets  en  circulation »  548 

Sociétés  de  crédit.  —  Pour  les  cinq  principales  sociétés  de  crédit  françaises  (Crédit 
Lyonnais,  Société  Générale,  Comptoir  d'Escompte,  Crédit  Industriel  et  Société  Marseil- 
laise), les  bilans  mensuels  se  totalisent  comme  suit  : 

Tableau 
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31  détombro        31  janvier        28  février 
Hillions  do  francs 

Espèces  en  caisse  et  en  banque 378  393  361 

Portefeuille 3.131  3.201  3.228 

Avances  et  reports 1.230  1.18C  1.177 

Comptes  courants  et  correspondants  débiteurs l.-i7i  1.487  1.471 

Dépôts,  comptes  courants  et  correspondants  créditeurs.  4.881  4.911  4.882 

Acceptations 539  527  519 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 164  160  157 

Capital  versé  et  réserves 995  995  995 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après  La  Reforma  Comercial  de  Buenos-Ayres,  la 
situation  d'ensemble  de  23  ban([ues  de  la  République  Argentine  au  1)1  décembre  1910. 

„      .  PorlefeuiUc         y..   ,,  Capital 

Encaisse         .  Dépôts  i^    . 

et  avances  "^  souscrit 

Milliona  de  pesos-papier  à  2'  20 

Banque  de  la  Nation 

Banques  argentines 

Banques  étrangères. 

Totaux 486         1.318         1.332  405 

Clearlng-houses,  —  Voici,  pour  les  chambres  de  compensation  allemandes,  le  total 
annuel  des  effets  présentés  par  les  participants,  avec  la  proportion  pour  cent  des  compen- 
sations directement  effectuées,  qui  peut  donner  la  mesure  de  l'efficacité  des  clearing- 
bouses,  le  surplus  devant  être  réglé  par  les  moyens  ordinaires. 

Présentations  ^ 

pour  cent 

en  millions  des  compensations 

aux 


182 

361 

187 

682 

117 

275 

391 

117 

638 

248 

303 

40 

de  marks 


présentations 


1906 42.036  77,6 

1907 45,313  80,2 

1908 45.961  78,5 

1909 51.427  77,4 

1910 51.342  78,0 

En  Autriche-Hongrie,  où  des  établissements  de  ce  genre  fonctionnent  à  Vienne,  Buda- 
pest, Prague,  Brûnn  et  Lemberg,  les  résultats  sont  les  suivants  : 

_  ,       .    .  Proportion 

Présentations  ^_,    , 

pour  cent 

en  millions  des  compousattous 


do  couronnes 


aux 


présentations 


1906 7.170  44,2 

1907 9.311  47,9 

1908 9.986  50,1 

1909 11.368  50,8 

1910 12.776  52,7 

En  1910,  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  a  effectué  en  outre  pour  8  milliards  771  millions 
de  couronnes  de  virements  sur  place  de  compte  à  compte. 

Pour  la  Suis.se,  les  présentations  aux  six  chambres  de  compensation  fonctionnant  actuel- 
lement ont  été,  en  1910,  de  4.036  millions  de  francs,  sur  lesquels  -2  milliards  .")96  millions 
de  francs,  ou  64,3  %  ont  été  compensés  directement,  et  le  surplus  réglé  par  des  écritures 
en  compte  courant  à  la  Banque  Nationale. 
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Métaux  précieux.  —  L'or  en  barres  a  été  recherché  au  commencement  du  trimestre 
par  plusieurs  États  du  continent,  notamment  l'Allemagne  et  la  Russie,  mais  le  cours  s'est 
rapidement  abaissé  au  pair,  qu'il  n'a  plus  quitté. 


Janvier 
Février 
Mars  . 


Plus 

haut 

Plus  bas 

Conrs  de  l'once 

ilandard  en 

sbjllinp 

77^ 

77 

77 

9  Vs 

9 

9 

77^9 
77  9 
779 

Quant  à  l'argent,  les  stocks  considérables  accumulés  par  les  spéculateurs  de  l'Inde  et 
de  la  Chine  ont  pesé  sur  ses  cours. 


Plus  Las 


Cuars  de  l'ooee  standard  eu  pence 


Janvier 
Février 
Mars  . 


25-^  V, 
26    '/.. 
24    '/- 


24"»/, 
24    '■/.. 
24    ■/. 


Le  Comme  niai  and  Financial  Chronide  de  New-York  a  publié  les  évaluations  provi- 
soires suivantes  de  la  production  des  métaux  précieux  en  1910;  nous  les  rapprochons  de- 
chiilTres  de  1909  : 

Or  Argent 


Witwatersrand  .... 
Autres  régions  africaines 

États-Unis 

Australie 

Russie 

Mexique 

Pays  divers  

Totaux 


1909 


1910 


Milliers  d'onces  à  31  gr.  103 


1910 


7.039 

7.229 

1.295 

1.2G2 

4.822 

4.G47 

3.447 

3.209 

1.566 

1.712 

1.153 

1.175 

2.735 

2.793 

compris  dans  les  pays  divers 

»  » 

54.721  5G.439 

16.359  IG.OOO 

compris  dans' les  pays  divers 
73.949  7;5.000 

66.187  72.400 


22.057 


22.058 


211.216 


217.839 


Changes.  —  Les  devises  étrangères,  et  notamment  le  chèque  sur  Londres,  atteignent 
sur  noire  place  un  cours  élevé;  c'est  la  conséquence  de  la  mauvaise  récolle  de  1910, 
(pii  a  provoqué  dans  les  importations  d'objets  d'alimentation  un  accroissement  s'élevanf, 
pour  le  premier  trimestre  de  1911,  à  300  milllions  sur  le  chiflre  correspondant  de  l'année 
précédente.  Les  émissions  de  valeurs  étrangères  qui  ont  eu  lieu  sur  le  marché  de  Paris 
contribuent  également  à  celte  tension. 

Valeur  au  cours  du  change  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  iOO  francs 


31  Jauvior 

28  février 

3l   mars 

31  jaiiviar 

28  février 

31  iiiard 

Allema;.,'ne   . 

100^37 

100'03 

100^19 

lUi-ssie.    . 

100 '31 

100^27 

100^27 

Angleterre  . 

100  29 

100  2.-i 

100   31 

Suisse .    . 

99  94 

100  03 

100     » 

Anlriclic-lloDjriB. 

100  28 

100  •>;i 

100  28 

I<:tats-Uni3 

100  29 

100  24 

100  24 

Belgique  .    . 

99  SI 

99  75 

99  75 

Argentine. 

44  33 

44  25 

44  09 

Kspagne  .    . 

92  90 

92  60 

92   20 

Brésil.    . 

59  47 

59  04 

50   14 

Grèce  .    .    . 

100  31 

100  44 

100   13 

Chili    .    . 

60  39 

50  43 

59  07 

Italie  .    .    . 

D9  09 

99  62 

99  62 

Uruguay  . 

100  70 

100  70 

100   19 

l'ays-Bas .    . 

100  45 

100  42 

100  54 

Djiypte.   . 

100  55 

100  45 

IOO  37 

Pa;.s  sciDilin.iTM. 

99   72 

99   7  2 

99   7  2 

Inde.   .    . 

100  85 

100  81 

100  68 

l'ortugal  .    . 

91    '.)6 

91   43 

91    07 

Japon  .    . 

99  44 

99  40 

99  46 

Rouinaaic.  . 

99   75 

99  87 

100   12 

G 

ROULLEAU. 
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V 
NÉCROLOGIE 


Sir  Francis  Gallon,  décédé  le  17  janvier  dernier  à  près  de  80  ans,  a  eu  une  telle  in- 
fluence sur  l'orientalion  des  recherches  statistiques  que  sa  mémoire  doit  être  particulière- 
ment honorée  des  statisticiens. 

En  France,  son  nom  est  surtout  connu  des  naturalistes.  A  la  suite  de  deux  voyages 
d'exploration  en  Afrique,  partie  du  monde  alors  peu  connue,  il  fut  attaché  à  l'observatoire 
météorologique  de  Kew,  où  il  formula  une  théorie  des  anticyclones;  c'est  alors  ([u'il  publia 
dans  le  Tiinc.s  les  premiers  graphiques  climatériques,  que  l'on  trouve  maintenant  dans  un 
grand  nombre  de  journaux. 

Il  était  cousin  germain  de  Charles  Darwin,  l'auteur  génial  de  VOi'if/i ne  dt's  espèces  ;  ceiie 
parenté  influa  peut-être  sur  la  suite  de  ses  travaux,  consacrés  principalement  à  l'anthro- 
pologie. On  sait  qu'il  a  eu  l'idée  d'utiliser  les  empreintes  digitales  pour  l'identification  des 
individus.  Mais  l'ingéniosité  n'était  qu'un  des  traits  de  son  esprit  largement  ouvert  aux 
itiées  générales  et  à  l'activité  scientifique. 

Galton  est  le  premier  qui  ait  appliqué  la  méthode  statistique  au  problème  de  l'évolu- 
tion des  êtres  organisés.  La  lecture  des  Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités,  ditM.  Yule, 
lui  suggéra  l'idée  de  cette  application;  on  doit  donc  regarder  Galton  comme  le  continua- 
teur de  Quételet  dans  l'étude  statistique  des  questions  biologiques.  N'étant  point  mathé- 
maticien, il  chercha  à  se  représenter  par  des  moyens  simples  les  formules  p;ir  lesquelles 
on  décrit  brièvement  des  séries  d'observations. 

C'est  ainsi  qu'il  imagina  de  réaliser  la  courbe  des  erreurs  à  l'aide  de  ce  jouet  d'enfant 
où  des  billes,  tombant  verticalement  le  long  d'un  plan  hérissé  de  clous,  se  disposent 
d'elles-mêmes  en  colonnes  inégales.  C'est  ainsi  encore  que,  pour  caractériser  les  modes 
de  distribution,  sans  calculs  laborieux,  il  adopta  la  méthode  des  quartiles  ou  des  percen- 
tiles. 

Quételet  avait  eu  tendance  à  concentrer  la  méthode  de  statistique  sur  les  comparaisons 
de  moyennes;  Galton  a  senti  que  l'étude  de  la  variabilité  était  aussi  instructive.  «  On 
comprend  difficilement,  dit-il  dans  son  principal  ouvrage,  pourquoi  les  statisticiens  limitent 
(l'ordinaire  leurs  recherches  aux  moyennes  et  n'envisagent  pas  les  choses  d'une  manière 
pins  compréhensive.  Leur  esprit  est  fermé  au  charme  de  la  variété.  »  Plus  loin  il  ajoute  : 
«  Certains  ont  borreur  de  la  statistique,  mais  je  la  trouve  remplie  de  beauté  et  d'intérêt. 
Traitée  délicatement,  sans  brutalité  par  îles  méthodes  valables,  son  pouvoir  d'analyse,  à 
l'égard  des  phénomènes  compliqués,  est  extraordinaire.  » 

On  doit  précisément  à  Galton  le  principe  de  l'une  des  méthodes  les  plus  fécondes  de 
la  statistique,  car  il  est  l'initiateur  de  la  Ibéorie  de  la  corrélation.  Sans  autre  secours  que 
son  esprit  pénétrant,  il  retrouva  les  propriétés  principales  de  la  surface  normale  d'erreurs 
étudiée  par  l'astronome  français  Bravais.  11  a  également  eu  l'idée,  et  trouvé  le  moyen, 
d'étendre  aux  observations  qualitatives  les  méthodes  appliquées  aux  observations  quanti- 
tatives. 

Il  a  conduit  des  enquêtes  difficiles  pour  éclairer  les  problèmes  de  l'hérédité.  Les  résul- 
tats de  ces  enquêtes  sont  exposés  dans  ses  deux  principaux  ouvrages  :  Hereditary  gentils, 
publié  en  18G9  et  Natiiral  inhe/itancr  en  1889. 

On  peut  dire  que  le  rôle  de  l'hérédité  dans  la  constitution  de  l'être  humain,  et  dans  le 
développement  des  sociétés  progressives,  a  été  la  grande  préoccupation  de  .sa  vie.  Il  était 
convaincu  de  la  possibilité  d'améliorer  physiquement  et  mentalement  l'espèce  humaine 
«  dans  les  conditions  actuelles  des  législations  et  des  sentiments  ».  Inquiet  des  effets  que 
peut  avoir  sur  la  race  l'aiïaiblissement  simultané  de  la  natalité  et  de  la  sélection  naturelle, 
il  fonda  un  laboratoire  de  recherches  en  faveur  de  1'  c.  Eugenics  »,  science  nouvelle 
dont  il  a  posé  les  bases  et  à  laquelle  il  a  créé  un  foyer  d'intense  activité. 
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GaHon  était  membre  de  la  Société  Royale.  Depuis  1886  il  faisait  partie  de  l'Institut 
interna lional  de  statistique  en  qualité  de  membre  honoraire.  Son  esprit  créateur  a  trouvé 
dans  la  statistique  l'instrument  approprié  à  ses  constructions. 

Lucien  March. 
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Les  Conditions  du  travail  aux  États-Unis,  par  MM.  <^h.  Barrât,  etc. 

Ce  volume  compremi  divers  rapports  soumis  au  Ministre  du  travail  par  M.  Ch.  Barrât 
et  par  diverses  personnalités  ouvrières,  à  la  suite  d'une  mission  aux  États-Unis  en  1908. 

Cette  mission  a  pu  être  organisée  grâce  à  l'heureuse  initiative  d'un  grand  industriel  qui 
a  voulu  s'éclairer  —  et  éclairer  son  personnel  —  sur  les  causes  de  la  concurrence  dont 
souffre,  depuis  de  nombreuses  années,  l'industrie  des  cuirs  et  peaux. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  un  nouveau  procédé  de  tannage  (tannage  au  chrome) 
a  permis  d'accélérer  et  d'améliorer  la  fabrication,  de  rendre  les  produits  plus  durables, 
ce  qui  a  rendu  possible  et  avantageuse  la  concentration  des  industries  préparatoires  des 
cuirs  et  peaux  dans  de  vastes  usines. 

Les  Etats-Unis  ont  pris  la  tête  du  mouvement.  On  a  une  idée  de  l'intensité  de  ce  mou- 
vement quand  on  compare  les  chiffres  des  différents  Census  industriels.  Par  exemple, 
en  1905,  le  nombre  des  établissements  est  cinq  fois  moins  grand  qu'en  1860,  dans  les 
industries  des  cuirs  tannés  et  corroyés,  alors  que  de  1860  à  1905  le  nombre  des  ouvriers 
a  doublé,  la  production  a  triplé,  le  capital  engagé  a  sextuplé  !  Les  fabricants  français  qui, 
il  y  a  vingt  ans,  étaient  en  grande  partie  exportateurs,  ont  dû  renoncer  à  la  lutte. 

L'évolution  de  Tindustric  américaine  a  été  favorisée  par  une  large  intelligence  des  néces- 
sités de  la  production  industrielle  moderne.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  services  de  la 
mission  que  d'avoir  mis  en  lumière  ce  trait  caractéristique  du  génie  américain,  comme 
l'avait  fait  d'ailleurs,  quelques  années  auparavant,  la  mission  Mosely. 

La  séparation  rationnelle  des  facteurs  techniques  et  des  facteurs  commerciaux  de  la  pro- 
duction ;  l'application  constante  des  techniciens,  chefs  ou  ouvriers,  à  obtenir  l'efficacité, 
le  rendement  maximum  ;  la  subordination  de  la  direction  techni(jue  à  la  direction  com- 
merciale, sur  laquelle  se  concentrent  les  facultés  du  chef  d'entreprise  :  tels  sont  les 
traits  essentiels  de  l'organisation  qui  assure  aujourd'hui  la  suprématie  économique  tou- 
tes les  fois  que  la  concentration  commerciale  est  possible. 

La  mission  dirigée  par  M.  Barrât,  tout  en  se  consacrant  au  but  spécial  qui  lui  avait  été 
indiqué,  a  élé  amenée  à  élargir  et  à  généraliser  le  champ  de  ses  observations,  et  nous 
apporte  quantité  d'observations  intéressantes.  C'est  ainsi  que  sont  étudiés  tour  à  tour  : 
l'ouvrier  dans  la  fabrique  (recrutement,  apprentissage,  machinisme  et  division  du  travail, 
durée  et  rémunération  du  travail,  production,  caisses  d'accidents  et  de  maladie,  etc.); 
l'ouvrier  hors  de  la  fabri(pie  (organisations  syndicales,  ouvrières  (U  patronales,  procédés 
il'cntente  et  de  lutte)  ;  coCit  do  la  vie  ouvrière  (nourriture,  vêtements,  logement).  Cette 
étude  est  suivie  de  nombreux  tableaux  statistiques,  permettant  de  comparer,  d'un  sim- 
ple coup  d'œil,  la  situation  ouvrière  en  France  et  aux  États-Unis.  L.  M. 


Étude  sur  l'assurance  complémentaire  de  l'assurance  sur  la  vie.  Arec  de 
nombreux  développe )nenh  sur  1rs  assurances  contre  la  maladie  et  l'invalidité,  par 
.M.  l'.-.l.  BicuAiiD.  I.ibrairir.  Sciciuiliqiii!  A.  Ilermann  et  lils.  6,  rue  de  la  Sorbonne, 

C'est  réludi!  d'une  assurance  lort  intéressante  et  trop  peu  connue,  qui  vient  henreuse- 
menl  compléter  l'd'uvre  de  prévoyance  entreprise  par  les  assurés  sur  la  vie.  (hielques 
(■onii)agnies  d'assurances  contre  les  accidenls,  telle  que  la  Préroijance,  praliquonl  cette 
coudiinaisiiii. 
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En  quelques  pages  d'inlroduclion,  l'auteur  en  définit  nett(Mncnl  le  but  et  l'utililé,  puis 
il  indi(iue  de  quelle  façon  les  assureurs  l'ont  mise  en  prati(|ue. 

11  passe  t'usuite  au  mode  de  calcul  de  la  prime  et,  après  avoir  constaté  qu'en  pr.itique 
celte  prime  est  presque  toujours  calcuiéL'  empiriqueinent,  il  pose  nettement  les  données 
du  problème  dont  il  poursuit  métlioditiuement  la  solution. 

Il  est  arrivé  ainsi  à  étudier  les  primes  d'assurances  contre  la  maladie  et  contre  l'invali- 
dité, ce  qui  suppose  l'établissement  préalable  de  tables  d'invalidité,  de  morbidité  et  de 
mortalité  d'invalides.  On  sait  que  les  documents  que  l'on  possède  sont  insufllsants,  et 
c'est  faire  œuvre  utile  que  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  des  statisticiens. 

La  prime  de  l'assurance  complémentaire  est  la  combinaison  des  rés'iltats  obtenus  pour 
la  maladie  et  l'invalidité,  et  l'auteur  donne  des  formules  qui  s'appii.pient  aux  principaux 
contrais  d'assurances  sui-  la  vie,  traitant  ainsi,  d'une  façon  aussi  complète  (|ue  possible,  la 
question  au  point  de  vue  théorique. 

Ces  vues  théoriques  sont  appliquées  au  calcul  d'un  tarif  dont  la  valeur  est  subordonnée 
à  celle  des  documents  statistiques  sur  lesquels  il  repose.  Aussi  n'esl-il  doimé  qu'à  titre 
d'application  pour  indiquer  la  marche  à  suivre  dans  l'exécution  des  calculs. 

L'ouvrage  se  termine  par  quelques  conseils  relatifs  à  la  conclusion  de  ces  allai res  et  par 
l'indication  des  clauses  à  introduire  dans  les  contrats. 

Cette  monographie  fera  connaître  à  un  grand  nombre  d'agents  d'assurances  et  d'assurés 
une  combinaison  qu'ils  ignorent  ou  connaissent  mal  ;  elle  ouvrira  à  l'actuaire  la  voie  de 
l'élude  du  risque  si  compliqué  de  l'invaliililé  et  elle  rappellera  au  statisticien  qu'un  vaste 
champ  lui  est  ouvert,  et  que  c'est  lui  qui  peut  faire  l'œuvre  la  plus  utile  et  la  plus  féconde 
dans  ce  domaine  presque  inexploré. 

A.  B. 
* 
*  * 


Manuels  Dalloz.  —  Le  Manuel  des  automobiles  et  des  vélocipèdes 
(1  vol.  in-18).  —  Le  Manuel  des  chemins  de  fer  (1  vol.  in-18).  1910. 

Les  conditions  des  transports  se  modifient  si  vite  aujourd'hui,  que  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ont  peine  à  s'y  adapter  et  que  le  droit,  en  pareille  matière,  se  constitue,  non  d'une 
manière  méthodique,  mais  au  jour  le  jour  et  selon  les  besoins.  Aussi  les  textes  sont-ils 
tellement  dispersés  que  le  public  a  grand'peine  à  trouver  des  bases  juridiques  pour  défen- 
dre ses  intérêts.  Il  sera  reconnaissant  à  la  rédaction  du  Dalloz,  à  laquelle  on  doit  déjà 
plusieurs  manuels  du  même  genre,  de  lui  avoir  fourni  en  ces  deux  volumes  un  Code  com- 
plet de  la  circulation  de  terre.  Il  est  vrai  qu'en  face  de  la  législation  touffue  suscitée  par 
l'emploi  croissant  des  automobiles  et  vélocipèdes,  trois  textes  principaux  seulement  régis- 
sent la  matière  des  chemins  de  fer,  mais  leur  application  a  donné  lieu  à  d'innombrables 
décisions  de  jurisprudence. 

De  ces  décisions,  toutes  celles  qui  présentent  de  l'importance  et  méritent  d'être  consi- 
dérées sont  reproduites  dans  les  manuels,  tant  en  ce  qui  concerne  les  cycles  et  auto- 
mobiles que  touchant  les  chemins  de  fer.  Comme  les  textes  législatifs,  elles  sont  groupées 
dans  un  ordre  méthodique  et  sous  une  forme  qui  les  rend  faciles  à  consulter.  Chacune 
est  suivie  de  la  référence  aux  Recueils  de  jurisprudence  dont  elle  est  extraite  et  auxquels 
il  devient  particulièrement  facile  de  se  reporter.  Cette  disposition  a  rendu  les  Manuels 
Dalloz  familiers  aux  personnes  chargées  d'a[)pliquer  la  loi.  Ils  ont  pourtant  été  imaginés 
moins  pour  elles  que  pour  le  grand  public,  auquel  manque  le  temps  de  se  référer  aux 
ouvrages  originaux.  Leur  caractère  est  essentiellement  pratique.  Dans  le  Manuel  des  auto- 
mobiles et  vélocipèdes,  par  exemple,  on  trouvera  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
la  déclaration,  la  circulation,  les  impôts,  la  responsabilité  civile  et  la  responsabilité  pé- 
nale. On  a  laissé  de  côté  ce  qui  n'aurait  pu  présenter  qu'un  intérêt  documentaire,  mais 
on  a  eu  soin  de  n'omettre  aucun  texte  récent  et  de  reproduire  en  particulier  la  circulaire 
ministérielle  du  !::>  juillet  1910  concernant  l'application  de  la  convention  inlernalionale  el 
l'ordonnance  de  police  de  juillet  1910  relative  à  la  circulation  dans  Paris. 


( 
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Un  index  alphabétique  très  détaillé  permet  au  lecteur  de  trouver  aisément  les  textes 
qu'il  désire  counaitre  ou  vérifier  et  la  solution  des  difficultés  analogues  à  celles  qui  l'oc- 
cupent. 

E.  B.  D. 


VII 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     ÉMILK     MERCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  190S,  a  léj^ué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  191:2,  à  M.  Bar- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (/A'"). 

Us  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  exlérieure  que 
l'atlressc  du  destinataire,  et  lui  être  r(;mis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  rCv^u, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

\°  Li'  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  derisr  ([ue  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiiinant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  (pii  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partit;. 
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VIII 


Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  26  avril  1911 


ORIGINE  ET  NATURE 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
Allemagne  (Empire  d') 

.Ville  iW  DrisiUV, 

liiireoii  staiistii/ne  de  la  ville.  —  Rapports 
mensuels  pour  l'année  njio  .... 

Argentine  (République) 
Direction  gmirnlf  de  stalist'qiie.  —  -an- 
nuaire statistique,  année  1909,  t.  I  . 

—  Le  commerce  extérieur  argentin,  an- 

nées 1909  et  1910 

Australie  (Confédération  des  États  d') 
Bureau  co>fédér\i,  nu  rkce>seme>t  et 
DE  ST.4.TISTIQUE  (Melbourne).  —  Pro- 
duction. —  Résumés  statist.  pour 
les  années  1901  à  1909 

—  Transports  et  communications.  —  Ré- 

sumés statistiques  pour  les  années 
igoi  à  1910 

AUSTRALIE    DU    SLU 

Ecole  des  mines  et  de  l'industrie,  et  musée 
technologique.  —  RappoU  annuel 
pour  1909 

Bulgarie 

Direct'on  générale   de  la  stat'stique.  — 

Statistique  des  élections  des  députés 

pour  la  XI Ve  Assemblée  nationale 

ordinaire,  1910 

Espagne 

(Ville  do  Barcelone". 

Bureau  de  la  munic'pal'té.  —  Annuaire 
statist.  de  la  ville  pour  l'année  iyc8. 

Finlande 
Bureau  central  de  stut'st'que.  —  Le  com- 
merce en  1909 

—  Le  mouvement  de  la  navigation  en 

1909 

—  Le  mouvement  de  la  population  de 

Finlande  en  1907  et  1908 

—  Compte  rendu  officiel  sur  l'état  et 

l'administration  des  Caisses  d'épar- 
gne de  Finlande  en  1909 

—  Statistique    des    Caisses    d'épargne 

postales  pour  l'année  1909 

—  Aperçu  statist.  de  l'état  des  écoles 

publiques   et  privées  en   Finlande 
pendant  l'année  scolaire  1908-1909  . 

—  Id.   [lour  la  période   triennale   ijo5- 

1908 •    .    .   .    . 

—  Statistique   de    l'enseignement    pri- 

maire    pendant     l'année     scolaire 
1ÎI08-1909 

—  Statisti(iue  médicale,  année  1908    .    . 

—  Statistique  des  établissements  péni' 

tejitiaires,  année  1908 

—  Statistique  postale,  année  1909  .   .   . 

—  Travaux  du  service  du  cadastre  pen- 

dant l'année  1908 

—  o  Vakauslaitos  »,  1909 

—  Forêts,  i()o8 

—  Routes    et  canaux,   années    1907   et 

1908 


INDICES 
de 

CLASSEMENT 

dans  la 
Bibliolhè<[ue 


Ar'i  09  a 
Ap^i  09  10 


As'i2a  01  09 
Asa3a  01-10 

Ass^i  09 

Buai3  10 

Esbaiii  08 

Fiala  09 
Fiaib  09 
Fias  07  08 

Fia7>  09 

FjaTb  09 

Fia9.T  OS  09 
Fîafit-  05  os 


Fiai'1  os  09 
Fiaii  os 

Fiai2  os 
Fi» la  09 

Fi='i-!''  OS 
Fi'ii-"'  09 
Fi>i'  OS 


FiaiJ  07-08 


ORIC.INE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


—  L'assistance  publi(]i  .■   les  communes 

de  la  Finlande  en  19.17 

—  Statistique   des  institutions  de  pré- 

voyance, de  bienfaisance  en  1909  . 

—  Assurances  en  1908 

—  Statisti(|ue  judiciaire  et  criminelle  de 

Finlande  pour  l'année  1909  .... 

—  .\nnuairo  statistique  de  la  Finlande 

pour  1910 

—  Rapport   sur  l'état  des  assjcialions 

de  bailliage  et  de  paroisse  pour  as- 
surance contre  l'incendie  et  contre 
la  mortalité  des  bestiaux  dans 
les  années  1907  et  1908 

—  L'émigration  en  1909 

—  La  décroissance  de  la  population  de 

Finlande  en  1909 

—  Elections  pour  la  Diète  en  1909   .   .    . 

—  Statistique  ouvrière.  IX.  —  Recher- 

ches sur  le  temps  de  travail  dans 
les  usines  et  petits  ateliers  en  Fin- 
lande, par. M.  G.-R.  .Mellman,  1910. 

—  X.  —  Revenus  et  dépenses  des  asso- 

ciations d'assistance  mutuelles  en 
cas  d'enterrement,  par  M.  Vaino 
Kapari,  1910 

—  -agriculture  et  élevage  pour  l'année 

1908 

France 
Ministère  des   Colonies.  —  Office  colo- 
nial. —  Statistique  des  finances  des 
(lolonies    françaises    pour    les  an. 
nées  1900-1909 

—  Statistique  décennale  du  commerce 

des  colonies  françaises,  t.  II.  Impor- 
tations, t.  III.  Exportations,  1896. 
1905 

Ministère  des  Finances.  —  Direction 
générale  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre.  —  Bull,  de 
statistique  et  de  législation  com- 
parée, année  1909 

Ministère  des  Travaux  publics.  —  Di- 
rection des  chenvns  de  fer.  —  Sta- 
tistique des  chemins  de  fer.  fran- 
çais, second  volume,  France.  Inté- 
rêt local  et  tramways.  .Vlgéric  et 
Tunisie.  Intérêt  général  et  local. 
Situation  au  3 1  décembre  1907.   .    . 

Préfecturi.:  de  la  Seine  (Ville  de  Paris) 
Direction  des  affaires  municipales 
(Service  de  la  statistique  munic'pale). 
—  Recueil  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris,  1910  .  .    . 

ALGKBIK 

Gouvernement  général  de  l'.Ugérie.  — 
Statistique  générale    de  l'Algérie, 

année  1909 

Grande-Bretagne 

Département    nu    Travail.  —  Rapport 

sur  les  variations  des  taux  de  sa 

laires  et  heures  de  travail  en  igio  , 

HoIIancfe 

Commission  centrale  de  statistique.—  Sta- 


Fia-'l.i  07 


Fia-^lb  09 
Fia'-'-'  08 


Fia2:!  09 
Fiai-  10 


INDICES 
de 

CL.*.SSE-MENT 

dans  la 
Bibliothèque 


Fiaii  07-0S 
Fia35  09 


Fia^l  09 

Fia4lî  09 


Fi:.40  10 


Fiaso  10 
FiaSi  os 


F'  aie  00  09 


Fc.a2  96-05ll-ll 


FK'2  09 


F    l'a«i  07 


Fi-»a5  10 


F" rai  09 


GBva:  10 


i 
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ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


tisliqiie    de    la    mortalité,    d'aprè 
l'âge  et  les  causes  de  décès,  pour 
l'année  1909 

—  Statistique  du  mouvement  de  la  po- 

pulation pour  l'année  1909 

—  Grèves  et  lock-outs  dans  les   Pays- 

Bas  pendant  l'année  1909 

—  Annuaire    statistique  des  Pays-Ras, 

pour  la  métropole,  1909 

—  Statisli([ue  pénitentiaire  pour  l'année 

1909 

Italie 
Ministère    de    l'Agriculture,    de    l'In- 
dustrie ET   DU  Commerce.  —  Di- 
rection générale  de  la  statistique. 

—  Statistique  des  causes  de  décès 
j)0ur  l'année  1908 

Mexique 

Secrétariat  d'État,  de  la  Défense  des  Co- 
lonies et  de  la  Colonisation.  —  im- 
portations et  exportations  de  la 
ilépublique  mexicaine  en  1907 

Secrétariat  d'État  du  Domaine  et  du  Cré- 
dit public.  —  Rulletin  mensuel  de 
statistique    fiscale,   numéro  d'aoïit 

1910 

Norvège 
Ministère  de  L'I>TiiuEUR.  —  Bureau 
central  de  statistUive.  —  Aperçu 
préliminaire  des  résultats  du  recen- 
sement au  iT  décembre  1910  en 
Norvège 

—  Élections  en  1909  pour  le  «  Storting  ». 

—  Grandes  pèches  maritimes  en  1909  . 

—  Office  royal  des  assurances  ouvrières. 

—  Statistique  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  1907.  .    .  . 

—  Office  des  assurances   de  l'État.  — 

Statistique  de  l'institution  générale 
des  assurances  des  bâtiments 
contre  l'incendie   pour  les  années 

190J  à  1909  

Suède 

DÉPARTEMENT  CIVIL.  —  Bureau  Central  de 
statistique.  —  Importations  et  expor- 
tations en  1910   

Ministère  des   Finances.  —  Banque   de 


INDICES 
de 

CLASSEMFNT 

dans  la 
Bibliothèque 


H'iii  09 


HJ15  09 


H'117a  09 


HJi'.ia  09 


H  1^5  09 


|Ba26  08 


Ma?  07 


IVll'4a  10 


N">i  10  a 
N  ^   1  09 
NAuu  09 


NAg2  07 


Nvl.i  05  09 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

DOCUMENTS 


8^15  10 


Suède.  —  Siluatiou.   Rapport  pour 

l'année  1910 

Suisse 

CANTON    DE    BERNE 

(Ville  de  Berne) 

Bureau  cantonal  de  statistique.  —  Com- 
munications statistiques.  Statis 
tiques    agricoles   pour    les   années 

igo8  et  1909 

Uruguay 

Ministère  de  l'Instruction  publique.  — 
Direction  (jénérale  de  l'Instruction 
primaire.  —  Annales  de  l'instruc- 
tion primaire,  numéro  commérao- 
ratif,  t.  I,  janvier-juin  1910 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Banque  de  la  Nation  Bolivienne.  —  Loi 
organique,  janvier  1911.  La  Paz  .  . 

Leener  (G.  de).  —  Le  Commerce  au 
Katanga.  Influences  belges  et  étran- 
gères. (Institut  Solvay.  Actualités 
sociales.)  [Bruxelles,  191 1] 

Molinas  (Florencio-T.).  —  La  colonisation 
argentine  et  les  industries  agricoles 
(Bueuos-Ayres,  1810-1910)  .  .    . 

Richard  (P.-J.).  —  Étude  sur  l'assurance 
complémentaire  de  l'assurance  sur 
la  vie  (Paris,  191 1) 

Risser  (René).  —  Mécanisme  historique, 
actuariel  et  financier  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes 
(Paris,  191 1) 

S.vint-JIaurice  (Comte  de).  —  Statistiques 
japonaises  (Paris,  191 1) 

—  Les  Américains  et  les  alTaires  amé- 

ricaines (Paris,  1911)   

—  Histoire    générale    des    Sociétés    de 

crédit  en  France  (Paris,  1911)  .  .  . 
Société   d'Écono.mie  politique   de   Lvon. 

—  Revue  des  faits  économiques  de 

l'année  1910  (Lyon,  191 1) 

SuESS  (R.-C  ). — Annuaire  des  assurances 

(Vienne,  1909) 


INDICES 

de 

classement 

dans  la 

Bibliothèque 


PUBLICATIONS  PÉRIODigUES  NON  OFFICIELLES 

(Voir  la  liste  desdites  publications,  p.  GO 

à  08,  numéro  de  février  191 1.) 


S  n  10 


Subai  08-09 


Uc  i  10  a 


-b  224 


-1  162 


t:'"  312 


r.^  135 


-'  136 


-«228 


T.»  229 


-s230 


-s  231 


71:8  232 


Le  Gérant  :  R.  SÏEINHEIL 


IVaacj,    imp.    bcrgcr-I.t 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ   DE   STATISTiailE    DE   PAKIS 


N«  6.  —  JUIN   1911 


l'ROCÉS-VERFIAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    MAI     lUll 

SoMMAUiK.  —  Ueiiiise  à  la  prochaine  séance  fie  Padoptiou  du  procès-verbal  de  la  séance  du  26  avril 
1911.  —  Election  d'un  membre  titulaire.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  — 
Nécrologie.  —  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général. 
Discussion  sur  la  communication  de  M.  Dugé  de  Bernonville  relative  à  la  loi  d'assis- 
tance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  ses  premiers  résultats,  sa  répercussion  sur 
les  autres  formes  d'a.ssistance  :  MM.  Malzac,  Mardi,  l'ieury  et  Bunle.  —  Communica- 
tion de  M.  Desroys  du  Roure  sur  l'application  de  la  loi  d'assistance  dans  la  ville  de 
Paris.  —  Communication  de  M,  Paul  .Meuriot  sur  l'immigration  contemporaine  au 
Canada.  Discussion  :  MM.  Fléchey,  Desroys  du  Uourc,  Malzac,  Heunequin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laurent,  pré- 
sident. Le  journal  n'ayant  pu  être  distribué  aux  membres  de  la  Société,  M.  le  pré- 
sident propose  de  remettre  à  la  séance  suivante,  l'adoption  du  piocès-verhal  de 
la  séance  du  26  avril.  M.  le  président  met  aux  voix  la  candidature  de  .M.  It.vsse, 
présenté  à  la  dernière  séance.  Cette  candidature  est  acceptée  à  l'unanimilé,  et 
iyi.  G.  Itasse  est  nommé  membre  titulaire. 

M.  le  Président  a  reçu  une  demande  d'admission  à  titre  de  membre  titulaire  de 
M.  .Max  Bi.umreich,  repr(''senlant  de  la  Bank  fur  Hinidcl  iind  Industrie,  9,  rue 
Pillet-'Vill,  présenté  par  .MM.  Lutsg.\rti:n  et  Dubern.  Conformément  aux  statuts,  il 
sera  statué  snr  cette  candidature  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Société  a  dû  enregistrer  le  décès  de  l'un  de  ses 
membres  correspondants,  le  D'  Albert  Villaret,  médecin  général  inspecteur  de 
l'armée  allemande,  et  il  adresse  ses  condoléances  à  la  veuve  de  notre  confrère. 

.M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  géntîral  ponr  la  lectnre  de  la  corres- 
pondance. M.  B.VRRioi.  lit  une  lettre  du  W  F.  Manculd  annonçant  à  la  Sociétt'  sa 
nomination  de  niembie  dirigeant  du  canton  de  Bâle  et  son  remplacement  comme 
directeur  de  la  Statistique  par  le  D'  Jenny.  Il  a  accusé  réception  de  cette  lettre  cl 
félicité  nos  collègues. 

Le  Secrétaire  général  met  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  tiré  à  part  de  la  communication  sui"  les  Chemincaux  de 
rci)(/r;/iie  que  M.  Alfred  Neymarck  a  eu  l'amabililé  de  lui  faire  parvenir.  Il  met 
également  à  la  disposition  des  collègues  qui  ne  le  reçoivent  pas  directement,  rouvrage 
publié  annuellement  par  la  Direction  générale  des  contributions  indirectes  sous  le 
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titre  ft  Henseignemenls  statistiques  relatifs  aux  coiitribiitions  directes  et  aux  taxes 
assimilées  »  (vin^t  et  unième  année).  Parmi  les  ouvrages  reçus,  le  Secrétaire  général 
signale  : 

L'envoi  de  M.  Max  Lazard  du  compte  rendu  de  la  Conférence  internationale  du 
chômage  tenue  à  Paris  du  18  au  21  septembre  1910.  Cet  ouvrage  donne  le  texte  des 
communications  et  des  rapports,  et  sa  composition  est  due  à  notre  collègue  qu'il 
convient  de  féliciter  pour  la  façon  dont  il  a  présenté  ces  travaux  ; 

les  procès-verbaux  de  la  Commission  internationale  chargée  de  la  revision  décen- 
nale de  la  nomenclature  internationale  des  maladies,  session  1000  — ■  envoi  de 
M.  J.  Bertillon  ; 

le  compte  rendu  de  la  vingtième  session  (novembre  1910)  du  Conseil  supérieur 
du  travail  —  question  du  travail  à  domicile  —  salaire  minimum  des  ouvrières. 

M.  Johanne  Plitzner,  docteur  en  philosoi)hie  de  Cliarlottenbourg,  a  envoyé  à  la 
Société  sa  thèse  de  doctorat  à  l'université  Frédéric-Guillaume,  à  Berlin,  ayant  pour 
objet  le  développemeul  des  dettes  communales  en  AlleHuigne;  —  il  en  sera  rendu 
compte  dans  le  journal. 

M.  B.VRRioL  indique  enfin  parmi  les  pui)licntions  étrangères  un  rapport  sur  Tagri- 
culture  en  Danemark  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  ainsi  que  le  rapport 
sur  les  industries  connexes  de  la  typographie  pubHé  par  le  ministère  du  travail 
belge. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Mai.zac  pour  présenter  ses  observations  sur 
la  communication  de  M.  Dugé  de  Bernonville  relativement  à  la  statistique  des  vieil- 
lards, infirmes  et  incurables.  M.  Malz.vc  lit  la  note  suivante  : 

La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables a  donné  lieu,  dans  la  discussion  du  budget  de  1911,  à  de  longs  débats  dont 
M.  le  Président  du  conseil  a  dégagé  la  conclusion  suivante  : 

«  Il  faut  se  rendre  compte  qu'on  est  en  présence  d'une  loi  nouvelle,  en  application 
c(  depuis  peu  de  temps  ;  cette  loi  a  donné  des  résultats  d'ensemble  satisfaisants  (pie 
«  tout  le  monde  reconnaît,  mais  nous  sommes  encore  dans  une  période  de  tàlonne- 
M  ments  ;  il  se  révèle  des  lacunes  au  fur  et  à  mesure  que  l'expérience  se  poursuit. 

«  On  s'elTorce  de  les  combler  par  des  instructions  ou  des  circulaires,  mais  cela 
«  n'est  pas  toujours  possible,  et,  pour  remédier  à  certaines  de  ces  lacunes,  l'inter- 
K  vention  de  disj)Ositions  législatives  serait  nécessaii'e. 

«  On  sera  probablement  conduit  à  procéder  à  une  refonte  générale  en  profitant 
«  des  leçons  de  la  prati(|ue,  et  le  Parlement  sera  amené,  le  moment  venu,  à  asseoir 
«  sur  des  bases  définitives  le  régime  de  l'assistance  aux  vieillards.  » 

La  statistique  est  certainement  appelée  à  foui  iiir  les  éléments  essentiels  de  cette 
refonte,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  je  voudrais  examiner  et  commenter  les  résul- 
tats si  clairement  ordomiés  et  présentés  par  notre  collègue  M.  Dugé  de  Bernonville. 

De  la  loi  de  1905,  il  y  a  lieu  de  retenir  deux  articles  fondamentaux  : 

L'article  premier  qui  définit  en  ces  termes  l'aptitude  au  bénéfice  de  la  loi  : 

«  Tout  Français  privé  de  ressources,  soit  âgé  de  soixante-dix  ans,  soit  atteint 
K  d'une  inlirmiti''  ou  d'une  maladie  recomnic  incui-able  qui  le  rend  inca[)abl('  de 
«  subvenir  pai'  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence  reçoit,  aux  conditions  ci- 
«  api'ès,  l'assistance  instituée  par  la  présente  loi  ; 

Kl  l'article  20  qui  fixe  les  nmdalités  de  l'assistance  : 

«  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  \o  paiement  d'une  allocation  mensuelle. 

«  Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté  pour  chacpie  connnuiie  par  le  conseil 
«  municipal,  sous  réserve  de  rap[)robation  du  conseil  général  et  du  ministre  de 
«  rinir-rieur. 

"  Elle  ne  peut  être  infériemc  à  c'\iu\  francs  ni,  à  moins  de  circonstances  excep- 
«  tionnelles,  supérieure  à  vingt  francs.  « 

D'a|)rès  cet  article  20,  la  (pi()til(''  de  rallocalion  peut  varier  selon  que  rassisti' 
dispose  ou  non  de  certaines  ressources,  mais  le  taux  est  le  même,  (pie  la  j)ersonne 
reçoive  l'assistance  au  litre  de  l'âge  ou  au  litre  de  l'invalidité  ou  de  l'incura- 
bililé. 
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Celle  observation  (>xpli(iur  (pic,  dans  le  tableau  XXVI  de  la  statistique  mensuelle, 
il  n'ait  pas  été  fait  de  ventilation  entre  les  dépenses  allërentes  à  clia(|ue  eatégorie. 

An  contraire,  et  très  utilement  d'ailleurs,  les  tableaux  XXII  et  XXIII  donnent  :  le 
premier,  la  répartition  par  âge  et  par  sexe,  des  personnes  inscrites  au  ol  décembie 
1908  sur  les  listes  municipales,  et  le  second  le  mouvement  des  {jcrsonnes  secourues 
au  cours  de  l'amiée,  avec  classilications  sjx'ciales  des  vieillards,  des  intirmes  et  des 
incurables. 

Ces  tableaux  méritent  que  nous  adressions  les  l'élicitations  de  la  Société  à  notre 
excellent  collègue,  M.  March,  directeur  du  service  de  la  statistique  générale,  et  à 
ses  collaborateurs. 

Ils  sont  véritablement  remai-quables  par  leur  ordonnance  et  leurs  détails,  en 
même  temps  qu'ils  l'ournissent  la  matière  pour  d'intéressantes  comparaisons. 

Pour  un  ensemble  de  51 1.546  assistés  et  un  total  de  dépenses  de  80  millions  de 
francs,  on  relève  : 

24  départements (-27  °|„)  comptant  297.004  assistés  (58  "/«)  avec 57.837.627  francs 
de  dépenses  (72  °/„)  ; 

oi  départements (63 °/o)  comjttant  1 75.352  assistés (35  "/o)  avec  10.137.473 francs 
de  dépenses  (21  "f^)  ; 

Et  9  départements  (10  °/o)  comptant 38.290  assistés  (7  "j,)  avec  6.025.391  francs 
de  dépenses  (7  "jo)- 

(les  9  départements,  dans  lesquels  le  rapport  est  égal  (7  "/,.)  l«nl  pour  le  nombre 
des  assistés  que  pour  les  dépenses  sont  :  Isère,  Loiret,  Nièvre,  Vienne,  Haute-Vienne, 
Vosges,  Sarthe,  Seine-et-Oise,  Vaucluse. 

Il  semble  que  la  loi  y  est  appliquée  dans  des  conditions  qui  doivent  retenir  l'atten- 
tion. 

Dans  tous  les  autres,  au  contraire,  on  constate  une  disproportion  importante  entre 
le  nombre  de  leurs  assistés  par  rapport  à  l'ensemble  (58  et  35  °/o)  et  le  montant  de 
leurs  dépenses  |)ar  rapport  an  cbiffre  total  (72  et  21  °jo). 

Le  premier  gioupe  de  24  départements  comprend  ceux  dont  le  nombre  d'assistés 
dépasse  la  moyeime  départementale  qui  ressort  à  511.546  :  87  =  5.880. 

Ces  24  dé|)arlements  sont  :  Aisne,  Allier,  Ardèchc,  IJouches-du-Rhônc,  Calvados, 
Clier,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  (lard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault, 
llle-el-Vilaine,  Loire-Inférieure,  .Morbiban,  Nord,  l'as-de-Calais,  Rliône,  Saône-et- 
Loire,  Seine,  Seine-lnférieiu^e,  Somme,  Loire. 

La  situation  générale  se  résume  donc  comme  suit  pour  ces  trois  éléments  com- 
parés : 

Repanition  Uépartilion  llépartition 

des  départemcnis  ,3,;^"^,  dépenses 

l"  groupe 27''/„  Ô8  "/o  72  "/o 

2"       — 63  To  21 

3«       — 10  7  7 

Le  tableau  XXV  indique  que  ces  trois  groupes  reçoivent  sur  la  subvention  de 
37.933.078  francs  fournis  par  l'Etat,  savoir  : 

Le  preuiior  groupe ùO  "/„ 

Le  deuxièQic  groupe 32 

Le  troisième  groupe 9 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  recberclier  l'action  ([u'onl  dans  ces  résidtats  les 
barèmes  de  la  loi,  mais  cette  étude  est  d'ordre  économique  plutôt  que  d'ordre  statis- 
tique. 

Les  détails  concernant  le  mouvement  annuel  des  assistés  sont  fournis  pai'  le 
tableau  XXllI  avec  spécifications  distinctes  pour  les  vieillards,  les  inlirmes  et  les 
incurables. 
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Un  V  li'uuvc  les  indications  suivantes  : 


SPKCIPICATIONB 


\'ieillard.s 
Infirmes  . 
Inearable.» 

Totaux 


INSCRITS 

au  l'i'  janvier  1908 


Hommes  '  Femmes 


118.a9S  165.435 
35.  Uw  39.520 
21.430       20.577 


175.295     225.532 


400.827 


ADMIS 
dans  Tanné 


Hommes 

Femmes 

51.954 
17.019 
11.127 

65.371 
20.8.55 
12.048 

80.100 

98.274 

RAYES 

pour  cause  de  décès 


Hommes     Femmes 


17.913 
4.117 
3.076 


20.458 
3.985 
2.074 


RAYES 

lur  aulres  c^ 


4.299 

2.149 

779 


4.807 

2.384 

734 


7.925 


RESTANT  INSCRITS 

au  31  décembre  l'JOS 


148.040 
46 . 220 
28.702 


205.541 
53.826 
29.217 


222.962  288.584 


511.546 


Nota.  —  Le  nombre  des  personnes  effectivement  assistées  en  1908  a  été  de  554.712 


Je  retiendrai  seulement  les  résultai?  statistiques  concernant  les  vieillards,  à  raison 
de  ce  que,  pour  eux  seulement,  l'admission  est  basée  sur  l'âge,  qui  est  un  élément 
indépendant  des  appréciations  personnelles. 

11  m'a  paru  intéressant  de  rapprocher  le  pourcentage  des  décès  qui  se  sont 
produits  parmi  eux  avec  le  pourcentage  des  décès  de  l'ensemble  des  personnes  âgées 
de  70  ans  (U  au-dessus  et  do  rapprocher  le  nombre  des  décès  avec  celui  des  admis- 
sions. 

On  constate  ainsi  : 

Hommes.  —  §  1 .  Assislés 

liiscrit.s  au  I'"' janvier 118.398    (    ._  .   „ .,, 

Admis  (latLs  rannéc ôl.'.).5i   (  ■'"*''" 

Proportion  des  admissions  :  30  "/o. 

Décédés  dans  Tannée 17.913 

Proportion  des  décès  :  10,5  '%. 

§  2.  —  Ensemble  des  hommes  âgés  de  70  ans  el  aii-dessiis 

Nouii)re 827.. 599 

IJécédés  dans  l'année 110.420 

rrojiorlion  des  décès  :  13,3  "/„. 

Femmes.  —  §  1.  Assistées 

la.scrites  au  l"  janvier ICS.iSS   1   ,,.  .       . 

Admises  dans  Tannée Gô.371    j    -''^•'^"° 

Proportion  des  admissions  :  28  "/o. 

Décédées  dans  l'année 20.458 

Proportion  des  décès  :  8,8  "  a- 

*5  2.  —  Knseinblc  des  femmes  âgées  de  70  uns  el  au-dessus 

iNombre 1.0-20.9(J2 

Décédées  dans  Tannée 12-2.155 

I'ro|»orlion  des  décès  :   11,8  "/o. 

Il  ap|);ii;iil  du  rapprochi'iiicnl  de  ces  cliillrcs  ((iic,  poiii'  les  hommes  comnic  pour 
les  femmes,  la  prdporijon  des  d(''cès  dans  lu  catégorie  des  assistées  (10,5  et  8, (S  "/„) 
est  inIV'ricure  à  la  tiKiycimc  des  décès  dans  l'enseiTihlo  des  personnes  de  70  ans  el 
au-des.sus(13,3et  11,8  "/„). 
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Si  ces  résnllats  ('■taienl  démontrés,  on  aurait  la  démonstration  évidenlf  des  hion- 
fails  sociaux  de  la  loi  de  1905,  qui  se  trouverait  avoir  prolongé  la  dui'ée  de  la  vie 
des  vieillards  par  l'amélioration  de  leurs  conditions  d'existence. 

Une  constatation  moins  encourageante  ressort  de  la  comj)araison  des  admissions 
et  des  décès  : 

Pour  les  hommes  30  "/o  d'admis  contre  10,5  de  décédés. 

Pour  les  tetnmt's  2(S  "/„  d'admises  contre  S,S  "lo  de  décédées. 

Le  moment  ne  paraît  |)as  prochain  où  la  loi  entrera  en  régime  normal,  c/esl-à-dire 
où  les  admissions  seront  au  plus  égales  aux  décès. 

11  serait  cependant  possible  d'examiner  si  cette  éventualité  sera  susceptible  de  se 
produire,  mais  il  faudrait  pour  cela  connaître  le  nombre  d'entrées  annuelles  de 
vieillards  âgés  de  70  à  71  ans. 

En  effet,  les  entrées  ont  compris  dans  les  premières  années  de  la  loi  et  compren- 
dront peut-être  encore  des  vieillards  de  tout  âge  au-dessus  de  70  ans.  C'est  ce  qui 
explique  d'ailleurs  l'excédent  de  09.748  personnes  pour  le  chifïre  des  inscrits  au 
ol  décembre  1908  siu'  le  chilTre  des  inscrits  au  1"  j;mvii;r  précédent  (Voir  tableau 
XXIII). 

xMais  peu  à  peu,  le  nombre  des  admissions  ammelles  diminuera  certainement  et 
comprendra  surtout  les  vieillards  arrivant  à  l'âge  auquel  le  bénéfice  de  la  loi  leui- 
est  ac(}uis 

La  comparaison  entre  les  décès  dans  l'ensemble  et  les  admissions  de  vieil lai'ds 
âgés  de  70  à  71  ans  serait  rendue  possible  si  la  statistique  de  cette  catégorie  était 
établie  à  part. 

Gomme  conclusion,  M.  Malzac  propose  à  la  Société  de  féliciter  le  service  de  la 
statistique  générale  de  la  France  de  l'organisation  de  la  statistique  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  et  il  demande  d'émettre  un  vœu  pour 
que  le  tableau  XXlll  de  cette  statistique  soit  complété  en  ce  qui  concerne  les  admis- 
sions annuelles  des  vieillards  âgés  de  70  à  71  ans, 

M.  le  Président  remercie  M.  Malzac  de  ses  intéressantes  observations  et  donne  la 
parole  à  M.  March. 

M.  Lucien  March  remercie  M.  Malzac  de  sa  bienveillante  appréciation.  Il  n'a  pas 
besoin  d'un  vote  de  l'Assemblée  pour  tenir  compte  dans  la  plus  large  mesure  possible 
des  vœux  de  ses  membres.  La  statistique  de  l'assistance  est  dressée  au  moyen  d'états 
demandés  aux  préfets  et  dont  le  modèle  est  fixé  pour  un  certain  temps.  On  ne  peut 
modifier  ce  modèle  trop  souvent,  et  il  est  difficile)  par  conséquent,  d'ajouter  dès 
maintenant  la  colonne  que  réclame  M.  Malzac.  D'ailleurs,  après  quelques  années  de 
fonctionnement,  on  sera  très  près  de  la  vérité  en  estimant  que  le  nombre  des  vieil- 
lards admis  dans  l'année  est  à  peu  près  égal  au  nombre  de  ceux  qui  atteignent  la 
soixantf3-dixième  année.  On  ne  négligera  que  les  individus  plus  âgés  qui  se  trouve- 
raient brusquement  privés  de  ressources  par  un  événement  fortuit. 

M.  March  demande  ensuite  à  M.  Malzac  la  permission  d'amender  deux  de  ses  inté- 
[■essantes  observations. 

D'abord  l'inégalité  des  conditions  d'application  de  la  loi  d'assistance,  suivant  les 
déjjarlements,  est  dans-la  nature  des  choses,  puisque  les  départements  sont  inégale- 
ment peuplés  et  inégalement  riches.  Dans  le  conq)le  rendu  de  la  stalisti(pie,  on  a 
tenu  compte  de  ces  éléments  d'appréciation,  d'une  part,  en  rap|)ortant  le  nombre 
des  vieillards  assistés  au  nombre  des  vieillards  du  même  âge,  d'autre  part  en  rap- 
prochant le  montant  des  dépenses  de  la  valeur  du  ciMitime  eonnnunal. 

Kn  second  lieu,  il  convient  de  nepoinl  attaelier  Iroj)  de  signification  au  coefficient 
très  grossier  obtenu  en  rapportant  le  nombre  des  di'cès  au  nombre  des  individus, 
lorsque  l'on  ne  lient  pas  compte  de  la  duré*;  souvent  très  différente  durant  laipielle 
ces  individus  ont  été  soumis  au  risque  de  mort.  D'un  autre  côté,  les  formalités  d'ins- 
cription empêchent  sans  doute  (pie  les  individus  malades  et  en  imminence  de  mort 
soient  assistés  au  litre  de  la  loi  de  1905  ;  ils  sont  pliilùt  simplement  hospitalisé.s. 

M.  Fleury  demande  à  M.  Malzac  comment  il  a  calculé  le  taux  de  mortalité  des 
assistés,  car  la  mise  en  application  de  la  loi  n'ayant  été  ({ue  progressive,  il  est 
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nécessaire  de  tenir  compte  de  la  variation  du  nombre  de  tètes  soumises  au  risque 
pendant  la  première  année  d'applicalion  —  si,  par  exemple,  on  admet  que  les  assistés 
ont  été  inscrits  en  moyenne  le  1"  juillet,  le  taux  de  mortalité  est  différent  de  celui 
qui  serait  calculé  en  admettant  Tinscription  au  1"  janvier  (1). 

M.  BuNLE  pense  qu'il  est  bien  dilTicile  de  comparer  la  mortalité  des  vieillards  en 
1906  et  celle  des  assujettis  en  1908.  La  mortalité  des  vieillards  varie  d'une  manière 
sensible  d'une  armée  sur  l'autre,  et  il  faudrait  pouvoir  comparer  les  mortalités  des 
vieillards  en  général  et  des  assistés  pour  la  même  année. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  en  rappelant  que  M.  Malzac  a  bien  indiqué 
qu'il  n'avait  entendu  donner  que  des  suggestions  et  non  des  précisions  etjl  demande 
à  M.  Desroys  du  Roure  de  vouloir  bien  développer  sa  communication  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  d'assistance  aux  vieillards  et  aux  inlirmes  dans  la  ville  de  Paris. 

M.  Dksroys  du  Roure  rappelle  que  l'assistance  publique  de  Paris  a  une  existence 
autonome  et  l'article  37  de  la  loi  a  prévu  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique (rendu  le  30  mars  1907)  préciserait  l'application  de  la  loi  à  la  ville  de 
Paris. 

L'admission  provisoire  des  assistés  est  faite  d'après  les  listes  établies  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  centralisées  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  qui 
fixe  le  montant  de  l'allocation  mensuelle  d'après  le  taux  fixé  par  le  conseil  muni- 
cipal et  en  tenant  compte,  bien  entendu,  des  ressources  du  bénéficiaire.  Ces  listes 
tbéoriquement  établies  par  trimestre  sont  en  réalité  modifiées  quotidiennement, 
mais  le  conseil  municipal  arrête  la  liste  à  une  date  à  partir  de  laipielle  l'allocation 
est  réellement  acquise  à  l'assisté. 

L'Assistance  publique  ne  vit  que  grâce  à  une  subvention  municipale  à  laquelle 
s'ajoutent  des  subventions  spéciales  qui  permettent  de  combler  le  déficit  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Or,  les  hospices  devant  recevoir  gratuitement,  autant  que  leurs  ressources  le 
leur  permcUenl,  les  vieillards,  infirmes  et  incurables,  il  y  a  évidenunent  un  compte 
délicat  à  établir  pour  déterminer  tout  d'abord  le  nombre  de  lits  entretenus  par 
l'Assistance  publique  et  trouver  ensuite  la  quotité  de  la  participation  des  bureaux 
de  bienfaisance  dans  l'application  de  la  loi.  Les  6.545  lits  affectés  dans  les  hospices 
à  l'assistance  ont  été  répartis  comme  suit  :  1.781  représentant  une  dépense 
annuelle  de  1.336.000  francs  furent  considéi'és  comme  entretien  moyen  des  res- 
sources propres  à  l'Assistance  publique;  les  3.764  autres  représentent  une  dépense 
annuelle  de  2.824.000  francs  donnant  lieu  à  remboursement  par  le  département  de 
la  Seine. 

De  plus,  en  ce  qui  concernait  les  secours  à  domicile,  il  fut  décidé  que  l'Assistance 
publique  contribuerait  pour  32,12  "/„  du  montant  des  pensions  distribuées  par 
l'Administration  centrale  comme  représentatives  du  séjour  à  l'hospice  et  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  contribueraient  pour  un  cinquième  dans  les  secours  effec- 
tifs à  domicile  (345.536  francs). 

Pour  1907,  on  prévoyait  5.545  hospitalisés  et  50.000  assistés,  entraînant  des 
charges  de  4.160.000  francs  et  18  millions,  soit  au  total  22.160.000  bancs.  La 
dépense  effective  fut  de  3.039.000  francs  pour  les  hospitalisés  et  9  345.000  francs 
|i()(n- les  assistés;  en  1909,  elle  atteint  les  chiffres  prévus  pour  les  hospitalisés  : 
4.128.000  fr-ancs,  mais  elle  est  restée  au-dessous  des  prévisions  itotir  les  assistés  : 
14.273.000  francs. 

De  plus  on  s'est  aperçu  (pic  la  cpiotité  deniandé'c  aux  bureaux  de  bienfaisance 
était  certainement  trop  faible,  car  malgré  la  diminution  de  la  sid)vention  munici- 
pal.-, ipii  est  tuMd)ée  de  4.243.000  francs  en  1906  à  1.456.000  fiancs  en  1909,  le 


(1)  Ainsi,  le  calcul  devrait  s'effectuer  couiinc  .suit,  en  admettant  une  date  uioyeiine  du  !*"■  juillet  pour 
les  entrées  et  les  sorties  :    17.'.li;5  .•       '  '     '     ['- — ^~ =  13.4  "/o  pour  les   honniies,    o(   ?0.'i5S  : 

ir.r,.4:j.'i  -)-  20.s.â4i 

,,  =  la,l  "/o  i»our  les  icmmes,  mais  ces  cocflicients  smil  prolniblciiu'iit  inexacts,  car 

les  inscriptions  onf  ét<^  faites  surloul  dans  les  premiers  mois  de  rexercice.  N.  1).  li.  li. 
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montant  des  réserves  des  l)iircaux  est  passé  de  781.000  francs  en  1000  à  1.208.000 
francs  en  1909. 

Kn  résumé,  l'application  de  la  loi  a  donné  lieu  à  Paris  à  une  heureuse  surprise 
relativement  aux  prévisions  (pii  avaient  été  faites. 

M.  le  Préside.nt  remercie  M.  Desroys  du  Roure  des  indications  très  intéressantes 
qu'il  a  données  sur  le  fonctionnement  de  l'assistance  obligatoire  à  Paiis  et  il  donne 
la  parole  à  M.  P.  Meuuiot  pour  développer  sa  communication  sur  l'immigralion  au 
Canada. 

M.  iMeuriot  dit  que  les  faits  relatifs  à  l'immigration  au  Canada  sont  assez  peu 
connus  en  rai.><on  de  l'absence  de  statistiques  et  du  caractère  relativement  contem- 
porain de  ce  mouvement. 

Cependant  les  terrains  propres  à  la  colonisation  sont  importants  et  occupent  une 
superficie  cinq  fois  égale  à  celle  de  la  France. 

Le  mouvement  migratoire  a  commencé  vers  1825,  mais  l'infdtration  paraît 
avoir  été  très  lente;  le  census  de  1871  relève  480.000  émigrés  <lont  27.000  Alle- 
mands, 8.000  Français,  31.000  Russes  et  128.000  personnes  venant  des  Étals-Unis. 

La  population  totale  est  passée  de  rî. 485. 000  en  1871,  à  5.370.000  en  1901.  Les 
immigrés  ont  droit  moyennant  une  faible  redevance  à  une  concession  de  64  hec- 
tares constituant  un  Jiomcstead   après  trois  années  sous  certaines  conditions  : 

6  mois  de  résidence  elTective  pendant  cette  période  —  habitation  suffisante  

défrichement  de  15  hectares.  De  plus,  les  nouveaux  venus  peuvent  acheter,  moyen- 
nant le  prix  de  1'  25  l'are,  une  seconde  concession  de  64  hectares.  Les  progrès  de 
l'immigration  depuis  la  promulgation  de  ces  conditions  ont  été  rapides. 

De  fOOl  à  1910  on  compte  1 .45r3.000  émigrés  dont  208.000  en  1910,  el  on  évalue 
à  1-00.000  le  nombre  de  personnes  qui  ont  demandé  des  concessions  pour  l'exercice 
lisca!  1910-1911. 

La  répartition  des  colons  est  assez  variable,  mais  ils  tendent  à  se  localiser  plutôt 
vers  l'ouest  ;  les  conséquences  de  celte  immigration  sont  importantes  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population,  mais  encore  au  point  de  vue 
économii|ue,  et  le  Canada  tend  à  faire  une  exportation  de  céréales  qui  mérite  d'être 
notée  tout  particulièrement. 

M.  le  Président  félicite  M.  Meuriot  de  son  exposé  très  clair  de  la  question  statis- 
tique qu'il  a  étudiée  et  il  ouvre  la  discussion  sur  la  communication. 

A  une  demande  de  M.  Fléchey,  M.  Meuriot  répond  que  les  census  (yearbook)* 
donnent  des  renseignements  assez  complets  sur  la  mortalité  au  Canada. 

M.  Desroys  du  Roure  présente  une  remarque  intéressante  en  signalant  que  les 
Ftats-Unis  manquent  de  bois  pour  le  papier  à  journaux  et  (jue  l'on  vise  les  forêts  du 
Canada.  Il  lui  semble  regrettable  que  l'émigration  française  soit  si  faible  et  il  craint 
(pie  les  Canadiens  français  ne  soient  submergés  par  l'immigration  anglo-saxonne. 
M.  Hennequin  signale  la  campagne  faite  en  France  pour  recruterdes  immigrants  ;  il 
se  demande  si  elle  est  désirable  au  point  de  vue  du  sort  que  les  Français  trouvent 
au  Canada  et  il  est  un  })cu  sceptique  sur  les  résultats  que  peuvent  espérer  les  colons. 

Fn  réponse  à  M.  Malzac,  M.  Mei  riot  dit  (fue  le  homestead  n'est  pas  identique 
au  «  bien  de  famille  français  ». 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  résume  rapidement  la 
discussion  et  remercie  les  orateurs  (pii  y  ont  pris  part  et,  sur  la  jn'oposition  de  l'as- 
semblée, fixe  comme  suit  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  juin  : 

1"  La  population  de  l'empire  allemand  en  1910,  par  M.  P.  .^Ieuriot. 

2"   L'état  sanitaire   et  l'organisation  de  l'hygiène  publique  en  Russie,    par  le 

D'   LdWENTII.VL. 

3"  Le  coût  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pour  le  premier  exercice, 
par  M.  Reni'  Risser. 

La  séance  est  levée  à  1 1  liruies. 

Le   Secrétaire  général,  Le  l'résident, 

Alfred  IUrriol  Charles  Laurent. 
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LA     LOI     DU     14    JUILLET     1905 

SUR 

L'ASSISTANCE  AUK  VIEILLARDS,  AUX  INFIRMES  ET  AUX  INCURABLES 

SES  PREMIERS  RÉSULTATS 
Sa    l'pperoussioTi    s<it    les    autres    modes    rl'assistan.oe 


I 

La  léoislalioii  française  relative  à  l'assistance  aux  pauvres  a  subi,  dans  ces  der- 
dernières  années,  de  profondes  niodifjcalions.  Deux  lois  nouvelles  ont  définitive- 
ment fait  triompher  en  France  celte  conception  de  la  cliarité  publique  qui  en  fait 
pour  la  Société  non  seulement  un  devoir  moral,  mais  une  dette  positive. 

La  première  en  date  est  celle  du  15  juillet  LSI);^  assurant  des  soins  médicaux  à 
tous  les  malades  pauvres  ;  la  seconde,  de  beaucoup  la  plus  importante,  est  la  loi  du 
14  juillet  1905  organisant  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  incurables  privés 
de  ressources. 

Par  cette  dernière  loi,  le  droit  au  secours  proclamé  il  y  a  [dus  d'un  siècle  par  la 
Convention,  a  été  assis  sur  des  bases  solides  et  entouré  de  toutes  les  garanties 
nécessaires.  Actuellement,  toute  personne  privée  de  ressources  et  soit  âgée  d'au 
moins  70  ans,  soit  atteinte  d'infirmité  ou  de  maladie  incurable,  non  seulement  a 
le  droit  de  formuler  une  demande  d'assistance,  mais  encore  possède  des  moyens 
légaux  bien  définis  pour  imposer  à  la  collectivité  la  reconnaissance  de  son  droit. 

La  loi  de  1905  ne  s'est  pas  bornée  à  préciser  par  des  dispositions  juridicpies  le 
droit  au  secours,  elle  a  également  assuré  aux  communes,  chargées  de  l'obligation 
d'assistance,  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  (pi'elles  puissent  remplir  con- 
venablement leur  mission. 

L'application  d'un  système  de  subventions  d'après  lequel  le  concours  de  l'Etat 
intervient  pour  une  part  très  importante,  permet  aux  communes  liches  de  venir  en 
aide  aux  conniumes  pauvres  dont  l'insuffisance  des  ressources  pourrait  entraver 
l'application  intégrale  de  la  loi. 

La  privation  de  ressources  doit  donc,  rester  la  seule  condition  nécessaire  et  suffi- 
sante pour  que  tout  individu  rentrant  dans  les  catégories  définies  par  la  loi  du 
l-i  juillet  1905  soit  certain  d'être  secouru. 

En  l'aison  des  caractères  importants  de  cette  nouvelle  loi  sociale,  de  sa  répercus- 
sion considérable  sur  les  linanctîS  publiques,  les  cbiiTi-es  fournis  par  les  statisti(|ues 
offrent  à  l'examen  un  ctwtain  inté'rèt. 

(iCs  chitfres  peuvent  être  ('mpruntés  soit  aux  l'ésultals  d'en(pièles  effectuées  par 
le  ministère  de  riiiti'iii'ur,  soit  à  la  shifisHijuc  iiiiiiiiellc  des  iiis/ilulioiis  il'tissis- 
Imicr.  pubrK'e  par  la  Direction  de  la  Statisti(|iie  gf'-ni'rale  de  la  l"'i'anee. 
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J'ai  utilisé  cette  dernière  source  (le  renseignements,  ijui  comporte  pour  les  années 
1908  et  1009  des  tableaux  complets  et  détaillés  concernant,  puur  chaque  dépar- 
tement, la  répartition  des  assistés  suivant  l'âge  et  le  sexe,  leur  mouvement  d'entrée 
et  de  sortie,  le  mode  de  secours  et  les  dépenses  et  recettes  par  catégories  (1  ). 

Après  avoir  signalé  sommairement  les  principaux  résultats  d'ensemble  pour  la 
France  entière,  je  m'attacherai  ini  peu  [)lus  à  examiner  les  difTérences  qui  existent 
entre  les  cbillres  relatifs  aux  divers  di'parlements. 


II 

Le  nombre  total  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  inscrils  sur  les  listes  d'as- 
sistance, qui  n'était  que  de  400.000  au  1"  janviei'  1908,  s'est  élevé  à  512.000  au 
31  décembre  delà  même  année;  l'accroissement  pendant  l'année  1908,  première 
année  d'application  complète  de  la  loi,  a  donc  été  très  notable. 

Pendant  l'année  1909,  l'augmentation  a  été  naturellement  beaucoup  plus  faible, 
mais  encore  importante,  puisque  le  nombre  total  des  assisti'S  s'élevait  au  31  décem- 
bre 1909  à  555.000.  Cette  dernière  augmentation  a  surtout  porté  sui"  la  catégorie 
des  infirmes  et  incurables,  dont  le  nombre  est  passé  de  158.000  au  31  décembre  1908 
à  181.000  au  31  décembre  1909,  augmentant  de  près  de  15  ''/o.  Le  nombre  des 
vieillards  n'a  augmenté  (jue  de  5  "/„;  il  était  de  354.000  au  31  décembre  1908  et 
de  374.000  au  31  décembre  190'.*.  Néanmoins,  les  vieillards  composent  encore 
plus  des  deux  tiers  du  nombre  total  des  assistés. 

Si  l'on  rapproche  les  nombres  d'assistés  au  31  décembre  1909  de  la  population 
totale  classée  par  âges  telle  qu'elle  est  fournie  par  le  recensement  de  1906,  on 
trouve  que  la  proportion  des  vieillards  assistés  parmi  l'ensemble  des  vieillards 
âgés  d'au  moins  70  ans  est  de  19,5  °/o,  c'est-à-dire  d'un  cinquième  envii'on.  Le 
nombre  des  infirmes  et  incurables  assistés,  rapporté  à  la  population  totale  de  10 
à  69  ans,  fournit  une  proportion  voisine  de  7°/oo. 

Comme  dans  les  autres  modes  d'assistance  à  domicile,  on  constate  que  la  pro- 
portion des  assistés  est  très  sensiblement  plus  élevée  pour  le  sexe  féminin  que  pour 
le  sexe  masculin.  Ainsi,  par  rapport  à  la  population  totale  de  chaque  sexe  âgée 
d'au  moins  70  ans,  la  proportion  des  femmes  bénéliciant  de  la  loi  de  1905  s'élève 
à  20,5  "lo  tandis  que  pour  les  hommes  cette  proportion  n'est  que  de  18,5  "|„  seule- 
ment. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  assistés  reçoivent  le  secours  sous  forme  d'allocation 
mensuelle  à  domicile,  la  presque  généralité  des  autres  sont  hospitalisés;  le  troisième 
mode  d'assistance  pn'vu  par  la  loi  de  1905,  le  placement  chez  des  particuliers,  est 
en  elTet  très  peu  pratiqué,  moins  d'un  millier  de  personnes  ont  reçu  des  secours  de 
cette  nature  pendant  l'année  1909. 

Les  dépenses  totales  d'assistance  nécessitées  par  l'application  de  la  loi  de*  1905, 
qui  ont  été  de  80  millions  de  francs  poiu^  l'année  1908,  se  sont  élevées,  en  1909, 
à  un  peu  plus  de  90  millions  et  demi.  La  presque  totalité  d(^  cette  somme  a  été 
couverte  par  les  communautés  territoriales,  communes,  départements  et  Ktat,  car 
les  ressources  spéciales  composées  des  dons,  legs,  reveiuis  de  fondations,  conlribu- 


(1)  I.e  vdliiiiie  pour  190'.)  est  aclucllcuieiit  en  cours  (l'iuiprcssittn. 
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lions  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  forment  un  total  de  moins  de 
2  millions  de  francs. 

La  part  à  la  charge  de  l'État  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  Ab  millions  en 
1009,  soit  la  moitié  des  dépenses  totales. 

La  part  à  la  charité  des  communes  est  d'un  peu  moins  d'un  tiers,  celle  à  la 
charge  des  départements  d'environ  un  sixième. 

Les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués  tant  pour  le  nombre  des  assistés  que 
pour  les  dépenses,  dépassent  considérablement  la  plupart  des  évaluations  qui  ont 
été  faites  antérieurement  à  la  mise  en  application  de  la  loi. 

D'une  enquête  effectuée  en  1906  et  reposant  sur  des  données  assez  précises,  le 
ministère  de  l'inlérieur  évaluait  à  294.000  le  nombre  total  des  bénéficiaires,  et  les 
dépenses  à  54  millions  de  francs  dont  48  millions  seulement  à  la  charge  des  com- 
munes, des  déparlements  et  de  l'État  (1).  Les  chiffres  prévus  d'après  les  éléments 
de  cette  enquête  ont  donc  été  presque  doublés.  On  trouve  exposées,  dans  un  rap- 
port de  l'inspection  générale  des  services  administratifs  publié  au  Journal  officiel 
du  2  août  1909,  les  causes  principales  auxquelles  sont  attribués  les  écarts  consi- 
dérables existant  enfre  les  chiffres  réels  et  les  chiffres  prévus. 

Parmi  ces  causes,  il  convient  de  signaler  tout  d'abord  l'amendement  inséré  dans 
la  loi  de  finances  de  1907  et  d'après  lequel  il  a  été  décidé  qu'en  ce  qui  concerne 
les  vieillards,  il  n'y  aurait  plus  désormais  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  pro- 
duit de  l(Hir  travail,  tout  vieillard  de  plus  de  70  ans  devant  être  considéré  comme 
incapable  de  travailler.  H  est  certain  que  cet  amendement  a  élargi  d'une  façon  assez 
notable  les  cadres  de  la  loi  de  1905.  Mais  le  nombre  élevé  des  assistés  serait  dû 
surlout  aux  abus  qui  se  sont  produits  dans  les  sens  les  plus  divers  et  dont  on  trouve 
(juelques  exemples  dans  le  rapport  précité. 

La  comparaison  des  chiffres  relatifs  aux  divers  départements  fait  en  effet  appa- 
raître des  différences  difficiles  à  expliquer,  mais,  avant  de  passer  à  cette  comparai- 
son, il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  signaler  ici  quelques  résultats  de  lois 
étrangères  concernant  également  l'assistance  aux  vieillards  et  dont  les  dispositions 
peuvent  être  rapprochées  de  celles  de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Au  Dancmarl;,  la  loi  du  9  avril  1891  assure  une  pension  alimentaire  à  tout  sujet 
danois  âgé  de  00  ans  révolus  et  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins  ou  à  ceux  de  sa 
famille.  Le  secours  est  accordé  par  la  commune  qui  en  fixe  le  montant,  il  peut  être 
donné,  comme  en  France,  sous  forme  de  placement  dans  des  asiles.  Les  di'penses 
sont  payées  moitié  par  les  communes  et  moitié  par  l'Etat. 

Au  31  décembre  1892,  le  nombre  des  vieillards  danois  bénéficiant  de  la  loi 
du  9  avril  1891 ,  ('tait  de  30.957;  il  s'est  élevé  progressivement  jusqu'à  49.490  en 
1!)00,  el55.0!ISau3l  mars  1909. 

F'ar  rapport  à  la  population  totale  âgée  d'au  moins  tiO  ans,  la  proportion  <les 
assistés  est  de  23  °j„  environ  et  si  l'on  ne  considère  que  les  vieillards  de  plus  de 
7(1  ans,  la  proportion  des  assistés  s'élève  à  32,5  °/o  ;  elle  est  donc  beaucoup  plus 
élevée  qu'en  France  où  elle  n'atteint  que  20  "/o- 

Les  dépenses  ont  pj-ogressé  encore  plus  rapidement  que  le  nombre  des  assistés; 
elles  n'i'laiciii  (pu-  d.-  3  niillions  et  demi  de  francs  en  1892;  elles  se  sont  élevi-es 
à  7  millions  en  1900  et  à  13  millions  et  demi  en  1909. 

(I)  CAMi'AiiNoi.i,,  L'Assi.sIfince  aux  rieillarUs,  aux  infirmes  et  aux  iucmuhlcs.  l'nris.  Ii)08,  p.  M. 
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Après  le  Danemark,  on  peut  encore  citer  l'exemple  de  la  Belgique.  La  loi  du 
10  mai  1900  qui  a  réorganisé  la  caisse  des  retraites  de  ce  pays,  comportait  une 
disposition  transitoire  en  laveur  des  ouvriers  déjà  âgés  et  qui  n'auraient  pas  pu 
bénélicier  de  la  loi.  Tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  belge,  âgé  d'au  moins  65  ans 
au  ["janvier  1001  et  privé  de  ressources,  avait  droit  à  ime  pension  annuelle  de 
05  francs. 

En  1905,  le  nombre  total  des  vieillards  recevant  cette  pension  s'élevait  à  plus  de 
300.000,  c'est-à-dire  à  environ  la  moitié  du  nomhi-e  total  des  habitants  de  cet  âse 

G 

fourni  par  le  recensement  belge  de  1900. 

Enfin,  il  convient  aussi  de  signaler  les  résultats  de  la  loi  anglaise  du  l"aoùt  1908 
qui  a  organisé  un  système  de  pensions  pour  les  vieillards  âgés  d'au  moins  70  ans. 
Cette  pension,  dont  le  montant  varie  de  1  à  5  schellings  par  semaine  est  accordée, 
sauf  quelques  restrictions,  à  tout  citoyen  du  Roi/aume-Uiii  ayant  atteint  l'âge  de 
70  ans  et  dont  les  ressources  annuelles  sont  inférieures  à  31  liv.  st.  10  s. 

Bien  qu'elle  soit  qualifiée  loi  de  retraites,  celte  loi  n'est  en  somme  qu'une  loi 
d'assistance  puisque  toutes  les  dépenses  sont  intégralement  payées  par  l'État, 

Le  nombre  total  des  vieillards  recevant  la  pension  était,  pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  de  393.700  au  31  mars  1909  ;  il  s'est  élevé  à  441.489  au  31  mars 
1910.  Si  l'on  compare  ce  dernier  chilTre  à  la  population  totale  d'au  moins  70  ans, 
estimée  d'après  les  résultats  l'ournis  par  le  dernier  recensement,  on  trouve  que  la 
proportion  des  assistés  s'élève  à  45  °/o. 

Kn  Ecosse  et  en  Irlande,  la  proportion  des  vieillards  recevant  la  pension  instituée 
par  la  loi  de  1908  est  encore  beaucoup  plus  élevée,  elle  s'élève  à  54  "/o  en  Ecosse 
et  à  près  de  99  °lo  en  Irlande. 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  les  vieillards  assistés  par  l'administration  de  la 
loi  des  pauvres  sont  disqualifiés  pour  recevoir  la  pension,  on  voit  que  les  propor- 
tions précédentes  devraient  être  encore  majorées. 

En  Angleterre,  en  Belgique  et  au  Danemark,  les  résultats  ont  d'ailleurs,  comme 
en  France,  considérablement  dépassé  les  prévisions,  et  la  rapide  comparaison  qui 
précède  montre  de  plus  qu'en  France  l'assistance  aux  vieillards  est  actuellement 
moins  large  que  dans  les  trois  autres  pays. 


III 

Après  avoir  passé  en  revue  les  résultats  généraux  de  l'application  de  la  loi  de 
1905  pour  la  France  entière,  il  convient  maintenant  de  comparer  entre  eux  les  ré- 
sultats particuliers  aux  divers  départements.  Pour  (|ue  cette  comparaison  ait  une 
signification  un  peu  précise,  il  est  évidemment  nécessaire  de  tenir  compte  de  la  popu- 
lation totale  en  âge  d'être  secourue. 

J'ai  donc  calculé,  pour  chaque  département,  d'une  part  la  proportion  des  vieil- 
lards assistés  par  rapport  au  nombre  total  des  vieillards  du  même  âge  tel  qu'il  est 
fourni  par  le  recensement,  d'autre  part,  la  proportion  des  infirmes  et  incurables 
assistés  par  rapport  à  la  population  totale  de  16  à  69  ans. 

En  ce  (jui  concerne  d'abord  les  vieillards,  on  trouve  que  la  proportion  de  ceux 
qui  bénéficient  de  la  loi  de  1905,  varie  dans  de  très  larges  limites;  celte  proportion 
(h'passe  à  peine  5  7»  dans  le  Gers  et  reste  encore  inférieure  à  10  "/o  dans  9  dépar- 
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lements  :  Meuse,  Yonne,  Seine-el-Marne,  Haute-Manie,  Côte-d'Or,  etc..  An  con- 
traire, la  môme  proportion  atteint  la  valeur  considérable  de  47  "/„  dans  la  Corse 
et  dépasse  encore  30  °/o  dans  une  dizaine  de  départements,  tels  que  le  Nord,  les 
Houches-du-Hliône,  la  Loire,  les  Côtes-du-Nord,  le  Cher,  etc.. 

D'une  façon  générale,  la  proportion  des  vieillards  assistés  est  élevée  : 

1°  Dans  les  départements  industriels  et  possédant  de  grands  centres  urljains  ; 

2"  Dans  les  départements  bretons; 

3"  Dans  la  Corse  et  dans  quelques  départements  du  Centre  et  des  Alpes. 

Cette  proportion  est  au  contraire  très  faible  dans  les  départements  de  l'Est  et  sa 
valeur  reste  encore  an-dessous  de  la  moyenne  dans  la  plupart  des  départements  du 
Sud-Ouest. 

Par  rapport  à  la  population  totale  de  16  à  69  ans,  la  propoi'tion  des  inlirmes  et 
incurables  inscrits  sur  les  listes  d'assistance,  varie  aussi  d'une  façon  considérable 
suivant  les  divers  départements.  Elle  n'est  guère  supérieure  à  2  ponr  1.000  liabi- 
tants  dans  certains  départements  de  l'Est  :  Meuse,  Haute-Marne,  Haute-Saône, 
Côte-d'Or,  Aube,  Yonne;  elle  s'élève,  au  contraire,  à  22  pour  1.000  habitants  dans 
la  Corse  et  dépasse  encore  10  ponr  1.000  habitants  dans  les  six  départements  sui- 
vants :  Loire,  Seine,  Nord,  Ardèche,  PJiône,  Hérault. 

Gomme  on  peut  s'en  rendre  compte  en  examinant  les  chiffres  du  tableau  annexi'  ci- 
après,  la  distribution  géographique  que  l'on  obtient  en  classant  les  départements 
soit  d'après  la  proportion  des  vieillards,  soit  d'après  la  proportion  des  infirmes  et 
incurables  assistés  est  très  sensiblement  la  même.  D'une  façon  générale,  les  dépar- 
tements qui  assistent  le  plus  de  vieillards  sont  également  ceux  qui  assistent  le  plus 
d'infirmes  et  d'incurables. 

De  toutes  façons,  on  voit  que  le  nombre  des  personnes  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1905,  même  en  tenant  compte  de  la  population  en  âge  d'être  secourue, 
est  excessivement  variable  suivant  les  diverses  régions  du  pays. 

Les  causes  de  ces  variations  sont  évidemment  multiples,  mais  on  peut  les  diviser, 
suivant  leurs  caractères,  en  deux  catégories  principales.  La  première  catégorie  com- 
prendrait l'ensemble  des  facteurs  économiques  ou  sociaux  susceptibles  d'avoir  une 
influence  sur  le  paupérisme  :  densité  de  population,  caractère  de  l'industrie,  valeur 
des  salaires  ou  du  coût  de  la  vie,  etc.  En  l'absence  de  mesures  statistiques  suffi- 
santes, on  ne  peut  guère  songer  à  déterminer  la  part  d'influence  de  chacun  de  ces 
fadeurs  ;  on  peut  simplement  dire,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  signalé  |)lus  haut,  que 
le  nombre  relatif  des  assistés  est  en  général  plus  élevé  dans  les  départements 
industriels  et  possédant  de  grands  centres  urbains,  que  dans  la  plupart  des  autres 
départements. 

La  deuxième  catégorie  de  causes  cominendrail,  au  contraire,  des  facteurs  pure- 
nients  administratifs  se  ti'aduisant  par  une  libr-i'idilé  plus  ou  moins  grande  apporl<''e 
iI;mis  les  admi.ssions  par  les  autorités  locales. 

Cette  générosité  plus  ou  moins  large  des<^onseils  munici|tau\,  le  raj)p(>rt  de  l'ins- 
[)ection  d(;s  services  administratifs,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  l'attribue  surtout 
à  ce  fait  que  les  comnmnes  ne  sont  pas  suflisaminent  intéressées  financièrement  à 
limiter  le  cbiflre  de  leurs  assistés.  La  part  contributive  des  connnunes  dans  les 
d(''penses,  descend  en  eflét  dans  certains  cas,  jusqu'à  10  °/„. 

«  Dans  ces  conditions,  peut-on  lii-e  dans  ce  rapport:  I(îs  MJbx  alioiis  mensuelles  ue 
«  c(tnslitueiit  plus  une  cliin'ge,  mais  devienueul,  ;mi  coulraire,  pres(pie  une  IxMuie 
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.(  all'aire  puiirlacomijuiiie  ;  une  allocalioii  de  HO  IVaiics  coûtera  seiilenieni  12  francs 
((  au  Ijudgel  communal,  mais,  par  coiilrc,  fera  venir  clans  la  commune  108  fiancs 
«  i[ui  seront  dépensés  sur  place  el  profiteront  au  budget  comuumal  »,  el  plus  loin  : 

«  Il  est  même  arrivé  dans  (pichpies  communes,  (pui  des  maires,  faisant  preuve  de 
«  plus  d'ingéniosité  (pie  de  prohité  administrative,  faisaient  inscrire  certaines  per- 
«  sonnes,  non  totalement  privées  de  ressources,  à  la  condition  pour  elles  de  reverser 
«  une  (piole-part  de  l'allocation  mensuelle  dans  la  caisse  de  la  commune  ou  dans 
«  celle  du  bureau  de  bienfaisance.  s> 

J'ai  essayé  de  me  rendre  compte  si  les  résultats  statistiques  confirmaient  ces  obser- 
vations et  dans  quelle  mesure.  Pour  cela,  le  premier  procédé  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, consiste  tout  d'abord  à  observer  la  variation  simultanée  des  deux  facteurs  :  nom- 
bre proportionnel  des  assistés  et  part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses. 

Parmi  les  dépenses  totales  nécessitées  par  l'application  de  la  loi  de  1905  dans  la 
France  entière,  la  part  à  la  cliarge  de  la  commune  est  d'environ  un  tiers,  mais  cette 
proportion  descend  jusqu'à  10  "!„  dans  certains  déparlements,  tels  que  la  Corse,  la 
f-orrèze,  la  Creuse,  les  Côtes-du-Nord,  etc.,  et  s'élève,  au  contraire,  à  plus  de  50"/,, 
dans  la  Seine  et  la  Haute-Saône. 

Si  l'on  se  reporte  au  tableau  annexé,  on  peut  voir  que  la  part  contributive  des 
communes  est  très  faible  dans  tous  les  départements  bretons,  dans  la  Corse,  dans 
ccrtnins  départements  du  Massif  central  et  des  Alpes. 

Au  contraire,  elle  atteint  sa  valeur  la  plus  élevée  dans  toute  la  région  de  l'Est. 

Par  conséquent,  cette  première  constatation  indique  déjà  que  d'une  façon  générale 
les  deux  facteurs  varient  en  sens  inverse,  les  régions  où  il  y  a  le  plus  d'assistés  étant 
celles  où  les  communes  interviennent  pour  une  faible  part  dans  les  dépenses.  Excep- 
tion doit  être  faite  cependant  pour  quelques  départements  possédant  de  très  grandes 
villes  :  Seine,  Rhône,  Bouches-du-Pdiône,  Seine-Inférieure,  qui  constituent  évidem- 
ment des  cas  tout  à  fait  particuliers. 

En  divisant  l'ensemble  des  départements  en  cinq  groupes,  suivant  l'importance 
des  cbarges  communales,  et  calculant  pour  chaque  groupe  la  })roporlion  des  assistés, 
on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Proportion 

Part  coutrilmtivc 

(les  vieillards  iuscrits 

des  comniiiucs 

pour 
I.OOU  vieillards 

iluiis  les  (lépeuscs 

daus 

la  population  totale 

1 0  à  1  D  o/o 

226 

15  k  200/0 

211 

■20  à  25  »/o 

197 

25  à  30"/,, 

149 

Au-dessus  de  30  "/o 

199 

l^'  groupe'  (20  déparlemeiils) 

2«      —      (20         —         ) 

30      —      (18  —  ) 

4"       -       (14  —  ) 

5^      —      (15  —  ) 

Le  nombre  proportionnel  des  assistés  diminue  du  I"  au  A"  groupe;  il  se  relève 
un  peu  dans  le  5'  groupe  à  cause  de  l'influence  desdi'partements  à  forte  population 
urbaine  qui  y  sont  com})ris. 

On  peut  encore  donner  une  mesure  simple  de  la  relation  qui  existe  entre  les 
variationssimultanéesdes  deux  facteurs  envisagés,  en  calculant  un  coellicient  de  corré- 
lation par  la  formule  indiquée  par  M.  Lucien  Mardi  dans  le  Journal  delà  Société  de 
Shitisliqtœ  de  décembre  1910(1).  On  sait  que  ce  coefficient,  toujours  compris  entre 


(1)  r  =  =,  X  et  y  représontimt,  pour  chaciiii  des  doux  liirk'iiis.  les  ocinls  a  la  uioyoïiiic. 
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—  1  el  -4-  1,  résuine  rimpressiuii  de  concordance  ou  de  discordance  que  fournil  la 
comparaison  de  deux  distributions. 

Dans  le  cas  actuel,  cecoefiîcient  calculé  est  égal  à  — 0,24  ;  il  est  négatif,  mais  sa 
valeur  absolue  n'est  pas  très  élevée  i\  cause  de  l'influence  des  départements  à  forte 
population  urbaine.  En  effet,  si  l'on  effectue  le  même  calcul  en  faisanl  abstraction 
des  13  départements  qui  sont  indiqués  par  le  recensement  de  1906  comme  ayant 
une  population  urbaine  supérieure  à  la  population  rurale,  la  valeur  absolue  est 
double,  le  coefficient  est  égal  à  —  0,51.  Ce  derm'er  résultat  conlirmc  donc,  en  la 
précisant,  l'observation  faite  plus  liant  que  la  proportion  des  assistés  varie  d'une 
façon  générale  en  raison  inverse  des  charges  communales. 

Peul-on  conclure  de  là  que  les  administr;dions  locales  sont  d'autant  plus  géné- 
reuses dons  leurs  admissions  que  la  part  contributive  des  communes  est  moindre? 
Kvidenmienl  non.  Celte  part  conlj'ibntive  est  basée  sur  la  valeur  du  centime  com- 
munal rapporté  à  la  population,  qu'on  appelle  encore  centime  démographique.  Plus 
la  valeur  du  centime  démographicine  est  élevée,  plus  la  part  de  la  commune  dans 
les  dépenses  est  forte  ;  par  conséquent,  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  propor- 
tion des  assistés  varie  généralement  en  raison  inverse  du  centime  démographique 
ou  centime  comnnmal  rapporté  à  la  population. 

Or,  la  valeur  du  centime  démographique  peut  être  considérée  comme  une  cer- 
taine fonction  des  conditions  économiques  et  sociales.  Par  conséquent,  le  résultat 
précédent  ne  permet  pas  de  conclure  à  une  influence  quelconque  de  la  pi'oportion 
{\eii  charges  communales  sur  le  nombi'e  des  assistés. 

11  faut  nécessairement  faire  intervenir  d'autres  éléments  statistiques.  M.  Bei'tillon, 
dans  une  étude  sur  la  Slatisti(|ue  des  successions,  émet  cette  idée  que  si,  pour  une 
année  déterminée,  on  calcule  le  rapport  du  immbre  des  vieillards  tpii  sont  morts 
sans  laisser  de  succession  au  nombre  total  des  vieillards  décédés,  le  rapj)orl  obtenu 
peut  être  considéré  comme  un  indice  approximatif  de  l'indigence  parmi  les  vieil- 
lards. 

Les  tableaux  publiés  par  la  Direction  de  l'eiiregislrement  fournissent,  pour  les 
années  11)06  et  1008,  les  nombres  de  successions  par  département  et  d'après  l'âge 
de  leur  auteur  ;  d'autre  part,  la  statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  })opu- 
lation  fait  connaître  le  nombre  total  des  décédés  classés  par  âges,  mais  on  ne  pos- 
sède actuellement  ces  données  que  pour  l'année  1906. 

J'ai  calculé,  en  prenant  dans  chacune  des  deux  statisti({ues  les  chinVes  relatifs  à 
l'aimée  litOO,  la  proportion,  parmi  les  décédés  âgés  d'au  moins  70  ans,  du  nombre 
de  ceux  cpii  n'ont  laissé  aucune  succession. 

Evidennnent,  les  rapports  obtenus  ne  doivent  èlie  ccmsidérés (pie  sous d'expiesses 
r(''sei'ves.  Comme  on  l'a  (léji'i  fait  remar({uer,  une  succession  peut  èlre  (léclar(''e  à  un 
bureau  qui  n'est  pas  (-elui  du  décès,  el,  d'autre  part,  pour  éliminer  l'influence  des 
erreurs  accidentelles,  il  aurait  fidlu  pouvoir  opérer  sur  des  moyennes  de  plusieurs 
années. 

En  s'en  tenant  i'i  l'année  1906,  la  seule  pour  laiiuelle  on  possède  les  renseigne- 
ments néces.saires,  on  trouve  que  parmi  les  décédés  âgés  d'au  moins  70  ans,  M  "/„ 
n'ont  lai.^sé  anciuK;  succession.  Celte  propoi'tion  varie  depuis  20  "/o  environ  dans 
certains  déparh'inents  d(>  l'Est  :  Aube,  Yonne,  jus(pi'à  70  "/«dans  la  Seine  et  plus  de 
60  "/„  dan>  la  (liroiide  et  le  lili(')ni'. 

La  projiorlioii  est  for!(.'  dans  les  di-partements  industriels  et  po|)uleux   :  Seine, 
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Seiiie-liiférieure,  Rlioiie,  Bouclies-du-Uhônc  (etc.),  dans  la  Corse,  dans  quelijues 
départements  du  centre  :  Cher,  Nièvre,  Allier;  enfin  dans  les  départements  bretons. 

Elle  est  faible,  au  contraire,  dans  les  départements  de  l'Est. 

La  distribution  des  départements  suivant  la  valeur  de  la  pro|)orlion  des  décès 
sans  succession  offre  donc  une  certaine  ressemblance  avec  la  distribution  de  ces 
départements  suivant  le  nombre  proportionnel  des  vieillards  assisté.*. 

On  peut  encore  donner  une  mesure  simple  de  la  similitude  de  ces  deux  distribu- 
lions  en  calculant  le  coellicient  de  corrélation  par  la  formule  indiquée  plus  haut. 
Ce  coefficient  est  égal  à  +  0,57  ;  il  est  positif  et  sa  valeur  absolue  assez  élevée. 

Sous  la  condition  d'admettre  les  approximations  précédentes,  c'est-à-dire  de  sup- 
poser (pie  la  proportion  des  décès  sans  succession  fournit  un  indice  convenable  du 
paupérisme,  la  relation  précédente  indiquerait  donc  ipi'en  général  le  nombre  des 
vieillards  bénéticiant  de  la  loi  de  1905  est  d'autant  plus  élevé  que  le  nombre  des 
vieillards  réellement  privés  de  ressources  est  lui-même  plus  grand.  Mais  le  rapport 
de  ces  deux  chitVres  n'est  évidemment  pas  le  même  pour  tous  les  départements; 
or,  on  peut  considérer  ce  rapport  conune  une  mesure  de  la  générosité  appoi  ti'-e 
dans  les  admissions  par  les  conseils  municipaux,  il  est  donc  intéressant  de  le  com- 
parer à  la  proportion  des  contributions  communales  dans  les  dépenses  d'assistance. 

J'ai  comparé,  département  par  déparlement  : 

1°  La  proportion  des  charges  communales  dans  les  dépenses  d'assistance  ; 

2"*  Le  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  relatif  des  vieillards  assistés  et  la  pro- 
poi'tion,  parmi  les  décédés  d'au  moins  70  ans,  de  ceux  qui  n'ont  laissé  aucune  suc- 
cession. 

F^our  etTectuer  cette  comparaison,  je  me  suis  encore  servi  du  coefficient  de  cor- 
rélation précédeuunent  utilisé  et  qui,  dans  le  cas  actuel,  est  ('gai  à  — 0,28. 

Le  signe  négatif  de  ce  coefficient  tend  donc  à  confirmer  cette  assertion  (jue  les 
admissions  sont  en  général  plus  larges  dans  les  communes  qui  contribuent  le  moins 
aux  frais  d'assistance.  Toutefois,  sa  valeur  absolue  n'est  pas  suffisamment  élevée 
jtour  (pi'on  soit  en  droit  de  (conclure  à  une  grande  influence  de  la  part  contj-ibutive 
des  communes  sur  le  nombre  des  assistés. 


IV 

Avant  la  loi  de  1905,  les  vieillards,  les  infirmes  et  incurables  privés  de  ressources 
recevaient  déjà  des  secours  publics. 

Les  lois  de  finances  de  1807  et  de  1902  avaient  organisé  un  système  de  pensions 
facultatives  avec  contribution  de  l'Étal,  mais  ce  système  ne  fonctionnait  que  dans  un 
nombre  limité  de  départements  et  le  chiffre  des  pensions  était  très  réduit.  En 
outre,  les  vieillards,  les  infirmes  et  incurables  pouvaient  être  soit  assistés  à  domi- 
cile par  les  bureaux  de  bienfaisance  soit  admis  dans  les  hospices  par  les  commissions 
administratives  de  ces  établissements. 

Quelle  a  été  l'influence  de  la  loi  de  1905  sur  ces  deux  anciens  organismes  de  la 
charité  publi(iue  :  bureaux  de  bienfaisance  et  hospices? 

En  ce  (jui  concerne  d'abord  les  buremix  de  hienfahatice,  il  était  assez  naturel 
de  s'attendre  à  une  diminution  du  nombre  des  secourus  puis(prune  [)arlie  de  la 
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clientèle  de  ces  bureaux,  béiiéliciaiit  nuiinlenant  de  rassislance  obligatoire,  devait 
logiquement  être  supprimée  de  la  liste  des  assistés. 

Le  nombre  total  des  personnes  secourues,  qui  augmentait  d'une  façon  continue 
avant  1906,  a  en  effet  sensiblement  flécbi  de  1006  à  1007,  passant  de  l."]20.000 
à  1.177.000;  ce  chiffre  est  de  1.178.000  en  1908  et  de  1. 130.000  en  1009  (1). 

Pour  l'année  1909,  la  répartition  des  secourus  suivant  l'âge  et  la  validité  fournit  : 
816.000  personnes  valides  de  moins  de  60  ans  el  1  i7,000  ayant  un  âge  compris 
entre  60  et  69  ans;  64.000  inlirmes  et  enfin  11  l.OOO  vieillards  de  plus  de  70  ans. 

Malgré  le  fonctionnement  de  la  loi  de  1005,  il  existe  donc  encore  beaucoup 
d'inlirmes  et  de  vieillards  de  pins  de  70  ans  ({ui  reçoivent  des  secours  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

On  a  constaté,  en  effet,  qu'un  certain  nombre  de  bureaux,  surtout  ceux  qui  sont 
riches,  continuent  à  délivrer  des  secours  aux  indigents  inscrits  sur  les  listes  d'assis- 
tance obligatoire;  ces  secours,  le  plus  généralement  fournis  sons  forme  de  denrées 
alimentaires,  viennent  s'ajouter  aux  allocations  mensuelles.  Toutefois,  le  nombre 
des  infirmes  et  celui  des  vieillards  de  plus  de  70  ans  secourus  diminue  régulière- 
ment depuis  1907. 

En  1907  on  comptait  75.000  infirmes  secourus;  70.000  en  1008  et 64.000  seule- 
ment en  1909. 

Il  y  avait,  en  1907,  136.000  assistés  de  plus  de  70  ans,  contre  120.000  en  1908 
etlH.OOOenlOOO. 

On  ne  peut  dire  combien  il  existait  de  vieillai-ds  de  plus  de  70  ans  secourus  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  avant  la  mise  en  applicalion  de  la  loi  de  1005,  les  sta- 
tistiques des  années  anlériein-es  à  1007  ne  fourniss(mt,  en  effet,  (pie  le  nombre  des 
vieillards  de  plus  de  60  ans.  Ce  nombre  était  de  286.000  en  1906;  en  1908,  il 
s'élevait  encore  à  242.000;  la  diminution  entre  les  deux  années  n'a  donc  été  que 
de  5  "/o  environ. 

Le  nombre  des  valides  de  moins  de  60  ans  secouius  est  tombé,  entre  les  deux 
mêmes  années,  de  935.000  à  836.000,  diminuant  de  12"/„. 

La  loi  de  1905  paraît  donc  avoir  exercé  une  influence  sensible  sur  cette  dernière 
catégorie  d'assistés  qui  ne  renire  |)as  dans  les  cadres  de  la  loi. 

L'examen  des  cbifi'res  relatifs  aux  divers  départements  peut  d'ail leui's  permettre 
de  confirmer  jusqu'à  un  certain  point  cette  observation. 

Si,  pour  chaque  département,  on  suppose  égal  à  100  le  nombre  des  personnes 
valides  de  moins  de  60  ans  secourues  par  les  bureaux  de  bienfaisance  en  1906,  on 
peut  calculer  par  (piel  chilfre,  inférieur  ou  supérieur  à  100,  est  représenté  ce  même 
nond)re  d'assistés  en  1908.  Ce  chiffre  fournit  un  indice  de  la  variali(»n  du  nombre 
des  assistés  entre  les  deux  années.  En  comparant  cel  indice  au  nomlire  relatif  des 
bénéficiaires  de  la  loi  de  1005,  il  est  possible  d'appi^'ciei'  si,  d'une  façon  générale, 
les  déparbMiK'Uts  uù  l'application  de  la  loi  est  la  j)lus  large  sont  précisément  ceux 
où  le  nond)re  des  personnes  valides  de  moins  de  (iO  ans  secourues  j)ar  les  bui'eanx 
de  bienfaisance  a  le  pins  diminué. 

En  appli(|uaut  pour  celte  comparaison  la  formule  du  coelficient  de  corrélation 
indiquée  plus  li.iul,  on  trouve  iukî  valeur  égale  à  -  -0,24.  Ce  qui  indique  bien  que, 
dans  l'ensemble,  la  diminution  des  secourus  a  été  surtout  importante  là  où  la  pro- 
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portion  des  personnes  inscrites  sur  les  listes  d'assistance  obligatoire  est  la  plus 
élevée. 

La  diminution  du  nombre  des  personnes  valides  de  moins  de  (50  ans  secourues 
|)ar  les  bureaux  de  bienfaisance,  comme  conséquence  de  la  loi  de  11)05,  ne  peut 
i;uère  s'expliquer  que  par  une  diminution  des  ressources  disponibles  dc^  bureaux. 

En  pnnuier  lieu,  on  sait  qu'un  article  spécial  de  la  nouvelle  loi  astreint  les 
bui-eaux  à  verser  une  certaine  quote-part  pour  l'assistance  obligatoire. 

Kn  second  lieu,  les  coumumes  ont  été  amenées  dans  certains  cas  à  réduire  leurs 
subventions  annuelles  en  raison  des  nouvelles  cbarges  (jui  leur  sont  iuqjosées  par 
la  loi  (le  1005. 

Pour  l'ensemble  des  bureaux  de  bienfaisance  autres  que  ceux  de  Paris,  le  montant 
global  des  subventions  communales  a  diminué  d'environ  1  million  de  francs  passant 
de  8  millions  et  demi  en  1006  à  7  millions  et  demi  en  1008,  mais  cette  diminution 
est  compensée  par  une  augmentation  dans  les  autres  catégories  de  ressources,  de 
sorte  que  le  total  des  recettes  est  à  très  peu  près  le  même  pour  les  deux  années  et 
voisin  de  38  millions  de  francs. 

Mais  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dû  verser,  en  1908,  un  peu  plus  de  1  mil- 
lion de  francs  pour  le  compte  de  l'assistance  obligatoire  ;  celte  dernière  somme 
représente  donc  à  très  peu  près  la  diminution  de  leurs  ressources  disponibles. 

Eii  ce  qui  concerne  les  hospices,  on  sait  que,  d'après  la  loi  de  1905,  ces  établis- 
sements doivent  recevoir  gratuitement,  dans  la  mesure  où  leurs  ressources  propres 
leur  permettent,  les  vieillards  ou  infirmes  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
la  commune.  Pour  ceux-là,  la  situation  est  donc  restée  sensiblement  ce  qu'elle  était. 

Mais  les  hospices  doivent  également  recueillir,  dans  la  limite  de  leurs  lits  dispo- 
nibles, un  certain  nombre  d'assistés  de  la  loi  de  1905  à  la  charge  du  nouveau  ser- 
vice. Ou  pouvait  donc  s'attendre  à  une  augmentation  de  la  population  des  hospices. 

En  fait,  cette  augmentation  n'a  pas  été  considérable.  Le  nombre  total  des  hos- 
pitalisés dans  l'ensemble  des  établissements  était  de  67.700  au  31  décembre  1906, 
il  s'est  élevé  à  70.300  au  31  décembre  1908. 

Si  l'on  met  à  part  les  enfants  de  moins  de  16  ans  ([ui  ne  rentrent  pas  dans  les 
cadres  de  la  loi  de  1905,  on  trouve  (pie  le  nombj-e  des  adultes  hospitalisés  est  passé 
de  61.100  au  31  décembre  1906  à  6i.800  au  31  décembre  1908,  augmentant  de 
3.700  unités. 

Cet  accroissement  est  donc  faible,  eu  ('gard  au  cbilTre  des  hospitalisés  qui  sont 
actuellement  au  compte  de  l'assistance  obligatoire,  30.000  environ. 

L'inlluence  de  la  loi  de  1905  sur  le  fonctionnement  des  hospices  se  traduit  donc 
surtout  par  ce  fait  qu'un  grand  nombre  de  vieillards,  infirmes  et  incurables,  (jui 
étaient  autrefois  à  la  charge  intégrale  des  établissements,  sont  maintenant  au  compte 
du  nouveau  service. 

Il  en  est  résulté  certaines  modifications  dans  la  situation  financière  des  hospices. 

Les  statistiques  ne  permettent  pas  d'établir  le  compte  total  des  dépenses  et  recettes 
relatives  spécialement  aux  hospitalisés  car  un  très  grand  noud)re  d'établissements 
sont  mixtes  et  reçoivent  à  la  fois  des  malades,  des  vieillards,  des  infirmes  et  incu- 
rables ;  dans  ce  cas,  aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  dépenses  alférenles  à 
cliaque  catégorie. 

Pour  l'ensemble  des  établissements  hospitaliers  :  hôpitaux,  hospices  et  établisse- 
ments mixtes,  le  chiffre  global  des  recettes  n'a  pas  beaucoup  varié  de  1!)06  à  1908, 
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mais  le  total  des  sommes  inscrites  au  chapitre  des  remboursements  de  frais  s'est 
élevé  de  35  millions  et  demi  eu  iOOG  à  45  millions  et  demi  eu  1908,  augmeulant 
de  10  millions. 

Cette  augmeulatiou  est  due  certainement,  au  moins  pour  la  plus  grande  pai'tie, 
à  ce  que  les  dépenses  d'un  gi-and  nombi-e  d'liospitalis(\>^  ijui  ('taieiit  prélevées  autre- 
fois sur  les  ressources  propres  des  hospices  sont  maintenant  remboursées  par  le 
service  de  l'assistance  obligatoire. 

Par  contre  les  subventions  accordées  par  les  communes  aux  établissements  hospi- 
taliers ont  fléchi,  mais  pas  cependant  dans  de  très  grandes  proportions;  elles  s'éle- 
vaient à  33  millions  et  demi  de  francs  en  1900;  poui-  1908,  ellles  étaient  encore  de 
31  millions. 


Kn  résumé,  de  la  rapide  étude  qui  précède,  il  semble  (ju'on  puisse  retenir  les 
points  suivants  : 

1"  Les  chiffres  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  l!t05  ont  considé- 
rablement dépassé  les  prévisions.  Le  même  fait  s'est  produit  dans  les  pays  où  il  a 
été  institué  des  dispositions  législatives  analogues  :  Danemark,  Belgiipie,  Royaume- 
Uni. 

De  plus,  dans  ces  derniers  pays,  la  proportion  des  vieillards  assistés  est  actuelle- 
ment plus  élevée  qu'en  France. 

2'  Dans  les  divei-s  départements,  la  proportion  des  assistés  par  rapport  à  la  popu- 
lation en  âge  d'être  secourue  varie  dans  de  très  larges  limites.  La  proportion  est, 
en  général,  d'autant  plus  élevée  que  la  part  contributive  des  communes  dans  les 
dépenses  est  faible. 

Cette  dernière  relation  semble  tenir  principalement  à  ce  fait  que  la  part  contri- 
butive des  communes  varie  dans  le  même  sens  (pie  la  valeur  du  centime  communal 
di'uiographique  ou  que  l'état  économique  géni-ral. 

Néanmoins,  la  proportion  des  charges  communales  dans  les  dépenses  paraît 
exercer  une  influence  non  négligeable  sur  la  générosité  apportée  dans  les  admis- 
sions par  les  autorités  locales. 

3*  Le  nombre  des  personnes  secourues  j)ar  les  bureaux  de  bienfaisance  a  un 
peu  diminuf'  du  fait  de  l'application  de  la  loi  de  I'.I05.  Celte  diminution  n'a  pas 
porté  exclusivement  sur  les  nécessiteux  susceptibles  d'être  secom-us  par  la  nouvelle 
loi;  le  nombre  des  valides  de  moins  de  GO  ans  assistés  a,  en  elVet,  notablement 
baissé. 

Il  existe  encore  des  vieillards  de  pins  70  ans,  des  inlirmes  el  incui'ables  secouius 
à  domicile  par  les  bureaux  de  bienfaisance;  certains  reçoivenl  eu  même  temps  les 
allocations  mensuelles  j)révues  par  la  loi  de  1905. 

La  population  adull»;  des  hospices  a  augmenté,  mais  dans  des  [>ro|ioitioMs  assez 
faibles  vis-à-vis  du  noud)ii'  des  hospitalisés  ipii  sont  actuellement  au  comj)le  de 
l'assistance  obligat(jij"e. 

Les  frais  d'eutretieii  d'un  grand  nombre  de  vieillards,  d'inlirmes  el  d'incu- 
rables autrefois  à  la  <hai'ge  des  hospices  soûl  mainbïnant  payés  par  le  nouveau 
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service,  fait  qui  se  traduit  dans  la  situation  financière  des  établissements  par  une 
augmentation  considérable  du  montant  des  remboursements  de  frais. 

P^nfin,  les  subventions  communales  allouées  soit  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
soit  aux  liospices,  ont  été  un  peu  réduites. 

DUGÉ  DE  BeRNONVILLE. 


m 

LA  STATISTIQUE  A  UN  ENTREPOT  DE  TABACS  Ç) 

Les  enirepôts  de  tabacs  sont  les  traits  d'union  entre  les  deux  grands  organes  du 
monopole;  les  manufactures  qui  fabriquent  les  produits  et  les  contributions  indi- 
rectes qui  les  vendent  aux  débitants. 

Les  entrepôts  sont  tenus  d'être  constamment  approvisionnés  des  divers  produits, 
mais  ils  doivent  veiller  à  ne  pas  s'en  encombrer, 

La  statistique  leur  permet  de  satisfaire  à  cette  double  obligation  de  même  qu'elle 
fournit  au  monopole  les  éléments  essentiels  pour  faire  concorder  la  fabrication  et 
la  vente. 

L'utilité  de  la  statistique  apparaîtra  par  le  simple  exposé  des  opérations  d'un 
entrepôt  spécial  comprises  entre  le  \S  mai  1910,  date  d'application  des  nouveaux 
tarifs  de  vente,  et  la  fin  de  cet  exercice. 

Ces  opérations  ont  produit,  pour  cette  période,  un  peu  plus  de  16  millions  de 
francs  de  recettes,  avec  26  millions  pour  l'année  entière,  se  répartissant  à  peu  près 
également  sur  chaque  mois. 

Les  produits  étrangers,  dits  de  luxe,  ont  fourni  : 

Cigares  (de  4  francs  à  Qf  23  le  cigare) 534. 296^ 

Cigarettes  de  2'' 20  à  0^50  les  10) 516.314 

Tabac  (de  11  francs  à  3^20  les  100  grammes) 12.041 

Un  fait  caractéristique  à  relever  est  l'influence  qu'a  eue  sur  la  vente  des  cigares 
de  fabrication  étrangère  la  décision  du  8  mai  1905,  par  laquelle  M.  Bouvier, 
niiiiisti'e  des  finances,  en  a  autorisé  la  vente  au  détail  dans  tous  les  débits  de 
tabacs. 

l'our  la  France  entière  les  résultats  avaient  été  en  1904  de  : 

45 .  SeG"»  428  et  ô .  403 .  085^  2.> 

Ils  ont  été  en  1900  de  : 

77.278""  644  et  7.  873  .  CS^)'' 2.". 

Soit  les  augmentations  de  : 

31.4I2''"21G  et  2 .  46!1 . 0.'.Qf 

Dans  la  même  période  la  vente,  ])ar  les  débitants,  des  cigarettes  étrangères  a 
augmenté  de  1.996.229  francs  et  celle  des  tabacs  étrangers  de  74.817  francs. 
Les  cigares  proviennent,  pour  près  des  trois  quarts,  en  valeur,  de  la  Havane  et 

(1)  Commiinicalioii  laite  ;i  la  Société  de  Slati.sliqiic  de  Paris  dans  sa  .séance  du  20  avril  l'.ill. 
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pour  le  surplus  du  Mexique  et  de  Manille,  les  prix  de  ces  deux  derniers  ne  dépas- 
sant pas  toutefois  9U  centimes  le  cigare. 

Dans  les  variétés  de  la  Havane  on  relève,  comme  donnant  des  recettes  supé- 
rieures à  20.000  francs  : 

Les  cigares  à  Qf  60  pour 149. 974^ 

—  0  70    — 24.152 

—  1    15    — 50.903 

—  1   75    — 47.495 

Le  goût  du  consommateur  exerce  une  influence  prépondérante  dans  son  choix 
et  les  nouveaux  prix  n'ont  pas  modifié  les  rapports  existant  antérieurement,  entre 
les  diverses  qualités,  au  point  de  vue  de  leurs  rendements  respectifs. 

Les  importateurs  ont  cependant  commencé,  vers  la  fin  de  l'année,  à  introduire 
des  types  de  cigares  vendus  aux  prix  appliqués  avant  l'augmentation  de  mai  i!)IO. 
L'expérience  démontrera,  suivant  la  faveur  que  rencontreront  ces  nouvelles  espèces, 
si  la  consommation  est  déterminée  par  le  prix  ou  par  la  qualité  ;  elle  sera  intéres- 
sante à  suivre. 

A  s'en  tenir  aux  résultats  comparés  des  trois  derniers  mois  de  1000  et  1910,  on 
constate  toutefois  que  pour  les  trois  principales  catégories  de  cigares  de  la  Havane, 
la  qualité  a  eu  plus  d'influence  que  le  prix. 

Mêmes  prodiiils 

— aa^ _— ~-._ __«.—— — Noiivoaux  produits 

1909  (4'  trimestre)  1910  (4<'  trimestre) 

Prix  du  cigare  Recettes  Prix  du  cigare  Recettes  Prix  du  cigare  Recettes 

If  30  23.3Slf  1^75  24.472^  1^30  4.936^ 

0  90  20.016  1    15  25.550  0  90  3.74S 

0  50  87.16S  0  60  73.718  0  50  17.07S 

Les  cigares  mexicains  et  manille  oni.  fourni,  en  recettes  supérieures  à  20.000 
francs  : 

Cigares  à  0^  40 45.264^ 

—  ît  0  30 57.798 

—  à  0  25 50.333 

Dans  ces  mêmes  prix,  il  est  intéressant  de  comparer  les  recettes  pi-ovenanl  des 
cigares  de  fabrication  française,  qui  ont  produit  : 

Cigares  à  Of  40  (Régalias) 3.032^ 

—  àO  30  (Londres,  Trabiicos,  Bouquets) 37.513 

—  il  0  25  (iieinas,  Aroinatieos,  Gauiélias) 63.484 

Lai|ii;ilité  <'Sl  ici  di'lerminanle  du  choix  du  con.sommaltMir  cl  l;i  s(alisli(|Ut'  éclaire 
l;i  f;d>i'icali()M. 

il  est  vrai  (juc,  si  la  venir  des  produits  français  faiblit  pour  les  cigares  de  10  cen- 
times et  de  .''iO  centimes,  en  revanclie  elle  arrive  pour  les  cigares  de  35  cttntimes 
(Londrè.s-extra  Brevas  et  Pati'iotas)  avec  84. 02."")  francs  contre  3.520  francs  pour  les 
similaires  étrangers. 

Les  (pialilés  à  20  centimes  et  15  ccntimiis,  spéciales  aux  maniifaclurcs  (V.'niç.iiscs, 
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sont  à  envisager  au  point  de  vue  de  la  vente  à  l'unité  et  de  la  vente  en  hoîtes, 
paquets  ou  étuis. 

Pour  les  cigares  à  20  centimes  (Opéra?,  Favorites,  Reinitas)  les  résultats  sont 
sensiblement  les  mêmes  :  60.228  francs  contre  00.741  francs. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  cigares  à  15  centimes  (Londrecitos,  Milliarès- 
I-II  (sénateurs)  ({ui  ont  ])i'oduit  : 

77".. 4-20  Inincs  en  lioltes  di"  lOO,  pour  le  diHail,  et  i:C.7.')7  fniirs  eu  boitt's  de  50 

Les  cigares  à  10  centimes  doiment  (également  : 

Gofl'rets  de  250  cigares  (détail) 381.763^ 

—      do  50  cigares 28.192 

Paquets  de  25  et  de  10  cigares 238.012 

Les  entrepôts  règlent  leurs  approvisionnements  sur  ces  préférences  du  puljlic, 
mais  ils  ne  sont  les  maîtres  ni  de  la  fabrication,  ni  des  transports. 

Pour  en  revenir  à  la  comparaison  entre  les  produits  français  et  les  produits 
étrangers  présentant  quelque  analogie,  on  notera,  en  ce  qui  concerne  les  cigarettes, 
qu'il  a  été  vendu  : 

a)  Cigarettes  françaises  en  boîtes  de  50  et  de  20 

Tabac  Vizir 15.881^ 

—  Levant  supérieur.    .    .    .  17.572 

—  Levant  ordinaire.    ...  105.921 

b)  Cigarettes  étrangères,  de  provenances  :  Turque,  Égyptienne,  Anglaise,  Russe, 
Allemande,  Roumaine  et  Havanaise,  pour  l'ensemble  513.314  francs  et  pour 
les   principales  : 

Gigaretics  à  1^  20  les  10 79.858^ 

—  1   »  — 97.251 

=    0  75  — 40.870 

—  0  70  — 92.787 

—  0  G5  — 67.019 

Comme  il  y  a,  dans  cbacun  de  ces  prix,  de  nombreuses  variétés  de  toutes  prove- 
nances, se  différenciant  par  le  nom  et  le  boîtage,  il  faut  en  suivre  avec  précision  les 
mouvements  et  on  ne  s'approvisionne  d'avance  que  des  espèces  de  vente  suivie,  les 
autres  n'étant  fournies  que  sur  demande  spéciale. 

On  peut  considérer  comme  donnant  lieu  à  une  vente  régulière,  les  marques 
ci-après  : 

Cigarettes  à  1^  20  les  10  :  Anglaises  (marque  Ariston). 

—  —  Alieuiandes  (marque  Mercedes). 

—  —  Turques  (marque  Yaka  grosses). 

—  —  Égyptiennes  (marque  Surfines). 

—  .  —  Egyptiennes  Laurens  (marque  Figaro). 
Cigarettes  à  1  franc  les  10  :  Egyptiennes  Laurens  (marque  Khédive). 
Cigarettes  à  0*^  75  les  10  :  Anglaises  (marque  After  Lundi). 

—  —  Turques  (marque  Balfra). 
Cigarettes  à  0'  70  les  10  :  Anglaises  (marque  Three  Castles). 

—  —  Allemandes  (marque  Daudy). 

—  —  Égyptiennes  (marque  Xauthia). 

—  —  Russes  (marque  l'aluia). 
Cigarettes  à  0^05  les  10  :  Turques  (marque  Nazir). 
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La  provenance  de  ces  diverses  cigarettes  ne  concorde  avec  la  provenance  du  ou 
des  tabacs,  employés  sur  place  à  leur  fabrication,  que  pour  les  cigarettes  turques, 
égyptiennes  et  russes,  qui  représentent  d'ailleurs  près  des  deux  tiers  de  la  consom- 
mation des  cigarettes  étrangères. 

Les  cigarettes  allemandes  et  anglaises  sont  toutes  fabriquées  avec  des  tabacs  qui 
ne  sont  ni  allemands  ni  anglais.  Elles  ont  leurs  nationaux,  séjournant  en  France, 
pour  consommateurs  principaux  et  perdraient  leur  clientèle  si  elles  étaient  vendues 
sous  des  marques  françaises. 

Dans  leurs  diverses  espèces,  les  cigarettes  étrangères  de  toutes  provenances  sont 
livrées  au  public  sous  plus  de  quarante  dénominations  et  en  cinq  boîtages  de 
10,  20,  25,  50  et  100  cigarettes. 

C'est  beaucoup  et  néanmoins  le  personnel  des  débits  de  tabacs  arrive  à  s'y  recon- 
naître et  à  donner  exactement  au  consommateur,  même  étranger,  le  produit  qu'il 
demande...  ou  qu'il  désire. 

La  grande  recette  du  monopole  est  d'ailleurs  fournie  par  la  vente  des  tabacs  de 
fabrication  française,  tant  en  paquets  qu'en  cigarettes. 

Elle  prête  matière  à  d'intéressantes  comparaisons. 

Ainsi,  on  relève,  pour  le  scaferlati  caporal  ordinaire,  cette  particularité  que  les 
paquets  de  500  grammes,  destinés  à  la  vente  à  la  pesée  à  partir  de  5  centimes,  ont 
produit  seulement  1.106.702  francs  contre  4.550.343  francs  retirés  des  paquets  à 
50  centimes. 

Le  maryland,  le  caporal  supérieur  et  le  caporal  doux  vendus  uniquement  en 
paquets  à  1  franc  ont  produit  649.972  francs. 

Pour  ces  trois  sortes  les  nouveaux  tarifs,  qui  ont  élevé  le  prix  du  maryland  de 
19  à  23^25  le  kilo  et  le  prix  des  deux  autres  de  15  à  18' 60  le  kilo,  ont  eu,  sur  la 
consommation,  une  influence  assez  fâcheuse. 

L'année  1909  avait  donné  pour  le  maryland  37.319  kilos  et  709.067  francs  et 
pour  le  caporal  supérieur  et  le  caporal  doux,  145.695  kilos  avec  2.185.425  francs. 

L'année  1910  (entière)  a  donné  pour  le  maryland  26.690  kilos  avec  535.573 
francs,  soit  163.494  francs  de  moins  et  le  caporal  supérieur  et  le  caporal  doux 
84.090  kilos  avec  1 .216.860  francs,  soit  968.565  francs  de  moins. 

il  s'est  toutefois  produit  d'heureuses  compensations,  et,  en  fin  de  compte,  l'année 
1910  a  présenté  les  augmentations  de  52.323  kilos  et  de  1.325.813  francs  sur 
l'année  1909,  qui  avait,  elle-même,  progressé  sur  l'année  1908,  de  34.480  kilos  et 
de  762.500  francs,  pour  le  total  des  opérations  de  l'entrepôt. 

La  comparaison  redevient  favorable  à  la  vente  par  petites  quantités,  pour  les 
cigarettes  en  caporal  ordinaire  :  élégantes  et  gauloises,  d'une  part,  amazones  et 
grenades,  d'autre  part. 

Par  paquets  de  vingt  cigarettes  ou  par  boîtes  de  deux  cents  vendues  à  raison  de 
5  centimes  les  deux,  le  produit  a  été  de  2.429.134  franca  pour  les  élégantes  et  de 
83.804  francs  pour  les  gauloises,  tandis  que  la  vente  en  boîtes  de  cinquante  produi- 
sait seulement  1.735  francs  pour  les  amazones  et  17.521  francs  pour  les  grenades. 

Il  en  f'st  de  même  pour  les  cigarettes  en  maryland  et  caporal  sup(''rieur  : 

l'aquel.s  dt;  20  (Klégantes  à  OfCô) \  .CA'lA'iT 

lioltcs  do  .^O  (Amazones  à  1' 75) 0.207 

l'aqiii'ls  de  -20  (C.uuloisos  à  0^75) 241.70;") 

l'.iiitfs  de  ..0  (Grenades  à  2  francs) 1 -17.0.^0 
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Les  manufactures  ont  inauguré  depuis  quelques  mois  pour  les  amazones  et  les 
grenades,  le  boîtage  en  vingt,  qui  paraît  devoir  être  préféré  au  boîtage  en  cinquante, 
mais  dont  le  prix  de  vente,  supérieur  à  celui  du  paquet  de  vingt,  ne  fera  pas 
abandonner  celui-ci. 

Un  fait  à  noter  c'est  que  raugnientation  de  prix  qui  a  fait  baisser,  dans  de  si 
fortes  proportions,  la  vente  du  maryland  et  du  caporal  supérieur  en  i)aquets,  n'a  eu 
aucune  influence  sur  la  vente  de  ces  mêmes  tabacs,  sous  la  forme  cigarette. 

Les  acheteurs  de  tabacs  seraient-ils  moins  dociles  an  fisc  ([ue  les  acheteurs  de 
cigarettes  ou  bien  leurs  conditions  sociales  seraient-elles  différentes  ? 

En  tout  cas  la  vente  en  paquet  ne  se  relève  pas. 

Les  cigarettes  sans  papier,  damitas,  senoritas  et  ninas  confirment  ces  avantages 
de  la  vente  au  détail  : 

Damitas  en  étuis  de  10 2.G97'"  » 

—      en  coffrets  de  100  (détail) »  5.188^ 

Senoritas  en  étuis  de  10 8.613  » 

—       en  coffrets  de  100  (détail)    ....                       »  G9.C18 

Ninas  en  étuis  de  10. ) 

6-2.<)lG  » 

—  carrés  en  20 ) 

—  en  coffrets  de  100  (détail) »  432.205 

Totaux  respectifs. lA.llG^  507. 101^ 

Pareillement,  pour  les  cigarettes  à  la  main,  on  relève  les  différences  suivantes 
dans  les  espèces  en  maryland,  caporal  supérieur  et  caporal  doux  : 

Portefeailles  en  20  à  Of  75 54.5Ô7'" 

Bondons  en  20  à  Of  70 21.482 

Boîtes  en  10  à  Qf  40 126.318 

Il  y  a  toujours  avantage  pour  la  vente  par  petites  quantités. 

Une  particularité  à  noter  est  la  préférence  donnée  aux  paquetages  plats  (porte- 
feuilles et  boîtes)  sur  les  paquetages  cylindriques  (bondons)  quoique  ceux-ci  soient 
moins  cher. 

La  même  préférence  se  retrouve  pour  les  cigarettes  à  la  main  en  caporal  ordi- 
naire. 

Portefeuilles  et  boîtes  (Of  60  et  Of  30) 145.040' 

Bondons  (0^  55) 99  730 

Enfin  un  rapprochement  intéressant  à  faire,  au  point  de  vue  du  goût  ou  des 
habitudes  des  fumeurs,  est  celui  de  la  vente  du  tabac,  en  paquets  ou  au  détail,  et 
de  la  vente  en  cigarettes. 

On  a  pour  le  tabac  seul 6.307.017'' 

et  pour  les  cigarettes 5.016.486 

En  résumé  tous  les  produits,  français  ou  étrangers,  ont  leur  clientèle  et  concou- 
rent à  apporter  au  budget,  pour  la  France  entière,  une  recette  nette  de  près  de 
400  millions  de  francs,  représentant  sensiblement  le  dixième  de  ses  ressources 
totales. 

Le  tabac  ne  s'en  va  pas  tout  en  fumée. 

M.\LZAC. 
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IV 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

L'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  (1).  —  Deux  rèt^leinents  d'admi- 
nistralion  publique  des  24  el  25  mars  11)11  ont  été  publiés  dans  le  Journal  officiel  du 
il  mars  1911  ;  la  loi  ne  pouvant  être  appliquée  que  deux  mois  après  cette  publication, 
la  date  du  3  juillet  1911  prévue  pour  son  entrée  en  vigueur  est  admissible,  pourvu  que  la 
loi  de  finances  qui  doit  la  fixer  ail  été  promulguée  en  temps  utile. 

Le  décret  du  24  mars  1911  définit  les  conditions  dans  lesquelles  les  salariés  âgés  de 
65  ans  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  pourront  bénéficier  de  la  «  rétrogradation  de 
la  loi  d'assistance  »,  c'est-à-dire  de  la  demi-allocation  d'assistance  dont  l'intégralilé  est 
réservée  par  la  loi  du  14  juillet  1905  aux  vieillards  de  70  ans  ;  la  privation  des  ressources 
est  d'ailleurs  une  condition  nécessaire,  et  le  maximum  de  la  d(Mni-allocation  est  de 
100  francs  par  an.  Le  décret  institue  une  commission  canlonale,  ime  commission  départe- 
mentale et  une  commission  centrale  pour  statuer  sur  les  demandes  d'admission  en  béné- 
fice de  ces  allocations. 

Le  décret  du  25  mars  1911  a  pour  objet  de  formuler  toutes  les  autres  mesures  dont  la 
loi  du  5  avril  1910  a  délégué  le  règlement  au  pouvoir  exécutif.  11  comprend  201  articles. 

La  présente  chronique  n'en  comporte  point  l'analyse  détaillée;  mais  il  est  essentiel  de 
mentionner  celles  de  ses  dispositions  qui  offrent  un  intérêt  pratique  immédiat  à  la  veille 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Deux  listes  sont  tenues  dans  chaque  commune  :  l'une  pour  les  assurés  obligatoires, 
l'autre  pour  les  assurés  facultatifs. 

La  Udi'  des  assu?'és  obligatoirefi  est  préparée  par  une  commission  composée  du  maire, 
d'un  employeur  et  d'un  assuré  pourvus  chacun  d'un  suppléant  et  choisis  par  le  conseil 
municipal  ou,  en  cas  d'abstention  dt^  ctdui-ci,  par  le  préfet.  Chaque  année,  dans  la  première 
([uinzaine  d'avril,  la  commission  dresse  une  liste  provisoire  qui  est  tenue  à  la  disposition 
(lu  public  au  secrétariat  de  la  itiairie  durant  la  seconde  quinzaine  d'avril;  en  même  temps 
h;  maire  fait  remettre  à  chaque  nouvel  assujetti  un  bulletin  de  renseignements  que  l'inlé- 
ressé  doit  remplir  et  remettre  dans  la  huitaine  à  la  mairie  :  ce  bulletin  indique  les  noms, 
piénoms,  nationalité,  adresse,  date  el  lieu  de  naissance  de  l'intéressé,  la  caisse  d'assu- 
rance qu'il  a  choisie  et  la  décision  qu'il  a  prise  quant  à  la  réserve  du  capital. 

En  1911,  le  délai  précité  de  remise  a  été  reporté  au  15  mai  pour  le  bulletin,  et  il  est 
à  prévoir  que  les  bulletins  tardifs  seront  encore  accueillis  par  les  maires  :  or,  les  intéressés 
éprouvent  à  le  remplir  un  double  embarras  : 

a)  Ils  se  demandent  quelle  caisse  d'assurance  ils  doivent  choisir  :  il  convient  de  leur 
répondre  que,  s'ils  font  partie  d'une  société  de  secours  mutuels  qui  se  charge  de  l'assu- 
rance de  la  retraites  légale,  ils  doivent  lui  donner  la  préférence  ;  sinon,  ils  peuvent  ajourner 
leur  choix  jusqu'à  fin  octobre;  faute  p;ir  eux  de  manifester  une  i)référence,  ils  sont 
inscrits  d'office  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Touti^fois,  leur  choix  peut  être  modifié 
chaque  aimée  lors  de  l'échange  de  leur  carte  annuelle. 

b)  Ils  se  dt!mandent  également  s'ils  doivent  opter  j)om-  le  ca|)ilal  aliéné  ou  le  capital 
réservé  :  or,  le  capital  réservé  ne  fournira  aux  héritiers  que  des  avantages  minimes  en 
comparaison  du  sacrifice  df  pension  (pi'il  impose  à  l'assui'é  ;  la  préférence  doit  donc  être 
donnée  au  capital  aliéné  ;  d'ailleurs,  l'intéressé  peut  modifiei'  soncimix  chafpie  année  lors 
de  l'échange  de  sa  carte  annuelle. 

Kn  rabsenc(^  de  bidietins,  le  maire  y  sup|)lée  par  tous  renst'ignemenls,  en  [)articulier 
par  les  biillelins  de  recensement.  Il  transmet  la  liste  au  préfet  qui  l'arrête  et  en  envoie 
copie  au  maire.  Celui-ci  informe  les  habilanls  par  voie  d'alTiche  que  la  liste  arrêtée  par 
le  préfet  est  tenue  à  leui'  disposition;  les  intéi'essés  peuveni  réclamer  devant  le  juge  th; 
|iaix  avec  recours  devant  le  tribunal  (;ivil  et  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation,  si  l'ins- 
cri|ili(m  sur  la  liste  ne  leur  ilonnc  point  satisfaction. 

La  lislr  des  as.-tnrrs  facullritifs  est  t(Muie  constamuu'nl  ouverte  ii  la  lu'éfeclure  el  à  la 
mairie. 

Le  préfet  établi I,    d'après  ces   listes,  au   nom  de  clnupie  assuré,  deux  cai'les  :  l'une, 

(  I  )  Kiiiilnm  îi  la  (ihroiiiiiue  di'  mars  1911,  \)u^t'.  100,  ]\^ne  "ÎS,  <iii  lieu  de  :  «  janvier  »,  lire  :  «  février  »• 
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d'identité,  que  l'assuré  conserve  durant  toute  sa  carrière  d'assuré;  l'autre,  annuelle,  qui 
varie  de  couleur  suivant  que  l'assuré  esl  obligatoire  ou  facultatif  et  qui  doit  recevoir  l'ap- 
position des  timbres-retraite. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  37,  se  répartissent  entre  quatre  catégories  :  1"  les  timbres 
c(  mixtes  »  représentant  le  versement  patronal  et  le  versement  ouvrier  :  ils  sont  violets  ; 
2°  les  timbres  ^  patrons  »  à  utiliser  par  le  patron  d'un  salarié  mutualiste  :  ils  sont  verts; 
3°  les  timbres  «  assurés  «  destinés  aux  versements  volontaires  :  ils  son!  rouges;  i°  le 
timbre  «  pro|)riélaires  de  métairies  »  :  il  est  bleu. 

Les  cartes  sont  envoyées  par  le  préfet  au  maire  qui  les  remet  aux  intéressés.  Les  tim- 
bres sont  oblitérés  par  le  maire  lorsque  la  carte  annuelle  est  échangée  :  cet  échange  s'ef- 
fectue lors  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Tassui-é. 

La  contribution  s'évalue  à  raison  de  9,  6  ou  4^50  par  an,  75,  50  ou  37,5  centimes 
par  mois,  3,  2  ou  1,5  centimes  par  jour,  selon  (|ue  l'assuré  est  un  homme,  une  femme 
ou  un  mineur  de  moins  de  dix-lmit  ans.  Elle  s'évalue  jusqu'à  concurrence  de  ce  maxima 
en  centièmes  du  salaire  tant  pour  le  patron  que  pour  l'assuré  lorsque  celui-ci  est  un 
salarié  intermittent  ou  travaille  à  domicile. 

Ceux  qui  s'occupent  de  l'application  de  la  loi  des  retraites  sont  frappés  de  l'Iiésilalion 
que  manifestent  à  s'inscrire  les  Iravaillinirs  âgés  en  fournissant  les  justifications  utiles  : 
or  ce  sont  précisément  ceux  qui  sont  appelés,  grâce  aux  dispositions  transitoires,  à  béné- 
ficier le  plus  largement  des  faveurs  de  la  loi  On  ne  saurait  trop  les  engager  à  remplir  le 
Bulletin  individuel  :  sinon,  ils  seront  inscrits  d'office  soit  en  1911,  soit  au  cours  d'tme 
année  ultérieure  et,  faute  des  justifications  prescrites,  ils  n'obtiendront  pas  les  avantages 
légaux.  Le  tableau  que  nous  publions  dans  un  paragraphe  subséquent  de  la  présente 
chronique  doit  suffire  à  leur  faire  comprendre  l'importance  des  avantages  dont  ils  se  pri- 
vent par  leui-  inertie. 

Un  livre  de  M.  RIsser  sur  la  loi  des  retraites.  —  M.  Risser,  actuaire  du  ministère 
du  Travail,  a  présenté  lui-même  (1)  à  la  Société  de  Statisti([ue  les  grandes  lignes  de  son 
ouvrage  sur  le  Mrcaimme  historique,  uchiariel  et  fUiaiiricr  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  Ci);  les  membres  de  la  société  connaissent  donc  le  but  et  la 
texture  générale  de  l'œuvre.  Mais  ce  que  l'auteur  n'a  pu  dire  et  ce  qui  condamnait  son 
exposé  il  l'aridité  de  la  modestie,  constitue  une  lacune  que  nous  avons  à  cœur  de  cond)ler. 
M.  Risser  a  su,  en  effet,  dégager  des  points  particuliers  de  la  loi  et  des  éléments  statis- 
tiques que  la  collaboration  aux  travaux  préparatoires  et  l'ingéniosité  d'un  esprit  critique 
permettaient  seules  de  détacher  de  l'amas  des  documents  dont  les  débals  parlementaires 
s'étaient  alimentés.  Telle  est,  d'ab(U'd,  la  question  de  la  répartition  des  assujettis  pai-  taux 
de  salaires,  (piestion  qui  emprunte  son  importance  aux  divers  projets  présentés  jus(|u'en 
1908  et  notamment  au  texte  voté  par  la  tlliambre  en  190t»  :  la  l'ésistance  opposée  à  la  loi 
trouve  d'ailleurs  une  base  dans  la  comparaison  entre  le  tarif  des  versements  et  le  taux  de 
la  rémunération.  Telle  est  également  l'étude  des  tables  de  mortalité  qui  servira  lors  de  la 
création  des  bases  définitives  aimoncées  par  le  législateur.  Telle  est  aussi  l'établissement 
des  formules  qui  permettent  de  calculer  dans  les  diverses  hypothèses  les  retraites  ii 
espérer.  Telle  est  surtout  la  distinction  entre  ce  que  M.  Risser  désigne  dans  une  fort  heu- 
reuse terminologie  sous  le  nom  d'  «  allocataires  complets  »  et  d'  «  allocataires  incom- 
plets »  :  les  uns  représentent  les  bénéficiaires  de  la  pleine  subvention  de  l'Etat  fixée  ii 
60  fr  mes,  les  autres  correspondent  aux  bénéficiaires  de  subventions  réduites  au  prorata 
de  leurs  années  de  versement;  la  comparaison  entre  les  charges  des  divers  systèmes  pro- 
posés en  matière  de  retraite  ne  peut  être  légitime  et  instructive  que  si  les  allocataires 
incomplets  sont  «  exprimés  »  en  allocataires  complets  dont  le  nombre  subit  évidemment 
une  réduction  appropriée.  Indépendamment  de  ces  questions  d'ordre  statistiipie  et  actua- 
riel, M.  Iiisser  a  su  donner  à  son  volume  un  caractère  essentiellement  pratiipie  en  trai- 
tant à  fond  le  mode  de  liquidation  des  retraites  des  assurés  obligatoires  et  facultatifs  et 
en  présentant  sous  forme  de  tableaux,  accompagnés  d'exemples,  les  résultats  de  laborieux 
calculs  qui  perineltent  d'évaluer  la  pension  dans  les  cas  les  plus  complexes  où  l'assuré, 
tour  à  tour  salarié  et  petit  patron,  passe  du  régime  de  l'ol)ligation  à  celui  de  la  faculté. 
Des  tabbiaux  synoptiques  qui  rapprochent  les  dispositions  des  lois  étrangères  évitent  au 
lecteur  de  laborieuses  recherches. 

Nous  espérons  ([ue  ce  bref  exposé  où  nous  n'avons  pu,  faute  de  place,  procéder  que 

(1)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  avril  191 1,  p.  107. 

(2)  I  vol.  t;r.  in-S,  ?S0  pages,  édilioii  des  jnré.s-clas.seur.s,  l'aris.  1911. 
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par  voie  d'exemple  donne  du  moins  nne  idée  sommaire  bien  qu'exacte  de  l'œuvre  aussi 
savante  que  féconde  dont  M.  Hisser  a  bien  voulu  (aire  profiter  ses  collègues,  et,  en  général, 
tous  ceux  qu'alleint  à  des  titres  divers  l'application  de  la  loi  des  retraites. 

Un  manuel  pratique  sur  la  loi  des  retraites  ouvrières.  —  La  Librairie  de  la 
Mutualité  a  publié  non  seulement  un  texte,  plus  maniable  que  le  Journal  officiel,  des 
règlements  d'administration  publique  précédés  de  la  loi,  mais  encore  une  brocliure  inti- 
tulée :  Ce  que  luul  le  monde  doit  savoir  sur  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  (\)  ; 
elle  a  eu  soin  de  la  tenir  au  courant  des  difficultés  que  soulève  la  pratique  quotidienne,  et 
c'est  la  troisième  édition  qu'elle  nous  offre  aujourd'hui.  En  un  mot,  elle  a  su  en  faire  le 
vade-mecum  indispensable  auquel  la  Notice  publiée  par  le  Minisire  du  Travail  et  spéciale- 
ment destinée  aux  assurés  ne  saurait  porter  ombrage.  Le  meilleur  témoignage  à  rendre  en 
s;i  faveur  est  de  citer  le  tableau  suivant  d(uit  le  caractère  éducateur  ne  saurait  être  mé- 
connu par  personne. 

BARÈME  COMPARATIF  des  chiffres  de  la  retraite  acquise  à  65  ans  par  les  assurés  obliga- 
toires de  la  période  transitoire  âgés  de  plus  de  35  ans  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  et,  par  suite,  âgés  de  37  à  65  ans  lors  de  l'échange  de  leur  première  carte  ayant 
servi  une  année  entière. 

Suivant  qu'ils  fournissent  ou  ne  fournissent  pas  lu  justification  de  trois  aiinces  de  salariat 


AOK.    AU    PKEMIIIK    KOHANOE 

RETRAITE    TOTALE    ACQUISE 

PAR     LES     VERSEMENTS     PATRONAUX     ET     OUVRIERS 

FORMANT   UN    TOTAL    DK    IS    FRANCS    Ol'   DE   12    FRVNCS    !•  \  R   AN 

KT    PAR   l'allocation    DE    l'ÉTAT 

HOMMES  (,1S  francs) 

FEMMl 

Quand 

la  justification 

est  fournie 

S  (12  francs) 

Quand 
la  justification 

MANQUE 

Quand 

la  justification 

est  fournie 

Quand 
la  justification 

MANQUE 

101fi>3 
102  00 
102  20 

102  ,'i3 

103  01 

103  (!2 

104  311 
loi)  30 
loti  37 

107  ()0 

108  !U 

110  .'■>(; 

112  2!" 

114  20 

m;  30 

118  57 
121  04 
123  70 
12(;  55 
12!)  (>0 
132  S(! 
138  34 
144  O.l 
14'J  !t(i 
If)!!   12 

it;2  :>-2 

ICM  17 
171!  07 
183  2.') 

1193           -: 

4  00          3 

6  20           ■^ 

8  53          := 

11  01           S 

13  62           2 

16  39            S 

19  30           i 

22  37           S 

25  60           ^ 

28  99          S 

32  56           g 

36  29 

40  20           1 

66  80(1')     .2 

72  57           -s 

78  54           5 

84  70           " 

91  05           -a 

97  60           S 

104  36           a 

111  24           £ 

118  53           ^ 

125  96           o. 

133  62           « 

141  52           ^ 

149  67           ? 

158  07           - 

109  25           X 

101C2!) 

100  tST 

100   13 

!•!!   t)0 

iiy  34 

itO  08 
!t8  92 
i»8  87 
!18  91 

y;»  07 
;i;t  33 

011  70 
100   10 

100  so 

101  .".3 

102  38 
10:i  3t! 

104  4t; 

10'>   70 

107  07 

108  r>7 

112  23 

lit;  02 

11!»  S)7 
li'4  08 
128  34 
132  78 
I.Î7  38 
142  it; 

1129 

1   67           3 

4  13           g 

5  69           ::: 
7  34           à 
9  08           " 

10  92           S 
12  87           o 
14  91            5 
17  07           'C 
19  33           S 
21  70           «J 
24  19 

26  80           p 
52  03   11     ,ji 
56  38          t 
60  86           t 
65  46           S 
70  20          -S 
75  07           5 
80  07           ':: 
85  23          ^ 
90  52 

95  97           a. 
101  58           c;: 
107  34           « 
113  28           5 
119  38          C 
126  66           X 

•!3  ans 

(;2  ans 

tiO  ans 

.'i!>  ans 

r>8  ans 

r>l  ans 

.'>!  ans 

M  ans 

ni  ans 

■IH  ans 

47  ans 

•Jl  ans 

13  ans 

•Il'  ans 

41  ans 

'  :i".i  ans 

38  ans 

;i7  ans 

(1)  r.i'«  niiauri'-t  qui  ont  vorsi'-  pendant  tout 
(!i'»qiicU  il  est  poH»il>li'  il'uvoir  fait  u  fi'j  iiiifi 
niiliiiléc  il  iMiiioii  de  |l  !jO  pur  iionéc  (Art.  4, 

'  Iciif  l'inquanliém 
le  15  à  29  versem 
S  3  I..). 

ei  année  représcntrot  Ir  il 
>nt8  aiiuucU  complets  iloi 

ernior  terme  rie  la 

nuiit  .Iroa   ;i   l'ail 

série  des  Ages  il  pnrtir 
>cation  viagÈic  réduile 

(I)  I-iitrilirif  de  la  Miitiinlité,  10,  rue  Saint-Christoly,  Bordeaux.  Prix  35  centimes. 
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L'attitude  de  la  Confédération  générale  du  travail.  —  La  C.  G.  T.  vient  de  résumer 
cil  une  bi'ochure  intitulée  :  ilonlrc  rrscnKjuerir  drs  retraites  ouvrières,  ses  violentes  pro- 
testations :  elles  niéritenl  d'être  analysées  au  point  de  vue  historique  :  elles  portent  sur 
cinq  points. 

1"  L'oblii-ation  du  versement  ouvrier  :  la  (].  G.  T.  y  voit  un  double  impùt  :  d'une  part, 
l'ouvrier  est  atteint  directement  |)ai'  une  la\e  ;  d'autre  [)art,  il  sera  frappé  indirectement 
parce  ([ue  le  patron  inscrira  sa  propre  contribution  au  nond)re  de  ses  frais  généraux  et 
majorera  d'aulanl  le  prix  de  vente  aux  dépens  des  consommaleui's  parmi  lesquels  fiijurenl 
les  ouvriers  ; 

2"  La  capitalisation  :  La  C.  (1.  T.  préfère  la  répartition,  car  elle  redoute  que  la  société 
bourgeoise  qui  détient  le  pouvoir  n'emploie  les  capitaux  accumulés  aux  besoins  de  l'armée, 
et  elle  craint  l'énoi-mité  des  dé|)enses  motivées  par  la  gestion  de  ces  capitaux,  notamment 
en  raison  de  la  création  de  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion;  de  plus,  d'après  la 
(1.  (1.  T.,  si  ces  capitaux  sont  prêtés  à  l'industrie,  les  chefs  d'entreprise  devront  payei-  les 
intérêts,  et  ceux-ci  seront  prélevés  sur  le  travail,  île  sorte  que,  «  en  fait,  l'ouvrier  prê- 
tera le  capital  et  en  paiera  les  intérêts  ». 

3°  Le  taux  a.  dérisoire  »  de  la  retraite  :  la  C.  G.  T.  se  plaint  de  la  modicité  (100  francs 
au  plus)  de  l'allocation  servie  aux  assurés  de  la  période  transitoire  âgés  de  soixanle-cfuKj  à 
soixante-neuf  ans,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  elle  critique  la  condition  d'un 
minimum  de  versements  imposé  aux  assurés  de  la  période  normale  qui  peuvent  en  être 
empêchés  par  le  chômage,  la  maladie  ou  l'accident  et  qui  doivent,  en  cas  d'absence  de 
ti-avail,  acquitter,  pour  prévenir  la  réduction  de  leur  pension,  la  contribution  patronale, 
c'est-à-dire  une  cotisation  doublée. 

-i"  L'âge  d'entrée  en  jouissance  :  d'après  la  C.  G.  T.,  l'âge  de  soixante-cinq  ans  est  trop 
reculé  ;  il  ne  sera  atteint  que  par  0  "/o  des  assurés  :  «  les  retraites  h  soixante-cin(|  ans 
sont  des  retraites  pour  les  morts  »  ;  elle  ne  trouve  dans  la  loi  qu'un  seul  avantage  réel 
pour  les  ouvriers  :  c'est  le  régime  des  allocations  aux  ayants  droit  des  assurés  qui  meurent 
avant  d'entrer  en  jouissance  de  la  retraite  et  elle  ajoute  que  v.  cet  avantage  est  bien 
maigre  ». 

5"  La  création  de  la  carte  annuelle  qui  reconstitue  le  livret  ouvrier. 

L'exagération  de  ces  crili([ues  en  rcml  rap|)licalion  iuîpossible  :  le  véritable  motif  de 
l'impopularité  de  la  loi  est  le  principe  de  la  contrainte  dans  l'épargne  de  l'ouvrier. 

Maurice  Bkllom. 


V 
VARIÉTÉS 


L'EMPIRE  BRITANNIQUE 

Nous  avons  reçu  de  notre  collègue,  M.  A.  Cook.  la  note  suivante  (|ui  résume  les  stalislicpies  du 
Hoyauuie-Uni  ;  elle  est  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs.  [N.  de  la  R.) 

Le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a  fait  publier  tiernièrement  un  SIoUhUcoI  Ahstracl 
for  (lie  Drilish  Empire  iii  eacli  i/eor  j'rom  I8!I5  ta  lUOt). 

Selon  les  plus  récentes  statistiques,  dit-on  dans  cet  ouvrage,  la  surface  de  l'Empire 
s'élève  approximativement  à  H.321.0UO  milles  carrés  se  divisant  comme  suit  : 

Le  Rovauuie-Unl 1\>1 ,000  milles  canes 

Les  Indes  1.773.000  — 

Les  autres  colonies  et  ])osscssions 0.427  000         — 

11.321  .000  milles  carres 
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Le  recensenieiil  de  l'JOl  a  été  le  dernier  pour  l'Etnpii-e  entier  el  a  montré  les  résultats 
suivants  : 

Sexe  iinisculiu  Sexe  fùniiniu  Tutal 

Le  lioyaiimo-Uiii 20.103.000  21.356.000  41.4511.000 

Les  Indes    149.921.000  144.396.000  294.317.000 

Les  autres  colonies ?  ?  49.281.000 

385.057.000 

La  population  totale  de  TEinpire  s'élevait  h  345.355.000  en  18U1 . 

On  exprime  l'opinion,  dans  l'ouvrage  en  question,  que  la  population  du  Koyaume-Uni 
est  cette  année  (1911  )  approximativement  de  45.470.000. 

Voici  une  comparaison  des  valeurs  totales  des  marchandises  importées  et  exportées  par 
l'empire  britannique  pendant  les  années  ci-dessous  : 

1895  1900  1909 

Le  commerce  avec  les  iJuys  ~  ...  7^       ,   ,■  ~ 

'      •>  valeurs  eu  livres  sterling 

étrangers  _  ,  , ._ 

Importations 401.389.000  .J27.012.000  655.706.000 

E.\portatious 298.360.000  361.794.000  544.818.000 

l.e  commerce  entre  le  Koijaume-Uui 

et  les  autres  parties  de  l'empire 

britannique. 

Importations  (*) 113.552.000  121.256.000  186.409.000 

Exportations 89.389.000  116.046.000  150.867.000 

Le  commerce  entre  les  colonies. 

Importations  (**) 29.143.000  48.806.000  57.951.000 

(*)  Ces  chiflres  ne  comprennent  pas  les  importations  de  diamants  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
(**)  Pour  déterminer  la  valeur  totale  des  affaires  à  Tégard   du  commerce  des  autres  colonies   sous  la 
tête  d'exportations,  les  chiffres  qui  figurent  dans  les  comptes  rendus  commerciaux  de  chacune  de   ces 
colonies  comme  impoitations  se  comparent  nécessairement  aux  exportations  des  autres  colonies. 

Voici  une  comparaison  intéressante  de  la  production  dans  l'empire  britannique  des 
articles  suivants  : 

1895  1909 

Houille  (nombre  de  tons)  (') 201.600.000  300.840.000 

Houille  (valeur  en  livres  sterling) 61.200.000  120.100.000 

Minerai  de  fer  (nombre  de  Ions) 12.758.000  16.327.000 

Foute  eu  saumon  (*)  (nombre  de  tons)  .    .    .    .  7.741.000  10.735.000 

Diamants  (valeur  en  livres  sterling) 4.776.000  6.385.000 

Or  (valeur  en  livres  sterling) .    . 10.900.000  54.000.000 

Argent  (valeur  en  livres  sterling) 552.000  3.794.000 

Cuivre  (valeur  en  livres  sterling) 848.000  4.318.000 

Etain  (valeur  eu  livres  sterling) 4.000.000  8.300.000 

Blé  (nombre  de  Imshels)  (») 318.100.000  689.800.000 

Orge  (nombre  de  bushels) 97.200.000  125.600.000 

Avoine  (nombre  de  bushels) 299.600.000  544.900.000 

Haïs  (nombre  de  bushels) 39.400.000  57.900.000 

Thé  (nombre  de  pouuds-poids)  1^1 242.127.000  457.623.000 

Cacao  (nombre  de  pounds-poidsl 40.023.000  133.381.000 

Café  (nombre  de  pou  mis-poids) 58.081.000  38.946.000 

Coton  (nombre  de  |)Ound.s-|)oids| 1.072.094.000  1.817.363.000 

(*)  Les  foules  en  saummi  eomprenneiil  celles  ((iii  sont  f'abriqufes  du  minerai  importé. 

Arthur  J.  (Iuok. 

*     * 

LES   ÉPIDÉMIES   ET  LE   CALCUL  DES   PROBABILITÉS 

Dans  un  des  récents  numéros  des  l*roveedin<i>i  uf  Ihe  lioi/al  Societi/  uf  lùl/iilntr;/h, 
.M.  Hiownlee  .s'(!St  proposé  de  soumettre  aux  mathématiques  la  disiribulion  des  épidémies. 
C'esl  une  recherche  qui,  d'ailleurs,  l'avait  déjà  occupé  il  y  a  qiiehpies  années  (lleviie  du 


(')  Ton  =-  1.016  kilos,  OiS  gr.  54. 
(■-)  Bushcl  —  36  litres  347.604. 
'    l'ound  —  453  «ranimes  592. 
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Mois,  1900).  Entre  tein|>s,  M.  Pearson  avait  appliqué  à  ce  problèmo  les  inélhodes  dont  il 
a  doté  la  science. 

Son  analyse  concerne  non  .seulement  la  propagation  des  maladies,  mais  la  migration 
d'une  espèce  vivante  (juelcoiique,  pourvu  que  cette  uiigration  soit  «  fortuite  ».  On  adm«*l, 
à  cet  ellet,  que,  essaimant  d'ua  point  (!uelcon(iue,  l'espèce  en  question  .se  déplace,  i'i 
partir  de  ce  point,  d'une  longueur  déterminée  et  uniformément  dans  toutes  les  directions, 
—  c'est-à-dire  sans  que  les  déplacements  voisins  d'une  direction  déterminée  soient  plus 
probables  que  ceux  qui  sont  voisins  d'une  autre  direction,  —  puis  recommence  en  prenant 
son  point  d'arrivée  comme  nouveau  point  de  départ;  et  ainsi  de  suite.  La  distribution  c^t 
alors  donnée,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  par  les  courbes  classiques  d'erreur. 

C'est  celte  étude  que  M.  Brownlee  reprend,  en  modifiant,  sur  certains  points,  les 
hypothèses  fondamentales,  de  manière  à  amener  le  meilleur  accord  possible  entre  la 
théorie  et  les  ob.servations.  11  suppose,  par  exemple,  (|ue  l'amplitude  de  chaque  e.vcursion, 
au  lieu  d'être  rigoureusement  constante,  peut  varier  (chacune  de  ses  valeurs  possibles 
ayant  alors  une  fréquence  déterminée). 

Il  faut  bien  avouer  que,  même  ainsi  amendées,  les  bases  d'un  tel  calcul  restent  bien 
théoriques. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'amplitude  de  l'excursion  qui  n'est  pas  constante,  c'est  encore 
et  surtout  sa  direction  que  l'on  peut  bien  rarement  considérer  comme  uniformément 
distribuée,  l'amplitude  t|ui  peut  dépendre  de  la  direction,  etc..  ;  en  un  mot,  la  migration, 
est,  en  elîet,  intluencée  le  plus  souvent  par  quelques  causes  fixes,  au  lieu  d'èlre  vraiment 
fortuite  (1). 

Malgré  tout,  les  observations  conduisent  à  un  certain  nombre  de  courbes  en  accord 
sulTisant  avec  les  déductions  mathématiques,  tant  dans  les  cas  des  épidémies  (l'organisme 
migrateur  n'étant  alors  autre  que  l'agent  de  transmission  de  la  maladie)  (|ue  pour  des 
espèces  animales  ou  végétales  microscopiques  étudiées  in  vitro. 

Dans  le  même  numéro  des  Proceedings,  M.  Brownlee  fournit  également  une  contribu- 
tion à  l'étude  mathématique  du  mendélisme. 

(Extrait  do  la  Revue  générale  des  Sciences^  II  avril  l'.lll.) 


VI 
AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX    EMILE     MERGKT 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administia- 
tion  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  iOOS,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 

(1)  I/liypothèse,  traitée  par  railleur,  où  la  migration  se  fait  à  partir  d'une  aire  donnée  (cl  non  d'un 
centre  de  uiigratioii  unique)  coudait,  il  est  vrai,  à  corriger  les  calculs  dans  un  sens  .sans  doute  analogue 
à  celui  qui  ré.sullerait  de  ce  que  nous  disons  ici. 
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membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  191:2,  à  M.  Baii- 
luoL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (/A'*). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
o!i  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  derise  ; 

'i>°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  dcrise  (|iie  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  dn  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  do  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
ei!  tout  ou  en  partie.  


Vil 
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PROCÈS-VEI\BAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    JUIN    1911 

SoMMAiRK.  —  Adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  26  avril  et  17  mai  1911.  —  Présentation 
et  élection  de  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Correspondance  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Présentation  d'ouvrages  :  M.  le  Seci-étaire  général,  M.  March, 
M.  Edmond  Théry.  —  Communication  de  M.  Meuriot  sur  la  population  de  Pempire  alle- 
mand en  1910.  Discussion  :  M.M.  Jules  Bernard,  Alglave,  Cadou.v,  Lowenthal,  Charles 
Laurent.  —  Communication  de  M.  le  D''  Lowenthal  sur  Tétat  sanitaire  et  Porganisation 
de  Phygiène  publique  en  Russie.  Discussion  :  MM.  Edmond  Théry,  Alglave.  —  Commu- 
nication de  M.  Risser  sur  le  coilt  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pour  le 
premier  exercice.  Discussion  :  M.  Edmond  Théry. 

Lli  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  pr(;sidence  de  M.  Cliai'les  Laurent, 
président. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  26  avpil  et  17  mai  iOli  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  observations. 

11  est  pi^océdé  à  l'élection  de  .M.  Max  Blumreich  présenté  dans  la  dernière  séance 
au  titre  de  membre  titulaire  ; 

M.M.  Charles  Laurent  et  lienard  présentent  comme  membre  Uddaire  M.  Emile 
CoMPÊi'iE,  licencié  en  droit  et  licencié  es  lettres,  41,  rue  de  Jussieu  (V^); 

MM.  Barriol  et  Huber  présentent,  ou  titre  de  membre  correspondant,  M.  Coppola.n, 
liquidateur,  membre  de  la  Chambi^e  des  comptables  assermentés  de  Madras. 

Conformément  à  l'usage,  et  en  raison  de  la  fin  de  session  des  travaux  de  la  Société, 
il  est  procédé  immédiatement  à  IN'lection  de  ces  deux  candidats  qui  sont  admis  à 
l'unanimité. 

M.  le  SKciiÉTAiME  (JÉ.NÉi'.Ai,  (loiHie  Icctun;  de  la  correspondance  et  signale  parmi 
les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance  ; 

V Annuaire  .slalisliqne  de  la  F>7/Hce  (29'' volume,  1909);  — IcsSlaiislùiues géné- 
rales du  gouvernement  général  de  Madagascar  en  1908;  —  VEiposé  de  la  situa- 
lion  de  l'Algérie,  par  le  gouverneur  général;  — -  le  Rapport  annuel  de  IVIO  sur 
les  services  mwiicipaux  de  l'ap(irorisionnement  de  Paris;  —  la  Statistique  des 
grèves  en  1000;  — ■  le  lome  IV  de  VEnqnéte  à  domicile  dans  rindusfrie  de  la  lin- 
gerie. 

.M.  Lucien  Mahch  a  mis  à  la  dis[)0siti(in  d(î  nos  collègues  ((uelques  exemplaires 
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du  tirage  à  pari  du  chapitre  sur  la  statistique  qui  a  paru  dans  l'ouvrage  :  De  la 
Métliode  dans  les  sciences,  appartenant  à  la  collection  scientititiue  Emile  Borel. 

M.  le  Président  remercie  M.  Mardi  de  son  envoi  ;  l'exposé  qu'il  a  lait  de  la  sta- 
tistique fait  honneur  à  notre  ancien  président  et  par  suite  à  noli'c  Société. 

M.  Barriol  signale  également  les  ouvrages  suivants  : 

Les  Chemina  de  fer  français  de  1905  à  19i0,  de  iM.  R.  Bloch,  chef  adjoint  de 
l'exploitation  de  la  Compagnie  d'Orléans;  Des  Crises  générales  et  périodiques  de 
sin-production,  par  M.  .1.  Lescure;  la  Shitisliqae  douanière  el  ses  méthodes,  de 
M.  J.  Schuller. 

La  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  fait  l'objet  de  deux 
livres  dus  à  nos  collègues,  MM.  Risser  et  Pothémont,  qui  viennent  de  publier,  le 
premier,  un  Manuel  fornndaire  et  le  second,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Législatioit 
des  retraites  ouvrières  et  pai/sannes.  Ce  sont  de  gros  volumes  qui  permettront  aux 
«  assujettis  »  patrons,  ouvriers  et  employés,  de  trouver  ce  qu'ils  doivent  faire  [»our 
exécuter  les  prescriptions  légales. 

M.  Barriol  signale  également  un  article  i)aru  dans  la  Presse  médicale  du  lo  mai 
sur  la  statistique  du  cancer  dû  à  notre  ancien  président,  M.  le  D'  Jacques  Bertillon, 
et  enfin  une  thèse  très  documentée  de  notre  sympatlii(|ue  collègue  Roger  Delatoui- 
sur  les  Systèmes  financiers  des  retraites  ouvrières  ;  mieux  que  personne  il  était 
désigné  pour  écrire  ce  travail  dans  leipiel  il  discute  impartialement  le  problème  de 
la  capitalisation  et  de  la  répartition  et  le  mode  d'emploi  des  fonds.  Il  sera  d'ailleurs 
rendu  compte  de  cet  ouvrage  dans  un  prochain  numéro  de  Journal. 

Parmi  les  ouvrages  reçus  de  l'étranger,  il  présente  notamment  :  les  Rappoits 
annuels  de  l'Inspection  du  travail  en  Belgique  (1909);  —  le  tome  XXVI  des  Goni- 
mimications  statistiques  du  Danemark;  —  le  premier  l'apport  de roOlce d'assurance 
ouvrière  de  l'Etat  Hongrois  ;  —  le  Mémoire  siu'  l'instruction  primaire  en  Uruguay,  du 
D' Peraz;  —  les  résultats  du  recensement  de  la  population  en  Bulgarie  au  31  décembre 
1905;  —  l'Annuaire  de  l'Université  de  Sofia,  etc. 

M.  Alfred  Nev.mvrck  signale  la  récente  |)ublication  de  la  Statistique  de  la  ville  de 
Buenos-Ayres ;  il  attire  l'attention  sur  les  ressources  considérables  dont  disposent 
les  œuvres  de  statistique  en  Argentine,  et  grâce  auxquelles  ils  peuvent  donner  au 
public  des  documents  aussi  volumineux  et  aussi  complets  (pie  celui  ipii  vient  de 
paraître. 

M.  Edmond  Tiiéuy  présente  à  la  Société  l'ouvrage  (pi'il  vient  d'achever  sous  le 
titre  :  La  Fortune  publique  de  la  France  (1),  et  dans  lequel  il  o  procédé  à  une 
nouvelle  évaluation  de  la  somme  des  fortunes  privées  dans  notre  pays.  Il  a  écarté, 
pour  ce  calcul,  la  méthode  de  l'annuité  successorale,  qui,  suflisamment  exacte  pour 
la  période  1874-1894,  ne  donne,  pour  les  années  suivantes,  que  des  résultats 
erronés,  parce  que  l'évasion  fiscale  s'est  largement  développée  avec  l'accroissement 
des  droits  successoraux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  Il  ne 
reste  donc  plus  que  le  [)rocédé  de  l'évaluation  directe,  auquel  M.  Edmond  Théry 
s'est  adressé  en  s'elforçant  d'éviter  les  doubles  emplois. 

Son  étude  porte  spécialement  sur  les  années  1892  et  1908  ;  il  a  choisi  la  première 
de  ces  dates  parce  ([u'elle  coïncide  à  la  fois  avec  l'établissement  de  notre  nouveau 
n'gime  douanier  et  avec  la  dei-nière  grande  enquête  agricole  comportant  une  évalua- 
tion officielle  de  la  propriété  non  bâtie  et  des  revenus  d»'  l'agriciihiire  franraise. 

En  se  basant  sur  celle  enquête  et  sur  la  statisli([iie  agricoh?  de  1908,  et  après 
avoir  examiné  les  variations  du  jiroduil  des  diverses  cultures,  en  (piantilé  et  en 
valeur,  entre  1892  et  1908,  M.  Edmond  Théry  estime  que  la  propriété  agricole  non 
bâtie  avait  en  1908  une  valeur  totale  de  7r).r)00  millions,  dette  hypothécaire  non 
déduite;  il  évalue  les  animaux  de  ferme  à  5.868  millions,  le  matf'iiel  agricole  à 
1.757  millions,  les  seiiu;iices  et  ruiiii(M's  à  1.305  millions,  soit  au  total  pour  l'eii- 
.^einble  de  la  [)roj)riété  agricole,  84.ij0  millions  contre  85.854  millions  en  1892, 
ce  qui  représente  une  dépréciation  de  1,67  "/„  jx-ndant  la  période  observée. 

I  1  I  l'iiris.  Dela-'iMYi'.  tMJilciir. 
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Pour  l'évaluation  de  la  piopriété  bàlie,  le  poiiil  de  départ  a  été  Iburni  par  les 
slatisliques  annuelles  de  l'adminislralion  des  contributions  directes  et  par  les 
enquêtes  ofTicielles  de  1887-1 88")  et  de  1800-1900.  La  valeur  locative  totale  des 
maisons  et  usines,  réduite  de  25  "/„  pour  les  maisons  et  de  40  "/„  pour  les  usines,  a 
doimé  le  revenu  nef,  de  ces  immeubles.  Ce  revenu  a  été  estimé,  contbrméfnent  à 
l'enquête  de  1899-1000,  à  4,12  "/„  de  la  valeur  vénale  pour  les  maisons  et  à  ."3,92  "/„ 
pour  les  usines;  on  a  aussi  obteim,  pour  la  valeui-dela  propriété  bâtie,  51.1  iri  mil- 
lions en  1802  et  60.832  millions  en  1008.  Quant  à  la  dette  bypolbécaire,  il  n'en  fst 
t'ait  déduction  que  pour  la  partie  repi'ésentée  par  des  valeurs  négociables  sur  h 
marcbé  pidDlic,  et  qui  est  décomptée  dans  l'actil'  au  chapitre  des  valeurs  mobilières  ; 
le  surplus  n'est  pas  retranché  de  la  valeur  de  la  propriété  immobilière,  mais  n'est 
pas  non  plus  compi'is  comme  élément  d'actif  au  titre  des  créances  hypothécaires, 
(le  sorte  qu'il  n'y  a  ni  omission  ni  double  emploi. 

Vient  ensuite  la  valeur  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  M.  Ivlmond 
Théry  la  calcule  d'après  le  principal  des  patentes  qui,  suivant  l'administi-ation  di'^ 
contributions  directes,  représente  2  '/,"/„  des  bénéfices  annuels  bruts  réalisés  par 
les  [)atentaldes.  11  a  trouvé  d'autre  part,  au  moyen  d'une  enquête  directe,  que  la 
valeur  vénale  des  entreprises  peut  être  évaluée  à  5,8  ou  12  fois  le  bénéfice  brut 
annuel,  suivant  la  catégorie  où  sont  classés  les  établissements  patentés.  On  airive 
ainsi  à  une  valeur  vénale  totale  de  28.110  millions  en  1008,  contre  18.857  millions 
en  1892.  Mais,  de  ces  chitlres,  il  convient  de  retrancher  le  capital,  aux  cours  de  la 
Bourse,  des  actions  et  parts  bénéficiaires  de  sociétés  par  actions  françaises,  qui 
figureront  parmi  les  valeurs  mobilières;  on  éhmine  ainsi  le  double  emploi  prove- 
nant de  ce  que  l'actif  de  ces  sociétés  ligure  déjà  dans  le  total,  sous  forme  de  pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties,  d'étaldissemcnls  commerciaux  ou  industriels. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  le  procédé  d'évaluation  repose,  pour  les  titres  fran- 
çais, sur  la  statistique  des  valeurs  mobilières  françaises  inscrites  à  la  cote  officielle 
de  la  Bourse  de  Paris,  et  qui,  d'après  les  renseignements  fournis  par  l'adminislralion 
de  l'enregistrement  forment  00  "/<,  du  total;  une  déduction  de  10  °/„  est  ensuite 
admise  pour  les  valeurs  françaises  circulant  à  l'étranger.  Quant  aux  valeurs  étran- 
gères circulant  en  France,  en  tenant  com[)tc  des  diverses  évaluations  concordantes 
faites  vers  1800  et  du  mouvement  de  ces  valeurs  sur  le  marcbé  français  depuis  cette 
époque,  M.  Edmond  Théry  arrive  au  chilfre  de  38  milliards  qui,  ajouté  à  66.446  mil- 
lions de  valeurs  françaises  donne,  à  la  fin  de  1908,  un  total  de  104.446  millions  de 
valeurs  mobilières,  contre  77.280  millions  en  1802. 

Le  numéraire  d'or  et  d'argent  existant  en  France  calculé  d'a])rès  le  procédé  déjà 
exposé  à  la  Société'  (I)  est  évalué  à  5.813  millions  en  1892  et  à  8.665  millions  en 
1908,  l'augmentation  poitant  uniquement  sur  l'or;  ces  chiffres  comprennent  l'en- 
caisse de  la  Banrpie  de  France,  représeidée  dans  la  circidation  par  une  égale  (|uan- 
tité  de  billets. 

Pour  évaluer  les  objets  mobiliei's,  les  elVets  personnels,  les  [trovisions,  les  bijoux, 
les  collections  d'art,  etc.,  M.  Fdmoiid  Théry  utilisant  également  ime  méthode  nou- 
velle, a  eu  recours  aux  polices  d'assurance  contre  l'incendie;  des  renseignements 
fournis  par  diverses  compagnies,  il  résulte  (pi'on  peut  évaluer,  pour  la  France  eidière, 
la  vahîur  des  objets  assurés  à  plus  de  11  fois  le  montant  du  loyer  correspondanl. 
Fn  a|ipli([uant  ce  résultat  à  la  valeur  locative  réelle  des  maisons  et  locaux  occupés  ; 
l'auteur  trouve,  pour  cette  partie  de  la  fortuni;  pi'ivée,  une  valcui'  de  17.135  mil- 
lions en  1892  et  de  20.270  millions  en  1008. 

Fn  ajoutant  aux  chill'res  (pii  précèdent  2.017  millions  poiu'  les  aulum(ibile>,  (  hc- 
vaux  et  voilures,  appartenant  à  des  particuliers,  et  en  faisant  \e^  déductions  indiquées 
[)0ur  évitei'  les  doubles  emplois  ;  M.  Fdmond  Théry  obtient,  pour  le  total  (\e^  fortunes 
privées  en  France,  287  milliards  en  1908,  contre  243  milliards  en  1892,  soit  une 
augmentation  de  44  milliaids  ou  18,3  "/„  cuire  ces  deux  ami(''es.  A  l'apiiui  de  ces 
résultats,  il  cite  au  cours  de  son  ouvrage,  un  grand  nomhi'e  de  chiffres  lii'és  des 

(1)  Voir  le  Jovrnal  de  lu  Société  de  slalislique  de  l'aris,  aniiOi-  l'JlO.  |i.  "263. 
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statistiques  officielles  et  qui  démontrent  l'accroissement  continu  de  la  fortune  et  du 
revenu  de  la  population  française. 

M.  Edmond  Théry  termine  en  faisant  remanjuer  qu'il  est  probable  que  la  division 
de  cette  fortune  déjà  si  prononcée  s'accentuera  encore  dans  l'avenir,  mais  que  nos 
législateurs  doivent  prendre  garde  aux  effets  économiques  que  toute  action  vrai- 
ment agressive  contre  le  capital  aurait  fatalement  pour  notre  pays.  Attaquer  le 
capital,  la  fortune  acquise  et  les  crédits  (trois  choses  que  l'on  ne  peut  séparer), 
vouloir  les  amoindrir  et  essayer  de  réduire  leur  action  économique  serait  une  erreur 
sociale  des  plus  grossières,  car  il  en  résulterait  fatalement  un  arrêt  de  la  production 
dont  les  travailleurs  subiraient  les  premiers  et  le  plus  directement  les  cruelles 
conséquences. 

M.  le  Président  remercie  M.  Edmond  Théry  de  ses  très  intéressantes  observa- 
tions; il  espère  que  son  travail  donnera  lieu,  dans  une  séance  ultérieure,  à  une 
discussion  approfondie  et  donne  la  parole  à  M.  Paul  Meuriot  pour  développer  sa 
communication  sur  \\\  popidalion  de  l'eiupire  alleiti/nid  en  19  lù. 

M.  Meuriot  indique  d'abord  l'accroissement  général  de  la  population  de  l'empire. 
Pendant  la  période  1900-1905,  il  avait  été  de  4.272.000  et,  pendant  les  cinq  années 
suivantes  (1905-1910),  de  4.202.000  habitants. 

De  1871  cà  1910,  l'accroissement  est  de  23.850.000  habitants,  dont  plus  de 
15  miUions  pour  la  période  1891-1910. 

Les  causes  de  cette  progression  importante  sont  de  deux  sortes  :  1"  accroissement 
considérable  de  la  natalité  pendant  la  seconde  période;  2°  diminution  de  l'émigra- 
tion qui  est  tombée  à  27.000  peiuiant  la  période  1901-1910,  contre  120.000  pen- 
dant les  dix  années  antérieures. 

Cette  augmentation  n'est  pas  également  répartie  dans  tous  les  Etats  de  l'empire. 
Dans  le  royaume  de  Prusse,  (jui  a  vu  sa  population  passer  de  24.700.000  en  1871 
à  40.160.000  en  1910,  on  trouve  un  accroissement  considérable  qui  lui  donne  une 
suprématie  démographique  sur  les  autres  Etats.  C'est  ainsi  qu'en  1871  on  comptait 
001  Prussiens  sur  1.000  Allemands,  tandis  que  l'on  trouve  actuellement  618  Prus- 
siens sur  1.000  habitants. 

La  population  des  autres  Etats  est  la  suivante  :  Bavière,  6.876.000;  Saxe, 
4.802.000;  Wurtemberg,  2.435.000;  Bade,  2.121.000;  liesse,  1.282.000.  L'Al- 
sace-Lorraine a  gagné  57.000  habitants  pendant  les  cinq  dernières  années,  contre 
95.000  pendant  les  cinq  précédentes. 

Il  faut  entin  faire  remarquer  la  très  foite  augmentation  des  villes  libres. 

L'accroissement  général  de  la  population  urbaine  est  considérabb(,  surtout  vers 
l'ouest.  En  1871,  on  ne  trouvait  que  8  villes  de  plus  de  100.000  habitants  avec 
l.!)70.000  personnes  représentant  5,3  "j,,  du  total  de  la  population.  En  1910,  on 
compte  47  villes  ayant  plus  de  100.000  habitants  avec  12.700.000  personnes,  soit 
21  "/„  du  total.  Ces  villes  gagnent  1.750.000  personnes  depuis  1905,  ce  (]ui  corres- 
pond à  41  °/„  de  l'accroissement  total  de  la  population.  11  y  a  lieu  de  signaler  le 
faible  accroissement  de  la  population  berlinoise,  qui  passe  de  2.040.000  en  1905 
à  2.070.OIJ0  en  1910,  mais  l'accroissement  est  important  dans  la  banlieue  dont  la 
|)opiilation  augmente  de  j)lus  de  400.000  habitants,  de  telle  soite  (pie  le  (h'ossi'r 
Ikiiin  compte  environ  3.500.000  haliilanls. 

M.  Jules  Bernard  signale  qu'en  outre  des  deux  éléments  d'accroissement  de  la 
])opulation  (pi'a  cités  M.  .Meuriot  :  augmentation  de  la  natalité  et. réduction  de 
['('•migration,  il  yen  a  un  troisième  qui  |)eul  agir  très  activement  :  c'est  la  diminution 
de  la  moi'talilé,  (pii  a  été  particulièrement  l'oite  dans  l'arnK'e  allemande. 

.M.  Ai.Gi.AVK  dit  qne  cette  réduction  de  la  mortalit»'  existe  et  (pTelle  est  duc  aux 
progrès  de  l'hygiène  publitpje,  mais  (ju'en  ce  (pii  concerne  l'armée,  elle  est  favorisée 
par  la  sélection  de  plus  en  plus  l'igoui'euse  opérée;  dans  les  contingents  susceptibles 
d'èire  appelés  sous  les  drapeaux. 

M.  C.\D()i;x  demande  si,  dans  les  statistiques  citées  par  M.  Meuriot,  on  peut  trouver 
trace,  dans  les  provinces  de  l'est,  d'un  accroissement  d(!s  jiopulations  polonaises 
plus  rapide  ipie  celui  des  [lopulalions  allemandes  ;  on  a  pris  prétexte  de  cette  pré- 
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tendue  diflerence  pour  créer  une  ni^itation  politique  hostile  aux  Polonais.  Il  signale 
aussi  que,  dans  les  districts  niiniei-s  de  la  Westphalie,  la  proiificité  de  la  race  polo- 
naise parait  causer  quchpie  iiKjuii'tude  ;  eu  tous  cas,  il  est  certain  que  cette  race 
présente  un  pouvoir  de  résistance  très  considérable,  et  (jui  s'accentue  encore  dans 
les  régions  en  voie  d'expansion  économicjue. 

M.  Alglave  confirme  cette  expansiou  rapide  de  la  race  polonaise  en  Westphalie, 
et  cile  l'opinion  d'un  savant  allemand  qui  considère  le  péril  polonais  comme  beau- 
coup plus  grave  dans  celte  région  qu'en  Posnanie  ;  aussi  les  autorités  prussiennes 
oiit-elles  pris  des  mesures  excessivement  draconiennes  contre  les  Polonais  résidant 
eu  Westphalie. 

iM.  le  D'  LowENTHAL  invoque  le  malthusianisme  comme  une  cause  de  diminution 
de  la  natalité  chez  les  Allemands  ;  ces  tendances  n'existent  pas  chez  les  Polonais, 
({ui  les  repoussent  par  patriotisme. 

M.  Charles  Lai^rent  croit  qu'il  faut  faire  une  grande  part  aux  influences  de  reli- 
gion dans  l'explication  de  ces  variations  de  la  natalité. 

La  discussion  étant  close,  il  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Lowenlhalpour  sa  commu- 
nication sur  l'élat  sanilairr  et  l'organisalion  dr  l'hi/giiUie  publiqu&  en  Russie. 

M.  le  D'  LowENTHAi-  dit  que,  parmi  les  pays  civilisés,  la  Russie  est  le  seul  où  le 
choléra  sévisse  d'une  façon  eudémo-épidémique.  Le  bilan  de  la  dernière  épidémie, 
celui  de  l'année  1910,  se  chiffre  par  281.000  malades  et  iSI.500  décès,  en  Iliissie 
même.  Mais  d'autres  pays  ont  été  contaminés  ;  la  Serbie,  la  Floumanie,  l'Autriche- 
llongrie,  l'Allemagne,  et  surtout  la  Turquie  et  l'Italie  ont  été  atteintes.  La  France 
est  restée  presque  entièrement  indeume,  mais  on  ne  saurait  trop  se  prémunir  contre 
le  retour  possible  du  fléau. 

C'est  dire  que  rien  de  ce  qui  touche  l'hygiène  de  l'empire  russe  ne  ])eut  et  ne 
doit  rester  étranger  à  aucun  pays  en  général,  à  la  France  en  particulier. 

M.  le  D'  Lowenlhal  s'attache  tout  particulièrement  aux  maladies  transmissibles, 
microbiennes  et  parasitaires,  dites  encore  évitables.  C'est  en  effet  dans  la  fré([uence 
plus  ou  moins  grande  de  ces  affections  (pie  s<^  manifestent  l'état  sanitaire  d'un  pays 
et  l'efl'ort  plus  ou  moins  grand  des  pouvoirs  responsables  vers  la  prophylaxie. 

Or,  ce  qui  caractérise  l'état  sanitaire  de  la  Russie  et  ce  qui  explique  l'apparition 
si  fi'équente  dans  ce  pays  du  choléra  et  de  la  peste,  c'est  la  morbidité  et  la  morta- 
lité extrêmement  considérables  du  f;iit  des  affeclions  transmissibles  en  général. 

En  i006,  sur  une  population  totale  de  147  millions  d'habitants  (dont  27  millions 
dans  la  Russie  asiali(pie)  on  compte  65, <S  millions  de  malades  enregistrés  pour 
l'ensemble  de  ces  aft'ections,  soit  une  morbidité  de  447  pour  1.000  liabitants.  Dans 
ce  chiff"re,  les  maladies  évilables  figurent  pour  16.600.000  cas,  dont  11.700.000 
pour  les  maladies  infectieuses  et  épidémiques  et  4.900.000  pour  les  maladies  para- 
sitaires. 

En  d'autres  termes,  sur  1 .000  habitants  dont  la  morbidité  est  enregistrée  par  les 
statistiques  (or,  tous  les  malades  ne  sont  pas  enregistrés),  on  en  compte  9.j  atteints 
de  maladies  infectieuses  et  épidémiques  et  40  de  maladies  parasitaires.  En  d'autres 
termes  encore,  les  maladies  évitables  à  elles  seules  fournissent  plus  d'un  (]uart  du 
nombre  total  des  malades  enregistrés  du  fait  de  toutes  les  maladies  réunies. 

Suivant  la  nature  des  maladies  la  moibidité  est  de  250  malades  par  10.000  habi- 
tants pour  la  gale,  de  215  pour  la  malaria,  de  1o8,!)  pour  la  grippe,  de  74,7  pour  la 
syphilis,  de  42,9  pour  la  fièvre  typhoïde,  de  32,9  pour  la  tuberculose  pulmonaire,  de 
.11,2  pour  la  coqueluche,  de  27,9  pour  la  scarlatine,  de  24,8  pour  la  diphtérie,  etc. 

La  statistique  nosologique  des  décès  est  moins  complète  que  celle  concernant  les 
maladies  :  elle  embrasse  80  millions  seulement  d'habitants,  soit  deux  tiers  de  la  popu- 
lation totale  de  la  Russie  d  Europe.  On  peut  cependant  admettre  que  le  reste  de  la  po- 
jmlation  russe,  (jui  ne  figure  pas  dans  le  reste  de  la  statistique  nosologique  d^i^  décès, 
accuse  sensiblement  les  mêmes  taux  de  décès  pour  les  mêmes  aflections.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  évaluer  le  nombre  total  de  décès  pour  rensemble  des  maladies 
transmissibles  à  plus  de  1 .500.000,  dont  1.250.000  pour  les  maladies  é[)idémiques 
proprement  dites.  Or,  le  nombre  total  des  décès  étant  en  moyenne  de  4. 100. 000,  il 
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en  résulte  qu'en  Russie  on  compte  un  décès  par  mnladie  évitable  sur  2,7  di'cès  de 
toutes  causes. 

{juelles  sont  donc  les  causes  de  cet  état  sanitaire  si  lamentable  de  rem])ire  de 
llussie  ?  M.  le  D'  Lowenthal  n'hésite  pas  à  attribuer  le  rôle  prépondérant  à  la  pro- 
fonde iiinorance  dans  laquelle  sont  tenues  les  populations  russes  et  qui  se  manifeste 
dans  la  proportion  considérable  d'illettrés  (sur  100  liabilanls,  on  compte  77,7  illet- 
trés dans  la  FUissie  europi'enne,  04,7  dans  la  Russie  asiatique,  et  77,9  dans  l'Empire 
en  généial),  et  qui  a  pour  résultat  la  méconnaissance  incroyable  des  règles  les  ]dus 
élémenlaires  de  piopreté  cl  de  salubrité.  Il  résulte,  en  effet,  des  chiffres  cités  ])ar 
l'auteur  que,  d'une  l'açon  générale,  les  ravages  des  maladies  transmissibles  dans  les 
différentes  régions  de  l'Empire  sont  en  raison  directe  du  nombre  de  leurs  illettrés. 
M.  le  D'  Lowenthal  termine  son  exposé  par  une  élude  minulieusc  de  l'organisa- 
lion  sauilaiie  de  la  lîussie,  dont  le  budget  annuel  s'élève  à  200  millions  de  francs 
environ,  comprenant  :  1"  les  dépenses  sanitaires  proprement  dites  (14  millions  de 
francs);  trailenienls  du  personnel  sanitaire,  laboratoires  d'iiygiène,  désiuleclion  des 
foyers  contaminiîs,  vaccinalions  gratuites,  quarantaines,  etc.  ;  2"  les  dépenses  d'assis- 
lancc  m('dical(!  (iiSO  nnllions  de  francs)  :  assislancc  médicale  graluile,  construction 
el  entretien  d'bùpitaiix,  hospices  mixtes  d'aliéin's,  dispensaires;  ti'aitements  du  per- 
sonnel médical,  pharmaceuti(pie  et  subalterne,  etc.  Dans  ce  chiffre  global  de  200 
millions,  la  part  contributive  de  l'Etat  ne  dépasse  pas  14  millions,  soit  10  centimes 
à  peine  par  habitant;  le  reste,  soit  93  "/„,  est  fourni  |)ar  les  connnnnes,  les  (b-parte- 
ments  et  la  chaiité  privée. 

L'organisation  de  l'assistance  médicale  est  pailicnlièrement  insutïisanle.  A  (piel- 
ques  exce|)tions  piès,  toute  la  population  rui-ale  de  la  Russie,  soit  125  millions 
(l'habitants,  a  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  et  est  rattachée  de  ce  fait  aux 
0.268  (circonscriptions  médicales  d'assistance.  Une  circonscription  médicale  d'assis- 
tance comprend  en  moyenne  40.000  habitants,  diss(''minés  sur  une  étendue  de 
7.200  kilomètres  carrés  et  se  trouve  confiée  à  un  seul  médecin,  aidé  ou  non  de 
fcldrjicrs  (infirmiers  diplômés).  Il  est  facile  de  s'imaginer  quelles  sont  dans  ces 
conditions  et  l'existence  des  médecins,  et  la  ])romptitu(le  des  secours,  et  les  affres 
d(îs  malades  les  attendant.  Quant  aux  hôpitaux,  en  nombre  notoirement  insuffisant, 
ils  se  trouvent  h'  plus  souvent  à  des  centaines  de  kilomètres  des  agglomérations 
rurales.  Oi',  en  Russie,  les  voies  ferrées  sont  rares  ;  les  routes  praticables  font  df'faut, 
surtout  pendant  la  mauvaise  saison,  et  la  voiture  hippomobile  la  mieux  attelée  peut 
faite  à  peine  40  kilomètres  par  jour. 

En  résumé,  l'état  sanitaire  de  l'empire  russe  est  déplorable,  il  constitue  un  dan- 
ger très  grand  poui-  la  Paissie  elle-même  et  une  menace  permanente  pour  l'Europe 
et  pour  le  mondi;  tout  entiei'. 

M.  Edmond  TuÉr.v  d(Mnande  si,  en  outre  des  médecins  de  l'assistance  |)ublique, 
il  existe  en  Kussie  un  grand  nrmibre  de  médecins  libres. 

M.  le  D'  LowENTHAï,  répond  qu'il  n'en  existe  guère  que  dans  les  villes  ;  c'est  pré- 
cisément ce  qui  a  nécessité  l'organisation  de  l'assistance  médicale  gratuite  poui' 
tons  les  paysairs,  quelle  que  soit  leur  fortune  ;  ces  médecins  officiels  sont  payt's  par 
les  zemslvos  et,  dans  la  majorité  des  cas,  il  n'en  existe  pas  d'autres. 

A  une  seconde  iiuestion  de  M.  Edmond  Théry,  qui  demande  si  la  mortalité  dans 
les  circonscriptions  desservies  par  les  médecins  de  l'assistance  est  plus  forte  ou  plus 
faible  (juedans  les  villes,  M.  Lowenthal  réi)ond(pie  les  cbilTres  qu'il  a  cités  sont  sur- 
l(nit  relatifs  aux  campagnes  :  les  centres  riu'aux  ont  donc  une  morbidité  et  une  mor- 
taliti' considérables.  La  possibiliti-  d'établir  des  statistiques  de  morbidité,  (pii  n'existe 
pas  dans  d'autres  pays  à  cause  du  secret  professionnel  médical,  tient  à  ce  (|ue  les 
médecins  des  zemslvos  sont  au  contraire  obligés  de  tenir  registre  des  malades  soi- 
giH'S  cl  de  leurs  affections.  11  ne  faut  cependaid  pas  trop  ajouter  foi  aux  statistiques 
officielles  qui  fournissent  parfois  des  renseignements  invraisemblables;  c'est  ainsi 
que,  d'après  ci^s  reievi'S,  la  niortalit('  des  hôpitaux  russc^s  serait  jibis  faible  (|ue  celle 
des  hôj)itaux  français  et  que,  d'autre  part,  le  cancer  ne  donnerait  (pTune  mortalité 
de  30  °/o  ;  de  tels  résultais  sont  évidemment  inadmissibb^.s. 
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M.  Alglave  dit  (jue  les  causes  d'erreur  soni  assez  nombreuses  pour  ôter  toute 
valeur  à  ces  statistiques.  Ilatlribue  l'absencede  médecins  civils  dans  les  campagnes, 
en  Russie,  à  la  répuiinance  ([u'a  le  p;iysan  lusse,  même  ais»',  à  |)ayer  les  soins  du 
médecin. 

M.  le  Président  insiste  ù  son  tour  sui'  la  dilTi(;ulté  (|u'il  y  a  à  établir  des  statisti- 
(|ues  médicales  sérieuses.  11  remercie  M.  le  D'  Luwenllial  de  son  exposé  très  docu- 
menb'  et  donne  la  parole  à  M.  Risser,  pour  sa  comnnmication  sur  le  coûl  de  la  loi 
sur  les  retnàles  onrrirrcs  e(  ixn/snnmts  pour  lu  prruiicr  exercice. 

M.  RissEu  s'est  proposé  dans  son  étude  d'évaluer  le  coût  probable  d'application 
de  la  loi  des  retraites  ouvrières  pour  le  premier  exercice,  c'est-à-dire  pour  le 
deuxième  semestre  de  1911  :  il  a  montré  comment  on  est  parvenu  à  déterminer  les 
divers  cbiffres  qui  figurent  dans  le  rapport  de  M.  Henry  Cbéron  et  qui  sont  relatifs 
au  budget  des  retraites  ouvrières,  cbifli'es  qui  seront  dilVéreiits,  il  est  vrai,  de  ceux 
(pii  apparaîtront  en  prati([ue,  puis(jue  le  nombre  des  assurés  inscrits  à  cette  date  sur 
les  listes  est  noiablenient  inférieur  à  celui  fixé  par  la  statisli({ue.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'évaluation  du  coût  probable  de  la  loi  présente  un 
grand  intérêt  non  seulement  pour  les  actuaires,  mais  encoi'e  pour  les  statisticiens. 
Pille  a  été  faite  en  tenant  compte  i\(i^  données  du  recensement  professionnel  du 
"i'if  mars  1U01  et  en  ayant  égard  au  mode  d'imputation  da^  sommes  à  verser  aux 
bénéficiaires  et  aux  ayants  droit  des  associés. 

Le  montant  des  dépenses  directes  d'application  de  la  loi  et  des  dépenses  d'admi- 
nistration basées  sur  le  deuxième  système,  préconisé  par  le  ministère  du  Travail, 
était  de  38.200.000  francs  environ  ;  l'utilisation  du  système  définitivement  adopté 
(dit  troisième  système)  ne  doit  amener  qu'une  dépense  de  34.300.000  francs  environ. 

M.  Risser  passe  en  revue  les  différents  chapitres  de  dépenses  :  1"  dépenses  d'as- 
surances proprement  dites  ;  2"  dépenses  d'allocations  aux  organismes  d'assurance 
et  aux  mutualistes  ;  3"  dépenses  diverses  relatives  au  fonctionnement  de  la  loi  et 
frais  d'administration. 

1"  Pour  les  assui'és  obligatoires,  la  loi  du  5  avril  1010  stipule  que  l'allocation 
viagère  de  l'Rtat  est  fixée  à'OO  francs  à  l'âge  de  65  ans,  et  que  le  capital  constitutif 
de  l'allocation  (558M4)  est  versé  au  compte  du  bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Le  nombre  calculé  des  survivants  de  65  ans  se  trouvant  dans  les  conditions  requises 
pour  obtenir  ladite  allocation  est  de  68.371  ;  dans  ce  calcul,  on  n'a  point  tenu 
compte  des  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  qui 
ne  jouissent  pas  de  régimes  spéciaux  en  matière  de  retraite,  mais  par  contre  on  a 
fait  intervenir  les  ouvrîers  étrangers.  De  plus,  on  ne  s'est  pas  occupé  du  taux  limite 
des  salaires  annuels  qui  fait  passer  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  la  catégorie  des 
assurés  obligatoires  dans  celle  des  assurés  facultatifs, 

M.  Risser  évalue  le  montant  des  capitaux  constitutifs  des  allocations  viagères 
à  19.050.000  francs,  sommo  à  laquelle  il  faut  ajouter  90.000  francs  représentant 
les  intérêts  des  sommes  payées  en  retard  par  le  service  des  retraites  ouvrières  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Quant  au  montant  des  allocations  viagères  décroissantes  payées  an  cours  du 
second  semestre  de  1911,  il  a  été  évalué  à  90.000  francs  environ. 

Enfin,  et  toujours  pour  les  assurés  obligatoires,  le  coût  de  l'article  6  de  la  loi 
(allocations  au  décès)  a  été  établi  en  ayant  recours,  d'une  part,  aux  éléments  fournis 
par  le  recensement  du  24  mars  1901  et,  d'autie  part,  aux  chilTres  tin-s  de  la  sta- 
tistique des  fonctionnaires.  La  dépense  afférente  au  fonctionnement  de  cet  article 
a  été  calculée  en  faisant  certaines  hypothèses,  en  l'absence  de  plusieurs  des  éléments 
nécessaires  îi  un  calcul  rationnel  absolument  exact.  On  a  trouvé  que  le  montant  des 
allocations  aux  décès  et  des  bonificalions  d'invalidité  pour  l'exercice  1911  se 
monterait  à  3.080.000  francs  environ  si  l'on  s'en  lenait  au  chiffre  annuel  de 
11 .200.000  francs  pour  les  allocations  au  décès,  et  à  3.320.000  francs  environ  au 
cas  où  Ton  adopterait  le  chilTre  de  12  millions  pour  le  coût  annuel  de  l'article  6. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  facultatifs  (fermiers,   métayers,  cultivateurs. 
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artisans,  petits  patrons,  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires  et 
facultatifs,  et  enfin  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  compris  entre  3.000  et 
5.000  francs),  leur  nombre  a  été  évalué  à  5.691.099  pour  les  petits  patrons,  à 
2.700.000  pour  les  femmes  et  veuves  des  assurés,  à  i. 100. 000  pour  les  fermiers 
et  métayers  ;  quant  à  celui  des  ouvriers  non  salariés,  membres  de  la  famille,  auxquels 
les  chefs  d'établissement  constituent  une  retraite,  il  est  impossible  de  le  calculer. 

M.  Hisser  a  admis  que,  durant  le  premier  exercice  de  fonctionnement  de  la  loi,  il  ne 
se  présenterait  que  2  millions  d'assurés  facultatifs  de  moins  de  65  ans  (1 .100,000  fer- 
miers et  métayers,  et  900,000  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons).  Il  a  évalué 
à  76.000  francs  le  montant  des  allocations  et  bonifications  déboursées  par  l'Etat  au 
cours  du  deuxième  semestre  de  1911. 

Quant  à  la  majoration  des  versements  des  assurés  facultatifs,  allouée  chaque 
année  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  capital  aliéné,  et  égal  au  tiers  de  ces  versements, 
on  peut,  en  prenant  1  million  comme  montant  des  majorations  et  1,200.000  francs 
comme  montant  des  bonifications  et  majorations,  être  à  peu  près  sur  d'éviter  toute 
surprise  au  point  de  vue  budgétaire.  Enfin,  si  l'on  admet,  avec  M.  Henry  Chéron, 
que  le  nombre  des  assurés  facultatifs  n'est  que  de  2  millions,  on  arrive  à  évaluer 
le  coût  des  allocations  au  décès  à  750.000  francs  environ. 

2"  Les  tarifs  de  rentes  ne  comportent  pas  de  chargement  pour  les  frais  d'adminis- 
tration des  divers  organismes  d'assurance;  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  allocation 
forfaitaire  par  compte  d'assuré  ayant  donné  lieu  dans  l'année  à  des  opérations  de 
recettes  ou  de  dépenses.  En  se  basant  sur  12  millions  de  cartes  échangées  dans 
l'année,  et  en  supposant  que  le  premier  échange  aura  lieu  en  octobie  1911,  le 
montant  des  allocations  (1  franc  par  compte)  pour  les  cartes  échangées  durant  le 
dernier  trimestre  sera  de  8  millions. 

Le  paiement  des  allocations  de  5  "/„  poui'  encaissements  amènera  une  dépense  de 
rlOO.OOO  francs. 

Quant  aux  sonmies  allouées  aux  mutualistes  en  application  de  l'article  18  de  la 
loi,  elles  s'élèveront  à  800.000  francs  au  maximum. 

8"  M.  Risser,  après  avoir  exposé  très  rapidement  le  mécanisme  administratif  de 
la  loi,  donne  le  coût  de  l'application  du  service  des  retraites  dans  les  départements 
t'I  dans  les  communes  et  enfin  au  ministèi'c  du  Travail,  en  suivant  les  indications 
fournies  par  M.  Henry  Chéron  dans  son  l'apport  sur  le  budget  de  ce  ministère,  H 
ari-ivc  à  un  total  de  5.003.000  francs  dans  les  déparlemenls  et  les  communes- et  de 
271 .000  fi'ancs  pour  le  service  des  retraites  ouvrières  du  ministère  du  Travail, 

M.  le  I'hkside.nt,  après  avoir  remercié  M,  Risser  de  son  inléressanle  communi- 
cation, conclut  que  la  loi  des  retraites  ouvrières  réserve  aux  contribuables  de  lourdes 
charges  et  [teut-ètre  aussi  des  surprises  désagréables.  Il  constate  que  la  loi  a  été 
votée  sans  (|u'on  ait  eu  de  renseignements  précis  sur  son  coût  }>robable,  et  que,  là 
connne  dans  bien  d'autres  cas,  il  est  regrettable  (pie  le  législateur  ne  se  soit  pas 
appuyé  sur  des  études  statistiques  préalables. 

M.  Edmond  Théiiy  dit  que  M.  Risser  n'a  pu  faire  que  des  prévisions  sur  le  coût 
de  la  loi  ;  il  demande  si,  au  bout  de  quelques  aimées  de  fonctionnement,  il  sera 
possible  d'avoir  des  renseignements  suffisants  pour  contrôler  et  préciser  ces  résultais. 

.M.  Risser  rappelle  les  trois  systèmes  qui  ont  été  successivement  examinés  pour 
l'organisation  du  service  :  centralisation  absolue  au  ministère  du  Travail,  puis 
décentralisation  partielle,  et  enfin  décentralisation  plus  complète  telle  qu'elle  a  été 
adoptée.  On  a  |)référé  ce  dernier  système  comme  moins  coûteux,  mais  il  rend  plus 
dilliciles  les  recherches  scientifiques  sur  l'application  de  la  loi,  ])ar  suite  de  l'impos- 
sihilil»'  (»û  seront  beaucoup  de  préfectures  d'organiser  un  service  de  statistique  <lans 
des  conditions  rationnelles. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  11'' 15. 

Le  Secrétaire  général,  Le  i'résidenl, 

A.   Rarriol,  Ch.  Laurent. 
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ÉTAT  SiNITAIUE  ET   ORGANISVTION    DE   riIYGIÈNE   PI  BLIQUE 

T)A^S  L'EMPIRE  RUSSE 

La  dernière  épidémie  de  choléra,  celle  de  1010,  qui  a  fail  en  Russie,  d'après  les 
évalualionsde  M.  le  professeur  Ghantemesse,  281 .000  victimes,  dont  131.500  décès, 
a  étnu  l'opinion  publique  de  ce  pays.  Cette  émotion  hien  légitime,  mais  peut-être 
un  peu  tardive,  s'y  est  traduite  par  un  projet  de  création  d'un  ministère  de  l'hy- 
L>iène  publique.  Le  projet  est  dû  à  l'initiative  du  professeur  Rein,  président  du 
conseil  d'hygiène,  évidemment  bien  placé  pour  se  rendre  compte  de  la  nécessité 
urgente  de  cette  réforme  radicale.  Nous  verrons,  en  effet,  dans  les  lignes  qui 
vont  suivre,  i\ne  l'organisation  de  l'hygiène  publique  de  l'Empire  est  des  plus  l'udi- 
mentaires  ;  que  son  état  sanitaire  est  extrêmement  déplorable,  ce  dont,  hemvu- 
sement,  aucun  antre  pays  civilisé  ne  présente  un  exemple  analogue.  Gel  état 
sanitaire,  qui  se  traduit  par  une  morbidité  et  n)ie  mortalité,  du  fait  des  maladies 
infectieuses  et  épidéniiques,  véritablement  elfrayanles,  ne  constitue  pas  seulement 
un  très  grave  danger  pour  la  Russie  elle-même,  pour  sa  race,  son  commerce  et  sa 
prospérité  morale  et  matérielle,  mais  encore  une  menace  permanente  pour  les  pays 
voisins  et  éloignés,  en  relations  commerciales  ou  autres  avec  le  peuple  russe.  On 
l'a  bien  vu  lors  de  l'épidémie  du  choléra  de  l'année  1910  :  un  grand  nombre  de 
pays  ont  été  contaminés  qui  n'ont  pas  su  opposer  ce  roc,  contre  lequel,  selon  l'ex- 
pression pittoresque  de  notre  regretté  maître  M.  le  professeur  Brouardel,  se 
brisent  les  efibrts  les  plus  désespérés  des  organismes  pathogènes  les  plus  actifs. 

C'est  ainsi  qu'avec  l'extension  du  choléra  dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  l'épi- 
démie pénètre  en  Serbie,  en  Roumanie,  en  llongi'ie  et  dans  un  ceitain  nombre  de 
provinces  autrichiennes,  transportée  par  les  mariniers  et  passagers  naviguant  sur  le 
IJanube.  Vienne  elle-même  est  touchée  par  un  autre  courant  venu  de  la  Pologm' 
par  la  Galicie.  En  Allemagne,  où  l'organisation  sanitaire  est  cependant  des  plus 
remarquables,  le  choléra  surgit,  toujours  par  la  voie  fluviale,  dans  la  Prusse 
orientale  ;  un  autre  foyer,  vite  étouffé,  se  déclare  au  campement  d'émigrants  russe? 
de  Rubleben,  près  de  Berlin  ;  une  trentaine  de  cas  sont  signalés  plus  tard  à  Spandau 
et  Charlottenbourg.  En  Italie,  le  choléra  pénètre  dans  le  port  de  Brindisi  avec  une 
troupe  de  tziganes  russes,  arrivés  d'une  région  contaminée.  L'épidémie  s'étend  en 
quelques  jours  dans  la  province  de  Fouille,  où  l'inertie  des  autorités  lui  donne  le 
temps  de  prendre  une  grande  extension  :  137  localités,  dont  Naples,  sont  infectées, 
et  on  compte,  évaluation  modeste,  1.700  cas  et  770  décès.  En  Turquie,  l'épidémie 
fait  des  ravages  importants  surtout  dans  l'armée  ;  mais  ici  aucune  statistique  n'a  pu 
être  établie.  La  France,  protégée  par  les  mesures  sanitaires  de  l'Allemagne,  par  ses 
rares  relations  commerciales  avec  la  Russie,  est  épargnée  :  on  compte  à  Marseille 
(juatre  cas,  apportés  par  un  navire  venant  d'un  port  contannné  de  la  Méditer- 
ranée, mais  admis  comme  venant  d'un  pays  sain  !  Cotte  fois,  pas  de  conséquences 
fâcheuses  ;  mais  l'avenir,  si  nous  persévérons  dans  nos  errements,  peut  nous 
réserver  des  surprises  cruelles. 

C'est  dire  que  rien  de  ce  qui  touche  l'hygiène  de  l'empire  russe  ne  peut  et  ne 
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doit  rester  étranger  à  aucun  pays  en  général,  à  la  France  en  particulier.  Attachés 
[)ar  tant  de  liens  de  nature  et  d'ordre  différents,  nous  avons  mille  et  une  raisons  de 
ne  pas  nous  désintéresser  de  la  prospérité  ou  de  la  misère  de  la  nation  russe 


I 


L'empire  russe  occupe  une  superficie  totale  de  22  millions  de  kilomètres  carrés 
(les  eaux  de  l'intérieur  comprises),  dont  5  millions  en  Europe  (Finlande  non  com- 
prise :  superficie  de  400.000  kilomètres  carrés).  Au  dernier  recensement,  effectué 
le  28  janvier  1897,  cet  empire  comptait  126.400.000  habitants  (Finlande  non 
comprise  :  population  de  2.700.000  habitants),  dont  100  millions  dans  la  llussie 
d'Furope.  L'accroissement  physiologique,  ou  l'excédent  annuel  des  naissances  sur 
les  décès,  étant  de  2  millions  d'habitants  en  moyenne,  on  peut  évaluer  à  l'heure 
actuelle  (commencement  de  l'année  1911)  la  population  totale  de  l'Empire  au 
chiffre  approximatif  de  150  millions  d'habitants,  dont  27  pour  la  Russie  d'Asie. 

La  densité  générale  de  la  population  russe  dépasse  à  peine  6  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  Elle  varie  d'ailleurs  d'une  région  à  l'autre  comme  le  montre  le  tableau 
suivant. 

Nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré 

A)  Ruxsie  tfEHropc  (22  habitants  par  kilomùU'c  carré). 

Habitants  llabilanis 

(millions)     i^i,,,^,;.';;:;'  ,„,,r^ 

Royaume  (le  la  Pologne  (Région  de  la  Vislule)   .  10  7i.2 

Peti!e  lin.ssie  au  delà  du  Dnieper O.ij  .58.0 

Petite  llussie  en  deçà  du  Uniéper 7,6  i9.0 

IJthuanie -1,8  iO.O 

Hégioû  de  Moscou II  32,0 

Russie  blanche 0,3  20,0 

Nouvelle  Russie 11  21,0 

Région  du  Volga 10  12.0 

Région  de  Pétersbourg î>  H.O 

Région  polaire 1,2  1,0 

R)  Ihissie  d'Asie  (l,G  habitant  par  kilomètre  carré). 

Ilaliitaiils  llabilanl» 

(millions)  kilomo't'','!.  carré 

Caucase 8.5  23.0 

Tiirkestan ."lô  3.0 

Sibérie  (en  général) 12  0,8 

—  occidentale »  2,5 

—  centrale »  0,8 

—  orientale »  O.Oo 

—  polaire »  0.01 

D.ins  le  chiffre  total  de  120.400.000  habitants  (recensement  de  1897),  lu  popii- 
lalion  urbaine  ne  liguiT.  qm^  pour  10.700.000,  soit  13  "/,  de  la  population  lolalc  du 
pays. 
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Le  tableau  suivant  nous  montre  la  marche  ascendante  de  la  population  urbaine 
depuis  le  premier  recensement  effectué  par  les  procédés  les  plus  rudimentaires, 
sur  des  feuilles  fournies  par  la  police,  en  172-4. 

Nombres  absolus  et  proportionnels  d'habitants  urbains  :  période  1724-1897 

Nomhres  .Nonilires 

absolus  proportionnels 

millions  pour  cent 

1724 0.3  3.0 

1796 1.1]  i.t 

1836 3,0  ô.s 

1867 S. 2  10,6 

1896 10. S  13.0 

En  Russie,  comme  partout  ailleurs,  la  population  uriiaine  croît  plus  rapidement 
(|ue  la  population  rurale. 

Population  totale,  urbaine  et  rurale  durant  la  période  1724-1897 

(en  millions) 

l'ojiiilaliDii 
loialo  nir.ilc  urliainiî 

1724 14.0  13,7  0.3 

1897 12G,Î  10'.), 0  16.8 

De  1724  à  1897,  soit  en  173  ans,  la  population  totale  de  la  Russie  s'est  accrue 
de  000  "/„.  Dans  ce  chiffre  fanlastique,  bien  qu'exagéré  jiar  rinsuffisance  du  pre- 
mier recensement  et  où  les  conquêtes  jouent  un  très  grand  rôle  à  côté  de  l'accrois- 
scinent  physiologique,  la  population  urbaine  figure  pour  5.600  °/o,  contre  800  "!„ 
siHileinent,  taux  d'acci'oissement  de  la  population  rurale;  en  d'autres  termes,  l'ac- 
croissement de  la  population  urbaine  est  7  fois  plus  rapide  que  celui  de  la  population 
rurale.  Ajoutons  qu'entre  les  deux  derniers  recensements  1867-1897,  c'esl-à-dire 
dans  l'espace  de  trente  ans,  la  population  des  villes  a  plus  (pie  doublé,  passant  de 
8,1  millions  à  10,8  millions. 

Et  cependant,  malgré  cet  accroissement  rapide,  et  unique,  de  sa  population  en 
général,  de  la  population  urbaine  en  particulier,  la  Russie  reste  et  demeure  le  pays 
dont  la  densité  kilométrique  et  le  taux  de  la  population  urbaine  sont  un  des  plus 
bas  parmi  les  pays  européens. 

Habitants  par  kilomètre  carré;  proportion  (pour  100)  de  la  population  urbaine 
dans  les  différents  pays  européens 

Pogiiilatioii  llabiianls 

urbaine  par 

pour  cent  kilomètre  carré 

liiissit^  (l'Eiiropo 14,2  22 

Suèil.^ 21,7  12 

.Vorv.'ge 28.0  7 

Tiiniiiic 30,0  -j-i 

Autiiche-Hongrie 30,0  70 

France -iO.O  73 

Ualif 40,0  113 

All.Miiuiïn.' 47,0  loi 

nc'lgique 60,0  228 

Koyaume-L'ui 05. 7  134 

Europe  en  général 34,3  •iO,^* 
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Les  tableaux  et  les  chiffres  de  cette  étude  préliminaire  de  la  démograpliie  russe 
et  dont  l'aridité  et  la  sécheresse  n'échappent  pas  à  l'auteur,  ont,  nous  le  verrons 
plus  loin,  leur  utilité  :  ils  nous  serviront  pour  en  tirer  certain  enseignement  et  cer- 
taines déductions  non  dépourvus  d'intérêt. 


II 


Ceci  dit,  voyons  l'état  sanitaire  de  l'empire  russe. 

Les  documents  concernant  la  Russie  d'Asie  étant  généralement  très  vagues, 
1res  incomplets  et  de  beaucoup  inférieurs  à  la  réalité,  notre  étude  aura  eu  vue 
essentiellement  et  principalement  la  Russie  d'Europe  (Finlande  exceptée).  Nous 
citerons  cependant  les  chiffres  et  données  ayant  rapport  aux  possessions  asiatiques 
de  l'empire,  lorsqu'ils  nous  paraîtront  présenter  (pielque  intérêt.  Mais  la  confiance 
que  nous  leur  accorderons  sera  extrêmement  limitée.  J'ajoute  qu'elle  ne  sera  })as 
entière,  lors  même  qu'il  s'agira  de  la  plupart  des  données  concernant  la  Russie 
d'Europe  elle-même.  Nous  verrons,  en  effet,  qu'en  ce  qui  concerne  la  mortalité 
par  maladies  infectieuses,  c'est  à  peine  si  les  deux  tiers  de  la  population  euro- 
péenne de  la  Russie  nous  fournissent  des  renseignements  approchant  l'exact  ;  les 
chiffres  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  générales  ne  sont  pas  eux-mêmes  absolument 
conformes  à  la  vérité. 

En  1906,  dernière  année  dont  nous  possédons  le  compte  rendu  sanitaire,  la 
Russie  européenne  a  enregistré  3.517.723  décès,  soit  29,2  décès  sur  l.OdO  habi- 
tants. Ce  taux,  bien  que  supérieur  à  celui  des  autres  i)ays  civilisés  sans  exception, 
(le  40  "/o  supérieur  par  exemple  à  celui  de  la  Finlande  ('18,4''/„),  est  cependant 
inférieur  à  la  réalité.  Et  d'abord  la  quasi-totaliti'  des  peuplades  nomades  de  l'ex- 
trême nord  et  de  l'extrême  orient,  figurant  comm^  nombre  dans  le  chiffre  total 
de  la  population  européenne  à  laquelle  se  rapporte  ce  taux  de  mortalité,  ne  fournit 
pas  de  renseignements  ou  n'en  fournit  (pie  de  bien  inexacts.  En  outre,  les  mort- 
nés,  viables  ou  non,  ne  figurent  qu'exceptionnellement  parmi  les  décédés,  mais 
sont  compris  pour  la  pluj)art  dans  les  naissances.  Il  est  vrai  que  les  statistiques 
démographiipies  des  pays  européens  ne  comprennent  pas  dans  leurs  tables  mor- 
tuaires les  mort-nés,  qui  sont  comptés  à  part.  Mais  aussi,  contrairement  à  la 
méthode  russe,  ils  sont  exclus  des  tables  de  naissance.  Il  en  résulte  que,  si  la  mor- 
t.diti'  russe  est  très  certainement  inférieure  à  la  réalité,  la  natalité  lui  est  indubita- 
blement supérieure. 

Quoi  (pi'il  eu  soit,  la  même  année  1906,  on  a  compté  dans  la  Russie  européenne 
.").536.9i0  naissances,  soit  45,9  naissances  sur  1.000  habitants.  L'accroissement 
physiol(>gi(pie,  ou  l'e'xcédent  des  naissances  sur  les  décès,  aurait  donc  été  cette  année 
de  2  millions  d'habitants,  soit  de  16,7  "/o  ;  ce  chiffre  et  ce  taux  nous  semblent  dans 
une,  certaine  mesure  exagV-rés.  Réduit  à  des  proportions  plus  modestes  et  plus 
vraisendjlables,  il  est  encore  formidable  en  comparaison  surtout  avec  l'accrois- 
.sement  physiologique  de  la  France  :  0,7  "/o  en  1906,  mais  approche  plus  ou  moins 
ceux  de  l'Allemagne  :  14,!)  "/,;  de  la  Hollande  :  15,6  "/„  ;  du  Danemark  :  15,0  "/„; 
de  l'Angleterre  :  11,7  "/„,  pays  dont  la  moitalité  varie  entre  19  et  14  "/o.  C'est  là 
une  preuve  évidente  de  cette  vérité  fondamentale  que  la  mortalité  et  la  natalité 
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ont  une  importance  égale  dans  l'accroissumcnt  de  la  population  :  la  natalité  n'a  pas 
le  rôle  prépondérant  que  certains  de  nos  Slatisliciens  lui  attribuent...  à  (ort. 

Natalité,  mortalité  et  accroissement  physiologique  annuels 
de  la  Russie  européenne  en  1899-1906  (sur  1  OOn  habitants  de  tout  âge) 

Natalité  MorlalUé  AccroUiemenl 

physiologique 

1899-1904  (uioyciiuf  aiiuueile) 47,0  30,0  17. G 

1905 44,0  30,9  13.1 

1906 45,11  29,2  16,7 

En  Russie,  comme  partout  ailleurs,  on  observe  une  baisse  de  la  natalité.  La 
mortalité,  au  contraire,  y  reste  sensiblement  stationnaire  ou  baisse  dans  des  pro- 
portions presque  négligeables.  En  comparant  les  années  extrêmes  de  la  période 
1809-1906,  la  baisse  de  la  mortalité  :  0,8  °/o,  ressort  de  près  de  trois  fois  moins 
forte  ({ue  celle  de  la  natalité  :  2,2"/o. 

C'est  là  une  des  particularités  de  la  démographie  russe.  Partout  ailleurs  la  baisse 
de  la  mortalité  dépasse  ou  approche  très  sensiblement  celle  de  la  natalité,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  (période  1899-1906). 

Baisse 
.Natalité  Mortalité 

pour  cent  pour  cent 

Angleterre  et  pays  de  Galles 2,1  2,1 

Daueaiarii 1,5  2,2 

Finlande 1.2  2,0 

Autriche-Hongrie 2,2  2,7 

Allemagne 2,9  3,3 

France 1,S  1,7 

Italie 2,0  2,1 

Russie 0,8  3,2 

Or,  nous  l'avons  monti^é  ailleurs,  lorsque  la  natalité  baisse  et  que  la  mortalité 
reste  stationnaire  ou  baisse  dans  une  proportion  bien  faible,  c'est  que  {'intensité  de 
la  mortalité  est  en  hausse  et  que  l'état  sanitaire  est  moins  satisfaisant.  Quoi  qu'en 
disent  certains  chiffres  de  statistique,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  période 
1899-1906  l'état  sanitaire  de  la  Russie  accuse  une  aggravation  marquée. 


III 

L'état  sanitaire  d'une  agglomération,  d'un  groupement  ou  d'un  pays  se  manifeste 
dans  la  morbidité  et  mortalité  et  s'exprime  généralement  par  les  chilTres de  malades 
et  de  décédés  sur  l.COO  habitants  de  tout  âge  ou  de  différents  groupes  d'âges,  soit 
pour  l'ensemble  des  alTections,  soit  pour  des  catégories  diflérenles. 

Les  statistiques  sanitaires  de  la  Russie,  exemple  absolument  unique,  et  c'est  là 
leur  exceptionnel  mérite,  ne  contiennent  pas  seulement  des  données  concernant  la 
mortalité  générale  et  la  morbidité  par  des  maladies  épidémiques,  dont  la  déclaration 
est  obligatoire  :  elles  nous  documentent  encore  sur  le  nombre  des  malades  par 
maladies  contagieuses  et  certaines  afi'eclions  générales  ;  ces  derniers  renseignements 
nous  ne  les  trouvons  dans  aucune  autre  statistique  d'aucun  autie  pays. 


—  25-4  — 

Mais  quelle  est  la  valeur  intrinsèque  de  ces  chilïres?  Jusqu'à  quel  point  sont-ils 
comparables  soit  entre  eux-mêmes  dans  la  succession  des  années,  soit  avec  les 
chiffres  similaires  des  statistiques  des  autres  pays?  Peut-on,  en  rapprochant  les 
chiftres  des  décès  de  ceux  des  malades  pour  les  mêmes  catégories  d'affections,  en 
«lédnire  avec  quelque  exactitude  la  mortalité  clinique  de  ces  affections? 

.Malheureusement  aucune  réponse  à  ces  trois  questions  capitales  n'est  satisfai- 
sante. Certes,  les  chiffres  statistiques  dont  nous  venons  de  parler  sont  très  précieux, 
très  intéressants,  d'autant  plus  précieux  et  d'autant  plus  intéressants  que  c'est  on 
vain  que  nous  en  cliercherons  d'analogues  ailleurs  que  dans  les  statistiques  russes. 
.Mais  les  procédés  à  l'aide  desquels  ils  sont  obtenus  sont  trop  défectueux,  les  sources 
dont  sont  tirées  les  mêmes  catégories  sont  trop  différentes  et  les  chiffres  eux-mêmes 
sont  trop  incomplets  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des  conclusions  solides.  Tout 
au  plus  font-ils  entrevoir  une  parcelle  de  la  vérité,  et  le  peu  qu'on  nous  en  monlic 
fait  deviner  le  tout  triste  et  désolant. 

La  déclaration  obligatoire  des  décès  et  de  leurs  causes  est  imposée  au  corps 
médical  russe  par  l'oukase  du  11  décembre  100^  qui,  chose  passablement  étrange, 
n'est  pas  applicable  à  toute  l'étendue  de  l'Empire,  ni  même  à  toute  la  Russie  euro- 
péenne, mais  seulement  à  Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie,  Odessa,  à  tous  les  chefs- 
lieux  des  départements  de  la  région  de  la  Vistule  (l'ancien  royaume  de  la  Pologne) 
et  à  un  certain  nombre  d'agglomérations  urbaines,  expressément  spécifiées  dans 
le  susdit  oukase,  de  cette  dernière  région.  Donc,  en  admettant  que  les  déclaralions 
soient  sincères  et  complètes  —  et  nous  n'avons  aucun  motif  d'en  douter  —  on  ne 
possède  de  renseignements  dignes  de  foi,  concernant  les  causes  des  décès,  que  pour 
une  partie,  pour  une  petite  partie  de  la  population  russe  (de  l'Europe),  forte  à  peine 
de  8  millions  d'habitants.  Il  est  vrai  qu'un  assez  grand  nombre  de  villes  de  la 
rinssie  européenne  et  même  quelques  villes  de  la  Russie  asiali(iue  fournissent  une 
slalislique  nosologiquc;  des  décès,  statisti(iue  plus  ou  moins  incomplète,  basée  soit 
sur  les  déclarations  spontanées  des  médecins  soit  sur  celles  des  familles.  Or,  le  degn- 
(le  l'exactitude  ou,  si  l'on  préfère,  le  degré  de  l'inexactitude  de  ces  déclarations  ainsi 
(|ue  le  nombre  des  villes  qui  les  enregistrent  varient  d'une  année  à  l'autre. 

Et  cependant  les  Comptes  rendus  de  l'état  sanitaire  de  remjiire  russe  nous  donnent 
tous  les  chilfres  annuels  des  décès  du  fait  des  maladies  ('pidémiques  pour  une  popu- 
lation de  80  millions  d'habitants  (en  chiffre  rond)  de  la  Russie  d'Europe. 

Pai'  quels  procédés  mystérieux  ces  chiffres  sonl-ils  obteinis,  puisipie,  selon  les 
coin})les  rendus  eux-mêmes  (voir  celui  de  l'année  1906,  p.  8-9),  la  déclaration  des 
causes  des  décès,  obligatoii'e  ou  spontanée,  ne  s'effectue  que  dans  une  [lartie  (\c>^ 
agglomérations  urbaines  de  l'Enqjire?  Or,  nous  savons  (pie  le  nombre  total  d'habi- 
tants urbains  de  toute  la  Russie,  les  possessions  asiatiques  comprises,  atteint  à  peine 
17  millions  d'habilauls.  Quelle  est  r(3xactitude  de  ces  chiffres  el  jusqu'à  quel  point 
méi'ilent-ils  notre  confiance?  Certes,  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  vérité.  Car  en 
Russie  comme  partout  ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  maladies  épidémiques  et  conta- 
gieuses, on  a  mille  el  une  raisons  d'atténuer  la  vérité  ou  même  de  la  cacher;  mais 
on  n'en  a  pas  [\nr,  seul(;  pour  noircir  le  tableau,  poiu'  exagérer  le  nombre  d('6 
victimes.  Les  chiffres  sont-ils  inférieuis  aux  réels  ?  Ceci  est  extrêmement  picbable, 
à  en  juger  par  ce  cpû  se  passe  ailleurs  qu'en  Russie.  Et  alors  jusipi'à  «picl  point  les 
rliiffres  enregistrés  sont-ils  inféi'ieurs  aux  réels?  Nous  ne  le  savons  p;is,  parc(^ 
(pi'on  n(i  nous  le  dit  pas. 
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En  1906,  la  pupulation  toUile  de  l'empire  russe  était  évaluée  à  147  millions  d'ha- 
bitants, dont  120.600.000  pour  la  Russie  d'Europe.  La  stalisliriue  no.^ologique  des 
décès  n'existe  rpie  pour  80  millions  d'habitants  «  en  chiffres  ronds  »  de  la  popu- 
lation européenne  de  l'Empire,  soit  pour  les  deux  tiers  de  cette  population. 

Ceci  dit,  voyons  les  nombres  absolus  et  jiroporUonnels  des  décès  {lar  nuthidies 
èiÀdémiques  dans  ces  80  millions  d'habilanls  de  la  Russie  d'Europe. 

.\oiiibre:>  Nonibri'S 

="''«°'"'  lO.OOu'hulM.u.u. 

1.  Varidlo :{8,790  l.S 

■:.  Uoiigeok- 6(.3f)'J  7.7 

;{.  Siarlaliue 11-1.830  Ii.4 

i.  G()(fueluche Gj.lô-i  s.l 

.').  Diplitérie 53.984  6.7 

Cl.  Fièviv  lyplioidc 06.699  .S.-J 

7.  Typhus 3.953  0,5 

8.  Diurrhée  iufaiililc 173.791  22,1 

y.  Dysenterie 17.820  2.2 

soit,  pour  le  total  de  9  alîections  ci-dessus  énoncées,  595.396  décès  connus  et  enre- 
gistrés, soit  une  mortalité  épidémique  de  75  pour  10.000  habitants.  Ce  oliinVe 
de  600.000  décès,  en  admettant  (ju'il  soit  complet,  se  ra[iporle,  non  pas  aux 
1  i7  millions  d'habitants  de  toutes  les  Russies,  mais  aux  80  millions  d'haliilanls  de 
de  la  Russie  d'Europe.  Il  est  infiniment  probable  que  le  reste  de  la  population  de 
l'Empire,  67  millions  d'habitants,  dont  27  millions  de  la  Russie  asiatique,  pour 
lesquels  nous  n'avons  que  des  données  extrêmement  vagues,  accuse  une  moyenne 
de  mortalité  épidémique  sensiblement  égale  à  celle  enregistrée  par  les  80  millions, 
dont  la  statistique  nosologique  des  décès  nous  est  révélée  par  le  service  sanitaire. 
Nous  pouvons  donc  évaluer,  sans  courir  grand  risque  de  nous  tromper,  le  nombre 
des  décès  épidémiques,  du  fait  des  11  affections  ci-dessus  énoncées,  à  '1. 100.000 
pour  la  population  totale  de  l'Empire. 

Et  ce  chiffre  dans  toute  son  apparente  invraisemblance  est  inférieure  à  la  réalité. 

Dans  notre  tableau,  en  effet,  toutes  les  affections  épidémiques  (pii  aflligenî  et  qui 
déciment  la  population  russe  n'y  figurent  pas,  pour  cette  raison  que  le  service  .sani- 
taire ignore  la  mortalité  de  toutes  les  affections  épidémiques.  Mais,  par  compen- 
sation, il  nous  donne  le  chiffre  des  malades  (pour  tout  l'Empire)  par  les  maladies 
épidémiques  omises,  et  pour  cause,  dans  notre  tableau'ci-dessus.  Ainsi  : 

Nombre  des  malades  par  les  maladies  épidémiques  (qui  ne  tigureut  pas 
dans  le  tableau  |)récédent) . 

Grippe I.;)G9.Ô00 

Pueuuiouie  croupalc 330.130 

Gastro-cntérile  épidémique 285.391 

Ércsipèle 176.  771 

Oreillons 160.06-1 

Choléra  nostras. G. 362 

Comment  déterminer  le  nombre  des  décès  par  ces  maladies  épidémiques?  Par  la 
mortalité  clinique  de  ces  maladies,  qu'enregistrent  les  hôpitaux  russes  et  qui,  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  est  extrêmement  et  invraisemblablement  basse. 
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Nombre  des  malades,  des  décès  et  mortalité  clinique  (sur  100  malades 
combien  de  décès?)  dans  les  hôpitaux  russes  (aum^e  190G). 

Malades  Décès  Mortaliu-  clinique 

Grippe 61.800  496  0,8  °/o 

Gastro-entérite  épidémique 6.788  1.700  30      — 

Choléra  nostras 250  29  11,6  — 

Oreillons 2.905  :A  1,9  — 

Érésipèle 19. M8  1.176  6,1  — 

Pneumonie  croiipale 52.841  6.295  11,9  — 

En  appliquant  les  taux  de  mortalité  clinique,  que  nous  venons  de  trouver,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  : 

Nombre  probable  des  décès  dans  l'empire  russe  en  1906 

Grippe 15.756 

Pneumonie  croupale •          99.030 

(lastro-entérite  épidémique 33.106 

i!.résipéle 10.614 

Oreillons 3 .  040 

Choléra  nostras 737 

Total 162.283 

Ainsi  donc,  le  nombre  total  des  décès  provoqués  par  l'ensemble  des  inaladies 
épidénàipies  peut  être  évalué  à  i. 250.000  pour  la  population  de  toutes  les  Russies. 
Va\  d'autres  termes,  le  nombre  des  décès  pour  tout  l'ensemble  des  atlections  étant 
de  ^.'l/i'^.ôSS  —  on  compte  dans  l'empire  russe  un  décès  épidémique  sur  3,4  décès 
généraux. 

Pour  apprécier  en  toute  connaissance  de  cause  l'étendue  des  ravages  que  pro- 
duisent en  Russie  les  maladies  épidémiques,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'établir  une 
comparaison  à  ce  point  de  vue  particulier  entre  la  Russie  et  quelques  autres  pays 
civilisés. 

Nombres  absolus  et  proportionnels  des  décès  par  maladies  épidémiques 
dans  les  différents  pays  (') 


Population  finilllons 


Variole 

Sur  100.000  h.abitaats 
liougeole 

Sur  100.000  h.nbitants. 
Srarlf'tlne 

Sni-  100.000  habitaiit.s. 
Coijiieliifhi: 

Sur  100.000  liabitaiitfl. 
Diphtiric 

Sur  100.000  habitaiils. 
/■'.  ti/ijhotflr 

Sur  100.000  habitants. 
Typltun 

Sur  100. OOO  habitaiit.s 


48 
,:0t39 

77 
.831 
144 
.1,51 

81 
.981 

67 

.D'.l'.t 

82. 


0, 

I7.'i 

26, 
-'17 

26, 
i'77 

30, 

33, 

L'.'.y 

7, 

(! 
0,111 


■1 

0,1 
.54.'. 
16,1 
162 

4,8 
.'.(il 

16,.-. 
.'.10 
15,9 
1(>9 
5,0 
0 
G 


810 
2,0 
11.008 
26,0 
1.77.'. 
11,1 
i:5.r.:w 

31,9 
7.010 

18,0 
l..!7'.t 
10,1 

i.-.a 

0,-1 


6,0 


i.6:iO 

23,3 
-'.0:!9 

33,1 
C.g.s 

10,0 
a.7:!4 

39,1 
1 . 3!';; 

19,9 
1.088 

15,0 
0 
0 


0,4 
.221 
22,9 
loi 

2..'. 
8(îO 

16,1 
ù8l 
12,8 
1G2 
8,6 
1 
0,0: 


0 

0 

300 

13,2 

120 

5,3 
•110 

19,1 

:>:>! 

14,7 

110 

6,2 

1 

0,2 


19,  r 


0,5 

:î,:î48 

6,9 

;) 

0,0i 
1.878 

3,8 
:!.728 

7.5 

l.li.SIl 

9,  I 

1 

O.oi 


(1)  Dans  ce  tableau  iioii.s  n'avons  fail  hj,Mirer  (Iik;  les  i)ay.s  qui  ixissèdciit  une  .stati.sliqiie  nosoiogitiiie 
pour  la  population  rurale  et  urbaine.  IjCs  chill'res  ctnici'i-nant  hi  Kiissic  se  rapporlfiit  à  l'année  1906, 
jiour  les  autres  pays  .loit  Tannée  1903  ou  1904. 
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Par    rapport    à    la    mortalité    des    maladies    épidémiques    de    la    Russie, 
celle  des  autres  pays  est  plus  basse  dans  les  proportions  suivantes  : 


Alleuiagnc  . 
Suisse  .  . 
Angleterre . 


V'arinir 


160.000  °/o  plus  busse 
47.900           — 
2.300           — 
Japon  


Belgique  .   .    . 

Hollande.    .    . 

Norvège  .    .    . 

!t .  •")00  "/o  plus  basse 


105  °!o  plus  basse 
11.900  — 

(Pas  de  variole) 


Allemagne . 
Suisse  .  . 
Angleterre . 


Itoiujeole 


190"/,,  plus  basse 
380           — 
195           — 
Japon  


Belgique  .  .  . 
Hollande  .  .  . 
Norvège  .  .  . 
750  °lu  plus  basse 


132  "/o  plus  basse 
236  — 

380  — 


Allemagne . 
Suisse  .  . 
Angleterre . 


Scarlatine 


440  °/o  plus  basse 
2.640           — 
1 .  200           — 
Japon  


Belgique  .    ,    . 

Hollande  .    .    . 

Norvège  .    .    . 

719.400"/,,  plus  basse 


1 .  300  »/o  plus  basse 
5.600  — 

2.500  — 


Allemagne  . 
Suisse  .  . 
Angleterre . 


Coqueluche 


170  "/o  plus  basse 
350           — 
165           — 
Japon  


Belgique  .    .    . 

Hollande  .    .    . 

Norvège  .    .    . 

2.000  °/o  plus  basse 


110°/o  plus  basse 
350  — 

300  — 


Allemagne  , 
Suisse  .  . 
Angleterre . 


Diphtérie 


100  "/o  plus  bass(^ 
320           — 
270           — 
Japon  


Belgique  .    .    . 

230  "/o  plus  basse 

Hollande .    .    . 

400          — 

Norvège  .    .    . 

350           — 

730  "/o  plus  basse 

(Nous  faisons  remarquer,  entre  parenthèses,  qu'en  plus  des  53.984  décès,  diphtériques  proprement 
dits,  on  compte  encore  en  Russie  plus  de  37.G00  décès  par  pneumonie  croupale). 


Typhoïde 


Allemagne .    .    . 

930  "lo  plus  basse 

Belgique  .    .    . 

410  "/o  plus  basse 

Suisse    .... 

1.540           — 

Hollande.    .    . 

810           — 

Angleterre .   ,    . 

720           — 
Japon  

Typhus 

Norvège  .    .    . 
730  °/o  plus  basse 

1.200    •       — 

Allemagne .    .    . 

4.890  "/o  plus  basse 

Belgique  .    .    . 

(Pas  de  typhus) 

Suisse    .    .    .    . 

(Pas  de  typhus) 

Hollande.    .    . 

24.400  "/o  plus  basse 

Angleterre .    .    . 

1 .  120  "/o  i)lus  basse 
Japon  

Norvège  .    .    , 
4 .  890  °/o  plus  basse 

2.350          — 

Telle  est  la  mortalité  comparée  de  la  population  russe  du  t'ait  d'un  certain  îiombre 
de  maladies  épidémiques  dites  encore  évitahles.  On  peut  aflirmer  ([u'à  elle  seule  la 
Russie  européenne  enregistre  plus  de  décès  du  fait  de  ces  affections  que  l'ensemble 
des  pays  civilisés  de  l'Europe  tout  entière. 
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Quelle  est  donc  la  cause  ou  quelles  sont  les  causes  de  ces  h('tacoiiibes  humaines, 
qui  creusent  le  sol  de  la  Russie  d'un  bout  à  l'autre?  Est-ce  le  climat;  est-ce  la 
situation  géographique?  Mais  non!  Dans  le  tableau  comparatif  nous  avons  f;iil 
figurer  les  pays  à  ces  deux  points  de  vue  particuliers  les  plus  variés,  les  plus  diffé- 
rents, comme  l'est  d'ailleurs  la  Russie  elle-même  dans  son  immense  étendue  :  tous, 
quelles  que  soient  leurs  conditions  climatériques  et  géographiques,  quelle  que  soit 
leur  latitude  ou  longitude,  accusent  une  mortalité  bien  inférieure.  Alors,  par 
exemple,  (jue  le  nord  de  la  Russie,  limitrophe  de  la  Suède,  et  les  provinces  de  la 
Vistule,  voisines  de  la  Pologne  allemande,  sont  ravagées  par  les  pestilences  de  toute 
nature,  les  populations  de  l'autre  côté  de  la  frontière  sont  à  peine  touchées.  Est-re 
la  densité  de  la  population  russe  qui  est  la  cause  de  son  effrayante  mortalité  épidé- 
mique?Elle  est,  nous  parlons  de  la  densité,  insignifiante —  plus  basse  que  dans 
l'ensemble  des  pays  cités,  mais  supérieure  iî  la  densité  de  la  Norvège,  dont  l'étal 
sanitaire  est  infiniment  plus  favorable.  Faut-il  accuser  l'importance  du  coelficient 
de  l'agglomération  urbaine,  puisque  aussi  bien  un  préjugé  absurd(%  mais  bien 
enraciné  dans  l'opinion  des  foules,  attribue  aux  villes  l'initiative  de  la  plupart  des 
maladies  épidémiques?  Mais  nous  l'avons  vu,  ce  coefficient  est  pour  ainsi  dire  négli- 
geable :  sur  126,  4  millions  d'habitants,  constatés  en  1897,  110  millions  habitent 
les  campagnes  :  et  ce  sont  les  campagnes  russes  qui  paient  le  tribut  le  plus  lourd 
aux  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

Nous  arrivons  ainsi  par  la  voie  d'exclusion  aux  deux  seules  causes  qu'il  est  per- 
mis d'invoquer  :  1"  l'organisation  déplorable  de  l'hygiène  publique  de  l'Empire  : 
nous  y  reviendrons  plus  loin;  2Ma  profonde  ignorance  dans  laquelle  sont  tenues  les 
populations  russes.  Elle  se  manifeste  extérieurement  par  un  nombre  considérable 
d'illettrés. 

Sur  100  conscrits  on  compte  dans  la  Russie  eurupéeune  61,7  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire;  contre  10,9  en  Belgique;  2,3  en  Hollande;  0,2  en  Suisse;  0,1  en  Alle- 
magne et  Norvège.  En  1910,  l'i  en  croire  la  dernière  «  Stati.stique  générale  de 
l'empire  russe  »  : 

Sur  100  habitants  on  compte  d'illettrés  dans  les  différentes  régions 

Région  Baltique 29,9 

—     (le  la  VisUile G0,0 

Russie  d'Europe  {en  ^énéval) 77./ 

Caucase.' S7,7 

Sibérie  . S7,8 

Russie  d'Asie  (en  général)  ...'....  94,7 

Empire  russe 79. i) 

Or  on  peut  affirmer,  et  les  clulfres  que  nous  avons  donnés  plus  haut  le  confirment, 
que  les  ravages  produits  par  les  maladies  contagieuses  en  général,  par  les  malndie.^ 
épidémi(pies  en  particulier,  sont  en  proportion  inverse  du  degré  de  rinstiuctioii 
ries  populations  respectives.  La  Russie  dans  ses  différentes  régions  peut  nous  seivir 
de  bel  exemple  de  cette  vérité.  Voici  deux  affections  :  une  épidéuiiipie  et  conln- 
gieuse,  la  vai-iole  ;  l'autre  contagieuse  et  parasitaire,  la  gah;,  (jui,  nous  le  verrons 
plus  loin,  compte  plus  de  3,6  millions  de  victimes  en  Russie  :  ces  deux  afTections 
pe,uvent  nous  servir,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  thermomètre  de  civilisation  et 
de  baromètre  d'ignoranc'e.  Dnns  I"  lidiK^au  suivant  \\o\\<  donnons  d'une  p;irt  lu  pro- 
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portion  d'illeltrés  (sur  100  hahiUiuls)  et  d' autre  jiart  la  morbidité  {sur  iO  .000  ha  h  i- 
tants)  de  la  variole  et  de  la  gale  : 

Illelliés  Sur  10,000  liabitanis 

Slll-  ^ I  II 

100  liiibitaiils  variole  ^ale 

llégioii  li;ilti(|iio -.xj,'.)  :j.8  27.7 

—     de  la  Visliil.' 00.0  1.9  llt.-i 

C.ancasc ,s7.7  S.  3  91,5 

Kiiipiro  russe 7'.). 7  (i.S  +2i6.5 

Rn  réalité,  la  dinerencf!  entre  les  cliillre.s  respectifs  des  murltiditi''.s  varioliques  et 
galeuses  des  diflV'rentes  régions  de  l'Empire  i'?l  plus  grande  (pi'elle  ne  ressort  de 
ce  tableau.  Et  certes,  si  la  statistique  sanitaire  des  régions  illettrées  avait  le  même 
degré  d'exactitude  que  celle  des  régions  lettrées,  la  concordance  entre  l'intensité 
de  l'igiioi'ance  et  relie  de  la  morbidité  serait  plus  frappante  encore. 

La  Russie  porte  dans  ses  flancs  une  plaie  cruelle  et  alfreuse,  c'est  sa  mortalité 
excessive  et  sans  exemple,  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses,  suite  naturelle 
de  la  morbitliti',  dont  nous  parlerons  dans  un  inslanl.  Le  remède,  les  pouvoirs  res- 
ponsables le  trouveront  dans  la  lui  le  propliylactique  contre  les  maladies  et  aussi, 
et  surtout,  dans  la  lutte  contre  rignorance.  Car  rignorance  est  la  cause  initiale, 
l'agent  provocateur  par  excellence  des  maladies  contagieuses  et  épidémiques,  dites 
encore  évitables,  parce  que  la  science  nous  fournit  très  généreusement  les  moyens 
propres  à  les  éviter  ou  tout  au  moins  à  les  réduire  à  leur  plus  simple  expression. 

IV 

J'aborde,  iiiainleiianl  que  nous  connaissons  la  morlalilé  russe  dans  ses  grands 
traits  et  dans  certains  de  ses  détails,  la  morbidité  de  l'Empire. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  cbiftVes  des  décès  et  la  mortalité  propoi'tionnelle 
n'embrassent  pas  toute  la  population  russe,  mais  80  millions  d'habitants  «  en  chiffres 
ronds  »  de  la  Itussie  d'Europe.  Les  chiffres  des  malades  et  la  morbidité  propor- 
tionnelle sont  rapportés  par  les  statistiques  sanitaires  à  la  population  tout  entière 
du  pays,  ici  compris  celle  d'Asie.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  ((u'ils  soient  exacts 
ou  complets. 

Pour  dresser  le  tableau,  exirèmcmcnt  remarquable  d'ailleurs,  de  la  morbidité,  le 
service  central  sanitaire  a  recours  à  trois  ordres  de  documents  qui  sont  fournis  par  : 

1"  Les  médecins  prali({uants  et  feldschers  (infirmiers  diplômés,  dont  nous  parle- 
rons plus  loin)  :  il  s'agit  ici  des  malades  de  la  clientèle  [)rivée.  Bien  que  le  corps 
médical  russe  ne  soit  pas  lié  par  le  secret  professionnel,  on  comprend  sans  peine 
que  les  statistiques  traitent  les  documents  de  celte  source  de  «  notoirement  insid- 
lisants  cl  incomplets  ».  Dans  un  très  grand  nombre  de  régions  les  médecins  ne 
fournissent  les  rcnseignemenis  concernant  leur  clientèle  qu'à  contre-cœur  et  par 
intermittence  ;  dans  d'autres,  très  nombreuses  aussi,  ils  n'en  fournisseni  pas  du 
tout  :  c'est,  par  exenqile,  le  cas  de  grandes  villescommc  Pétersbourg,  Odessa,  Sébas- 
toi)ol,  Nicolaïef  ou  du  gouvernement  de  Stavropol  ou  de  régions  comme  Jakoulsk, 
l'aloum,  etc.  Dans  les  chiffres  totaux  des  malades  enregistrés,  ceux  de  la  clientèle 
privée  ne  figm-ent  que  dans  la  |)ropurtion  de  0,.")  "/„  en  moyenne  ; 

2"  Les  àmboidaliirii,  espèces  de  dispensaires  ambulants  à  organisation,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  des  plus  primitives,  disséminés  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire 
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et  principalement  dans  les  localités  privées  du  secours  médical  fixe  et  constant.  Les 
malades  des  amhoidaloni  figurent  dans  les  chillVes  totaux  des  malades  enregistrés 
pour  89  °/o  en  moyenne  :  c'est  dire  qu'ils  en  constituent  la  presque  totalité  ; 

3°  Les  hôpitaux,  hospices  et  maisons  d'aliénés,  proportion  moyenne  :  3,5  "/„  des 
malades  enregistrés. 

Ainsi  documenté,  le  service  sanitaire  ne  peut  nous  Iburnir  (pie  des  données,  pré- 
cieuses sans  doute  et  d'un  haut  intérêt,  mais,  on  le  comprend,  notablement  inférieures 
à  la  réal'té  puisque  la  grande  majorité  des  malades  de  la  clientèle  privée  et  payante 
ne  figurent  pas  dans  ces  statistiques.  Je  ne  parle  pas  de  ces  malades  très  nombreux 
en  Russie,  extrêmement  nombreux  dans  la  Russie  d'Asie,  qui,  grâce  au  manque 
de  moyens  de  communication,  surtout  pendant  la  longue  saison  d'hiver,  grâce  au 
nombie  notoirement  insuffisant  des  médecins  (voii-  plus  loin),  ne  sont  pas  soignés 
du  tout,  ou  ne  sont  soignés  que  par  des  charlatans  et  les  sorciers  :  et  ces  malades 
non  enregistrés,  faut-il  l'ajouter,  peuvent  être  comptés  par  millions. 

Mais  en  fait  de  statistique  générale  de  morbidité,  qu'aucun  autre  pays  que  la 
Russie  n'est  en  mesure  de  nous  fournir,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  montrer 
d'une  exigence  outrée.  Cette  statistique  morbide,  aussi  incomplète  qu'elle  soit,  est  suf- 
fisamment éloquente  :  et  par  ce  qu'elle  nous  fait  connaître,  et  par  ce  qu'elle  nous 
laisse  deviner.  Nous  ne  pouvons  qu'en  exprimer  notre  gratitude  au  corps  médical 
russe,  aux  médecins  des  zemstvos  en  particulier,  qui  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion plus  laborieuse,  jtlus  ingrate,  moins  lucrative  et  infiniment  plus  périlleuse  que 
partout  ailleurs,  font  montre  d'un  dévouement  en  vérité  héroïcjue.  Pionniers  de  la 
civilisation,  vivant  pour  la  plupart  isolés  de  toute  société  intellectuelle,  au  milieu 
de  populations  désespérément  ignorantes,  ils  accomplissent  leur  apostolat  dans  des 
conditions  matérielles  dont  on  comprendra  toutes  les  difficultés  presque  invraisem- 
blables, lorsque  l'on  saura  que  l'étendue  moyenne  d'une  circonscription  rurale  est 
pour  un  seul  médecin  de  7.500  kilomètres  carrés.  Et  cette  moyenne,  nous  le 
verrons,  est  largement  dépassée  dans  un  grand  nombre  de  régions...  Combien  parmi 
eux  tombent  victimes  des  épidémies  que  sans  cesse  ils  sont  appelés  à  combattre 
avec  des  moyens  d'une  insuffisance  criante  !  Combien  succombent  sous  les  coups  des 
foules  exaspérées,  rendues  inconscientes  par  des  perles  cruelles  et  par  une  affreuse 
misère  !  Ce  sont  eux  qui,  au  péril  de  leur  santé  et  de  leur  existence,  luttent  sans 
désemparer  contre  les  innombrables  pestilences  qui  déciment  la  population  ;  et  ce 

sont  eux  qu'on  accuse  de  faire  naître  ces  mêmes  pestilences  dans  un  but  de 

lucre,  par  des  artifices  d'une  magie  diabolique.  Inclinons-nous  respectueusement 
devant  ces  ln'ros  obscurs,  victimes  de  leur  devoir  et  dont  jamais  aucune  statue  ne 
rappelle  le  stoïque,  le  surhumain  courage.  Ici  il  nous  est  doux  de  nous  acquitter 
d'une  dette  particulière  de  reconnaissance  :  c'est  surtout  à  ces  modestes  praticiens 
des  campagucs  (jue  nous  devons  les  documents  de  statistique  d'un  si  haut  intérêt. 
F]t  CCS  documents  jettent  une  lueur  à  la  fois  intense  et  sinistre  sur  cette  misère  du 
])euple  russe,  (|ui  est  son  eifroyable  morbidité. 

Kn  1906,  II'  nombre  total  i\('s  malades  cnregislrés  s'élève  |)Our  l'cnqjire  russe 
à  05,8  millions  dont  : 

Amboiilutorii 

Clientèle  privi-f 

Hôpitaux,  hospices 

Divers 


Millions 

Pour  cent 

58,0 

88,2 

4,1 

G. 3  . 

2.5 

3.7 

1,1 

1,8 
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Le  nombre  des  malades  enregistrés  en  1897  ayant  été  de  39,0  millions,  l'accrois- 
sement annuel  se  chiffre  à  dix  ans  d'intervalle  par  -26  millions  de  malades,  soit  de 
40  °/o.  Cet  accroissement  est-il  réel  ?  peut-on  en  déduire  une  aggravation  de  l'état 
sanitaire  du  pays  ?  Ou  bien  le  nombre  réel  des  malades  étant  de  beaucoup  supérieur 
aux  chiffres  enregistrés  par  les  statistiques,  celui  de  l'année  190G  se  rapproche-t-il 
davantage  de  la  vérité  et  ceux  des  années  précédentes  moins?  Ou  bien  faut-il  croire 
qu'en  1906  les  populations  russes  ont  eu  plus  souvent  recours  aux  médecins  et 
moins  aux  guérisseurs?...  On  ne  saurait  affirmer  ni  ceci  ni  cela  :  étant  donnée  la 
marche  régulièrement  ascendante  du  nombre  des  malades  enregistrés  durant  la 
dernière  période  décennale  1897-1906,  il  est  cependant  extrêmement  probable 
que  chacun  des  facteui-s  invoqués,  a  joué  son  rôle,  dont  l'importance  respective 
nous  échappe. 

Dans  rélat  actuel  de  la  science,  les  affections  (jui  constituent  la  pathologie  du 
monde  organique  en  général,  du  genre  humain  en  particulier,  peuvent  être  classées 
en  deux  grandes  catégories  :  1°  affections  évitables  microbienne  et  parasitaire  : 
toutes  sont  contagieuses,  quelques-unes  épidémiques  ;  ^2"  maladies  dites  non-évitables, 
parce  que  leur  agent  pathogène  échappe  encore  à  notre  ignorance  :  le  nombre  de 
ces  alïections  diminue  sans  cesse  et  elles  se  classent  au  fur  et  à  mesure  des  progrès 
de  nos  investigations  parmi  les  maladies  microbiennes  et  parasitaires.  Ajoutons 
cependant  qu'un  certain  nombre  d'affections  de  la  seconde  catégorie  peuvent  être 
rangées  à  très  juste  titre  dans  la  catégorie  des  maladies  évitables.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  dans  l'immense  majorité  de  cas  les  affections  du  cœur,  des  reins,  du 
foie  et  les  psychoses  elles-mêmes  :  la  neurasthénie,  la  folie,  le  suicide  et  les  crimes, 
ne  sont  que  des  résultants,  des  traites,  à  une  échéance  plus  ou  moins  longue,  des 
maladies  infectieuses  telles  que  la  scarlatine,  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  etc. 

Dans  la  morbidité  russe  nous  n'envisagerons  que  la  première  catégorie  des  affec- 
tions, les  affections  microbiennes  et  parasitaires.  Car  c'est  dans  lu  fréquence  relative 
de  ces  affections  que  se  manifeste  l'effort  prophylactique  plus  ou  moins  grand  des 
pouvoirs  responsables;  c'est  par  là  aussi  que  se  mesure  le  degré  de  culture  intellec- 
tuelle et  de  civilisation  auquel  le  pays  a  atteint.  La  morbidité  —  et  la  mortalité  — 
microbiennes  et  parasitaires  ne  sont  pas,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  en  dépen- 
dance ni  de  la  latitude,  ni  de  la  longitude,  ni  des  conditions  géographiques  ou 
climalériques,  ni  de  la  densité  des  populations  :  leur  fré(|ueace  ou  leur  intensité 
est  en  i-aison  inverse  de  la  culture  intellectuelle  de  ces  populations.  Ce  sont  les  pays 
à  civilisation  avancée  qui  accusent,  du  fait  des  maladies  évitables  —  nous  en  avons 
donné  une  preuve  plus  haut  —  la  morbidité  et  la  mortalité  les  plus  basses.  Ce  sont, 
au  contraire,  les  pays  où  abondent  les  illettrés,  les  pays  où  «  la  puissance  des  ténè- 
bres »  est  intense,  ce  sont  ces  pays  qui  sont  décimés  par  les  épidémies  et  les  pesti- 
lences de  tout  ordre  qui  atfligent  encore  le  genre  humain  et  qui  sont  la  source 
primordiale  de  toutes  ses  misères  physiques,  physiologiques,  matérielles  et  mo- 
rales. 

En  1900,  le  nombre  des  malades  eum/islrés  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  russe 
—  et  je  le  répète,  il  faut  bien  nous  garder  de  confondre  la  morbidité  enrerjislrée 
avec  la  morbidité  réelle,  qui  lui  est  notablement  supérieure  —  en  1906,  dis-je,  le 
nombre  des  malades  enregistrés,  était,  nous  le  savons  déjà,  de  65,7  millions,  soit 
morbidité  de  4-47  pour  1.000  habitants. 
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Dans  ce  chiffre  les  maladies  évitables  figiireiit  : 

Maladies  inteclieuses  et  épidéniiques 11.7  niillions 

Maladies  parasitaires 4,9      — 

Total I6.r.  millions 

Kn  d'aiilres  termes,  sur  1.000  habitants  dont  la  niorbi(hté  est  enregistrée  (o/v, 
loifs  les  nifilailes  ne  soûl  pas  eiire<jislrés  par  les  slalisli(jues)  on  compte  :  93  atteints 
de  maladies  infectieuses  et  épidémii|ues,  iO  atteints  de  maladies  parasitaires,  soit 
133  atteints  de  maladies  évitables  en  général.  En  d'antres  ternies  encore,  les  ma- 
ladies évitables  à  elles  toutes  seules,  foiuMiissenl  plus  d'un  quart  du  nombre  total 
des  maladies  enregistrées  par  toutes  les  maladies  réunies  :  sur  1.000  malades, 
255  ont  été  atteints  soit  de  maladies  infectieuses  et  épidémiques,  soit  de  maladies 
parasitaires. 

Pour  avoir  une  idée  approximative  de  l'intensité  de  certaines  affections  épidé- 
micpies,  voyons  d'abord  celles  d'entre  ces  affections  pour  lesquelles  nous  avons  des 
données  statistiques  concernant  un  autre  pays  que  la  Russie.  Ce  pays,  c'est  le  Japon, 
le  seul  avec  la  Russie,  dont  nous  connaissons  la  morbidité  épidémique. 

Nombres  absolus  et  relatifs  des  malades  par  maladies  épidémiques 
en  Russie   (19fl('))  et  avi  Japon   (190i) 

llussic  Japon 


pour 

II». 000  hatiiliiiils 

Typhus .V2.412  3.0 

Fièvre  typhoïde .'iSO.liô  'i?.'.i 

Diphtérie 333.307  22.7 

Variole 0S.43S  6.7 

Scarlatine 40!).  521  27.0 

La  supériorité  de  l'état  sanitaire  du  Japon  sur  celui  de  la  Russie,  en  ce  (jui  concerne 
la  morbidité  parles  cinq  affeciions  épidémiques  ci-dessus  énumérées,  se  manifeste 
de  la  façon  suivante  : 

Typhus •  .    .  8.  JOO  '/„  moins  l'ré(|iirnt  an  Japon. 

Kiôvre  typhoïde !I7.)  —  — 

Diphtérie 800  .—  — 

Variole 2.100  —  — 

Scarlatine 34.400  — 

Dans  le  tableau  suivant  nous  donnerons  dans  l'ordre  décroissant  les  nonthres 
absolus  et  relatifs  des  malades  enref/istrés  par  les  principales  maladies  infectieuses 
el  épidémiques. 


Noiiibi 

■es 

absolus 

|pour 
10.000  lialiilanl; 

35 

0,007 

19.77G 

3 .  94 

12.GC7 

2.54 

1  .227 

0.30 

102 

0.02 

Malaria 

Grippe 

Syphilis 

Kiôvre  typhoïde   ... 
Tuberculose  pulmonaire 


absolus 

tn 

l'Olll' 

OOO  lialiilaiKs 

3.1G3.287 

215,1 

1  .*)G').5()t 

133,9 

1.098. son 

74,7 

539.145 

42.9 

483.370 

32.9 
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Nombres 


absolus  ,^  ft,,Pu  k-.     . 

iO.OOO  habitauts 


Coqueluche .i56.r,9r)  31.1 

Scarhiline iOîl.iîl  -.'7,9 

lileiiuoriagie 351.520  23,0 

Dyseuterle ;i3'.l.81G  23.1 

iJiphtérie 332. -207  20.8 

Pneumonie  croupale 330.130  22.") 

Gastro-entérite  épidéuiique 285.301  H'. 4 

Rougeole 258.123  17,6 

Tuberculose  (sauf  puluiouairel 187.285  12.7 

Érésipèle 170.771  12.2 

Oreillons. lG0.06i  10,0 

Chancre  mou 117.680  10.1 

Variole î)8.438                 G. 7 

Typhus 52. 412                  3,6 

Ostéomyélite 32.050                 2.2 

Scorbut    31.0S7                  2.1 

Sei)licémie 20.0'il                  l.-i 

Charbon  18.027                 1.2 

Choléra  iioslr.is 0.302                 0.4 

Lèpre 1.452                 0.1 

Rage 780                 0.05 

Morve 180                 0.01 

Au  total  11,7  millions  de  malades  em^gislrés  (1900)  du  l'ail  des  maladies  épidé- 
miques  et  contagieuses,  dont  la  moitié  :  5,6  millions  de  malades  victimes  d'épidémies. 

Or,  ces  chilYi'cs,  aussi  considérables  qu'ils  soient,  sont  certainement  inférieurs  aux 
chiffres  réels,  aussi  liien  pour  la  Russie  d'Europe  que  (surtout)  pour  la  Russie  d'Asie, 
La  discordance  absurde  entre  les  taux  de  morbidité  et  ceux  de  mortalilf'  des  mêmes 
régions  en  est  une  preuve  convaincante.  Ainsi,  par  exemple  : 

Mortalilé  Morbiililw 

pour  miUi'  pour  mille 

Région  Ballique 18.1  20,2 

—     de  la  Vistulc 21.1  11,3 

Sibérie 32,0  22,7 

Des  trois  régions  que  nous  avons  pris  comme  exemple  c'est  celle  dont  la  mortalité 
gV'iiérale  est  la  plus  basse  qui  accuserait  la  morbidité  générale  la  plus  haute.  C'est 
la  Sibérie  dont  la  mortalité  gV'nérale  dépasse  de  près  de  50  "/«  celle  de  la  région 
Baltique  qui  accuserait  une  morbidité  de  15  "j^  inférieure.  La  mortalité  de  la  région 
de  la  Vistule  qui  est  de  16  "/u  pb's  haute  que  celle  de  la  région  Ballique  aurait  une 
morbidité  de  'H5  "/o  pl'iï>  basse.  L'explication  de  ce  phénomène,  je  le  répèle  — 
absurde  —  se  trouve  dans  ce  fait  que  l'écart  entre  le  nombre  léel  des  malades  et 
ceux  enref/islrés  est  bien  plus  considérable  dans  la  région  de  la  Vistule  et  surloui 
dans  la  Sibérie,  que  dans  la  région  la  plus  civilisée  et  la  plus  lettrée  de  l'empire 
russe. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  concernant  les  maladies  épidémiques  s'aj)pli(pn' 
également  aux  maladies  infectieu.ses  non  épidémiques  :  le  chiffre  des  victimes  enre- 
gistrées est  sans  aucun  doute  notablement  inférieur  à  la  réalité, 
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Parmi  les  affections  de  cette  catégorie  la  première  place  revient  à  la  malaria  qui 
à  elle  seule  compte  près  de  la  moitié  des  malades,  soit  3,16  millions,  soit  encore 
une  proportion  énorme  de  215,2  sur  10.000  habitants.  Dans  un  grand  nombre  de 
régions  européennes  et  asiatiques  cette  moyenne  est  largement  dépassée.  Le  Cau- 
case, par  exemple,  accuse  634',5  malariques  sur  10.000  habitants.  La  région  Kou- 
bansk  compte  1.000  malariques  sur  10.000  habitants,  soit  1  habitant  sur  10;  le 
gouvernement  Tshernomorsk  :  1.700  sur  10.000  habitants,  soit  1  habitant  sur  6  ! 
Et  cependant  la  malaria  —  l'exemple  remarquable  de  l'Italie  le  démontre  —  est 
une  affection  en  face  de  laquelle  la  lutte  prophylactique  donne  des  résultais  véri- 
tablement merveilleux.  Rien  dans  cet  ordre  d'idées  n'a  été  fait  en  Paissie  :  aussi 
voyons-nous  depuis  une  quinzaine  d'années  le  chiffre  des  victimes  de  la  malaria 
enregistrées,  se  maintenir,  à  quelques  oscillations  près,  au  même  niveau. 

Les  maladies  vénériennes  viennent  après,  avec  un  chiffre  de  1 ,5  millions  de  malades, 
soit  une  proportion  de  1.130  pour  10.000  habitants.  Dans  ce  chiffre,  la  syphilis 
compte  1.098.000  malades,  soit  une  proportion  de  74,7  pour  10.000  habitants. 
Cette  proportion  est  dépassée  dans  les  villes  russes. 

Sur  10.000  habitants  combien  de  syphilitiques? 

Odessa 281,0 

Nikolaïef 259,0 

Moscou 182,8 

Pétersbourg 168,8 

Varsovie 95, 1 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  dans  les  chitfres  de  Pétersbourg, 
Odessa  et  Nikolaïef,  ne  figurent  que  les  malades  hospitalisés  et  ceux  de  la  médecine 
gratuite  :  nous  avons  vu  que  le  corps  médical  de  ces  agglomérations  se  refuse 
obstinément  à  fournir  les  données  concernant  leur  clientèle  privée  ou  payante. 

Le  scorbut  et  le  charbon  méritent  une  mention  particulière.  Le  scorbut,  maladie 
de  la  famine,  disparu  partout  ailleurs,  fait  encore  en  Russie  un  nombre  considé- 
rable de  victimes,  dont  31 .687  enregistrées.  Le  charbon,  d'une  rareté  extrême  dans 
les  pays  européens,  compte  dans  la  Russie  d'Europe  17.000  malades  enregisliés... 

l'our  terminer  cette  longue  et  douloureuse  énuméralion,  quelques  mois  siu' les 
maladies  parasitaires,  dont  le  nombre  des  malades  enregisli-és  a  été  en  1006  d(^ 
4,95  millions,  soit  353,3  sur  10.000  habitants. 

Ici,  la  place  d'honneur  appartient  sans  contestation  possible  à  la  gale  qui,  à  en 
croire  la  marche  ascendante  de  la  morbidité  enregistrée,  ferait  des  progrès  consi- 
dérables parmi  les  populations  russes. 

Nombres  absolus  et  relatifs  des  malades  atteints  de  gale  en  1895-1906 

dans  l'empire  russe 

Nombres 
."ibsoliis 


sur 
lU.UOU  Imbitaats 


1806 1.50S.I9C.  li-2,7 

1898 2.3G.').(i2l  IS.'Î.G 

1902 3.  356.  al  7  ';4l,0 

1906 ;i.  623. 708  2i6,5 
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De  1895  à  1906,  soit  en  douze  ans,  lo  nombre  des  malades  atteints  de  gaie  s'est 
élevé  de  1.508.196  à  3.623.706,  soit  un  accroissement  de  UO  "/„  en  tenant  compte 
de  raccroissement  de  la  population.  A  riieure  actuelle,  en  plein  vingtième  siècle, 
on  compte  en  Russie  1  galeux  sur  M  habitants,  taux  en  vérité...  exhoi-bitanl.  Et, 
chose  instructive,  alors  que  dans  la  région  Baltique,  la  plus  lettrée  de  la  Russie,  on 
compte  i  galeux  sur  400  habitants,  voici  quelques  chiffres  concernant  les  agglo- 
mérations et  les  régions  les  plus  illettrées  : 

Ville  de  Saint-Pétershourp; 1  galeux  sur  17  j  habitants 

—  d'Odessa t  —     —     87        — 

—  de  Moscou l  —     —     84       — 

Gouverneuieut  de  Saratolï I  —     —     52        — 

—  de  IVHersboiirg.    ...  1  —     —     40  — 

—  de  Nikolaïef 1  —     —     -27  — 

—  d'Orioff 1  _     _     15  _ 

—  de  Viatsk 1  __ii  — 

Ajoutons  que  la  gale  revêt,  en  Russie,  une  forme  relativement  grave  et  inconnue 
partout  aillem's  que  dans  ce  pays.  C'est  ainsi  que  sur  12.000  malades  hospitalisés 
pour  cette  affection,  dans  l'étiologie  de  laquelle  le  manque  de  propreté  la  plus 
élémentaire  joue,  à  côté  de  la  contagion,  le  rôle  primordial,  on  compte  11  décès 
(1906),  soit  une  mortalité  clinique  de  0,9  pour  1.000  malades. 

Autre  affection  parasitaire  et  vermineuse  passablement  fréquente  :  la  teigne  qui, 
sous  toutes  les  formes,  a  atteint  (en  1906)  116.515  malades,  soit  8,3  malades  sur 
10.000  habitants.  Sa  mortalité  clinique  parmi  les  malades  hospitalisés  est  sensible- 
ment la  même  que  celle  de  la  gale  :  0,9  "j^o  malades. 

Nous  avons  déterminé  plus  haut  le  nombre  de  décès  par  maladies  contagieuses 
épidémiques;  nous  avons  vu  que  le  nombre  de  ces  décès  dépasse  1.250.000  pour 
l'ensemble  de  la  population  russe  de  l'Empire. 

Essayons  d'évaluer  le  nombre  de  décès  par  maladies  contagieuses  non  épidé- 
miques, qui,  au  même  titre  que  les  affections  épidémiques,  méritent,  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  le  nom  de  maladies  évitables. 

Pour  le  faire,  nous  n'avons  qu'une  ressource,  puis(jue  les  statistiques  officielles 
sont  muettes  sur  la  mortalité  de  cette  seconde  catégorie  des  maladies  évilahles  : 
c'est,  après  avoir  déterminé  la  mortalité  clinique  des  malades  hospitalisés,  d'appli- 
quer les  taux  de  mortalité  ainsi  obtenus  aux  malades  non  soignés  dans  les  hôpitaux. 
Ce  procédé  est  d'autant  plus  rationnel  que  l'immense  majorité  des  malades  enre- 
gistrés, sur  un  total  de  65,8  millions,  appartiennent,  nous  l'avons  vu,  à  la  classe 
pauvre,  à  la  classe  nécessiteuse  des  dispensaires,  établissements  charitables  et  hos- 
pitaliers; 2,5  millions  de  ces  malades  sont  hospitalisés  (c'est-à-dire  une  infime 
partie  de  la  population  pauvre,  nécessiteuse  et  misérable),  qui,  du  fait  de  leur  hos- 
pitalisation, échappent  ainsi  à  l'aggravation  de  leur  étal,  voire  même  à  la  mort. 

C'est  d'ailleurs  commettre  une  grave  erreur  que  de  croire  que  la  mortalité  clinique 
enregistrée  dans  les  hôpitaux  est  plus  haute  que  celle  des  malades  de  la  clientèle 
privée  ou  non  hospitalisée.  Elle  lui  est  an  contraire  inférifurt-  et  cela  pour  deux 
raisons,  d'ordi-c,  il  est  vrai,  quelque  peu  dilTérenl  :  1"  les  malades  hospitalisés  st' 
trouvent  dans  des  conditions  de  conibi'lablc,  d'hygiène,  de  propreté  —  sans  parler 
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des  soins  médicaux  —  telles,  que  l'immense  majorité  de  ces  malades  ignorent  daiib 
leurs  misérables  foyers  ;  2°  étant  donné  le  flot  intari>;snble  de  malades  attendant  leur 
tour  d'admission,  on  ne  renvoie  pas  seulement  les  malades  guéris  ou  améliorés, 
mais  encore  ceux  qu'on  juge  incurables  :  ces  derniers  meurent  chez  eux  et  allègent 
ainsi  considérablement  les  statistiques  moi'tuaires  des  établissements  hospitaliers. 
C'est  évidemment  pour  cette  double  raison  (jue  la  mortalité  clini(iue  des  hôj)i- 
taux  russes  est  réduite  pour  un  grand  nombre  d'affections  aux  proportions  en  vérité 
invraisemblables  : 

Sur  100  malades  combien  de  décès  dans  les  hôpitaux  russes  et  ceux 
de  la  ville  de  Paris  (aiiniH'  r.)0(]) 

Hùpitanx  Hôpitaux 

russes  (ie  Paris 

Fièvre  tvphoïde 9  11.7 

Variole  ". 13.3  13,0 

Typhus. 2,r>  pas  do  malades 

(irippe 0.8  l.C 

Tiiuieurs  malignes. 16  30.  "> 

Tuberciilose  pulmonaire 30  ,)() 

S;uis  mettre  en  doute  la  sincérité  des  statistiques  russes,  il  nous  est  assez  difficile 
de  comprendre  comment  le  typhus,  qui  a  si  cruellement  sévi  dans  l'armée  russe 
pendant  la  guerre  japonaise,  accuse  une  mortalité  clinique  aussi  basse,  plus  basse 
que  celle  de  la  fièvre  typhoïde.  Mais  la  mortaliti'  clinique  d'une  affection  aussi 
mortelle  ipie  In  tuberculose  pulmonaire?  et  celle  d'affections  aussi  incurables  que 
le  sont  les  tumeurs  malignes?  C'est  là  évidemment  un  mystère  impi'nélrabb'et  que 
nous  ne  cherchons  pas  ;'i  pénétrer. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  les  quelques  exemples  que  nous  venons  de  citer  —  et  nous 
aurions  pu  en  multiplier  le  nombre  — prouvent  que  la  mortalité  des  malades  soignés 
dans  les  hôpitaux  russes,  tout  au  moins  telle  qu'elle  ressort  des  statistiques  hospi- 
talières, est  relativement  très  basse,  plus  basse  que  celle  des  hôpitaux  parisiens;  plus 
basse  que  celle  que  nous  autres  modestes  médecins  praticiens  de  Fiance  —  et  très 
vraisemblablement  nos  sympathiques  et  dévoués  confrères  russes  —  nous  enregis- 
trons dans  notre  clientèle  |»rivée. 

Ceci  dit  pour  montrer  que  notre  méthode  pèche  plutôt  par  un  excès  d'optimisme, 
voyons  : 

Nombre    probable   de   décès    par   maladies   contagieuses    non    épidémiques   dans 
l'empire    russe    calculé    d'après    la    mortalité    clinique    des    hôpitaux    russes 

(année  VmV) 

Nonilirp  Morlalitr-  Noml>i'C 

(les  inaladut  liospilalicrc  probubli^ 

niregistrés  pour  pont  de  diuès 

Tubernilose  piiluionaire.    .    .    .  183.370  30  M-i. 020 

Malaria 3.lu;{.-287                    1.G  :>0.Q\-1 

Sypliilis 1.098..3GG                   0,0  0.590 

iîienuoiaijie 351.320                    O.Oi  .    liO 

Chancre  uiDU 147.080                   0.02  VJ 

Tuberculose  Inoii  puliiioiitiirc)   .  187.285                    7,0  13.111 

Osléomyéiite IJ.'.OJO                     4.8  1.5-iO 

Scorbut ;il.C87                   2,0  82-1 

Sepliccmie 20.  OU  46,1  !).220 

Charbon IS.021  13.  S  2.'18i 

l-ôpre 1.452  11,2  157 

Itage 78G  75,0  600 

Morve 180  77.0  138 

(ialc 3,G23.708                    0,09  3.261 

Teigne J  16.515                   0,08  93 
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Soil  au  total  232.7'20  décès  pmbaljles  —  suites  des  uialadies  contagieuses  non 
épidémiques.  Nous  arrivons  à  évaluer  le  nombre  des  décès  pour  l'ensemble  des 
maladies  contagieuses  pour  la  po])ulation  entière  de  l'empire  russe  à  plus  de 
1,5  million,  soit  une  proportion  de  10:2,3  pour  10.000  habitaiils.  En  d'autres 
termes,  on  compte  en  Russie  un  décès  par  maladies  contai^ieuses  dites  évitables,  sur 
2,7  décès  de  toutes  causes. 

Me)if!  santi  in  corpore  snno.  En  1900  les  mi''decins  lé'gistes  russes  ont  procédé', 
sur  la  requête  des  tribunaux  criminels,  à  46.130  autopsies.  La  mort  violente  a  éti' 
attribuée  à  3i.232  d('cès  dont  : 

Assassinat iO.DiiO  (16.G43  ou  l'JO.")) 

liifaiiticidt' 1.705  (    1.600       —      ) 

Meiirlre  et  accidonl 8.G0I  (             ?              ) 

l'iause  iiicouiuic 1.7GI  (    l.-")Or>       —      ) 

Au  total  plus  de  25.000  assassinats,  meurtres  et  infanticides  durant  la  seule 
année  1906.  C'est,  à  quehpies  unités  près,  le  chiffre  d'assassinats,  meurtres  et  inlan- 
ticides  jugés  en  France  par  les  cours  d'assises  depuis  la  guerre  1870-1871,  soil  en 
40  ans  !  Durant  la  seule  année  1906  le  nombre  d'assassinats  a  augmenté  en  Russie 
de  3.956  :  c'est,  à  189  près,  le  nombre  total  d'assassinats,  enregistrés  en  France 
dans  la  période  vinglennnle  1881-1900  ! 


Dix-sept  millions  de  malades;  plus  de  1.500.000  décès;  un  malade  sur  4;  un 
décès  sur  2,7.  Tel  est,  dans  l'empire  russe,  le  bilan  des  maladies  transmissibles, 
épidémiques  et  contagieuses...  ajoutons  :  lorsque  la  gamme  variée  jusqu'à  l'infini  des 
pestilences  qui  régnent  cà  l'état  permanent,  ne  vient  pas  s'enrichir  par  l'apparition 
périodique  du  choléra  et  de  la  peste. 

Contre  ces  fléaux  qui,  à  jets  continus,  ravagent  et  dt'ciment  les  populations,  (|ui 
déterminent  et  qui  provoquent  plus  de  maladies,  plus  d'infirmités,  plus  de  misères 
morales  et  maté-rielles  et  qui  tuent  plus  que  les  guerres  les  plus  meurtrières,  quelles 
sont  les  mesiH-es  de  défense  nationale,  adoptées  par  l'Etat  et  les  pouvoirs  publics? 
En  face  d'une  situation  aussi  grave  et  aussi  lamentable,  comment  et  par  (juels  signes 
extérieurs  se  manifeste  la  vigilance  de  la  société? 

Laissons  parler  les  chiffres  :  ils  nous  répondront  de  la  façon  à  la  fois  la  plus 
claire  et  la  plus  éloquente. 

Le  budget  de  l'hygiène  publique,  où  se  Irouvejncorporé  celui  des  services  sanitaires 
proprement  dits,  s'élève  pour  tout  l'Empire  à  moins  de  200  millions  de  francs  et 
comprend  deux  catégories  de  dépenses  : 

1"  Dépemes  sanitnires  propremenl  diles  :  traitement  du  personnel  sanitaire; 
laboratoire  d'hygiène  (analyses;  préparation  de  sérums  et  de  vaccin);  vaccination 
gratuite;  quarantaines;  lutte  contre  les  épidémies;  commission  de  défense  contre 
la  peste  ;  Institut  impérial  de  médecine  expérimentale  ;  missions  d'études  à  l'étranger 
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—  les  dépenses  de  tout  ces  chapitres  ne  s'élèvent  qu'à  14  millions  de  francs  soit 
7  °/o  du  budget  total  de  l'hygiène  publique. 

De  sorte  que  le  budget  de  la  défense  nationale  contre  les  maladies  évitables  et  la 
mort  prématurée  ne  s'élève,  pour  une  population  de  l^VImillions  d'habitanls,  qu'à 
1-i  millions  de  francs.  L'eiïort  prophylactique  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  publics  en 
face  de  ces  affections  qui  ont  à  leur  actif  un  malade  sur  4  habitants  et  un  décès  sur 
2,7  se  traduit  en  Russie  par  une  dépense  de  10  centimes  à  peine  par  tète  d'habitant. 

^''  Dépejises  d'assistance  médicale  :  construction  et  entretien  d'hôpitaux,  hospices, 
maisons  d'aliénés,  dispensaires  ;  entretien  des  malades  ;  traitement  du  personnel 
médical,  pharmaceutique  et  auxiliaire  ;  distribution  gratuite  des  médicaments  ;  assis- 
tance à  domicile  —  elles  absorbent  la  plus  grande  partie  du  budget  alloué  à  l'hygiène 
publique  —  près  de  186  millions,  soit  93  °/o,  soit  1^25  par  tête  d'habitant  et  par  an  — 
Abstraction  faite  de  l'apport  de  l'initiative  privée,  cette  somme  se  réduit  à  1  franc. 

Poursuivons  notre  analyse  : 

Cette  somme  globale  de  près  de  200  millions  de  francs  n'est  prélevée  qu'en  partie 
sur  les  fonds  publics  : 

Budget  d'assistance  publique,   catégories  contributives  (jimiée  lOOG) 

Dépenses 
absolues  relatives 

millions  pour  cent 

Départements (04  52 

Villes 48  -24 

Itionfaisance  privée 34  17 

État 1i  7 

La  part  contributive  de  l'Etat  pour  assurer  la  lutte  contre  la  misère,  les  maladies 
et  la  mort,  s'élève  donc  à  14  millions  de  francs  (à  peine  un  tiers  de  la  somme  (pie 
le  département  de  la  Seine  consacre  à  l'assistance  et  l'hygiène  publiques)  :  et  celte 
part  est  de  150  "jo  inférieure  à  celle  de  la  bienfaisance  privée  russe  qui,  nous 
sommes  heureux  de  le  proclamer,  est  digne  d'éloges.  Dans  cette  somme  de  14  mil- 
lions, infiniment  minime  lorsqu'on  la  compare  avec  le  milliard  consacré  à  la  guerre 
et  à  la  marine,  les  dépenses  sanitaires  proprement  dites  entrent  à  peine  pour 
:]  millions  do  francs.  Donc,  autre  fait  à  retenir  :  pour  pi'émunir  la  nation  contre 
les  maladies  évitabhîs,  mais  qui  ravagent  ci'uellemeiit  les  populations,  l'Etat  prélève, 
>\\v  un  budget  de  [»lus  de  5  milliards  de  francs  la  somme  de  S  millions,  soit  une 
di'pense  de  2  centimes  par  tête  d'habitant. 

Quelques  chiffres  concernant  les  chapitres  les  plus  importants  du  budget  sanitaire 
(la  part  de  l'Etat  comprise  —  année  1906)  : 

Millions 

Iti-sinifclioii  (les  foyers  et  habitations  contaminées      ...  S,.j 

Lutte  contre  les  épidémies 3,4 

—          la  peste O.'.l 

Vaccination  gratuite 1,1 

Laboratoires  (au  nombre  de  4i) 0,3 

Il  résulte  de  re  talile;iii,  entre  autres  choses,  (pi'en  1906  il  a  été  dépensé  1,1  mil- 
lion (le  francs  i)uiirla  préparation  du  vaccin  et  pour  la  vaccination.  Ee  nombi'ede  vac- 
cinations et  de  rcvaccinalions  ayant  été  de  5,7  millions,  soit  39,0  jtour  1 .000  habi- 
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laiits;  une  vaccination,  l'opération  comprise,  revient  en  liussie  à  22  centimes.  C'est 
pour  rien.  En  France,  elle  revient  au  bufiget  à  V25.  Ajoutons  ([ue  la  même  année 
le  nombre  de  vaccinations  et  revaccinations  a  atteint  au  Japon  le  chilYre  de  3,5  mil- 
lions, soit  une  proportion  de  75  pour  1 .000  liabilants.  En  d'autres,  termes  le  nombre 
relatif  de  vaccinations  est  de  95  •/,,  plus  petit  en  Uussie  (ju'au  Japon.  Gela  nous 
explique  la  différence  si  considéi-able  entre  les  morbidité  et  mortalité  varioliques 
dans  les  deux  pays. 

Nous  coimaissons,  |)ar  le  budget  qui  y  est  consacré,  l'organisme  auquel  l'empire 
russe  confie  la  lutte  propbylacti(jue.  Voyons  comment  est  organisée  et  comment 
fonctionne  dans  ce  vaste  pays  l'assistance  médicale. 

Mais  avant  d'aborder  ce  sujet,  nous  croyons  nécessaire  de  dire  quelques  mots 
concernant  la  statistique  du  corps  médical  russe. 

En  1906  on  comptait  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  17.096  médecins,  dont 
732  femmes,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  du  nombre  des  médecins  du  Japon 
(37.200)  :  étant  donnée  la  difterence  numérique  des  populations  respectives,  ce  der- 
nier pays  possède  7  fois  plus  de  médecins  que  la  Kussie.  Le  plus  grand  nombre  de 
praticiens,  12.286,  exercent  dans  les  villes;  i.SlO  seulement  dans  les  campagnes. 

Pour  un  médecin  combien  d'habitants  dans  les  agglomérations  urbaines 
et  rurales  suivant  les  régions 

Villes  Campagnes 

«égion  de  la  Yistule 1.390  29.070 

—     de  la  Baltique 1.090  11.680 

Russie  d'Europe 1.400  24.300 

Caucase 2.360  41.170 

Sibérie 2.000  30.640 

Asie  centrale 8.170  163.510 

Empire 1.540  30.000 

La  même  année  on  comptait  7.506  pharmaciens  pour  4.009  pharmacies. 

Pour  une  pharmacie  combien  d'habitants  urbains  et  ruraux 

Habitants 
urbains  ruraux 

Uussie  d'Europe 9.500  56.400 

Caucase 11.600  64.500 

Sibérie 11.100  225.900 

Asie  centrale 20.600  2.002.900 

Empire 10.000  60.900 

Le  personnel  médical  est  complété  par  11.032  sages-femmes  {26.000  au  Japon) 
et  21.670  feldschers  (dont  2.4-70  femmes)  :  ces  derniers  constituent  une  des  parti- 
cularités de  la  Russie.  Les  feldschers,  en  effet,  dont  l'instruction  médicale  dépasse 
à  peine  celle  que  reçoivent  les  infirmiers  diplômés  en  France,  mais  qui  égale  à  peine 
celle  des  nurses  anglaises,  exercent  l'art  médical  au  même  titre  (juc  les  médecins  : 
la  seule  restriction  que  la  loi  leur  impose  touche  les  opérations,  qui,  généralement, 
leur  sont  interdites.  Sur  65,8  millions  de  malades  enregistrés  en  Russie  (1900), 
22,4  millions  ont  été  soignés  par  les  feldschers,  soit  SS  malades  sur  100.  Dans  les 
campagnes  cette  proportion  s'élève  à  43  "U;  dans  les  villes  elle  ne  dépasse  pas6°/o. 
Chose  assez  singulière  et  qui  montre  combien  est  grande  la  pénurie  de  médecins  en 
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Russie  :  un  certain  nombre  d'établissements  hospitaliers  sont  dirij^és  par  les  feids- 
chers  seuls.  Et,  chose  plus  singulière  encore  et  qui  certes  fera  plaisir  aux  sceptiques  ; 
la  mortalité  des  hôpitaux  dirigés  par  les  fclsdschers  est  de  100  "/„  inférieure  à  celle 
des  hôpitaux  confiés  aux  médecins. 

Sur  100  malades  hospitalisés,  traités  respectivement  par  les  médecins 
et  les  feldschers,  combien  de  décès  (I*)06|? 

Mi'ilciriiis        Feldschers 

Maladies  épidéiniqiies  et  contagiousos U.O  5.6 

Ensomblc  des  iiiahidios -tl  \!S 

C'est  là  un  des  mystères  de  la  vie  russe  (jue  nous  révèlent  les  statistiques  et  (jue 
nous  nous  refusons  à  pénétrer. 

Pénurie  de  médecins  et  de  pharmaciens,  sans  exemple  dans  un  pays  organisé; 
distances  généralement  considérables  (jui  séparent  les  uns  et  les  autres  de  leur 
clientèle;  avec  cela  man<jue  de  moyens  i-apides  de  communication  ou  même  de 
routes  simplement  praticables,  surtout  pendant  la  saison  des  pluies  et  des  neiges, 
c'est-à-dire  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Il  est  facile  de  concevoir  que 
dans  de  telles  conditions  l'assistance  médicale  ne  peut  être  que  précaire.  La  grande 
majorité  des  malades,  même  aisés,  sont  abandonnés  à  leur  sort  ;  à  moins  qu'à  défaut 
des  honniies  de  science,  ils  ne  se  confient  aux  devins,  sorciers,  cartomanciens,  maré- 
chaux ferrants  et  autres  guérisseurs,  ((ui  sur  le  sol  fertile  de  la  Russie  pullulent 
plus  encore  que  partout  ailleurs. 

L'assislancc  inédiraJe  yralnUe  conq)orte  deux  branches  étroitement  liées  entre 
elles  :  1°  l'assistance  à  l'hôpital;  2"  l'assistance  à  domicil*?. 

En  190(5  les  statistiques  russes  accusent  l'existence  de  7.105  établissements  de 
toute  nature  avec  107.389  lits.  Dans  ce  chiffre  respectable  d'unités  hospitalières, 
mais  qui  ressort,  si  j'ose  m'expriiner  ainsi,  moins  respectable  lorsqu'on  le  rappoile 
au  chifl'rt!  modeste  de  lits,  la  statistique  fait  rentrer  en  ligne  dt'  compte,  non  seule- 
ment les  infirmeries  scolaires,  mais  encore  les  infirmeries  des  prisons  (ces  dernières 
fort  nombreuses  en  Russie),  pour  celte  raison,  sans  doute,  que  les  malades  qui  s'y 
Irouvent  admis  sont  soignés  à  titre  gracieux. 

Nombre  d'établissements  et  de  lits  par  catégories 

'  l'olal  lies  lils 

•2.300  établissements  ayant  pins  de  (5  lits    ....  135.931» 

2.G00  —  de  G  à  15  lits 25.173 

2.10ÎI  —  d.'  1  à  5  lits 6. '277 

II 

Médecine  },'ém'iai(^ !-2-2.00S» 

Aliénés 30.671 

Femmes  en  couches 4.375 

Enfants  malades 3.183 

Vénériens 2.075 

Cliirurgic 745 

Autres  spécialités 3.9C9 
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En  réalit(%  le  cliifîre  global  et  ({uelque  peu  pompeux  des  élablissemenls  hospitaliers 
voile  jusqu'à  uu  certain  point  la  vérité  :  les  cliiffi'es  complémentaires  ((ue  nous 
venons  de  donner  la  dévoilent  suffisamment  pour  nous  permettre  de  saisir  sur  le 
vil'  la  disproportion  choquante  entre  le  mal  (pie  nous  connaissons  et  le  remède  (jue 
nous  venons  connaître.  Un  tiers  seulement  de  ces  établissements  mérite  le  titre 
d'hôpital;  l'autre  liei's  est  représenté  par  les  in(irmeries(1)  réservées  aux  catégories 
parlicidières  et  bien  définies  de  malades  écoliers,  pensionnaires  des  prisons,  etc., 
et  enlin  le  dernier  tiers  est  constitué  par  des  and)ulances  de  foitune  inslallées 
n'importe  où  et  agencées  n'importe  comment,  l'immense  majorité  dans  les  cam- 
pagnes, et  rattachées  aux  circonscriptions  d'assistance  rurale  dont  nous  parlerons 
dans  un  instant. 

i/eiisemble  des  établissements  hospitaliers  russes  reçoit  annuellement  2,5  millions 
de  malades  en  moyenne.  Or  nous  avons  vu  plus  haut  que,  sur  05,8  millions  de 
malades  enregistrés  sur  toule  l'étendue  de  l'Empire,  l'immense  majorité  —  soit 
r)(S,()  millions  —  appartient  à  la  classe  nécessiteuse  et  pauvre  dt!S  (imhoulalorii,  à  la 
cjitîiitèle  des  dispensaires,  des  asiles  et  des  salles  de  consultation  gratuite.  Ainsi 
donc,  sur  100  malades  enregistrés,  3,8  sont  hospitalisés,  proportion  infime,  lor,>^qu'on 
sait  que  sur  17  millions  de  malades,  victimes  de  maladies  épidémiques  et  conta- 
gieuses, dont  15  millions  de  pauvres,  c'est  à  peine  si  700.000  (exactement  686.298) 
ont  pu  trouver  une  place  dans  ces  établissements  dont  le  chiiTre  global  est  en  oppo- 
sition si  flagrante  avec  le  nombre  si  peu  important  de  lits  et  de  places.  Et  comment 
n'être  pas  douloureusement  frappé  par  la  disproportion  entre  le  chitîre  si  considé- 
rable de  nouveau-nés  (5,9  millions)  que  les  femmes  russes  offrent  tous  les  ans  à 
leur  pays,  et  d'autre  part  le  petit  nombre  de  lits  que  l'assistance  publique  de  l'Em- 
pire met  à  la  disposition  des  fennnes  en  couches  (4.375)  et  des  enfants  malades 
(3.183)! 

La  vérité  est  qu'en  présence  d'un  nombre  si  peu  considéi'able  de  lits,  l'hospitali- 
sation ne  peut  être  (pi'insuffisante  dans  les  campagnes,  coumie  dans  les  villes.  Sur 
3.628  circonscriptions  rurales  d'as.sistance  médicale  gratuite,  près  d'un  tiers  est 
dépourvu  de  toute  œuvre  hospitalière.  Les  villes  ne  sont  pas  mieux  partagées.  Sur 
465  agglomérations  urbaines  des  M  gouvernements  européens  jouissant  du  régime 
des  zemstvos  (80  millions  d'habitants)  et  dont,  chose  à  noter,  les  œuvres  d'assistance 
ont  acquis  le  plus  de  développement,  37  seulement,  les  deux  capitales  de  l'Empire 
comprises,  entretiennent  des  hôpitaux  à  leurs  frais;  un  grand  nondtre  de  chefs-lieux 
de  gouvernements,  dont  la  population  varie  entre  30  et -iO  millions  d'habitants,  et  la 
presijue  totalité  des  chefs-lieux  d'arrondissements  (ouiesdi)  n'ont  pas  d'hô|iitaux 
municipaux.  La  situation  est  encore  moins  fiivorable  dans  les  12  autres  gouverne- 
ments européens  non  soumis  au  régime  des  zemstvos  :  sur  14i  villes,  6  seulement 
possèdent  des  ('•tablissements  municifiaux.  Il  est  juste  d'ajouter  que  dans  un  ceitain 
iKiiidire  de  ces  villes  (à  zemstvos  ou  sans  zemstvos)  Tinitialive  et  la  bienfaisance 
pi-ivécs  ont  construit  et  entretiennent  à  leurs  frais  des  hôpitaux,  dont  cpielques-uns 
sont  de  véritables  chefs-d'œuvre  de  confort,  d'hygiène  et  de  salubrité  :  le  nond)re 
de  lits  mis  ainsi  à  la  disposition  des  malades  est  de  50.000  environ,  soit  [tins  dun 


1)  Inlirmeries  des  prisons 7,407  lits 

—  d'établisseuieiits  scoluirt's  ....  .').514  — 

—  des  couvcuts l.;-»5i 
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tiers  du  nombre  Lolal  de  lits  dans  l'ensemljle  des  établissements  hospitaliers  de 
l'Empire. 

L'assistance  à  l'hôpital  fonctioinie,  de  la  façon  que  l'on  sait,  dans  les  vi<llesetdans 
les  campagnes.  L'assistance  à  domicile  est  réservée  presque  exclusivement  aux  cam- 
pagnes. A  quelques  exceptions  pi"ès,  elle  est  de  tlroil  dans  toutes  les  agglomérations 
rurales. 

L'Empire  russe  avec  ses  2^  millions  de  kilomètres  carrés  et  ses  125  millions  de 
paysans  est  divisé  en  3.268  circonscriptions  rurales  d'assistance  :  en  moyenne,  donc, 
une  circonscriplioii  nn'dicale  s'étend  sur  7.200  kilomètres  carrés,  abstraction  faite 
de  la  superficie  des  villes  et  des  régions  non  soumises  à  l'assistance,  et  comprend 
une  population  de  -40.000  habitants  de  tout  âge  et  sexe.  En  d'autres  termes,  un  seul 
médecin,  quelquefois  assisté  d'un  feldscber,  est  tenu  de  par  ses  fonctions  d'assurer 
les  soins  médicaux  à  une  population  de  40.000  habitants,  dont  nous  connaissons  la 
morbidité  en  général,  la  morbiditi'  épidémique  en  particulier,  et  de  se  reiidie  au 
premier  appel  (tout  au  moins  en  théorie)  des  malades  disséminés  sur  une  étendue 
de  7.200  kilomètres  carrés. 

Il  est  facile  de  s'imaginer  quelles  sont,  dans  ces  conditions,  et  l'existence  des 
médecins  d'assistance  et  la  promptitude  des  secours,  et  les  affres  des  malades  les 
attendant,  et  leur  transport  à  l'hôpital,  souvent  éloigné,  à  des  centaines  de  kilo- 
mètres... dans  un  pays  où  les  chemins  ferrés  sont  rares  et  où,  à  défaut  de  routes 
praticables,  il  est  impossible  de  parcourir  plus  de  40  kilomètres  par  jour  en  voiture 
hippomobile  la  mieux  attelée. 

Or,  les  chiffres  que  nous  venons  de  donnei-  ne  sont  que  des  moyeimes  :  et  ces 
moyennes  sont  largement  dépassées  dans  un  grand  nombre  de  régions  européennes 
et  dans  la  plupart  des  régions  asiatiques. 

Voici  ([uehiues  chilTres  :  ils  pinivent  paraître  fantaisistes  ;  ils  ne  sont  que  rigou- 
reusement exacts  et  ofliciels,  bien  que  fantastiques  : 

Nombre  d'habitants  ruraux  et  superficie  en  kilomètres  cari'és  dans  un  certain 
nombre  de  régions  européennes  et  asiatiques  pour  un  médecin  d'assistance 
tannée  1906), 

ijoiivcrueiiieuis  Noiubïc  Nombre 

et  '  lie 

régions  de  :  a  habitants  kiluinèlresrai  irs 

IMotsk 75.400  1.1  ;J0 

Vilensk 116.000  2.8^1) 

Vitebsk " 68.000  2.î)30 

Don 76.^280  4.070 

Astrakhan 'iS.-iiO  -kISO 

l]akoii 132.2-20  G.  "280 

Oiviibitiirg 69.400  7.370 

Vdigdsk 30.770  8.340 

Sabaïkai '28.180  33.8D0 

Tohol.slt 44.5.'-)0  36. '240 

Archangclsk 21.250  48.110 

Enisoisk 28.180  102.380 

Amour ;il.510  144.105 

Iakoutsk 2.^610  3S3.000 

Des  (juatorze  gouvernements  et  régions  qui  ngunni  ijans  ce  tableau,  deux  nous 
intéressent  d'une  façon  tonte  particulière.  Cf  sont  :  le  gonvérniMncnt  d'Astrakhan 
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situé  dans  la  Russie  d'Europe  et  où  la  peste  règne  à  l'état  permanent  ;  et  les 
régions  de  l'Amour,  situées  à  l'extrême-Orienl  de  la  Russie  d'Asie  et  qui,  au  commen- 
cement de  celte  année,  furent  décimées  par  une  éi)0uvantable  épidémie  de  peste, 
importée  de  la  Mandchourie. 

Il  n'est  donc  pas  iimtile  de  connaître  par  leur  nombre  le  personnel  médical 
appelé  dans  ces  régions  respectives  à  combattre  contre  les  maladies  en  général,  la 
j)estilence  en  particulier. 

Or,  dans  le  gouvernement  d'Astraklian  on  compte  un  médecin  pour  1.850  habi- 
tants urbains  et  2"2.'i00  habitants  des  campagnes  ;  une  phai-macie  sur  14.600  habi- 
tants urbains  et  86,000  habitants  des  campagnes  ;  un  médecin  d'assistance  sur 
23.420  habitants  ruraux  disséminés  sur  une  étendue  de  5.180  kilomètres  carrés. 
Dans  la  région  de  l'Amour,  on  trouve  un  médecin  pour  1.890  habitants  des  villes 
et  18.91(1  habitants  des  campagnes  ;  une  pharmacie  pour  7.900  babitants  des  villes 
(la  proportion  [)oi'r  les  campagnes  est  inconnue);  un  médecin  d'assistance  pour 
31.510  habitants  disséminés  sur  une  étendue  de  144.000  kilomètres  carrés. 

* 
*  * 

Dans  la  premièie  partie  de  notre  mémoire,  nous  avons  fait  connaître  les  maux  dont 
soulfrent  les  populations  russes  et  les  fléaux  qui  les  déciment.  Nous  connaissons 
maintenant  le  remède  (pii  leur  est  appliqué  :  ce  remède,  l'organisation  sanitaire  du 
pays,  est  insuffisant,  et  d'une  insuffisance  lamentable. 

L'état  sanitaiie  de  l'Empire  russe  constitue  un  danger  très  grand  pour  la  Russie 
et  une  menace  permanente  pour  l'Europe,  voire  même  pour  le  monde  tout  entier. 

D'   LOWEISTHAL. 


III 

L'IMMIGIIATION  AU  CANADA 

L'immigration  au  Canada  est  un  fait  assez  peu  connu,  et  cela  [)om' deux  raisons  : 
d'abord  la  statistique  canadienne  a,  pendant  fort  longtemps,  négligé  de  publier  des 
documenls  officiels  à  ce  sujet;  ensuite,  l'immigration  n'a  pris  au  Canada  une  forte 
proportion  qu'à  l'époque  toute  contempoi'aiiie.  Sans  doute,  le  Dominion  n'ollVe  pas 
à  la  colonisation  d'aussi  vastes  espaces  que  les  Étals-Unis,  mais  on  estime  qu'il  y  a, 
au  Canada,  un  bon  (piart  de  terres  cultivables  :  c'est  donc  un  pays  grand  comme 
cinq  fois  la  France  parfaitement  apte  à  la  colonisation.  Un  tel  pays  ne  pouvait  pas 
demeurer  à  l'écart  de  ce  grand  mouvement  migratoiie  ipii  est  un  des  caractères  de 
l'histoire  contemporaine. 

El,  de  fait,  il  y  avait  bien  avant  les  |Memières  années  de  notre  siècle  ime  immi- 
gration [dus  ou  moins  considérable  au  Canada.  Ce  qui  l'atteste,  c'est  le  relevé  de  la 
population  par  lieu  de  naissance  depuis  1871.  11  y  a  quarante  ans,  le  Dominion 
comptait  486.000  habitants  nés  dans  la  Crande-Bretagne.  Ce  total  .«^e  maintient  aux 
déiiond}rements  suivants  de  1881  el  1891,  mais  s'abaisse  en  1901,  à  390.1)00  unités. 
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Il  en  était  de  même  de  celui  des  individus  nés  en  Allemagne  qui  demeurait  aux  environs 
de  27.000  têtes.  Celui  des  Français  passait  de  2.900  à  8.000.  Plus  significatif  était 
déjà  l'accroissement  des  Scandinaves  et  des  Russes  qui,  de  quelques  centaines,  res- 
pectivement s'élevaient  à  12.000  et  ol.OOO  représentants.  Enfin,  les  États-Unis,  au 
lieu  de  64.000  originaires  en  comptaient  128.000  en  1901.  Telle  était  la  situation 
de  l'immigration  :  déjà  s'annonçait,  il  y  a  dix  ans,  la  venue  des  éléments  nouveaux 
qui  devaient  à  la  fois  transformer  et  accélérer  l'immigration  canadienne  à  notre 
époque  et  y  développer  de  façon  plus  intense  le  progrès  de  la  population. 

En  effet,  si  rapide  qu'ait  été  en  lui-même  le  développement  de  la  population  du 
Dominion,  le  total  demeurait  —  comme  du  reste  il  demeure  encore  —  assez  médiocre. 
De  1871  à  1881  et  à  1891,  et  de  1891  à  1901,  l'augmentation  était  de  840.000, 
de  510.000  et  538.000  unités.  Il  n'y  avait  pas  progrès  et  cela  au  moment  où  les 
États-Unis  voyaient  leur  population  augmenter  de  13  millions  pour  chacune  des 
trois  décades  1870-1880,  1880-1890  et  1890-1900.  De  plus,  tandis  que  les  terri- 
toires de  l'Ouest  se  peuplaient  aux  États-Unis,  ceux  du  Canada  demeuraient  presque 
déserts  :  la  Colombie  britannitjue  ne  comptait  pas  180.000  habitants  et  les  grands 
territoires  de  la  Prairie  n'en  renfermaient  guère  que  414.000.  Ce  n'était  que  le 
douzième  de  la  population  totale  du  Dominion.  Cependant  le  grand  Canadian  Pacifiv 
avait  été  ouvert  (1886)  :  c'était  la  route  libre  pour  l'immigration  vers  l'Ouest  et  le 
Grand  Océan.  L'intérêt  du  Canada  comme  celui  de  la  métropole  était  de  favoriser 
l'immigration  si  l'on  ne  voulait  pas  accuser  de  plus  en  plus  la  différence  entre  le 
développement  des  États-Unis  et  celui  de  l'Angleterre  nord-américaine.  A  celte 
tâche,  le  gouvernement  du  Dominion  n'a  pas  failli,  comme  nous  allons  voir. 

Pour  diriger  et  coordonner  la  politique  d'immigration,  le  Dominion  a  constitué 
à  Ottawa  une  direction  centrale,  la  Superintendance.  De  ce  bureau  dépendent  les 
agences  établies  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Un  haut  commissaire  réside  à  Londres 
et  sous  son  autorité  sont  placées  les  agences  de  Exeter,  Liverpool,  Birmingham, 
York,  Aberdeen,  Glascow,  Dublin  et  Belfast.  Les  agences  d'Anvers  et  de  Paris  en  dépen- 
dent également.  Aux  États-Unis,  le  Gouvernement  canadien  a  établi  une  vingtaine 
d'olfices  d'émigration,  surtout  au  Nord,  dans  les  États  de  l'Ohio,  de  Michigan,  de 
Wisconsin,  de  l'Indiana,  de  l'IUinois,  du  îVIinnesota,  de  Dakota,  etc.  Sur  les  frontières 
des  États-Unis  ont  été  installés  de  vastes  édifices,  les  Immigrutloa  Halls  pour  rece- 
voir les  émigrants  de  l'Union  vers  le  Canada.  Comme  les  Etats-Unis,  le  Canada  oflVe 
des  concessions  de  terre  aux  innnigrants.  Le  territoire  canadien,  surtout  dans  TOiresl, 
est  géométriquement,  divis3  —  à  l'exemple  d'ailleurs  des  États-Unis  —  enknunsliipsel 
chaque  disti'icl  est  réparti  uniformément  en  36  sections  de  surface  égale,  soit  640  acres 
ou  260  hectares.  Un  quart  de  section,  soit  65  hectares,  forme  le  homeslead,  c'est-à- 
dire  le  lot  de  terre  destiné  à  l'établissement  du  colon.  En  elfet,  tout  immigrant  âgé 
de  dix-huit  ans  a  droit  à  un  homeslead  dans  les  provinces  centrales  (.Manitoba,  Saskat- 
chcAvan,  Alberta),  à  condition  de  résider  sur  sa  concession  au  moins  six  mois  par  an, 
j)endant  trois  ans,  d'y  cojislruire  une  maison  du  piùx  de  1.500  francs  environ  et  de 
défricher  la  terre  sur  une  étendue  d'au  moins  15  hectares.  En  outre,  le  colon  (pii 
désire  faire  l'élevage  peut  ohtenir  un  bail  des  disti'icts  de  pâturages  pour  une  durée 
de  vingt  et  un  ans  au  prix  de  F  25  par  100  acres.  Seulement  ce  bail  peut  être  dénoncé 
parle  (jouvernemenl,  si  des  hoinesleads  sont  constitués  dans  la  région  ainsi  concédée. 
En  outre,  les  colons  ont  le  droit  pour  leur  maison  et  l'aménagement  de  leur  exploi- 
tation de  faire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Elat.  Enfin,  quand  le  colon  a 
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résidé  trois  ans  sur  sa  concession  et  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
Iwmestend,  il  peut  devenir  définitivement  propriétaire,  mais  il  doit  au  préalable  se 
faire  naturaliser.  Cette  condition  n'est  exigée  que  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
cessions gratuites. 

Outre  son  hnmef^lead,  l'immigrant  peut  exploiter  d'autres  terres.  Il  peut  en  effet 
acquérir  un  lot  d'étendue  égale  à  sa  concession  et  cela  au  prix  de  38  francs  l'hectare, 
soit  2.470  francs  pour  un  domaine  de  65  hectares.  Dans  ce  cas,  le  délai  de 
trois  ans  de  résidence  est  prolongé  de  trois  autres  années  pour  que  le  colon  puisse 
obtenir  le  titre  définitif  de  propriété.  Il  doit  avoir  mis  en  culture,  dans  ces  six  années, 
une  surface  de  o2  hectares.  Quant  au  prix  de  ce  lot  ainsi  concédé,  le  colon  n'est  tenu 
que  d'en  effectuer  un  tiers  en  trois  ans  et  le  reste  en  cinq  années  successives,  sous 
condition  d'y  ajouter  5  "j^  d'intérêts.  Le  homestead  est  toujours  donné  gratuitement  : 
le  colon  n'a  à  (bîbourser  qu'une  somme  de  52^50  pour  frais  d'enregistrement  et 
inscription. 

Cette  propagande  a  eu  les  résultats  qu'elle  soidiaitait.  De  1901  à  1910,  le  nombre 
des  immigrants  a  atteint  un  total  de  1.453.000  unités.  Le  progrès  s'accuse  surtout 
à  partir  de  1002.  En  1901,  le  total  est  à  peine  de  50.000;  il  s'élève  à  67.000  en 
1002  puis  atteint  128.000  en  1903.  A  deux  reprises,  le  chiffre  de  200.000  est  dépassé  : 
en  1908  avec  262.000,  chiffre  maximum  et  en  1910  avec  208.000.  C'était  donc  là 
un  succès  complet  pour  la  politique  d'immigration,  trop  complet  même,  car  le  gou- 
vernement du  Dominion  se  montra  inquiet  du  trop  grand  nombre  d'arrivants  sans 
moyens  d'existence  ou  sans  aptitude  aux  travaux  agricoles.  Comme  aux  États-Unis, 
il  imposa  des  conditions  à  l'admission  sur  le  territoire  canadien.  En  1909,  une  loi 
votée  au  Parlement  fédéral  d'Ottawa  exigea  des  immigrants  la  justification  d'un 
iiiinimum  de  ressources.  Désormais  les  immigrants  doivent  posséder  au  moins  un 
avoir  de  125  francs  par  personne  âgée  de  plus  de  i8  ans  ;  cette  somme  est  de  moitié 
pour  les  immigrants  de  5  à  18  ans.  Par  contre,  il  faut  une  somme  double  par  immi- 
grant pendant  les  mois  d'hiver,  du  \"  novembre  au  1"  mars,  époque  où,  naturel- 
lement, il  est  plus  difficile  de  trouver  un  emploi  dans  les  régions  agricoles.  En  outre, 
il  faut  que  les  immigrants  aient,  en  plus  de  cet  avoir  personnel,  les  ressources 
nécessaires  pour  atteindre  leurs  lieux  de  destination.  Mais  cette  prescription  n'est 
jtns  absolument  obligatoire;  l'Administration  peut  passer  outre  à  condition  qu'on 
ait  affaire  à  des  immigrants  désirables.  C'est  là,  en  somme,  un  prétexte  tout  trouvé 
|)Oui'  exclure  les  gens  suspects,  ou  simplement  ceux  qui  ne  paraissent  pas  capables 
de  faire  de  bons  colons. 

Ces  mesures  restrictives  eurent  sans  doute  pour  ell'et  immédiat  d'abaisser  le  total 
des  immigrants  qui,  de  262.000  en  1908,  ne  fut  que  de  147.000  en  1909  :  mais 
nous  venons  de  voir  qu'en  1910,  il  était  déjà  remonté  à  208.000.  En  réalité,  le 
résultat  de  cette  politique  prudente  a  été  excellent  ;  les  enquêtes  officielles  faites  sur 
l'immigration  actuelle  marquent  la  satisfaction  du  gouvernement  canadien.  Les 
immigrants  sont  en  eftét  recrutés  parmi  de  vrais  cultivateurs,  coaulri/  bred  peuple, 
venus  d'Angleterre  ou  des  États-Unis.  Ces  derniers  non  seulement  ont  et  au  delà  le 
capital  exigible,  mais  ils  amènent  avec  eux  leur  bétail  et  leurs  instruments  de 
culture.  Ce  sont  en  elTet,  la  pluj)art,  dos  colons  déjà  établis  dans  l'Ouest  des  Étals- 
Unis  et  qui  trouvent  plus  avantageux  di?  venir  ensuite  dans  le  Dominion. 

El,  en  efîet,  après  l'Angleterre,  l'Union  américaine  fournit  le  contingent  le  plus 
considérable  d'immigrants.  De  1901  à  1910,  les  immigrants  de  la  Giande-Brelagne 
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(Voir  le  tableau  I)  ont  atteint  le  total  de  562.000,  soit  près  de  40  "/ode  l'ensemble  de 
l'immigration.  Dans  ce  total,  l'élément  purement  anglais  est  de  beaucoup  le  plus  nom- 
breux :  410.000  ;  on  compte  1 09.000  Écossais  et  seulenient34. 000  Irlandais.  Ceux-ci 

Tableau  I 

L'immigration  au   Canada  (1901-1910),  classée  par  nationalités 


Etats  d'origine 

\ 

Anglais  et  Gallois.  .  . 

419.000 

Gran(le-Brctiii,'ni' 

562.000 

Ecossais , 

109.000 

Irlande 

34.000 

Etats-Unis 

,    .              497.000 

Autriche-ttoiigiic 

105.000 

Russie 

72.000 

llalic     . 

.")5  (100 

Danois 

43.000    \ 

3  OOO 

Suédois. 

l(i  000 

Pays  iSeaiuliiiaves 

Norvégiens 

1  •: .  000 

( 

Finlandais 

1-2.000 

Allemagne 

.    .                 18.000 

France  .    . 

14  '200 

Japon   

r>.60o 

Belgique 

7   000 

Chine 

G   000 

Roumanie 

.    .                  4.000 

Bulgarie 

;i  '200 

Grèce 

.   .              :>  000 

Autres  pays 

.    .                51.000 

Total 

.    .          1.453.000 

vont  de  préférence  aux  Etats-Unis  et  du  reste,  rétablissement  de  colons  purement 
anglais  au  Canada  est,  pour  la  métropole,  un  moyen  de  contrebalancer  l'influence 
des  Etats-Unis  et  d'auginenler  dans  le  Dominion  l'importance  dn  loyalisme  anglais. 
Les  antres  contingents  cnropéens  sont  beaucoup  moins  (•onsidéraiiles.  (  l'est  rAiitriclie- 
Ilongrie  qui  vient  au  premier  l'ang  avec  un  total  de  105.000  unités  recrutées  sur- 
tout dans  les  pays  polonais.  Ce  mouvement  correspond  du  reste  au  développement 
1res  grand  que  l'émigration  a  pris  à  l'époque  toute  conlemporaine  dans  les  Etats 
de  la  monarcliie  austro-liongroise.  Les  immigrants  italiens  sont  au  nombre  de 
55.000  et  les  lîusses,  de  72.000  ;  mais  le  lolal  de  ['('fémeiit  russe  doit  être  augtnenlé 
du  contingent  israëlite,  4'». 000,  ({ue  la  statisti(pie  canadienm^  relève  sans  itidication 
de  nationalité  précise.  Les  Scandinaves  (y  compris  les  Finlandais)  sont  envii'on 
43.000.  L'Allemagne  et  la  France  n'envoient  au  Canada  (|ue  peu  d'émigranis  :  oti  ne 
compte  de  lOtlj  n  1910  (pie  18.000  immigrants  allemands  et  14.000  Frau(;ais. 
L'immigration  jainie  est  représentée  par  12.000  Japonais  et  6.000  Chinois  :  mais 
C(;lte  immigration  est  combattue  par  d(vs  restrictions  très  s<''vères  :  des  lois  n'cenles 
imposent  à  tout  Chinois  débarquant  à  Vancouver  le  pai(^menl  de  50  puis  de  500 
dollars  par  tète. 

En  réalité,  le  conting(Mit  le  plus  impoi-tant  de  l'innuigration  canadienne,  après  la 
(Iraiide-Dretagne,  est  fourni  par  les  Étals-Unis.  De  1901  à  1910,  le  llouiinioii  a  reçu 
près  de  500.000  (exactement  497.000)  colons  veii.inl  de  l'Union  aim-ricaine.  Cette 
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iiiîiiiiyi-alioii  s'acccnliie  surloiil  ;'i  l'ôpoquo.  la  plus  itcoiiIp.  ;  en  effet,  le  total  de  ces 
imiiiigrants,  qui  n'était  ((ue  de  18.000  en  1001,  passe  à  -45.000  en  1003,  alteinl 
(aprè.suufléchisseme.nt  en  1907)59.000  en  1009  et  linaienient  104.000  en  1910. 
A  riieure  acluelie,  cette  immigration  est  devenne  plus  importante  (|ue  celle  de 
rAiiglcterre,  car  en  1010,  le  total  des  immigrants  anglais  n'était  que  de  00.000. 
Ces  colons  viennent  surtout  des  Klats  de  l'Ouest  de  l'Union  et  en  ctTet,  d'après  les 
i'(''snUals  du  dernier  Census,  on  constate  dans  certains  de  ces  Étals  un  ralentis.semenl 
dans  l'accroissement  de  la  population  rurale.  La  cause  de  ce  fait  est  sans  contredit 
l'émigration  vers  le  Canada. 

C'est  en  elTel  dans  les  région?  voisines  de  l'Ouest,  dans  les  provinces  du  Centre 
canailien  (pie  l'immigration  se  dirige  de  préférence  aujourd'lnii,  en  raison  môme 
{]('<,  avantages  laissés  aux  colons  détenteurs  de  homesleacls.  De  1901  à  1910,  les  pro- 
vinces de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberîa  ont  reçu  700.000  immigrants,  soit  près 
de  moitié  du  total  de  riniiuigralion  au  Canada.  Si  on  y  ajoutait  les  3:^3.000  immi- 
grés de  l'Ontario,  où  des  concessions  de  homesteads  ont  lieu  dans  les  mêmes  condi- 
tions, on  arriverait  à  plus  des  deux  tiers  de  l'immigration  pour  les  légions  du  centre. 
Les  provinces  maritimes  (Acadie,  Nouvean-Brunsvvick)  n'ont  leçu  (jue  peu  d'immi- 
grants, 00.200.  Mais  le  contingent  du  Bas-Canada  (province  de  Québec)  demeure 
toujours  assez  considérable,  avec  216.000  arrivants.  Il  dépasse  encore  sensiblement 
le  total  des  immigrants  dans  la  Colombie  britanniipie,  (|ui  est  de  133.000.  Ce  contin- 
gent a  sans  doute  augmenté  de  nos  joui's,  mais  celte  province  attire  moins  les  colons 
que  les  autres  régions  de  l'Ouest  parce  qu'elle  n'offre  pas  de  conditions  aussi  favo- 
rables à  l'agriculture. 

Ce  sont  les  provinces  centrales  appelées  aussi  la  Piairie  et  le  Far-Wesl  canadien 
(pii  recueillent  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  d'immigrants.  Mais  dans  cette 
région  centrale,  on  distingue,  comme  nous  venons  de  le  voir,  trois  provinces  :  le 
Manitoba,  le  Saskatchewan  et  l'Alberla  ;  la  première  de  ces  provinces  a  reçu 
275.000  immigrants,  les  deux  autres,  in  ylobo,  431.000.  Depuis  4905,  date  de  leur 
séparation,  1 10.000  immigrants  sont  arrivés  dans  le  Saskatchewan  et  155.000  dans 
l'Alberta.  Comme  dans  le  même  espace  de  temps,  le  Manitoba  en  avait  reçu  136.000, 
on  voit  donc  que  c'est  la  nouvelle  province  et  la  plus  occidentale  qui  a  les  préfé- 
rences des  colons. 

11  nous  faut  maintenant  dire  un  mot  des  consécjuences  de  cette  immigration  pour 
le  Canada  et  en  particulier  pour  la  région  de  l'Ouest.  Et  d'abord,  c'est  une  augmen- 
tation sensible  de  la  population.  Jusqu'au  seuil  de  ce  siècle,  l'ensemble  du  Dominion 
avait  relativement  pîu  augmenté,  au  moins,  coinnia  nous  l'avons  dit,  en  comparai- 
son de  la  grande  république  voisine,  Mais  depuis  1001,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation dépasse  tous  ceux  précédemment  constatés.  Jamais,  jusque-là,  la  population 
n'avait  atteint  un  million  d'augmentation  dans  une  période  iiitercensale.  Or,  le 
Canada  qui  comptait  5.371.000  hahilants  on  1901,  atteignait  en  mar!^  1910,  d'après 
les  calculs  du  census,  7.490.000  et  on  peut  sans  trop  de  riscjnes  l'évaluer  aujonr- 
d'hui  à  7.800,000.  Ce  serait  donc  une  plus-value  de  2.500.000  unités  ou  de  46,52  "U 
en  dix  ans.  Nous  donnons  ci-dessous  (tableau  n"  II),  la  répartition  de  la  jiopnlation 
dans  les  différentes  provinces  du  Dominion  depuis  1871.  L'iiilluence  de  rimuiigi'a- 
tion  dans  les  provinces  de  l'Ouest  y  est  manifeste,  Il  y  a  quarante  ans,  c'est-à-dire 
i]u  lendenaain  de  la  constitution  même  du  Dominion  (1867),  cell((  immense  région 
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ne  comprenait  qu'un  seul  État  constitué,  la  Colombie  britannique  :  le  reste,  c'est-à- 
dire  la  Prairie,  appelée  du  nom  général  d'Assiniboia,  était  presque  totalement  déserte 
et  appartenait  à  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  C'est  en  1870  que  cette  Compa- 
gnie rétrocéda  ses  droits  sur  ces  territoires  au  gouvernement  canadien  moyennant 
une  somme  de  7.500.000  francs.  Cette  année  même,  le  Manitoba  devint  province. 

Tableau  II 

Population  du  Canada  par  provinces  depuis  1871 

Population  en 

Province»  — — ^ ^~- .^         ~  ,_ 

1871  1881  1891  1901        1910  (calculer') 

Provinces  maritimes.  672.000  870,000  880.000  894.000  1.060.000 

Québec 1.191.000  1.360.000  1.488.000  1.648.(300  2.154.000 

Ontario 1.622.000  1.926.000  2.114.000  2.183.000  2.687.000 

Manitoba  »  62.200  152.000  255.200  496.000 

Sjiskatrhewan  »  )  ^   378.000 

sasKaicnenan   ...  56.400  66.800  159.000 

Alberta »  (  I  322.000 

Colombie »  49.400  98.200  178.600  321.000 

Autres  territoires.    .  •>  »  34.000  53.200  72.000 

Total 3.485.000  4.324.000  4.833.000  5.371.000  7.490.000 

Mais  en  1881,  il  ne  comptait  encore  que  62.000  âmes  et  les  grands  territoires  où  on 
forma  plus  lard  les  provinces  du  Saskalchewan  et  de  l'Alberta  n'étaient  peuplés 
que  de  56.000  habitants.  En  1901,  la  population  avait  déjà  fait  d'énormes  progrès 
et  l'ensemble  des  provinces  centrales  dépassait  400.000  àiues.  En  1910,  leur  total 
atteint  1.200.000  habitants  (peut-être  aujourd'hui  1.500.000),  soit  près  du  sixième 
de  la  population  totale  du  Canada  au  lieu  du  treizième  en  1901.  Comme  partout, 
la  colonisation  s'est  étal)lie  d'abord  le  long  de  la  voie  ferrée,  ici  celle  du  Canadiau 
Pacific,  puis  s'est  développée  principalement  dans  le  Sud  dans  les  régions  d'accès 
plus  facile.  Mais,  en  faisant  même  ab.slraction  des  pays  du  Nord,  les  provinces  du 
centre  otirent  encore  un  champ  immense  à  la  colonisation  avec  leur  superlicie  de 
plus  de  1.400.000  kilomètres  carrés. 

Le  caractère  agricole  de  l'immigration  se  montre  dans  le  développement  relati- 
vement restreint  des  villes.  Certainement  la  capitale  du  Manitoba,  Winnipeg,  est 
devenue  une  grande  cité  :  de  8.000  habitants  à  peine  en  1881,  elle  s'élevait  à 
42.000  en  1901  et  elle  atteint  aujourd'hui  sans  aucun  doute  le  chiffre  de  150.000. 
Mais  les  autres  villes  telles  que  Brandon,  Portage-la-Prairie,  Saint-Boniface  dans  le 
.Manitoba,  Moose-Jaw  et  Begina  dans  le  Saskatchewan,  Edmonton  dans  l'Alberta 
ne  sont  pas  encore  de  grandes  cités.  En  1901 ,  on  ne  comptait  encore  que  67.000  habi- 
tants dans  les  villes  de  plus  de  2.000  habitants  qualiliées  de  cUies.  En  admettant  (jue 
ce  total  ait  doublé  ou  triplé  depuis,  la  proportion  demeurerait  encore  modeste  dans 
le  chiffre  global  de  la  population  du  Centre  canadien. 

Avec  la  population,  la  culture  du  sol  a  fait  d'énormes  progrès.  Dans  l'ensemble 
des  trois  provinces  du  centre,  la  récolte  totale  du  blé  en  1898  n'était  que  de 
5.400.000  hectolitres;  en  l'.MO,  on  a  récolté  42  millions,  dont  la  moitié  revient  au 
Manitoba.  La  moyenne  du  rendement  est  de  25  hectolitres  par  he(;tare.  Cette  pro- 
duction formait  plus  des  deux  tiers  de  celle  du  Canada  entier.  De  1898  à  1909,  la 
surface  des  terres  cultivées  s'est  élevée  de  1  million  à  0  millions  d'hectares;  l'ex- 
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portation  du  blé  des  provinces  centrales  a  passé  dans  le  même  temps  de  3  millions 
à  20  millions  d'hectolitres.  L'élevage  n'a  pas  fait  de  moindres  progrès;  le  Canada 
central,  qui  exportait  pour  une  valeur  de  7  millions  de  francs  de  bétail  en  1897, 
en  a  vendu,  en  1009,  pour  5-4  millions. 

Ces  simples  faits  suffisent  à  montrer  l'importance  de  la  colonisation  dans  la 
Prairie.  Mais  les  résultats  politiques  ne  sont  pas  moins  importants  que  les  résultais 
économiques.  En  effet,  entre  le  Canada,  producteur  de  denrées  agricoles,  et  les  États- 
Unis,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  industriels,  se  créent  forcément,  vu  le  voisi- 
nage, des  relations  de  plus  en  plus  nécessaires  par  la  dissemblance  même  —  au 
moins  partielle  —  de  leurs  tendances  économiques.  Cela  explique  les  origines  et  la 
nature  du  traité  de  commerce  acluellemenl  discuté  entre  les  deux  États.  Or,  ce  traité 
a  des  conséquences  politiques  évidentes,  car,  d'une  part,  il  rapproche  plus  étroitement 
les  deux  pays  ;  d'autre  part,  par  ce  rapprochement,  il  rend  plus  difficile  l'union  intime 
—  économique  et  politique  —  de  la  colonie  avec  la  métropole,  rêvée  par  l'impéria- 
lisme britannique. 

Paul  Meuriot. 


IV 
LA  POPULATION  DE  LA  HONGRIE  EN  1910 

D'après  les  résultats  provisoires  du  recensement  en  1910,  le  royaume  de  Hongrie 
compte  aujourd'hui  20.840.000  habitants.  Sa  population  s'élevait,  en  1900,  à 
19.254.000;  c'est  donc  un  accroissement  de  1.586.000  unités  pour  la  dernière 
période  décennale,  soit  une  proportion  de  8,2  °/o.  Ce  taux  est  sans  doute  assez 
élevé  ;  mais  il  est  inférieur  à  celui  des  deux  périodes  intercensales  précédentes.  De 
1881  à  1890,  la  population  de  la  Hongrie  avait  gagné  1.725.000  unités,  et  de  1890 
à  1900,  l'augmentation  était  de  1.790.000  :  c'était,  respectivement,  un  taux  d'ac- 
croissement de  10,9  à  10,3  "/o.  Ce  fait  s'explique  naturellement  par  l'émigration 
d'outre-mer,  devenue  très  intense  à  l'époque  contemporaine.  En  eflet,  de  1900  à 
1910,  l'excédent  de  natalité  a  été  pour  le  royaume,  de  2. 268. 000  unités;  il  s'en  feut 
donc  de  682.000  têtes,  que  l'augmentation  de  la  population  soit  égale  à  l'excédent 
des  naissances.  Phénomène  d'autant  plus  intéressant  que  la  densité  de  la  population 
n'est  encore  que  médiocre;  elle  n'est  que  de  64  par  kilomètre  carré. 

L'accroissement  de  la  population  n'en  est  pas  moins  universel,  car  sur  les 
61  comitats  du  royaume  (y  compris  la  Transylvanie  et  la  Croatie-Esclavonie),  il  n'y 
a  de  diminution  que  dans  deux,  ceux  de  Arva  et  de  Lika-Krbava  (Croatie).  Mais 
l'augmentation  diffère  d'intensité,  bien  entendu,  suivant  les  régions  du  loyaume. 
Dans  quatre  régions,  l'accroissement  est  au-dessous  de  la  moyenne  générale  (8,2  "/„)  : 
ce  sont  celles  situées  à  droite  et  à  gauche  du  Danube,  à  droite  de  la  Tisza,  et  la 
Transylvanie.  II  est  supérieur  à  la  moyenne  générale  dans  la  région  entre  Danube 
et  Tisza,  à  gauche  de  la  Tisza  et  dans  la  Croatie-Slavonie. 

Dans  l'ensemble  des  comitats  à  droite  du  Danube,  le  taux  de  l'augmentation  est 
de  5,3  "/o  seulement.  Le  total  est  de  155.000  unités,  mais  ce  chifTre  est  inférieur 
de  plus  de  moitié  au  total  de  l'accroissement  naturel  calculé  qui  serait  de  331 .000, 
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.soit  un  déficit  de  176.000  têtes  :  il  est  surtout  sensible  dans  les  comitats  de  Vas,  de 
Zala,  de  Sopron. 

A  gauche  du  Danube,  l'acrToissemenl  moyen  de  la  région  n'est  que  de  5,9  "/o- 
L'accroissement  total,  120.000  âmes,  n'est  que  45,6  °/o  de  l'augmentation  naturelle 
(259.000).  Le  pourcentage  de  l'émigration  est  surtout  élevé  dans  les  comitats  de 
Nyitra,  de  Pozsony  (Presburg),  de  Trencsen.  Dans  la  région  à  droite  de  la  Tisza, 
la  moyenne  globale  d'augmentation  n'est  que  de  5,4  "/„  ;  elle  est  particulièrement 
faible  dans  les  comitats  de  Abauj-Torna,  de  Saros,  de  Szepes  où  elle  est  inférieure 
à  1  "/o;  mais  cette  faiblesse  est  compensée  par  une  augmentation  sensible  dans 
deux  comitats  :  ceux  de  Bereg  et  Borsod  (12,7  et  10,7  °/o).  L'accroissement  total 
de  cette  région  (89.000  têtes)  est  bien  inférieur  à  l'excédent  de  natalité  (219.000), 
il  n'en  représente  que  40,5  °jo-  L'écart  est  surtout  important  dans  les  comitats  de 
Zemplen,  Saros  et  Szepes  (dans  ce  dernier  comitat,  d'ailleurs,  le  taux  de  l'accrois- 
sement total  n'est  que  de  0,1  °/„).  La  région  entre  Maros  et  Tisza  est  celle  qui 
détient  le  plus  faible  taux  d'accroissement,  soit  4  "/„.  Ce  n'est  pas  que  l'écart  entre 
l'augmentation  totale  (82.000)  et  le  surplus  de  natalité  (168.000)  y  soit  plus  sensible 
que  dans  les  régions  précédentes,  il  est  au  contraire  plus  faible  (49  °/o),  mais 
aucun  comitat  ne  présente  un  accroissement  très  accentué.  Dans  la  Transylvanie, 
cet  écart  est  plus  faible  encore  et  la  majorité  de  l'accroissement  naturel,  192.000 
sur  241 .000  (soit  80  **/„),  demeure  acquise  à  la  région.  Aussi  le  taux  d'augmentation 
est-il  plus  élevé  que  dans  les  régions  précédentes  et  atteint-il  presque  la  moyenne 
générale  du  royaume  (7,8  °/o). 

Parmi  les  régions  dont  l'accroissement  dépasse  cette  moyenne,  la  Croatie-Slavonie 
est  celle  oii  le  taux  d'augmentation  est  le  moins  sensible,  8,4  °/o.  Cependant  son 
accroissement  total  (203.000  âmes)  est  encore  loin  d'atteindre  la  somme  de  l'excé- 
dent des  naissances  (320.000  têtes),  il  n'en  constitue  que  63,4  °/o.  Le  déficit  se 
montre  surtout  dans  le  comitat  de  Lika-ivrbava  où  du  reste  la  population  a  diminué, 
dans  ceux  de  Zagreb  (Agram),  de  Modras-Fiume  où  les  capitales  exercent  naturelle- 
ment leur  attraction.  Mais  la  population  de  la  ville  de  Fiume  (49.000  âmes)  est 
comptée  à  part.  Dans  la  région  à  gauche  de  la  Tisza,  le  taux  d'accroissement  est  de 
40,8  °/o,  et  l'augmentation  globale,  251.000  habitants,  y  prend  les  trois  quarts 
(77  °/o)  de  l'accroissement  naturel  calculé,  326.000  têtes.  La  population  augmente 
partout  de  façon  assez  sensible  puisque  sur  les  huit  comitats  de  cette  région,  deux 
seulement  ont  un  taux  d'accroissement  inférieur  à  la  moyenne  générale.  Enfin 
cette  moyenne  est  grandement  dépassée  par  la  région  entre  Danube  et  Tisza 
avec  un  taux  de  14,6  °/o.  Seule  de  toutes  les  régions  du  royaume,  elle  présente  un 
excédent  d'immigration,  car  son  augmentation  naturelle  est  de  399.000  unités, 
tandis  qu'elle  s'accroît  de  481.000  habitants.  C'est  que  cette  région  est  plus  parti- 
culièrement celle  des  villes  et  notamment  de  la  capitale,  Budapest.  Sur  les  481.000 
habitants  gagnés  par  cette  région  de  1900  à  1910,  362.000  reviennent  au  comitat 
de  Budapest  et  sur  ce  total,  164.000  unités  sont  le  fait  de  l'immigration. 

Dans  le  développement  actuel  de  la  Hongrie,  en  elTet,  Budapest  joue  un  rôle 
prépondérant.  Elle  est  non  seulement  la  capitale,  mais  on  peut  dire  la  seule  grande 
agglomération  du  royaume.  Après  elle,  une  seule  ville,  Szegedin,  dépasse  100.000 
âmes  (118.000);  les  centres  les  plus  peuplés  sont  ensuite  Szabadka  (Maria-There- 
siopel)  avec  95.000  habitants,  Debreczen  avec  92.000,  Zagreb  (Agram)  avec 
78.000,  Pozsony  (Presbourg)  avec  78.000,  Temesvar  avec  72.000,  etc.  Le  royaume 
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renferme,  au  total,  63  villes  de  plus  de  20.000  âmes  (et  beaucoup  d'entre  elles  sont 
plutôt  de  caractère  agricole),  avec  une  population  de  3.308.000  âmes.  En  1900, 
elles  comptaient  2.813.000  habitants.  Elles  ont  donc  gagné,  en  dix  ans,  495.000 
unités,  soit  17,68  °/o.  Mais  leur  proportion  à  la  population  totale  du  royaume  est 
encore  modeste;  elle  n'est  que  de  15,82  °/o-  En  Allemagne,  cette  proportion  est,  à 
l'heure  actuelle,  de  34,50  "/„  et  en  France,  en  1900,  elle  était  de  23,90  °/o.  Et 
l'accroissement  de  ces  villes  de  plus  de  20.000  âmes,  soit  17,08  "|o,  est  lui-même 
peu  considérable,  il  l'est  surtout  si  on  les  considère  abstraction  faite  de  Budapest  : 
la  proporlion  tombe  à  14  °/„.  En  effet,  de  1900  à  1910,  la  capitale  hongroise  passe 
de  732.000  à  881.000  habitants.  C'est  un  accroissement  considérable  pour  une 
ville  qui  comptait  506.000  habitants  en  1890  et  370.000  en  1880.  Mais  ces  chiffres 
ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la  population  de  Budapest,  il  faut  y  joindre 
quelques  villes  de  banlieue  dont  l'accroissement  est  très  rapide  :  Ujpest,  Kispest, 
Erzébelfalva,  Rakospolota.  Dans  ces  deux  dernières  localités,  la  population  a 
doublé  depuis  1900  et,  à  Kispest,  elle  a  plus  que  triplé.  En  réalité,  Budapest  avec 
sa  banlieue  a  gagné  environ  214.000  âmes  depuis  1900,  soit  43,20  °/o  de  l'accrois- 
sement total  des  villes  de  plus  de  20.000  habitants  et  13,70  "/o  de  celui  du 
royaume  (1900-1910)  ;  à  l'heure  actuelle,  l'agglomération  de  Budapest  compte 
environ  1.030.000  âmes.  Elle  est  donc  très  dignement  la  seconde  capitale  de  la 
monarchie  austro-hongroise  et,  vu  sa  situation  géographique,  une  des  métropoles 
de  l'Orient. 

Paul  Meuriot. 


V 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


2*  trimestre  1911  —  Transports  maritimes 


France.  —  Nous  empruntons  les  renseignements  relatifs  à  la  navigation  maritime  pen- 
dant l'année  1910  à  la  publication  intitulée  :  Documents  statistiques,  réunis  par  l admi- 
nistration des  douanes,  sur  le  commerce  de  la  France. 

Les  données  suivantes  se  rapportent  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  les  colonies, 
ainsi  qu'à  la  grande  pèche  : 

(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom) 

Entrées  Sortie» 

Années  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

de  de  de  de 

navires  jauge  navire*  jauge 

Kavires  chargés  français  et  étrangers 

1910 27.649  28.634  20.842  21.877 

1909 27,195  27.585  21.000  21.155 

Différences.    .  +454         +1.049  —158  +722 

Navires  chargés  sous  te  pavillon  français 

1910 7.517                fi. 728               7.006  6.246 

1909 7.550               6.549                7. 087  6.064 

Différences.                   —33             +  179               —  8l  +182 
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On  résume  ci-dessous  le  commerce  extérieur,  compris  dans  le  mouvement  total,  indiqué 
plus  haut  : 

Entrées  Sorties 

ADDpes  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

de  de  de  de 

navires  Jauge  navires  ja"ge 

Navires  chargés  sous  le  pavillon  français 

1910 4.521  3.86-i  4.407  3.8i:, 

1909 4.670  3.844  4.493  3.689 

Différences.   .  —159  +20  —  SG  +126 

Navires  chargés  sous  les  pavillons  étrangers 

1910 19.809  21.518  13.699  15.558 

1909 19.341  20.697  13.740  14.996 

Différences.   .'  +468  +821  —41  +562 

Résumé  du  mouvement  des  navires  chargés  dans  nos  principaux  ports  en  19i0 


Marseille  .    . 

4.508 

7.636 

4.000 

6.605 

Le  Havre  .    . 

2.190 

3.350 

1.768 

2.900 

Boulogne  .    . 

2.409 

2.515 

2.125 

2.331 

Calais    .    .    . 

1.771 

703 

1.518 

531 

Dunkerqiie.   . 

1.423 

I   586 

893 

1.108 

Bordeaux.     . 

1.549 

1.596 

872 

728 

Grande-Bretagne.  —  On  résume  ci-dessous  les  données  récapitulatives  sur  le  tonnage 
des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  du  Royaume-Uni,  d'après  le  57^  volume  du 
Statistical  Abstract  for  the  United  Kiutjdom.  Le  tonnage  net  du  commerce  extérieur  est 
exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom. 

Entrées  Sorties 

Années  sous  le  sous  tuus  sous  le  sous  tous 

pavillon  les  pavillon  les 

anglais  pavillons  anglais  pavillous 

Navires  chargés  et  sur  lest,  à  vapeur  et  à  voiles 

1909 39.662  66.309  40.102  66.958 

1908 38.889  65.469  38.980  65.977 

Différences.   .  +773  +840  +1.122  +981 

Navires  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

1909 39.166  64.327  39.03G  64.969 

1908 38.301  63.210  38.474  63.765 

Différences.   .  +865         +1.117         +1.162         +1.204 

Navires  chargés,  à  voiles  et  à  vapeur 

1909 28.356  40.316  36.241  57.194 

1908 28.051  40.190  35.284  50.609 

Différences.   .  +305  +126  +967  +685 

La  participation  de  notre  pavillon  au  mouvement  total  des  ports  du  Royaume-Uni  se 
chiirrait,  en  1900,  par  1.040.000  tonneaux  à  l'entrée  et  1.663.000  à  la  sortie.  Nous  occu- 
pions le  sixième  rang  après  le  pavillon  allemand  qui  était  en  tète  des  autres  pavillons  étran- 
gers avec  6.74'4.000  tonneaux  à  l'entrée  et  0.754.000  à  la  sortie. 
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On  mentionnera  pour  terminer  le  tonnage  rlii  commerce  extérlenr  exprimé  en  milliers 
(le  tonneaux  pour  les  trois  ports  aniilais  qui  suivent  : 


1909. 
1908. 


Différences. 


Londres 

lt.606 
11.194 


ËDlréea 
Liver|iool 

7.748 
7.973 


+  412  —  22i 


Car.lifr 

5.771 
6.028 

—  257 


8.G22 
8.488 

+  I3i 


Sortiea 
LiTPrpool 

G.593 
6.901 

—  308 


Ctirdifr 

8.888 
8.850 

+  38 


Allemagne.  —  Nous  empruntons  au  ^2^V  volume  de  la  Statistique  maritime  de  IKin- 
pire  allemand  pour  1909,  les  renseignements  qui  suivent  : 

Mouvement  total 
(Le  tonnage  de  jauge  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre) 

Eutréi's  Sorties 

Vuiiéps  Saiires  à  toiles  el  à  lapenr  Jiavires  à  vapeur  laiircs  à  lollesel  à  rapenr  Navires  à  vapeur 

Nombre  Tonnage  Nombre        Tonnage         N'imbre  Tonnagi'  Nombre        Tonnage 

ISavires  chargés  et  sur  lest  réunis 


1909  .    .    .    . 

109.525 

28.446 

72.406 

25.299 

110.230 

28.684 

72.559 

25.535 

1908  .    .    .    . 

107.694 

27.433 

69.776 

24.454 

+  845 

107.440 

27.091 

69.283 

24.242 

Différences  . 

+  1.831 

+  1.013 

+  2.630 

+  2.700 

+  1.503 

+  3.270 

+  1.293 

Navires 

chargés 

1909  .    .    .    . 

98.179 

20.397 

09.380 

23.890 

79.050 

18.858 

55.782 

16.730 

1908  .    .    .    . 

95.822 

25.418 

00.491 

22.093 

76.901 

17.020 

52.578 

15.005 

Différences.    +2.357       +979    +  2.S98        +00:',    +2.740    +1.220    -[-3.204    +1.074 
Mouvement  du  commerce  extérieur 


sous 
tous  tes  pavillons 


sous  les  pavillons 

étrangers  ' 


sous 
tous  les  pavillons 


Nombre  Tonnage  .N'ombre       Tonnage  Nombre 


sons  les  pavillons 
étrange  s 


Nonb  e 


1909. 
1908. 


Différences 


1909. 
1908. 


Différences. 


45.012 
44.7  GS 


30.801 
30.841 


yavires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 


22.215     20.875 
21.991     21.011 


11.337      44.865 
11.200      44.432 


22.376     21.078 
21.614     21.019 


+  844       +224 


136 


Navires  à  vapeur 


20.839      14.080 
20.633      14.315 


10.575      30.852 
10.520      30.456 


20.989     14.155 
20.337     14.253 


—  40       +206     —235         +49      +390        +652 


11.362 
11.158 


+  71      +433         +762       +59       +204 


10.597 
10.410 


98       -I-  loi 


MOUVEMENT    U.4NS    LES   PRINCIPAUX   POUTS    i:\    1909 

Navires  chargés 


Hambourg .    . 

13.067 

11.200 

5.810 

5.162 

12.220 

8.078 

4.431 

2.700 

Stettin    .    .    . 

3.925 

1.388 

1.043 

095 

3.170 

'.134 

1  42.-. 

104 

Brome    .    .    . 

2.685 

1.550 

742 

630 

2.02S 

1.109 

:,G1 

221 

Russie.  —  Le  département  des  douanes  russes  a  fait  paiiuire  récemment  son  Compte 
i-endu  annuel,   relatif  au  commerce  extérieur  de  l'Empire  en   1UU9.  .Nous  donnons,  ci- 


—  -J8C  — 

(Jessous,  les  reuseignemenls  omprmité.v  i\  cclU'  |iubliciili(in  sui'  le  inouYf'iuciil  mariliiiK! 
des  ports  de  la  Russie  d'Europe  : 

Commerce  extérieur 

(Le  loini;ii;e  (k-  j:iiige  esl  oxpriuu'  en  milliers  de  loiineaux-rogistre) 

Kntrées  Smuios 

Aniiios  Sous  tous  les  pavillons  Sous  W  iiaiillun  riissp  Sous  tons  les  pavillons  Sdus  lu  paijllau  russe 

Nombre         Tonnage  Nombre       Tonnage         Nombre  Tonnage         Nombre         Tonnage 

1909  ....        1Ô.394        13.783         3.97i        1.7S7        15.3G3        13.f)G0  1.000        1.743 

1908.    .    .    .        12.91S        n.ITÔ         3.674        I.G4i        1?.!I73        11.15Ô         3.7tl        l..V.)(; 


■:sy 

170 

?.181 

l..V.)7 

■IS2 

206 

129 

13.) 

1.-27C 

7ol 

1C2 

14  i 

263 

3;-)0 

653 

1.211 

188 

281 

371 

JO 

752 

587 

275 

46 

Différences.    +2.476    +  2.60S       +300     +14.')    +2.390    +2.505       +205     +147 

Voici  les  renseijiticnuMils  iui;doiiUes  sur  le  miniveinenl  du  comineice  exléiieur  en  IIH)'.), 
tliuis  les  principaux  |>oils  russes  ipii  siiiveiil  : 

Kronsladt-  }     <,  ^^j  ^^^,^,^             .,jl           j -^^         <,  ,-)^^         ^^^^            .,^n          j,;., 

Sniil-PeliTsboMij)  .  i 

Higa   ....  2.200  1.558 

Liban.    .    .    .  1.248           74(1 

Odessa    .    .    .  735  1.289 

Arkhaiigel  .    .  849           590 

Le  pavillon  rranrais  fiiiurail  dans  le  moiiveiueiil  à  renliée  des  ]iorls  russes  pour  iW-i 
uaviics  jaugeant  323.000  lonneauv-regisire. 

Maroc.  —  On  leriuiiu'ra  celle  clironiciue  par  quelques  données  sur  le  commerce  e.xlé- 
rieur  el  le  mouvemeni  des  poris  marocains.  Ces  renseigncmenis.  quoique  incomplels,  à 
défaut  de  slalisli(pies  (renseinlde,  peuvent  présenter  en  ce  moinenl  un  certain  intérêt 
d'actualité. 

LeS^i"  volume  de  la  Slalisliijue  officielle  de  l'Empire  d'Allemagne  conlienl  des  (l()nn('es, 
élalilies  d'après  les  rapporis  consulaires  allemands,  sur  le  mouvement  îles  ciini  p^rls 
marocains  de  18'.I5  à  11)08. 

Voici  le  résumé  du  mouvemeni  total  en  1*108,  à  Fenli'ée  de  ces  ports,  et  la  participation 
des  trois  pavillons,  mentionnés  dans  la  statistique  en  rpiestion. 

Le  tonnage  net  y  est  exprimé  en  lonneau.x-regislie  : 

..._.^      .  Sous  Sous  Sous  Sous 

k  '  tous  les  iiavillous  le  pavillon  français  le  pavillon  brilauniquc        le  pavillon  alleniaml 


des 
ports 


Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnage         Nombre  Tonnage        Nombre         Tonnage 


86 

31.108 

32 

30.287 

•20 

87.995 

50 

9 G. 7 92 

06 

76.-42-2 

51 

49.094 

74 

59.884 

52 

40.080 

62 

64.820 

28 

25   516 

Larache.    ...  306  99.584  46         18.962 

Casablanca.   .    .  482  361.707  153  160.243       120 

.Mazagan.    .    .    .  326  2G7.016  80         93.219 

Saffv 254  211.826  73  81.454 

Mojîa-lor.    ...  IK3  171.761  55          58.912 

On  cuiiiplèlera  ces  reiis('ii:ncni(Uils  p;ir  ipiclqucs  exirails  du  Uecueil  consulaire  helf/f, 
tmne  153,  ',5''  livraison,  (|ui  vient  de  paraître. 

I)'a|irés  ce  ducninenl,  le  commerce  marilime  du  Maioc  a  été  pour  l'année  I".l0',> 
de  I  l.").-i-28.6i-4  Icincs,  c(.  m  Ire '.13.  •)")'.).  451)  francsen  1908.  Les  pays  ipii  oui  pris,  en  lUO'.», 
I;i  plus  viande  ]i;irl  ii  ce  c(Miiiiieice  sinil  : 

Iniporl  liions  Kiporlalioiis 

Grande-Bretagne 32.359.615'  19.980.148' 

France   25.993.522  8.178.477 

.Vlleuiagne 5.096.841  8.485.698 

KspuKne. 1.154.739  5.301/^07 
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J^i'  (•omiiu'ico  lie  Casablanca,  If  plus  iinpoïkiiil  de  Ions  les  inuis  iiiaiocains,  s'esl  éW'vé, 
en  1909, 0*25.759. 102 francs,  doiil  1  i..374.:KH  IVinics.uix  imporlalionsol  1 1.384. 735 francs, 
aux  ox|)orlalions.  Le  pavillon  français  a  ctc  picponclrianl. 

Vouv  \v  \)or\  dt'  Tan  f/er,  les  iinporlalions  onl  allcinl  en  i'.in'.i.  1  I  .(iG8.'.)3i  francs  elles 
expoilations  5.050.798  IVanes. 

Le  |)orl  (le  Laraclte,  esl  fréipienlé  en  licinde  pmlie  p,ir  les  vapeiiis  el  les  voiliei's  espa- 
iinols  il  faible  lonnaiiti  ;  s()n  ccnnnu'ice,  en  1909,  a  élé  de  12.7  i:». 8X1  fiancs.  d(»nl 
9.745.320  francs  aux  imporlalions. 

Le  commerce  du  pori  de  liahal,  ipii  n'esl  léellenienl  iinverl  ;m  commerce  (pie  pend.int 
six  mois,  s'esl  (■'lev(''  en  191»'.)  h  7.098.995  lianes,  don!  5.7lt5.739  francs  aux  imporla- 
lions. 

Pour  le  porI  de  Maiagaii,  alxndalde  en  lonle  saison,  le  commerce  inarilime  a  alleinl 
8.517.225  francs  pour  les  impoilalions  el  8.008.750  pour  les  exporlalions. 

On  cilera  encore  le  chiffre  du  comnn'ice  du  porI  de  T(^'louan,  fréquonlé  surtout  par  les 
voiliers  (\>^pagnols  de  faible  tonnaiic  Ce  commerce  n'esl  repn''senlé  (pn-  par  1 .(»  10.301)  francs, 
dont  3:»3.075  l'rancs  aux  exporlalions. 

Le  nombre  des  navires  enli  es  dans  les  huil  ports  marocains,  ouverts  au  commerce,  a  ùU' 
en  1909,  de 3.520  navires,  jaugeani  ensemble  2.71)0.000  tonneaux,  le  mouvemeni  se  répar- 
tissail  enir»;  les  jinrls  conmie  il  suit  : 


(Le  tonuage  de  jauge  est  exprimé  ea  milliers  de  touneaux) 

Poris  Nombre  Tounnge  Ports  Nombre  Touuayc 


Tanger  .  . 
Casablanca 
Larache .  . 
Rabat.   .    . 


1.576  1.34G 

501  4-27 

281  1 13 

142  117 


Mazagan  . 
Safly  .  . 
Mogador . 
Tétouan  . 


352  292 

260  235 

197  197 

205  39 


VI 
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Das  franzosische  Bankwesen,  par  le  docteur  Eugen  Kaufmann  (l  vol.  in-8,  372  pages. 
Tubinsen). 


Pres(]ue  en  même  temps  (pu^  le  professeur  lùlgar  .loffé  faisait  paraître  une  nouvelle 
(Jdilion  de  son  magistral  ouvrage  sni-  les  bancjues  anglaises,  un  do  ses  élèves  les  plus  dis- 
tingués, le  docteur  iMigen  Kanrmann,  |)uliliail  inn^  étude  1res  délailk'e  sur  les  organes  du 
marché  français. 

(l'est  surtout  par  voie  d'enquête,  an  cours  de  deux  longs  séjours  en  France,  qne  le 
IJ'  Kaufmann  s'est  procuré  les  éléments  de  son  ouvrage.  Dans  "un  avant-propos  significatif,  il 
se  plaint  des  dimcullés  de  sa  lâche,  inhérente  à  la  rareté  des  documents  officiels,  et  au 
laconisme  des  conlidences.  Si  ces  doléances  ne  sont  pas  exemptes  d'un  léger  pessimisme, 
et  ne  tiennent  pas  assez  comple  de  certains  facteurs  psychologiques,  il  n'en  esl  pas  moins 
permis  de  souhaiter,  avec  le  IJ"^  kaufmann,  un  développement  île  la  stalisliijue  française, 
pourvu  qu'elle  ne  perde  pas  en  exactitude  ce  qu'elle  gagnerait  en  étendue. 

Aitrès  une  étude,  surtout  descriptive,  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  Foncier,  i\t'^ 
diverses  catégoiies  de  sociétés  de  crédit,  de  banques  privées,  ainsi  que  des  autres  princi- 
[taux  détenteurs  de  disponibilités,  M.  Kaufmann  analyse  le  rôk  des  trois  grands  établisse- 
ments qui  ont  attiré  à  eux,  avec  une  énorme  masse  de  dépi)ls,  la  préd()minance  dans  la 
direction  du  capital  français.  Leur  admirable  organisation,  et  la  variété  des  opéralions 
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([ii'ils  Iraileiil  devaient  reiuln^  leur  développeinenl  très  rapide.  M.  Kaurmami  montre 
coinmeni  ils  ont  été  seruiidés  par  l'esprit  d'épari^iie  du  public,  el  les  tendances  de  centra- 
lisation éconouiique  qui  prévalent  cliez  nous.  11  e.xpose  avec  un  inlérêt  particulier  la  résis- 
tance que  les  banques  privées  opposent  à  la  concurrence. 

Quant  aux  conséquences  de  la  concentration  qui  s'est  opérée  dans  nos  banques,  il  les 
apprécie  comme  suit  :  pour  les  grands  établissements  de  crédit  eux-mêmes,  les  avantages 
résultant  de  l'extension  des  affaires  se  trouvent  légèrement  atténués  par  l'accroissement  des 
trais  généraux  et  le  caractère  plus  administratif  de  l'organisation.  Pour  les  ban(|ues  locales, 
alTaiblisscmenl,  auquel  les  élablissements  intéressés  remédient  depuis  quelipies  années,  en 
.se  groupant,  en  augmentant  leur  capital,  et  en  imilant  dans  une  certaine  mesure  la  poliliipie 
des  grandes  sociétés  de  crédit.  Pour  l'ensemble  du  marché,  plus  de  sécurité  et  de  rapidité, 
économie  de  monnaie,  facilité  d'apprécier  eu  bloc  l'offre  et  la  demande  de  capitaux  llollanls, 
et  d'émettre  des  emprunts.  Pour  les  déposants,  plus  grand  choix  dans  l'emploi  de  leurs 
fonds.  Pour  le  commerce  et  l'industrie,  abaissement  du  taux  de  l'escompte,  variété  des 
opérations  possible.s,  etc..  ;  mais  aussi,  diminution  du  contact  et  de  l'union  entre  les  divers 
organes.  Si  l'on  pouvait  faire  un  reproche  au  travail  si  consciencieux  et  si  précis  de 
.\1.  Kaufmann,  ce  serait  celui  d'avoir  voulu  être  trop  complet,  et  d'avoir  voulu  mettre  dans 
(les  choses  nécessairement  confuses,  un  ordre  un  |)eu  artificiel.  De  plus,  il  est  extrêmement 
liifTicile  de  représenter  ii  l'état  stable  des  faits  essentiellement  variables.  Li  physionomie 
du  marché  se  modifie  à  chaque  instant  :  les  maisons  qui  viennent  y  opérer  fusionnent  ou 
disparaissent,  de  sorte  que,  si  les  traits  généraux  restent  à  peu  près  les  mêmes,  la  des- 
cription des  détails  risque  de  n'être  bientôt  plus  à  jour.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  de 
M.  Kaufmann  contribuera  certainement  à  combler  une  lacune  regrettable  dans  les  biblio- 
thèques financièies. 

Kug.  IjOislandhy-Dfbkkn. 

*  * 


Les  Associations  économiques  des  paysans  polonais  sous  la  domination 
prussienne,  par  le  comte  Alexandre  S/.kmbkk.  Préface  du  comte  Louis  dk  YoGiJi': 
(l  vol.  in-8  (le  401  p:iges.  Marcel  Piivière,  Albert  Dewitet  Desclée  etC''",  éditeurs,  1910). 

.4près  avoir  montré  en  un  exposé  descriptif  et  hisl(jrique  conmienl  les  agri<-ulleurs 
polonais  ont  été  amenés  [)ar  la  force  des  choses  à  défendre  leurs  inlérèis  les  plus  essentiels 
p  u'  l'association  libre,  le  comte  Alexandre  S/embek  analyse  avec  une  remarqual)le  pi'éci- 
sion  les  divers  nutdes  de  coopération  ou  de  mutualité  acluellemenl  existants  dans  les 
milieux  ruraux  de  la  Pologne  allemande. 

Les  premiers  organes  de  ce  genre  furent  des  bancpies  populaires  d'abord  réservées  aux 
commerçanis  et  industriels,  puis  ouveites  aux  agricnlleuis.  Les  caisses  des  communes 
rurales  sont  du  type  llailleiscn,  mais  se  groupent  autour  de  caisses  urbaines  du  l\pe 
Schulze-Delilzsh.  On  voit  lii  un  exemple  de  la  soiq)lesse  avec  laipielle  les  Posnaniens 
savent  combiner  des  éléments  variés.  Le  montant  des  dépôts  faits  dans  les  banques  popu- 
laires de  la  l^ologne  allemande  varie  avec  l'importance  des  récoltes  :  il  était,  en  1*.)()S,  de 
1  iS.iOO.OOO  marks.  Les  avances,  consenties  h  des  taux  variant  entre  4  l/'2  et  7  »/û,  ont 
atteint  1  i.").7i:{.()()l)  marks  en  1908.  Elles  étaient  faites  jusqu'à  concurrence  de  69  "/o  de 
leur  total  des  membres  de  l'associalion,  le  reste  ;i  des  étrangers.  Le  billet  à  ordre,  remis 
comme  garantie  de  chaque  avance,  doit  être  signé,  non  seulement  par  l'euqjrunleur,  mais 
aussi  par  trois  iniMubres  de  la  société  reconnus  solvables.  Les  prêts  n'étant  pasà  écliéance 
fixe,  leur  remboursement  peut  être  demandé  à  tout  moment  par  la  banque. 

A  côté  de  ces  étabiissemiMils  el  élroilement  liées  ii  eux,  puis(pi'elles  en  tireni  leurs 
ressources,  ont  été  foiulées,  surtout  dans  l'intérêt  des  petits  propi'iétaires,  des  coopératives 
agricoles  ayant  pour  but  d'avancer  aux  jjaysans,  soit  en  espèces,  soil  plus  souvent  eu  naluie, 
ce  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  exploitation. 

Knfin,  trois  catégories  d'organes  ont  été  créés  pour  faciliter  l'acquisition  de  la  terre  polo- 
naise :  les  «  Kenlenl);mken  »,  les  «  Commissions  gouvernementales  »  et  les  «  Coopératives 
de  morcelbmient   ».    Le   comte    A.    Szembek  donne   d'intér(!ssants  détails  sur   !es  lois 
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tie  1851),  1890, 181)1  cl  1900,  concernant  les  HeMlenban'cen  et  les  RentenL^Citcr,  sur  la  snrface 
de  ceux-ci  et  sur  les  conséquences  de  celle  législation  moins  coinuie  en  Fr.mci'  (jue  Tonivre 
économique,  mais  surtout  politique,  des  commissions  gouvcnicmentales  et  des  coo|>éra- 
lives  de  morcellement.  On  sait  que  les  coopératives  polonaises  ont,  depuis  1891,  regagné 
environ  70.000  hectares  sur  les  Allemands,  ;iuk quels  les  lois  d'expropriation  permoltenl 
d'ailleurs  de  réduire  à  néant  les  résultats  de  l'elforl  si  considérable  accompli  par  les  Tos- 
naniens. 

La  manière  dont  les  cooi)ératives  se  sont  groupées  en  une  fédération  à  cOlé  de  laquelle 
fonclionne  une  banque  centrale  au  caiiital  de  7.500.000  marks,  se  trouve  exposée  avec 
une  clarté  fort  méritoire  et  une  impartialité  vraiment  scientifique.  Le  volumineux  o'ivrage 
du  comte  Alexandre  Szembck,  composé  avec  beaucoup  d'ordre,  et  jalonné  de  divisions  très 
marquées,  tant  au  point  de  vue  du  fond  qu'au  point  de  vue  typographique,  est  de  ceux 
aux(|uels  on  peut  se  référer  rapidement  et  avec  fruit.  Il  fait  le  plus  grand  honneur  au 
jeune  écrivain  polonais  pour  lequel  la  langue  française  n'a  pas  de  secret. 


Eug.    BoiSLVNDIlY-UuBKn.N. 


*   * 


Statistik    und    Gesellschaftslehre ,    par  le    l)"^  George  von  Mavr,   3"  volume, 
'1"  liviMJson  (l). 

On  a  annoncé  dans  ce  Journal  la  V  livraison  du  volume  que  le  professeiu-  von  Mavr 
consacre  à  la  statistique  sociale  {il).  La  seconde  livraison,  qui  vient  de  paraître,  traite  de  la 
statistique  des  suicides  et  de  la  slatisliijue  criminelle.  L'auteur  signale  le  développement 
de  la  statistique  des  suicides,  ses  procédés  et  ses  principaux  ré.sultats.  Ces  résultats  seront 
utilement  mis  à  profit  par  les  sociologues  qui  ne  disposent  que  d'ouvrages  un  peu  anciens  (3). 

Dans  la  liste  des  pays  classés  suivant  la  fréquence  décroissante  des  suicides,  la  France 
occupe  le  secou'l  rang,  immédiatement  après  la  Suisse,  avec  2:28  suicides  par  an  et  par 
million  d'habitants  (1901-1905).  Cette  proportion  s'est  d'ailleurs  accrue,  comme  dans  la 
plupart  des  pays,  puisque  le  nombre  proportionnel  par  million  d'habitants  n'était  que  de 
14-i  trente  ans  auparavant  (maximum  en  1891-1895). 

11  serait  très  important  de  savoir  ([uelles  sont  les  catégories  sociales  qui  ont  le  plus 
largement  contribué  à  cet  accroissement.  Malheureusement  les  statistiques  ne  sont  point 
assez  détaillées. 

Eu  ce  qui  touche  la  criminalité,  l'auteur  n'a  donné,  dans  cette  livraison,  que  la  partie 
théorique  de  son  exposé.  Mais  cette  partie  ollVe  une  inq)orlance  ca|iitale  dans  un  domaine 
où  les  choses  sont  très  difTicilement  comparables.  Avant  d'utiliser  les  statistiques  criminelles, 
il  faut  être  pénétré  des  limites  différentes  de  l'inculpation  dans  les  différents  pays,  eu 
égard  h  la  diversité  des  législations  et  des  règlements;  il  faut  savoir  distinguer  l'infraction 
et  l'auteur  de  riiifraclion,  se  rendre  compte  de  l'inlluence  des  procédés  il'enquète.  L'auteur 
signale  naturellement  la  supériorité  du  système  des  bulletins  individuels,  qui  permet  de 
sérier  les  données  contenues  dans  les  jugements  et  de  baser  à  volonté  les  ra[)ports  soit 
siu'  l'unilé-infraction,  soit  sur  l'unité-prévenu.  Les  lecteurs  de  ce  Journal  (1)  ont  eu 
récemment  sous  les  yeux  des  tableaux  comparatifs  dressés  par  le  plus  compétent  de  nos 
collègues.  La  prochaine  livraison  de  l'ouvrage  de  M.  von  Mayr  mettra  sans  doute  à  notre 
disposition  de  nouveaux  lésultals.  .  L.  M. 


(1)  SiaU.s//k  nnd  Gesellschaftslehre,  dritter  Band,  zweite  iieferung,  clic/.  Molir.  à  Tubintcen,  1910 
(|).  208  à  i50). 

(•2)  .Numéro  de  janvier  1910,  p.  31. 

(3)  Comparer  :  le  Suicide,  par  Emile  Dlkckhei.n. 

(4)  Numéros  d'octobre  1907  et  .suivants,  articles  de  M.  Manricc  Vveriiés. 
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Vil 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POL:n    LE 

PRIX     EMILE     MERCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Merget,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  léj^iié  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  ôOO  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale  —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  tlevronl  être  adressés,  avant  le  30  juin  101:2,  à  M.  Bar- 
luoL,  secrétaire  général  de  la  Société,  8S,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX'). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  caclieté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  au(iuelcasil  sera  délivré  un  reru, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

i"  Le  mémoire  )ioii  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  deoise  (pie  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  (ie  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 


—  291  — 


VIII 


Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  21  jii.n  i9M 


ORKilM-.  ET  NATURE 
des 

I)  O  i:  U  M  F.  N  T  -i 


INDICES 
de 

:  1.  ASSEM  KN  T 

dans  la 
RihliolliOquo 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
Allemagne  (Empire  ci') 

Ville  de  lîirliu 

/liimiii  stdlist'qae  de  la  oilh'  de  Berlin. 
—  Le  dénombreineul  des  im- 
iiiciiblcs  en  ocloljre  ii,)o5,  suivi  dn 
rereiisement,  des  logeinenls  et  de 
la  population  au  \"  décembre  njo.'i, 
lonie  II ".    . 


Argentine  (République) 

l'ROVINCE    UE    MENDOZ\ 

Dircetion  générale  de  stat'st'qiie.  —  An- 
nuaire de  la  province  correspon- 
dant aux  aimées  1907,  i<)o8  el  igoy. 

Autriche 

Cuiiiniissioii  i-eninde  de  .stati.s/ique.  —  An- 
nuaire stalislique  des  administra- 
tions |)rovinciales  autonomes,  gc  an- 
née, KJIO 

Belgique 

-MlMSTKKK  DK  l'I.NDUSTIUE  Kl    DU    TuAVAIÎ,. 

—  oyTïc'e  du  trat'uil.  —  Ra{>ports 
iinnuels  de  rinsperlion  du  travail. 

l'.lOQ 

Bulgarie 
D'recl'on   générale   de  la  .stai'sliqne.   — 
Résultats    généraux    du    recense- 
ment  de   la  population    an    3i    dé- 
icnibre  190.5,  livre  I 

Ville  de  Sopliia 
l'iiiversUé  de  Sopliia.  —  Annuaire  i)0ur 
raniice  1908-1909.  Faculté  de  droit, 

t.  m 

—  l'artie  oflicielle,  t.  IV 

Danemark 

Ville  de  Copeiilingiic 

lliiiean  iiuin'cipal  de  stalinl.'que.  —  l'oi>u- 
lalion  de  (lopenliagne  et  de  sa  ban- 
lieue au  K'  février  iqii 


Iluri 


Finlande 
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dances. —  Statist.  générales,  1908. 

Mi.MsTKRE  DU  Travail  et  de  i,a  I'hk- 
voVA>f:R  SOCIALE.  —  Stiit'st'ifiie  gé- 


Abe'"  05  b 


Arm»'  07-09 


Au'-'  10    IX 


B'i  09 


Bu  >■'  05  a 


Bus'  08-09  III 
Bus''  08  09  IV 


De  '<  Il 


Fi  "la  il  b 


FiaTl.lO 

Fi"7d   II 


Fi    "  09 

Fi  >-'■'  09 


Fia  '•  10 


Fi'  1  08 


(JIUUINE  ET  NATl  RE 
dc-i 

1>  o  C  L  SI  E  .N  1  S 


i.ndi<;l> 

de 

<;  I.  A  SSEM  K.N  1 

dans  la 
Ribliotlié(|ue 


nérale  de  la  France  et  Office  diil 
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l\lione,  Loire,  Isère,  l!ouclics-du- 
Rhône,  Gard,  lléraull,  Aude,  Haute- 
Garonne,  191 1 F» 

.Ml.MSTÈRE    DE    I.'I>TICHIKUU.  —    GoUVerHe-\ 

ment  général  de  /'Algérie.  —  Ex[>osé 
de  la  situation  générale  de  l'Algérie, 
présenti;  par  AL  Lutaud,  gouver- 
neur général,  1910 F"''i  10 

—  Situation  de  renseignement  pendant 

l'année  scolaire  1909-1910 lF"i-09-IO 

■Ville  de  Paris 
Préfecture  du  dépari  e.mem  di:  l.\j 
Seine.  —  Direction  des  aj/aires  mu-\ 
nicipales.  —  Service  de  la  slatisliqiie\ 
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Pans,  11)10 

Hongrie 
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negyeoûleti  betegsegélyzi  1907  es 
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Italie 

.MlMSTÈUE  DE  l'AgRICILTUUE,    DE    1,'InDLS- 

TRiE  ET  DU  Commerce.  —  Office  du 
travail.  —  Note  sur  la  statistique 
internationale  des  conditions  des 
travailleurs  agraires,  jiar  .M.  Al- 
berto Caroncini,  191 1 

Russie 
.Mi.MSTÉRE  DES  Fi-NA-NCES.  —  Budgct  des' 
recettes  et  des  dépenses  de   i"Eiu-| 
pire  pour  l'exercice  1911.  .   . 

Ville  de  Sniiil-Péteisliourj,-  j 

ISnreun  municipal.  —  Relevé  succiiu'l  îles 
données  statistiques  sur  la  ville  de! 
Saiiit-l'étersbourg|)our  l'année  1910  Rp»i  io 

Suède  ■ 

Hiireail  i-eniral  de  statistique.  —  Iinport. 

et  export,  suédoises,  1910 !s*a>s  lO 

Collrge  du  commerce.  —  E)  Xavigalionj 
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en  1909. 


Département  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique.  —  P)  Rapport  sur  les 
écoles  primaires  pour  l'année  sco- 
laire i90()-i907 

Suisse 

Canton  de  BiUc 
Uureuii   statistique.   —    Communications 
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Hautes-Pyrénées,  par  M.  le  comte 
de  Roquette-Buisson  (Paris,  1911)  . 

Mauch  (Lucien).  —  De  la  méthode  dans 
les  sciences  (Paris,  191 1) 

Pfitzner  (Dr  Johannes).  —  Du    dévelop- 
pement des  écoles  communales  en 
Allemagne  (Leipzig,  igii) 

Panavotopoulo  {C).  —  Le  nouveau  sys- 
tème d'enseignement  des  premiers 
éléments  de  la  théorie  scientifique 
de  la  comptabilité  (Alliènes,  1910)  . 

PoTiiEMONT  (Ernest).  —  La  législation  des 
retraites   ouvrières    et    paysannes 
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-m  315 

-p  59 
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7:'  137 

;t-  233 

Uruguay 

Inspection  nationai.e    de    l'Instruction 
PUBLIQUE.  —  Direct/on  (jénérale  de 
l'Instruction  primaire.  —  Mémoire 
correspondant  aux  années  1909  et 

DOCUMENTS  PRIVÉS 

Hloch  (Richard).  —  Les  chemins  de  fer 
français  de  igoS  à  I910 

Ingenbleek  (Jules).  —  Impôts  directs  et 
indirects    sur    le  revenu   (Institut 
Solvay.  —  Études   sociales).    Rru- 

Roquette-Buisson  (comte  de).  —  Le  cré- 
dit agricole  mutuel  dans  le  dépar- 
lement des  Hautes-Pyrénées  (Voir 
Musée  social,  -">  314)  (Paris,  191 1). 

ScHULi.ER    (Jacques).    —    La    statistique 
douanière  et  ses  méthodes  (Paris, 
1 9 1 1  )  : 

Lescure  (Jean).  —  Des  crises  générales 
et   périodiques    de    surproduction 

PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELLES 

(Voir  la  liste  desdites  publications,  p.  60 

à  68,  numéro  de  février  1911.) 

Musée  social.  —  Le  crédit  agricole  mu- 
tuel    dans     le     dépai'tement    des 

IX 

AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


JNous  rappelons  que  la  Sociélé  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  el  de  la 
réunion  de  la  12*  session  de  l'Inslilul  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août, 
page  :281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault 
5-7 ,  rue  des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

* 
*  • 

Le  numéro  e.\ceptioiinel  du  Journal  (août  190'J),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  el  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  ii  la  même  librairie  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Garant:  11.  STEINHEIL 


Nancy,  impr.  Bcrger-Lcvraull 


JOURNAI 


DK    I.,V 


SOCIÉTÉ  DE   STATISTIQUE    DE  PARIS 


NOS  8-9.  —  AOUT-SEPTEMBRE  1911 


I 

M.    EMILE    LEVASSEUR 


M.  Emile  Levasseur  est  décédé  le  10  juillet  iOii.  A  cette  nouvelle,  tous  les 
membres  de  la  Société  de  Statistique  ont  ressenti  une  douloureuse  émotion,  et  ceux 
qui  ont  eu  l'honneur  de  collaborer  avec  notre  vénéré  président,  un  réel  chagrin. 
'Comment,  en  effet,  ne  pas  aimer  cet  homme  si  bon,  si  fin,  à  qui  une  admirable 
vieillesse  avait  donné  une  philosophie  que  l'on  se  prenait  à  envier?  Comment,  aussi, 
ne  pas  admirer  ce  savant  laborieux  qui,  jusqu'au  dernier  jour,  a  donné  l'exemple 
de  la  puissance  de  l'effoit  continu? 

F'our  dire  lout  ce  qw  contient  de  travail  la  vie  de  .M.  Levasseur,  pour  montrer 
l'importance  de  l'œuvre  de  notre  cher  et  vénéré  maître,  il  suffirait  presque,  à  vrai 
dire,  d'énumérer  simplement  les  études  si  diverses  qu'il  a  publiées  dans  notre  Jour- 
nal et  de  rappeler  les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  Mais  il  a  paru 
digne  de  la  Société  qu'il  aimait  tant,  et  qu'il  a  présidée  exceptionnellement  |)ar  deux 
fois,  de  lui  consacrer  une  étude  complète,  en  essayant  de  faire  une  synthèse  de  tous 
ses  travaux,  et  il  a  été  décidé  qu'un  article  spécial  serait  rédigi'  jtour  n^lracer  la  vie 
et  l'œuvre  de  M.  Levasseur. 

Cette  courte  note  a  seulement  pour  objet  d'affirmer  cncor»^  une  fois  à  la  famille 

de  M.  Levasseur  la  grande  part  que  nous  avons  prise  à  sa  douleur,  et  de  lui  adresser 

les  condoléances  et  l'expression  de  la  profonde  sympathie  di'  tous  les  membres  de 

la  Sociét»'. 

La  Rcdaclioa. 
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II 
NOTE  SUR   LE   RAPPORT  DES   SALAIRES   DES   DEUX   SEXES 

\.  GÉiNÉlULITÉS 

L'étude  du  rapport  des  salaires  touchés  par  les  hommes  et  les  femmes  dans  les 
dilîérejils  pays  a  fait  l'objet  de  nombreux  travaux,  mais  il  est  difficile  d'en  dégager 
une  idée  d'ensemble  ;  il  faut,  en  effet,  de  longs  et  fastidieux  calculs  pour  arriver  à 
trouver  des  éléments  de  comparaison.  Nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  être  utile 
d'esquisser  ce  travail  en  mettant  à  proht  les  données  fort  intéressantes  publiées  par 
les  divers  offices  du  Travail  et  notamment  par  le  Board  uf  Trade  :  ce  sont  les  résul- 
tats, trop  imprécis,  malheureusement,  dans  certains  cas,  de  nos  calculs  que  nous 
avons  réunis  dans  ce  qui  va  suivre. 

a)  Données  générales.  —  Le  plus  souvent,  les  statistiques  donnent  directement, 
ou  presque  directement,  les  salaires  moyens  dans  chacun  des  groupes  et  nous  nous 
bornerons  alors  à  indiquer  le  rapport  des  salaires  des  deux  sexes. 

Mais,  quelquefois,  les  renseignements  sont  plus  complets  :  on  a,  par  exemple,  la 
répartition  des  salariés  d'après  le  montant  de  leur  salaire  ;  dans  ce  cas,  on  peut  sou- 
vent tirer  des  conclusions  du  groupement  des  salariés,  et  il  importe,  pour  effectuer 
des  comparaisons  utiles,  de  pouvoir  présenter  sous  ime  forme  analogue  les  répar- 
titions statistiques. 

Loi'sque  l'on  ne  possède  que  les  salaires  moyens,  on  ne  peut  rien  inférer  de  la 
répartition  des  ouvriei's,  car  ces  salaires  moyens  auraient  pu  correspondre  à  des 
répartitions  extrêmement  différentes,  soit  plus  condensées,  soit  plus  divergentes. 
Or,  le  plus  ou  moins  de  resserrement  de  salaires  autour  d'une  moyenne  est  souvent 
un  indice  important  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
comparer  les  salaires  des  deux  sexes. 

h)  Salaires  moyens  et  répartition  des  salariés.  —  Kn  général,  les  données 
seront  présentées  sous  forme  de  tableaux  qui  affecteront  la  disposition  suivante  : 

Sur  H  hommes.  Su?-  F  femmes. 

a  gagneiil  moins  de    .  n'          par  jour.  a'  gagnent  nioiiis  de    .  n'^ 

b  —      de  ....  M           'A  n-\-  a.  b'      —      de  ....  n'          à  n'  -f-  a' 

c  —      de.    ...  /t  ~f-  a  à  n  4-  P  C       —      de  .    .    .    .  ?i'  +  a'à«'+p' 

(l  —      de  ...    .  /t  H-  i3  à  rt  -f-  T  '^'     —      de  ...    .  n  -\-^'  k  n  -\-  Y 

e  —      plus  de  .    .  m  +  T  e'      — ■      plus  de  .    .  n'  -{-  y' 

iT  y 

On  piMit  tout  (rab(n(l  chercher  à  déduire  de  ce  tableau  un  salaire  moyen  pour 
riiomuie  et  la  fennne.  Les  renseignements  sont  évidennnent  incomplets  pour  obtenir 
une  moyenne  réellement  exacte,  c'est-à-dire  égale  à  la  H'""  partie  de  la  somme  des 
salaii'cs  touchés  par  les  H  ouvriers.  Il  manque  en  ('(Velh;  total  des  salaires  de  chacun 
des  groupes  et  l'on  est  réduit  à  faire  des  liypothèses. 

l'oui-  préciser,  prenons  un  exemple  très  siuiple  : 

Sur  100  ouvriers.  Sur  100  ouvrières. 

10  gagnent :j' au  plus  16  gagnent 2' au  plus 

20       —     (II' 3  à  -If  25       —     de 2  à  3^ 

30  de 4  il  :,  if)       —     de 3  ù  4 

20       -      dr f)  il  (;  10       —     de 4  à  5 

20       —       f)  au  moins  ô       —       5  au  moins 
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On  fera  l'hypothèse  que,  dans  chaque  groupe,  les  intéressés  gagnent  le  salaire 
moyen;  et,  si,  de  plus,  on  connaît  les  sateires  extrême?,  par  exemple  2  et  8  poui 
les  hommes,  1  et  0  pour  les  femmes,  on  pourra  transformer  le  tableau  counne  suit  : 

Sur  100  Itoinmes  Si(r  100  Je  imites 

10  gagnent 2 '50                         15  gagnent 1^50 

30       — 3  50                          25       — 2  50 

30       — 4  50                         45       — 3  50 

30       — 5  50                          10       — 4   50 

20       — 7  00                            5       — 5   50 

Du  tableau  précédent,  on  déduit  les  salaires  moyens  : 

10  X  2,50  +  20  X  3,50  +  30  X  4,50  +  20  X  5,50  +  20  X  " 

-  .  __ =  4,«0 

pour  les  hommes,  et  : 

15  X  1,50  +  25  X  2,50  +  45  X  3,50  +  10  X  1,50  +  5  X  5.50 

_ _  ^  3,  !.. 

pour  les  femmes,  soit  un  rapport  de  66  "/o- 

Pour  montrer  l'influence  des  données  {)rimilives,  il  suffit  de  condenser  le  tableau 
comme  suit  : 

Sur  100  femiues  : 

15  gagnent  moins  de 2',  soit  1^50 

80       —      de 2  à  5,  soit  3  50 

5       —      plus  (le 5,  soit  5  50 

le  salaire  moyen  est  égal  à  : 

15  X  1,5  +  80  X  3,5  -h  ;>  X  5,5 


100 


3,30 


soit  environ  5  "/o  de  plus  et  le  l'apport  au  salaire  de  l'Iiomme  devient  60  "/„  au  lieu 
de  66  "/„. 

Si  l'intervalle  des  salaires  est  suffisamment  resserré,  on  arrive  à  calculer  des 
moyennes  très  approchées.  Ce  cas  s'est  présenté  pour  les  calculs  relatifs  au  Dane- 
mark dont  nous  possédions  à  la  fois  une  répartition  des  salaires  par  valeur  de 
salaire,  et  le  salaire  moyen  déterminé  directeiTienl. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  ce  pays,  la  comparaison  du  salaire  calculé  comme 
il  vient  d'être  indiqué,  et  du  salaire  moyen  réel  : 


Capitale 

Villes 

('ani|.agues 

El)^ellIble 

Ouvriers  qualifiés 

Salaires  calculés 

6^74 

5^25 

4f  67 

5f85 

Salaires  réels 

6  69 

5  25 

4  63 

5  8J 

Ouvriers  non  qualifiés 

Salaires  calculés 

5  35 

4   52 

4   2(» 

4   70 

Salaires  réels 

5  39 

4  4'.) 

4    17 

4   70 

Ouvrières 

Salaires  calculés 

2   8S 

2  40 

2  7:i 

2   71 

Salaires  réels 

2  89 

2   39 

2  71 

2    71 

Les  différences  sont  très  minimes  ;  mais  malheureusement  de  pareilles  coïncidences 
sont  assez  rares  ;  elles  sont  dues  d'ailleurs,  pour  le  Danemark,  à  la  faible  variation 
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des  arguments,  intervalles  de  salaires,  dans  les  données  relatives  à  la  répartition 
des  salariés. 

On  voit  ainsi  Timporlance  dune  répartition  aussi  détaillée  que  possible  dessalairtî^; 
successifs,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  ensuite  des  salaires  moyens. 

r)  Méthode  de  Bowley.  —  Dans  son  rapport  à  la  Xlh  session  de  l'Institut  inter- 
national de  Statistique,  M.  Bowley,  tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  posséder 
deux  données  (une  moyenne  et  la  dispersion  autour  de  cette  moyenne),  pour  la 
comparaison  internationale  des  salaires,  a  préconisé  l'emploi  d'un  salaire  médian, 
c'est-à-dire  du  salaire  de  l'iiommequi  se  trouve  au  milieu  de  l'ensemble  des  salariés 
considérés.  Il  a  montré  que,  pour  obtenir  ce  salaire,  il  n'était  pas  besoin  d'avoir  le 
reU^vé  complet  des  sommes  touchées,  mais  qu'il  suffisait  de  savoir  qu'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  sur  l'ensemble,  recevaient  un  salaire  au-dessus  —  ou  au- 
dessous —  de  ce  salaire  médian. 

Comme  notre  but  est  bien  plus  la  comparaison,  par  pays,  des  salaires  louches  par 
les  deux  sexes,  que  des  comparaisons  internationales,  il  ne  paraît  pas  que  la  méthode 
intéressante  proposée  par  M.  Bowley  puisse  avoir  de  réels  avantages. 

(/)  Méthode  graphique.  —  Nous  emploierons  surtout,  dans  la  suite,  le  tracé 
graphique  et  il  nous  a  paru  utile  de  préciser  tout  d'abord  l'emploi  de  cette  méthode. 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  consiste  à  porter  en  abscisses  les  salaires 
moyens  et  en  ordonnées  les  nombres  d'ouvriers  correspondants  (fig.  1)  : 

Répartition  de  100  salariés  d'après  leurs  salaires 


/  2  3 

sSâ/a/res     (Quotidiens    en    Francs 


rig.  i.ii'.  '•■ 
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On  obtient  ainsi  une  suite  rie  points  qui  ne  peuvent  être  réunis  par  une  courbe, 
car  dans  l'inleivalle  cb^  deux  de  ces  points,  une  abscisse  ne  pourrait  rien  représenter  ; 
que  signitierait  en  eftet  la  valeur  25  "/o  correspondant  à  4  francs  1 

Le  tracé  rectiligne  qui  réunit  les  points  n'a  d'autre  iulérèt  que  de  permettre  à 
l'œil  de  suivre  les  diverses  valeurs,  mais  on  a  tellement  l'babilude  du  cniiliiui  que 
la  traiislbruiiition  en  courbe  se  lait  iiiconsciemmeut, 

Pour  bien  montrer  rincoiivénient  de  cetti;  représentation  gTapbi(pie,  ap[»li(piée 
sans  précaution,  supposons  que  nous  ayons  les  deux  répartitions  suivantes  : 


15  (niMicrs 


10 


100 


;Mi;ii(Mit   1''  .JO. 
i   ô(». 

3   00. 

■i   ÔO. 


C,-l  50 
1.".7  50 

45  00 

n  50 
315  00 


15  oiiviUh'os  gagnent  l';50 


G 
10 

S 
26 
11 


100 


2  00. 

2  50. 

3  00. 

3  50. 

4  00. 

4  50. 

5  00. 
5  50. 


2 -2' 50 
1-2  00 
47  50 
24  00 
{Il  00 
44  00 
31  50 
15  00 
27  50 
315  00 


On  obtient,  en  joignant  les  points  représentatifs,  deux  lignes  brisées  A,  B,  C,  L),  K, 
et  A,  a,  B',  [3,  G',  y,  D',  §,  1^  ne  paraissant  guère  avoir  d'analogie  et  qui,  cependant, 
représentent  les  mêmes  salariés  groupés  difleremment  (fig.  2). 

Comparaison  de  deux  groupes  de  salariés  ayant  même  salaire  moyen 


C 

40 
50 

1     /A 
i   /  ;\ 

/ 

1  /    ;  \ 

i      i     \ 

/ 

Nombre   de  salariés  par   qroupes 

A 

/ 

$1        !          ^ 

t^l      /   i     \ 

\ 

\     \ 

i 
i 
i 

i      ' 

B' 

\ 
\ 
\ 
\ 

\    V 

1        \ 
\ 

! 

/ 
/ 

a 

\ 

!     i 
'  1     1 

i     1 

1  'n 

1      'n. 

1        ^. 

1          > 

1 

1 

>^ 

Salaires    auolic/iens     en  Francs 


5  6 

b'ig.  2.  ^L.  V.) 
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Le  total  (les  ordonnées  correspondant  aux  divers  points  A,  B...  E  et  A,  a,  B',  etc.. 
E  est  égal  à  100  dans  les  deux  cas;  or,  il  est  évident  que  si  l'on  présentait  ces 
deux  graphiques  séparément,  on  ne  verrait  aucunement  leur  identité. 

La  raison  de  cette  interprétation  est  due  à  l'argument,  différence  des  salaires  de 
base,  et  la  conclusion  est  que  ces  arguments  doivent  être  identiques  pour  que  l'on 
puisse  établir  une  comparaison. 

L'exemple  précédent  montre  l'erreur  que  l'on  commettrait  en  transformant  les 
lignes  brisées  en  courlte. 

Enfin,  on  a  l'habitude  de  se  demander  la  signification  de  l'aire  comprise  entre  la 
coiu'be  et  l'axe  des  x  :  il  est  facile  de  la  calculer  et  de  constater  que  plus  les  ordon- 
nées des  extrémités  seront  petites  et  plus  la  valeur  de  l'aire  se  rapprochera  de  100, 
c'est-à-dire  du  nombre  total  d'ouvriers;  il  n'y  a  donc  aucune  interprétation  adonner 
à  cette  surface. 

Pour  obtenir  une  signification  satisfaisante,  il  faudrait  en  efîet  se  figurer  dans  le 
graphique  les  divers  rectangles  ayant  pour  bases  les  dislances  à  l'origine  aux  points 
fixant  chacun  des  salaires,  et  pour  hauteurs  les  nombres  d'ouvriers  correspondants 
(Voir  ùg.  3). 

Aires  représentant  le  salaire  total 
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Fig.  3.  (L.  !'.■) 


La  somme  dos  surfaces  de  ces  rectangles  représenterait  le  total  des  salaires  pay/'s, 
mais  cette  représentation  est  difficile  à  saisir. 

Ainsi,  la  construction  du  graphique  des  répartitions  de  salaires  avec  les  salaires 
pour  abscisses  et  les  nombres  d'ouvriers  pour  ordonnées  ne  peut  donner  des  résul- 
tats comparables,  que  si  l'intervalle  de  salaires  est  le  même  dans  toutes  les  répar- 
tirions —  il  serait  même  nécessaire  que  cet  intervalle  fût  assez  faible,  im  (piart  de 
franc,  pai- cxenqtle  — ;  ces  conditions  sont  rarement  remplies  dans  les  statistiques 
pidtlié'cs. 

De  plus,  la  transformation  de  la  ligne  brisée  en  cdiirbe  continue,  poiu-  satisfaire 
notre  bi^soin  ineons<'i''nt  de  continnité,  nt'  présente  auciinc  lUilih'  au  (loirit  de  vue 
(II-  l'inlZ-giation  (jnc  l'ou  fait  égalt'inenl  par  habitude. 
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Kn  somme  cotle  rcprésontatioii  rie  donne  pas  les  résultais  que  l'on  pouvait  attendre, 
parce  que  le  salaire  x  intervient  directement  dans  des  opérations  arithmétiques 
avec  l'ordonnée  //,  puisque  l'on  est  amené  à  former  les  sommes  des  produits  xt/ 
pour  arriver  à  la  notion  du  salaire  moven. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  lors(pie  l'abscisse  représente  une  (juantité  autre  que  des 
salaires,  par  exemple  des  âges  qui  n'ont  évidemment  pas  à  inteivcnir  dans  des 
produits  comme  ci-dessus,  et  les  travaux  de  Palin  Elderton  (I)  ont  montré-  le  parti 
(pie  l'on  pouvait  tirer  d'une  représentation  graphique  aussi  simple. 

Pour  mettre  en  évidence  les  «  poids  »  des  salaires  afférents  à  chaque  groupe  on 
peut  procéder  comme  suit  :  les  abscisses  sont  toujours  les  valeurs  succ(,'ssives  des 
salaires  en  francs,  mais  les  ordonnées  représentent  les  salaires  totaux  pour  chaque 
groupe  d'après  le  tableau  ci-apiès  : 


Ou 

riers 

Salaires  moyens 

Prodiiils 

Ouv 

ricrcs 

Salaires  moyens 

Nombre 

Gains  extrêmes 

Nombre 

(iains  extrêmes 

Produits 

10 

2  à  3^ 

i^  r,o 

•25f 

15 

1  à2f 

l'50 

22'  50 

20 

3  à  4 

3   50 

70 

25 

2  k  3 

2  50 

62  50 

30 

4  à  ") 

4  50 

135 

45 

3  à  4 

3  50 

157  50 

20 

5  à  fi 

5   50 

110 

10 

4  à  5 

4   50 

45  00 

20 

6  à  8 

7   00 

140 

5 

5  à  6 

5   50 

27  50 

100 

480 

100 

315  00 

Le  graphique  se  présente  ainsi  : 

Représentation  proposée  et  transformation  en  courbe  continue 
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Fig.  4.  (L.  1'.) 


(1)  Freqitency  curies  and  corrélation. 
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Si  l'on  considère  le  rectangle  construit  sur  l'intervalle  4-5,  et  dont  l'abscisse  est 
135,  on  voit  que  les  30  ouvriers  qui  gagnent  entre  4  et  5  francs  louchent  lo5  francs. 
Si  l'on  avait  les  salaires  réellement  touchés  par  ces  30  ouvriers,  la  représentation 
pourrait  se  faire  exactement,  tandis  qu'elle  n'est  qu'approchée.  L'aire  totale  des 
rectangles  est  égale  à  l'ensemble  des  salaires  touchés  par  les  100  ouvriers. 

Cette  représentation  parle  déjà  aux  yeux  d'une  manière  très  claii'e,  mais  on 
peut  alors  se  demander  si  les  comparaisons  de  ces  divers  graphiques  seraient  faci- 
litées par  une  transformation  des  lignes  brisées  en  une  courbe  contiinie  —  la 
comparaison  des  salaires  se  ferait  non  seulement  à  l'aide  des  salaires  moyens,  mais 
encore  par  l'aspect  des  surfaces  qui  donnerait  des  indications  sur  le  groupement 
des  salaires  autour  de  la  moyenne  (Voir  fig.  4). 

Comme  on  connaît  en  général  les  salaires  limites  on  peut  faire  l'ajustement  de  la 
courbe  d'une  manière  suffisamment  exacte.  On  voit  que  si  l'on  découpe  un  rectangle 
construit  sur  l'élément  A^  correspondant  aux  salaires  .<f  et  5  +  A^,  il  donne  le  total 

des  salaires  payés  aux  ouvriers  dont  le  salaire  est  5  +  -^  et  dont  le  nombre  est 
,     ,  ,   /surfacex 

Lors  de  la  transformation  en  une  ligne  continue,  il  faut  s'attacher  à  dessiner  la 
courbe  de  telle  manière  que  la  surface  curviligne  limitée  par  les  deux  ordonnées 
consécutives,  l'axe  des  x  et  la  courbe  soit  é(|uivalente  au  rectangle  dont  la  sui'face 
a  été  calculée  directement. 

Cependant,  il  no  faut  pas  s'astreindre  à  une  identité,  car  on  doit  se  rappeler  que 
les  surfaces  des  rectangles  ne  sont  que  des  approximations  —  on  peut  d'ailleurs 
poser  les  limites  maximum  et  minimum  que  l'on  ne  doit  pas  dépasser  et  cela  est 
ulihi  lorsque  la  ligne  brisée  présente  deux  maximums. 

Vers  les  extrémités,  on  peut  étendre  la  courbe  un  peu  en  deçà  et  au  delà. 

L'ajustement  est  assez  délicat,  mais  il  est  absolument  nécessaire  d'y  procéder 
pour  obtenir  des  graphiques  réellement  comparables, 

La  vérification  peut  se  faire  en  décomposant  l'aire  totale  par  des  parallèles  à  l'axe 
des  X  assez  rapprochées  pour  que  les  surfaces  obtenues  soient  assimilables  à  des 
trapèzes. 

Ainsi,  pour  la  figure  4,  on  calcule  la  surface  comme  suit  : 

Ouvriers.    .    .       70  +  2  (58  +  46  +  36  +  27  +  20  +  1 3)  +  4  =  80  +  2  X  200  =  480 
Ouvrières   .    .        00  +  2  (38  +  26  +  19  +  14  +  1 1  +  H  +  7)  +  5  +  2  =  fi7  +  2  X  124 
=  67  +  248^=315 

c)  Critique  de  la  méthode  de  représentation  adoptée.  —  En  somme,  cette 
représentation  tend  à  remplacer  la  répartition  primitive  par  une  répartition 
uniforme  des  ouvriers  sur  l'échelle  des  salaires;  il  faut  convenir  que  cette  réparti- 
tion unifoinK!  n'est  pas  exacte,  car  les  salaires  varient  généralement  par  fractions 
déterminées  d'un  nombre  rond  de  centimes  (pfennigs,  deniers,  etc..)  ;  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  salaires  quotidiens,  la  fraction  la  plus  ordinairement  employée  est  le  1/4 
de  franc;  ainsi  dans  ce  dernier  cas,  se  servir  du  graphi(|ue  pour  trouver  le  nombre 
des  ouvriers  gagnant  de  4  francs  à  4^10  (^st  un  non-sens  (pic  l'on  évitera  si  l'on  connaît 
la  graduation  normale  {\v  rcchellc  des  salaiies  dans  l'industrie  considérée. 
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La  méthode  ci-dessus  coiiduil  à  des  comparaisons  tr-ès  simples  lors(|ut'  les  varia- 
lions  de  salaires  sont  exprimées  en  francs;  le  [)roltlèmc  est  un  [>eu  plus  cumplexe 
lorsque  les  salaires  sont  exprimés  rn  une  autre  monnaie,  mais  on  conçoit  ipril  sulfit 
de  construire  le  graphique  à  l'aide  de  la  monnaie  étrangère,  et  de  yradiiei'  en^iiilc 
les  abscisses  et  les  ordonnées  en  fiancs. 

Dans  les  figures  (pii  suivront,  nous  avons  fait  d'abord  celte  graduation  alin  de 
rendre  [»ossible  la  comparaison  immédiate  des  courbes  cl  des  surfaces  (|ui  représen- 
teront toujours  le  salaire  total  payé  en  francs  à  un  groupe  de  100  personnes  ;  il 
suffît  donc  de  découper  les  aires  comprises  entre  la  courbe  et  l'axe  des  abscisses 
pour  avoir  immédiatement  des  nombres  proportionnels  aux  salaires  moyens.  La  vue 
seule  de  ces  surfaces  pei'met  d'etfectuer  des  comparaisons  utiles. 
Nous  avons  adopté  les  échelles  suivantes  : 

abscisses  :  1  centimètre  pour  1  franc  de  salaire  (juotidien  par  individu  ; 

ordonnées  :  5  centimètres  poiir  100  francs  de  salaire  quotidien  par  groupes. 

II.  STATISTIQUE  DE  LA  POPULATION  ACTIVE  PAU  SEXE 

Rappelons  tout  d'abord  quelques  nombres  concernant  la  comparaison  de  la  popu- 
lation active  par  sexe. 

On  trouve  à  cet  égard  des  renseignements  assez  complets,  soit  dans  le  tome  IV 
du  recensement  général  de  la  population  française  en  1001,  soit  dans  le  quatorzième 
rapport  sur  le  travail  à  l'étranger,  publié,  en  1911 ,  par  le  Bonrd  of  Tradc. 

Le  tableau  ci-après  résume  ces  renseignements  (1)  : 

Nombre  en  milliers  Pourt-eulagc 

llninmes  Femmes  Ensemble  llumiiiis        Femniea 

France l'i.90!)  fi.  804  1U.713  Gô  ;J5 

Empire  alleniaud   ....  1S.599  9.493  28.092  (ÎG  34 

Autriche-Hongrie   .    .,.    .  13.858  8.246  22.104  63  37 

Italie 10.988  ...284  1G.272  08  32 

Belgique. 2.259  931  3.190  71  29 

Étals-Unis 23.958  5.329  29.287  82  18 

Itoyaume-Dni 12.952  5.309  18.201  71  29 

Danemarli 753  360  1.113  68  32 

Norvège GOl  355  956  03  37 

Finlande 490  178  668  73  27 

Suède 1.423  551  1.974  72  28 

Ilussie  dT^uropc    ....  18.897  4.276  23.173  82  18 

l'ays-Bas 1.490  433  1.923  1^  _23 

119.177  47.549  106.726  71  29 

On  peut  donc  dire  rpi'en  moyenne  sur  10  travailleurs  il  y  a  3  femmes  et 
7  hommes. 

D'autres  statistiques  ont  été  faites  et  nous  pouvons  citer  notamment  les  cliidres 
donnés  par  M.  Lucien  March  pour  diverses  industries. 

(1)  On  trouve  dans  la  troisième  partie  du  tome  I  des  Résultats  stalisliques  du  recemcmeul  ijénéral 
de  la  France  effectué  le  4  mars  1900  des  n'usi-ignements  plus  récents  savoir  : 

France  (1906) 13.02S  7.093  20.721  63  -IT 

Empire  aileiiiaiid  (1907).    .    .  1S.G21  9.578  28.199  66  34 

Danemark  (1906* 759  291  1.050  72  28 

Suisse  (1905) 1.132  725  1.857  01  39 
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Proportion  de  femmes  pour  100  hommes 
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Les  chidVes  de  ce  dernier  lableavi  diflèrent  de  ceux  du  tableau  général  précédent, 
mais  il  convient  de  faire  observer  qu'ils  ne  se  rapporlent  qu'à  des  groupes  indus- 
tiiels  et  non  à  l'ensemble  de  la  population  active. 

Rappelons,  enfin,  qu'en  moyenne,  sur  100  femmes  en  âge  de  travailler  (15-00 
ans),  45  sout  célibataires,  veuves  ou  divorcées  et  55  sont  mariées.  Celte  proportion 
est  peu  variable  suivant  les  pays,  ainsi  que  le  prouvent  les  statistiques  publiées  en 
1004-  par  la  Slatistique  générale  de  la  France. 

Le  recensement  professionnel  de  la  France  en  1906  a  montré  que  sur  100  femmes 
appartenant  à  la  population  active,  53  sont  célibataires,  veuves  ou  divorcées,  et  4-7 
sont  mariées. 

De  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'en  France,  sur  100  femmes  en  âge  de  tra- 
vailler :  57  travaillent  dont  29  célibataires,  veuves  ou  divorcées  et  28  mariées; 
43  n'ont  pas  d'occupation  dont  16  célibataires,  veuves  ou  divorcées  et  27  mariées  ; 
c'est-à-dire  que  50  "/«  des  femmes  mariées  travaillent,  tandis  que  66  "j,,  des  céli- 
bataires, veuves  ou  divorcées  doivent  cbercber  un  gain. 

IlL  STATISTIQUE  DES  SALAIRES 

La  comparaison  des  salaires  des  deux  sexes  est  surtout  intéressante  lorsque  les 
travaux  sont  identiques,  ce  qui  permet  de  se  rendre  compte  de  la  variation  qui 
résulte  du  remplacement  progressif  de  la  main  d'œuvre  inascidine  par  la  main 
d'œuvre  féminine;  mais  la  comparaison  présente  encore  un  certain  intérêt  lorsque 
le  nombre  de  recensés  comprend  des  personnes  de  div(M\ses  professions  :  on  peut 
alors  avoir  un  aperçu  de  la  situation  respective  de  l'bomme  et  de  la  femme  dans  la 
vie  ('conomique. 

Nous  avons  cliercbé  à  extraire  des  renseignements  statisliijues  publiés  S(»it  j)ar  le 
lioard  of  Trtide,  soit  ])ar  les  dilférents  ollices  du  travail  étrangers,  des  moyennes 
(|in'  nous  pouvons  considérer  comme  inédites,  puisque  nous  avons  effectué  les 
divers  calculs  assez  pénibles  (]ui  nous  ont  permis  de  les  établir. 

Tous  les  salaires  ont  été  tmiformément  évalués  en  francs,  d'jiprès  les  changes 
lixes  des  valeurs  monétaires  b'i^ales. 
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Empire  Russe 


Les  slatisliques  relatives  aux  salaires  des  paysans  liennenl  romple  de  la  naliiro 
et  de  la  culture  des  terres  et  distinguent  deux  cas,  suivant  que  l'on  y  comprend  ou 
non  la  nourriture  et  le  logement. 

Le  tahleau  suivant  résume  les  rapports  des  salaires  des  deux  sexes  d'après  l'ou- 
vrage de  Mendeléef  :  f\  Posnianiou  Rossii. 

Hapports  pour  lOO  du  saliiiro  de  la  rciiiiiic 
û  l'cliii  de  l'iioniiiio 

Semailles  _  .  Moissiiiiii 

j        •    .  Foin  ,       .1 

de  prinlenips  de  een-alrs 

„  .  l   Avec  iioiuTiture  et  logement G2  54  08 

Terres  noires {   „ 

f   Sans  —  —         G2  h'.)  08 

™  ,.     .         (   Avec,  nourriture  et  logenient.  ....  59  02  68 

terres  ordinaires.    {   „ 

I  Sans  —  —        62  02  GS 

Le  salaire  moyen  quotidien  de  l'honinie  ressort  à  ['TA  contre  rOO  pour  la  lennue 
(soit  63  "/o)  dans  les  terres  noires  et  à  1'' 89  contre  1^20  (soit  64  "/o)  dans  les  autres 
terres.  Les  salaires  sont  plus  élevés  dans  la  zone  du  nord  de  la  Russie,  mais  le  rap- 
port entre  les  sommes  reçues  par  les  ouvriers  des  deux  sexes  reste  sensiblement  le 
même. 

La  moyenne  des  gains  quotidiens  dans  les  textiles  en  Finlande  (I)  ressort  6  4M 3 
pour  l'homme  et  2''r)5  pour  la  femme,  soit  un  rapport  de  62  "|o.  Le  nombre  d'ob- 
servations est  trop  faible  (515  hommes  et  2.792  femmes)  pour  que  l'on  puisse 
construire  un  graphiqtie  de  dispersion  des  salaires  autoiu'  de  ces  moyennes;  on 
constate  seulement  que  les  femmes  paraissent  très  groupées,  parce  qu'elles  sont 
probablement  spécialisées  dans  certains  travaux,  tandis  que  les  hommes  sont  large- 
ment répartis,  ce  qui  peut  provenir  de  dilTérences  de  productivité  dues  à  l'àgc  ; 
malheureusement,  les  statistiques  ne  donnent  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

On  possède  également  les  chiffres  des  salaires  annuels  relatifs  à  935  hommes  et 
542  Omîmes  employés  dans  la  boulangerie  ;  ces  nombres  ne  permettent  pas  d'éta- 
blir un  graphique  de  répartition.  La  moyenne  du  gain  quotidien  ressort  à  3^84  pour 
l'homme  et  à  2^39  pour  la  femme,  soit  un  rapport  de  62  "j^. 

Il  y  a  une  analogie  de  répartition  des  femmes  dans  les  textiles  et  dans  la  boulan- 
gerie, tandis  qu'au  contraire  les  répartitions  relatives  aux  hommes  sont  très  dilfé- 
rentes,  les  salaires  de  la  boulangerie  étant  moins  étendus  que  dans  les  textiles. 

Danemark 

Les  statistiques  relatives  au  Danemark  proviennent  de  Dawiinihs  Iftiainhun'il; 
nf/  wdNslri  ifoffje  UieJUngen  deu  l'2  juni  1006  (Métiers  et  industries  du  Daiifiiiark 
d'après  le  recensement  du  12  juin  1906). 

Dans  le  cha|)itre  IX  on  trouve  (|uel(|ues  détails  sur  la  répartition  dr  l;i  |)opnl:i- 
lioii  active,  qui  comprend  315.219  personnes,  soit  246.122  hommes  (78  ",/„)  el 
69.097  femmes  (22  "/„). 

Un  résultat  intéressant  de  l'enquête  est  relatif  à  la  répartition  iks  ouvriers  par 
sexe  el  suivant  l'étendue  de  l'entreprise. 


(t)  UaUersakaing  a/  liagareijrket  (Snei.i.m.\n). 
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Sur  206.592  observations  comprenant  '158.075  hommes  et  4-7.617  femmes,  on 
Ironve  107.635  salariés  (88.107  hommes  et  10.528  femmes)  employés  dans  de^^ 
entreprises  de  moinfc  de  20  ouvriers  et  98.957  salariés  (70.868  hommes  et  28.089 
femmes)  employés  dans  des  entrepi'ises  comprenant  21  ouvriers  au  moins. 

DANEMARK.   —  Salaires  dans  la  capitale 
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/25456/Ô9 
Sa/aires  quotidiens    en  franco 

Ces  chiffres  prouvent  (pie  les  femmes  sont  altachées  à  des  entreprises  impor- 
lantes  (les  fdalnres  enti'e  autres). 

Kn  sonnne,  sur  100  travailleurs  appai'tcnani  à  des  enlreprises  dt;  moins  de 
20  ouvriers,  il  y  a  82  hommes  et  18  femmes,  tandis  que  sur  100  travailleurs  ap[)ar- 
lenant  à  des  entre|)risesplus  nombreuses,  il  y  a  72  hounnes  et  28  femmes. 

Si  l'on  compare  les  recensements  professionnels  de  1897  et  de  1906,  on  conslale 
que  le  nombi-e  des  femmes  augmente  .sensiblement  : 

Siii-  100  travailleurs  en  1897  on  comptait  79  hommes  et  21  femmes,  siu'  100  Ira- 
vailleui's  en  1906  on  coMq)(ait  77  hoiiiuies  el  23  femmes. 

L'augmentation  p(jrte  smlout  sur  \\i^^  industries  ijui  permettent  le  remplacement 
de  la  main-d'oMivn;  mascidine  par  la  main-d'œuvre  féminine  à  cause  du  développe- 
ment du  machinisme;  citons  nolamment  :  fabriques  de  carlonnage,  établissements 
photographiques,  fabriques  d'objets  de  toilette,  porcelaineries,  faïenceries,  brosse- 
ries, cordeiie.  Il  y  a  diminution  dans  les  laiteries. 
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Nous  avons  trouvi'  un  rcnscigueuienl  Tort  ini|)(»rlaul  rclîitivenienl  à  IVHal  civil  des 
femmes. 

Sur  100  femmes  eu  âge  de  travailler  : 

oo  sonl  occupées  par  rindustrie,  dont  21  c/dibataires  et  9  mariées;  07  ne  sont 
[>as  occupées  pai'  l'iudustiie,  dont  24  célihalaircis  et  4o  mariées,  c'est-à-dire  que  les 
célibataires  sont  alTectées  par  moilit' ;ni\  entreprises  industrielles,  tandis  ipi'il  n'y 
a  pas  20  "/o  de  lemmes  mariées  ipii  vont  à  l'usine  ou  à  la  fabrique. 


DANEMARK.  —  Salaires  dans  les  villes  de  province 
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Le  recensement  professionnel  du  12  juin  1000  a  également  permis  de  recueillir 
des  renseignements  sur  le  salaire  des  ditTérentes  industries  d'après  les  livres  de 
salaires  des  patrons.  Cette  enquête  a  poi'lé  sur  83.000  ouvriers,  c'est-à-dire  environ 
40  °/o  de  la  force  ouvrière  de  l'industrie. 

La  statistique  donne  la  décomposition  en  :  k)  contremaîtres,  h)  ouvriers,  t)  ap- 
prentis, d)  ouvriers  non  qualifiés,  e)  garçons  ouvriers  (aides),  /)  ouvrières  adultes 
et  g)  enfants. 

Nous  n'avons  retenu  pour  l'étude  (pu'  nous  occupe  (pie  les  groupes  h,  il  et  /, 
mais  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  donner  le  (b'Iail  par  capitale,  villes  de 
province,  communes  riu'ales  et  ensemble. 
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Ce  sont  les  résultats  des  calculs  effectués  que  nous  indiquons  dans  les  quatre  gia- 
|)hiques  ci-joints  (fig.  5,  G,  7,  8),  qui  suivent  la  variation  des  salaires  d'une  ma- 
nière très  rapprochée,  en  raison  des  renseignements  détaillés  que  donnent  les 
tableaux  statistiques  sur  la  variation  des  salaires  :  l'argument  est  en  efl'et  de  "2 
couronnes  (2^  78)  par  semaine,  soit  un  peu  moins  de  50  centimes  par  jour. 

DANEMARK.  —  Salaires  dans  les  campagnes 
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Si  l'on  compare  les  salaires  moyens  généraux  relatifs  aux  industries  (piioccupenl 
concurremment  les  hommes  et  les  femmes,  on  trouve  les  chifl'res  suivants  : 

Iloiiimes  Femmes  Rapports 

Tabacs -4^03  2^62  65  °/o 

Impriuicric 6  83  2  74  40 

Chaussures -i  78  2  51  53  • 

Tandis  (jin!  pour  J'fwisiMnhlo  des  industries  on  trouverait  : 

Uualitics .y  77   I  ,,  „,.  .„  ..    (    17 "/o 

Non  qualifies i  (17   )  (   .)o 

Les  sl;itisti(|ues  du  Danemark  fournissent  également  des  renseignements  sur  la 
variation  du  salaire  par  âgo,  mais,  niallieureusement,  sans  tenir  compte  du  sexe. 


—  307  — 

Il  nous  suffit  de  noter  la  croissance  du  salaire  jusque  vers  30  à  40  ans,  et  sa 
décroissance  ensuite. 

Le  tome  XX  de  la  i*"  série  de  Slalisliske  niedileleser  donne  les  salaires  des  ouvriers 
de  l'agriculture  en  1905. 


DANEMARK. 


Salaires  d'ensemble 
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Fig.  8.  (L.  P.) 


Les  salaires  quotidiens  des  paysans  sont  : 


Avec  nourriture. 
Sans  nourriture. 


2' 13 
2  99 


2   12 


Rapports 

67°/„ 
7t 


Ces  proportions  se  inaiiilieinient  sensiblement  les  mêmes,  si  l'on  distiiiyur  les 
enqtloyés  réguliers  des  accidentels  ;  on  trouve  en  eilet  les  rapports  suivants  : 


Avec  nourriture 
Sans  nourriture 


Itéguliers 

70  "/„ 
73 


AucideiileU 

64  "/o 
6  S 
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Si  Ton  comj}are  entin  In  variation  du  taux  des  salaires  des  domestiques  de  ferme 
depuis  187fî,  on  obtient  le  i^rapliique  suivant  : 

DANEMARK 
Variation  des  salaires  des  domestiques  de  ferme 


3^'  80% 


Années  1872 


1892         1897       1902  1905 
Fig.  9.  (L.  P.) 


Nous  avons  indiqué  de  plus  dans  ce  graphique,  pour  les  deux  années  1897  et 
1905,  la  valeui'  totale  des  gages,  y  compris  l'estimation  du  logement  et  de  la  nour- 
riture. 

On  voit  très  nettement  une  augmentation  importante  du  rapport  des  salaires  des 
'Jeux  sexes  qui  passe  de  55  "/o  en  187iî  à  04  "/o  à  partir  de  1892. 

Si  l'on  comparait  les  salaires  de  1897  et  1905  en  y  comprenant  la  nourriture  el 
le  logement,  les  rapports  passeraient  à  77  "/„  en  1897  et  75  "/„  en  1905. 

Ces  enquêtes  donnent  des  renseignements  non  seulement  sur  les  salaires,  mais 
sur  l'évaluation  du  coût  de  la  vie  pour  chaque  sexe  ;  on  trouve  en  elYet  : 


Salaires  espèces  (!oùt  de  la  vie 


Honiuies 

Femmes 

Rapports  pour  100. 


1^28 
0  82 

Ci  °/o 


1^07 
0  94 

88  Vo 


Total 

1   70 

7ô"/„ 


De  plus,  tandis  (pie  les  salaires  espèces  des  hommes  diniinueiit  de  moitié  en 
hiver  (0^43)  par  rapport  à  l'été  (0^86),  les  salaires  des  femmes  ne  diminuent  guère 
que  du  tiers  (0^'3i  contre  0^18).  Le  salaire  d'hiver  de  la  femme  1^30  (y  compris  le 
coût  de  la  vie)  coii-es|ii)iiilrait  donc  au  salaire  minimum. 


Norvège 

On  hoiive  dans  Slalislili  aarboh  for  hongcriJifl  nonjerdiendc  aargaïuj  l'.'lO 
(p.  1-2-4  et  suivantes),  des  chilVivs  (pii  permeticnt  de  suivre  la  varialion  du  ra[>|H)rt 
dos  salaires  des  deux  sexes  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  }>our  les  textiles  (pu 
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omploieiil  concuiTcmineiit  les  hommes  et.  les  femmes.  Li  linm-e  10  doimc  la  valeur 
comparée  des  salaires,  et  la  figure  1 1  le  rapport  pour  cent. 


NORVEGE.  —  Variation  des  salaires 
d'ouvriers  des  textiles 
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NORVÈGE 

Variation  du  rapport  des  salaires 
des  deux  sexes  (textilesi 
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Comme  au  Danemark  le  rap'poi't  se  relève  sensiblement  si,  au  lieu  de  considérer 
le  salaire  espèces  seul,  on  augmente  ce  dernier  des  avantages  résultant  de  la  nourri- 
ture et  du  logement  des  domesti(pies. 

Le  graphique  12  ci-après  indifjue  cette  variation  en  distinguant  encore  les  villes 
et  les  campagnes. 

Le  Bureau  central  de  statistique  a  publié  en  1906  et  1908  le  résultat  d'enquêtes 
spéciales  sur  la  situation  des  ouvrières  et  des  domestiques  ; 

X"  Arbeids  og  LonningsforlioUI  (or  Si/ersker  i  Krisl'uinia  tilUyem  cd  Oph/snittger 
aiigii/icude  Lonningcr  i  mtdfc  kcindeligc  Erhverc  l  JSorgc,  et  2°  Arbeidslnn- 
iiinger  {[^^:)). 

Le  premier  volume  (3st  consacré  au.\  couturières  et  il  doime  i\<i>  indications  Irès 
pn'"cieuses  analogues  (et  parfois  plus  complètes)  à  celles  fournies  par  renipièlc  de 
rOllice  du  travail  français  sur  la  lingerie  et  le  travail  à  domicile.  Citons  notannnrnl 
la  variation  des  salaires  d'après  l'âge  et  le  temi)s  de  service  dans  l'industrie,  ri'sinni'C 
dans  un  tableau  à  double  entrée  ;  et  l'augmentation  du  salaire  par  âge  [lendanl  la 
période  1894-1904. 
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NORVEGE.  —  Variation  des  salaires 


Années  1850 


1855 


1860 


1365 


1870 


1875 


1880 


1885 


1690 


1895  1900         1905 

Fig.  12.  (L.  P.) 


Suède 

Les  statistiques  de  la  Suède  permettent  également  de  dresser  uu  graphique  de  la 
variation  du  rapport  des  salaires  féminins  et  masculins  pour  l'agriculture  et  depuis 
1805. 

SUÈDE.  —  Variation  du  salaire  des  ouvriers  agricoles 
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Nous  n'avons  Iruiivt'  decouïparaisonsde  salanes  industriels  (pie  poinrimprimerie 
pour  la<pif'lle  on  donii;'  un  df'-lail  ]t;ir  naluri'  de  travail,  mais  le  numhre  A^^  personnes 
recenstV's  dans  cei'laines  calégoi-iits  csl  teilcnienl  laililc  qu'il  r.sl  iiiip(>.ssil)l('  de  faire 
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des  comparaisons  utiles,  et  il  faut  s'pii  tenir  aux  moyennes  générales  (jui  sont  les 
suivantes  : 


Salaire  moyen  quotidien  (homme).   . 
—  —  (femme).   . 


6' 11 

3  73,  soit  lin  rapjiort  de  fiO  "/o 


Empire  allemand 

Les  statistiques  alleuiandes  donnent  des  renseignements  sui-  la  répartition  de 
150.000  salariés  d'après  les  taux  de  salaires  pour  les  hommes  si'ulement  ;  on  cons- 
tate une  augmentation  de  13  "/„  des  salaires  pour  la  période  1006-1900. 

Nous  avons  pu  relever  par  certaines  catégories  de  salariés  les  salaires  des  deux 
sexes  et  faire  la  comparaison. 

Le  graphique  (lig.  14)  est  relatif  à  l'ensend^ie  des  ouvriers  observés  (88.292, 
dont  34.779  hommes  et  3.513  femmes);  il  donne  un  salaire  moyen  de  4/fO  pour 
li.'S  hommes  et  de  2,30  pour  les  femmes  soit  un  rapport  de  53  °j„. 

ALLEMAGNE.  —  Salaires  des  ouvriers  des  manufactures 

2ÛÛ 
190 


tBO 
170 
/60 
/ÔO 


<b 

/4Û 

^ 

P 

/ÔÛ 

^ 

l. 

//// 

t) 

H^ 

//û 

ij 

^ 

m 

'd 

(K 

?, 

yu 

ÔU 

^ 

-a 

70 

0 

<i 

60 

(^ 

.9) 

50 

:i 

^0 

tK 

'■) 

30 

V 

fl 

■^u 

ni 

'O 

10 

1 

,    /Vc.  nme3 

>*+»». 

/^mmoK 

\    ï^\    . 

û\ 

\ 

'  ï  n 

1 

1 
1 

\  [.'■■\ 

' 

^/i  : 

^^  T 

J_13-U--, 

3; 

/        S:     1    \ 

.c.  ' 

m      \ 

1  •^  ' 

:,i 

\ 

'i 

■^; 

\ 

1 

! 

fi'    • 

\ 

^i  i 

^: 

\ 

JiU 

'  \ 

.•S  : 

\ 

/ 

^\  / 

•S; 

•0. 

V 

/ 

7 

v 

^'/ 

zs 

/  / 

Ni 

\^ 

•/  254Ô6769 

Sahires  (juotidiens  en  fhancs  Fig.  H.  (L.  P.) 

Si  l'on  compare  les  diverses  industries  occupant  en  même  temps  des  honnnos  et 
des  romuies,  on  obtient  les  salaires  quotidiens  suivants  : 

lluniiiics  Kniiiiics  lt»|>|ior( 

Industries  chinii<|U(s Jf  7r,  2^72  57»/,, 

Textiles î  SJ  -2  GO  .',6 

Papier 3  'ti  2  31  ..O 

Briqueteries 'i  ■>■>  '2  3.S  52 

Cliauffaee -i  ol  2   17  o\ 


—  812  — 

La  comparaii^orl  ne  peut  pas  èUe  faite  plus  complèleiiieiil  pour  les  inanufaclures 
de  labacs,pour  lesquelles  on  possède  cependant  la  répartition  des  ouvriers  par  taux 
de  salaires  :  on  n'a,  en  effet,  que  2.091  salariés  et  i.  126  femmes. 

Si  l'on  considère  Tensenlble  des  ouvi-iers  du  tabae,  on  Irouve  que  les  salaires 
moyens  quotidiens  sont  : 


Fabricauls  de  cigares. 
Metteurs  eu  boîte  .    . 


4f6l 
3  ÔO 


3^39 
3  24 
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Les  statistiques  de  l'Allemagne  distinguent  les  salaires  au  temps  et  les  salaires  aux 
pièces,  en  faisant  ressortir  des  prix  respectifs  de  60  et  84  centimes  à  l'heure.  Il  aurait 
été  intéressant  de  pouvoir  examiner  les  résultats  de  pareille  distinction  en  ce  qui 
concerne  les  salaires  féminins  :  malheureusement,  rien  ne  fait  connaître  le  mode  de 
travail  des  femmes  ;  cependant  les  statistiques  des  chemins  de  fer  de  Prusse  mon- 
trent que  les  salaires  féminins  sont  compris  entre  les  salaires  à  l'heure  et  les  salaires 
aux  pièces  des  employés  ou  ouvriers,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  femim^s  tra- 
vaillent aux  pièces;  quoique  cette  statistique  soit  particulièrement  instructive,  en 
raison  de  son  étendue,  elle  ne  renferme  aucun  renseignement  sur  le  sujet  qui  nous 
intéresse  spécialement. 

Le  Grand-Duché  de  Bade  donne  des  chiffres  relatifs  aux  manufactures  de  tabacs 
en  distinguant  les  employés  d'après  leurs  salaires. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE 


Salaires  dans  les  manufactures  de  tabacs 
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Ss/^ire     Cfuoti<//en    en  francs 


Si  l'on  prend  les  salaires  moyens  on  trouve 


lluiniilcs. 


Feiimics. 


I'  S2 


5  6  7 

yifc'.  1.^.  (Ia  1'.) 


l!a|i|)ttrl. 


Les  nombres  de  salariés  de  di\erses  indiislries  (textiles,  par  exemple)  st»nt  trop 
laibles  pour  que  Ton  j)uiss(!  lirer  des  renseignements  utiles. 
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Le  Wurtemberg  fournit  des  statistiques  (|ui  paraissent  conllimer  l'idée  que  nou^ 
avons  émise  plus  haut,  relative  au  iienre  de  travail  des  femmes  : 

Sur  18.681  salariés,  on  trouve  13.724  hommes  et  4.957  femme?,  mais  tandis 
que  pour  8.G4H  hommes  au  temps,  on  compte  5.078  hommes  an.\  pièces,  c'est-à- 
dire  une  répartition  de  63  °/o  et  27  "l^,  on  compte  :  1.835  leunnes  au  temps  et 
3.122  femmes  aux  {>ièces,  soit  une  répaitilion  de  37  et  03  snr  lOOf-mmes. 

De  phis,  si  l'on  calcule  les  moyennes  de  salaires  des  hommes  et  des  fen^mer,  on 
lionve  : 

iloiiinics  rcmines  Rapport 


Salaires  au  toiups  . 
Salaires  aux  pièces. 


3^43 


2f  20 
2  ûl 


C.6  7o 


Ces  chiffres  paraissent  montrer  que  la  productivité  des  femmes  est  inférieui-e  à 
celle  de  l'homme. 

Les  statistiques  afférenlcs  à  la  vil  h;  de  Berlin  ne  permettent  pas  de  comparer  les 
salariés  à  l'aide  de  graphique.  Pour  trois  métiers  qui  comprennent  à  la  fois  des 
hommes  et  des  femmes,  le  salaire  moyen  (piotidien  ressort  à  5^38  pour  les  hommes 
et  2^64  pour  les  femmes,  soit  un  rapport  de  49  °/„. 


Belgique 


Les  statistiques  de  l'Office  du  travail  de  Belgique  sont  assez  complètes  et  per- 
lueltent  de  distinguer  les  salariés  d'après  le  tau.\  des  salaires  et  leur  industrie. 

La  répartition  générale  relative  à  l'industrie  textile  et  s'appliquant  cà  27. 754  hommes 
et  27.629  femmes  peut  être  représentée  comme  suit  : 

BELGIQUE.  —  Salaires  des  ouvriers  des  textiles 
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Le  salaire  moyen  quotidien  ressort  à  2' 80  pour  l'homme  et  1'92  pour  la  femme, 
corrospondant  à  un  rapport  de  69  "/o- 

On  ne  peut  passer  sous  silence,  quand  on  étudie  l'industrie  textile  en  Belgique, 
les  beaux  travaux  de  Variez  sur  les  salaires  à  Gand.  Malheureusement,  le  très  faihle 
nombre  d'observations  ne  permet  pas  de  faire  une  comparaison  graphique,  mais  on 
peut  toutefois  indiquer  la  variation  du  rapport  des  salaires  des  hommes  et  dos 
femmes. 

Le  graphique  17  montre  l'augmentation  des  salaires  des  deux  sexes,   mais  i 
indique  surtout  l'accroissement  du  rapport,  qui  passe  de  50  "/„  en  1850  à  77  "/„ 
en  1885. 

Enquête  Variez 
Variation  des  salaires  des  ouvriers  gantois 
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France 


Les  statistiques  concernant  la  France  datent  de  l'enquête  de  rOffice  du  travail  de 
1893. 

Le  tableau  suivant,  extrait  du  tome  IV,  p.  38-39,  donne  des  indications  sur  le 
rapport  df!s  salaires. 
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IV  Indii.strie.s  chimiques 


Salaires  nioyrus 

liubitucliciiicul  nliBervi'-s 

ot 

IU,.,,ort 

N 
lie 

)iiihr<> 
eiiiilit'» 

par  joiini 
lomiijcs 

éf  do 

travail 
Fommeii 

jioiir   ci-iil 

l(K 

sur 
unit/'» 

\'  1;, 

1^05 

-iO 

5 

:i  40 

l    00 

2  il 

2 

:i  (;:. 

2   00 

6â 

17 

3   70 

1   8i 

50 

8 

315  — 


V  A)  Papier 

V  B)  Livre  

VI  Cuirs  et  peaux 

VU  A)  Textiles 

VU  B)  Tissus  et  étoffes 

YIll  Gros  ouvrages  en  bois.   .    .    . 

Ylil  Ébénislerie 

iX  A)  Métallurgie 

IX  B)  Ferronnerie 

IX  B)  Chaudronnerie 

IX  B)  Métaux  communs  .  .  .  . 
IX  C)  Métaux  nobles 

X  A)  Taille  des  pierres  précieuses. 

X  A)  Taille  des  pierres  .    .    .    . 

X  B)  Éclairage  électrique  .    ,    . 

X  B)  Constructions  eu  pierres.  . 

X  C)  Travail  des  pierres.    .    .    . 
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Cette  même  enquêle  a  rappeh'  le  mouvement  des  salaires  dans  l'industrie  depuis 
cinquante  ans.  Le  graphique  18  reproduit  celui  qui  a  été  publié  dans  ce  travail. 

Variation  des  salaires  en  France.  —  Enquête  de  1893 


Fig.  18.  (L.  P.), 


—  316  — 
Ce  même  graphique  esl  résumé  dans  le  tableau  ri-après 


Enquête  1840-1845 
Enquête  1860-1865 
Enquête  1893   .    . 
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L'Annuaire  statistique  de  la  France  donne  également  des  renseignements  fort 
instructifs  sur  les  salaires  comparés  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  l'industrie 
sucrière.  On  assiste  à  une  évolution  extrêmement  curieuse  et  qu'il  est  intéressant 
de  signaler  en  distinguant  les  fabriques  de  sucre  des  raffmeries. 

Dans  les  fabriques,  on  comptait  en  188:2,  49.100  hommes  contre  8.398  femmes, 
soit  une  proportion  de  15  "/o*,  en  1009,  dernier  exercice  connu,  les  nombres  respec- 
tifs sont  33.623  et  1 .960,  soit  un  rapport  de  6  "/„  ;  la  diminution  du  personnel  tolal 
provient  de  la  crise  suciière  d'une  part,  et  du  perfectionnement  de  l'oiitillage  d'autre 
part.  Quant  à  la  diminution  du  nombre  de  femmes,  elle  paraît  due  presque  entiè- 
rement à  ce  do'uier  motif. 

Pour  les  raffineries,  au  contraire,  le  nombre  de.  femmes  augmente  considérable- 
ment :  en  1882,  on  compte  en  effet  7.592  homnies  contre  203  femmes,  soit  un 
rapport  de  3  "/o;  tandis  qu'en  1909  on  trouve  5.564  hommes  et  634  femmes,  soit 
un  rapport  de  10  "/o-  Les  salaires  quotidiens  sont  passés  de  1882  à  1909,  de  3^99 
à  4^26  pour  les  hommes  et  de  2'' 02  à  2^33  pour  les  femmes. 

Le  rapport  des  salaires  passe  de  51  "/„  en  1882  à  55  "/«  en  1909,  ce  rapport  tend 
à  augmenter,  mais  bien  faiblement. 

Enfin,  les  Conseils  de  prud'hommes  ont  donné  des  renseignements  sur  quelques 
professions  exercées  concurremment  par  des  hommes  et  des  femmes  : 
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Les  statistiques  de  l'industrie  textile  donnent  la  répartition  de  155.150  femmes 
par  classes  de  salaires. 

liien  que  les  hommes  n'y  figurent  pas,  il  nous  a  paru  intéressant  de  former  le 
grajibique  représentatif  à  cause  de  la  valeur  extrêmemeni  faible  du  salaire  moyen 
qui  ressort  seulement  à  1,13. 
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Les  statistiques  relatives  à  l'agriculture  permettent  de  suivre  depuis  1896  les 
variations  du  rapport  des  salaires  des  deux  sexes  pendant  les  diverses  saisons  et  en 
tenant  compte  ou  non  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Gomme  on  l'a  déjà  constaté  précédemment,  le  rapport  est  sensiblement  plus  élevé 
quand  on  lient  compte  de  la  nourriture. 

Los  statistiques  afférentes  aux  manufactures  de  tabacs  se  ia[)porlent  ;'i  1.1S5 
hommes  et  27.581  femmes  pour  la  période  1806-1!)08. 

L(^  nombre  trop  faible  d'oLservalions  relatives  aux  boniines  ne  iicniicl  pas  de 
donner  une  représentation  graphique. 

On  constate  seulement  que  le  rapport  des  salaires  diminue  pendant  Cftt»'  ^(''lidde, 
car  il  tombe  de  71  "/o  à  69  "/„. 
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HONGRIE.  —  Variation  des  salaires  des  ouvriers  agricoles 
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États-Unis 

Les  statistiques  des  États-Unis,  établies  d'après  un  nombre  important  d'individus, 
permettent  de  tracer  un  graphique  de  répartition  par  valeur  de  salaire.  Elles  corres- 
pondent à  2. OG'â. 448  hommes,  dontlesalaire  moyen estde 9^85,  età  370.401  femmes, 
dont  le  salaire  moyen  est  de  5^60.  Le  rapport  est  :  57  "/„. 

Si  de  plus,  on  cherche  les  difTérentes  industries  occupant  des  salariés  des  deux 
sexes  on  peut  dresser  le  tableau  ci-après  relatif  à  i\i^.^  salaires  hebdomadaires  : 
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Royaume-Uni 


Le  rapport  annuel  publié  par  le  Boanl  of  Tradc  donne  divers  renseignements 
sur  les  salaires  des  deux  sexes;  les  chiffres  qui  suivent  sont  extraits  de  Foinlfenlh 
ahslrad  of  Labour  Shilistics,  1908-1909,  publié  en  191 1 . 

Nous  ne  citons  que  les  ciiiffi'es  relatifs  aux  salariés  à  lemps  normal,  bien  que  le 
rapport  indique  également  ceux  correspondant  à  des  temps  divers  supérieurs  ou 
inférieurs,  mais  il  y  a  très  peu  de  différences  dans  les  rapports  et  même  dans  les 
salaires  unitaires  réels. 


liKiiistric  du  coton 

—  (le  la  liiiiie 

—  (lu  lin 

—  (lu  jut(^ 

—  (le  la  soie 

—  de  la  bonneterie 

—  de  la  dentelle 

Autres  industries  textiks 

IJIancliiuienl,  teinturerie,  etc 

liobi's  et  modes 

Tailleurs  (confection) 

—        (commande) 

Chemisiers,  blousiers 

Bottines,  chaussures 

Chapeaux  soie  et  feutre 

Autres  métiers  de  vêtements 

Blanchissage  (usine) 

—  (petits  métiers) 

Il  faut  signaler  particulièrement  les  rapports  correspondant  à  des  métiers  dans 
lesquels  les  femmes  font  nettement  concurrence  aux  hommes  et  sont  payées  aux 
pièces  :  les  statistiques  sont  peu  explicites  à  ce  sujet,  mais  nous  avons  trouvé  trois 
(•(jniparaisdns  parfaitement  nettes  : 

Tisscraiiils  MiHiers   comlnils     Salaires  ImmiliPS       Salaii'PS  foiiiiiies  lta|i|i(ii'ls  •'/" 

G(»tou 4  5''23      ■  4^91  !)4 

Laine I  .•.40  3  34  C>1 

Lin ;'  3  08  2  42  7i) 

II  est  difficile  de  conclure,  mais  il  semble  que  plus  la  machine  inteivienl  et 
plus  le  salaire  de  la  femme  augmente,  par  rapport  à  celui  de  rhomm(\ 

IJe  plus,  les  slatistitpies  (p.  24.8,  249)  indiquent  clairement  que  la  main-d'œuvre 
féminine  tend  à  remplacer  la  main-d'œuvre  masculine  dans  les  textiles;  on  comptai!, 
en  elîet,  sur  iOd  employés  : 
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Kn  1907 36  G4  (1.087. -233  —  ) 
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IV.  KÉSUMK 


L;i  cuiii[)araisoH  des  courbes  de  ri'parlilioii  de  salaire?  inoiUre  i|iie  les  gains  des 
lemiues  son!  plus  groupés  que  ceux  des  hommes  autour  des  moyennes  —  la  base 
de  la  eourbe  est  relalivemenl  petite  par  rapport  à  la  liauteur  —  ce  résultat  paraît 
dû  à  la  spécialisation  des  femmes  dans  certains  travaux  d'importance  à  peu  près 
égale,  et,  très  probablement  aussi,  à  la  faible  quantité  de  fenmies  dirigeant  les 
travaux;  les  recherches  faites  à  ce  sujet  dojment  des  résultats  très  imprécis  et  in- 
complets (le  Danemark  fournit  quelques  renseignements). 

On  peut  remai-quer  également  que,  dans  les  faibles  salaires,  les  courbes  des  deux 
sexes  ne  sont  pas  très  éloignées;  les  salaires  des  garçons  et  des  filles  sont  en  ell'el 
assez  voisins  (le  rapport  est  à  [)eu  près  90  "j,}  et,  même,  dans  certains  cas,  à  âge 
égal,  le  salaire  de  la  iille  est  supérieur  à  celui  des  garçons;  cette  différence  est-elle 
due  à  une  plus  grande  habileté  et  par  suite  à  une  productivité  plus  considérable  ? 
Rien  ne  permet  de  conclure. 

Pour  arriver  à  tirer  des  indications  intéressantes  de  ces  courbes,  il  faudrait  pou- 
voir en  construire  un  assez  grand  nombre  et  essayer  de  faire  une  courbe  moyeiuie, 
une  sorte  de  «  photographie  composite  »  quidoimerait  l'allure  générale  du  groupi;- 
ment  —  les  renseignements  statistiques  actuels  ne  permettent  pas  d'en  établir  [ilns 
que  nous  n'en  avons  fait,  à  moins  de  se  servir  de  nombres  d'observations  li(q} 
faibles. 

En  ce  (pii  concerne  les  valeurs  intrinsèques  des  salaires  masculins  et  féminins,  il 
ne  peut  être  question  de  laire  des  comparaisons,  car  il  faudrait  mettre  en  regard  le 
coùl  de  la  vie,  comme  on  a  essayé  de  le  faire  dans  En<juirt/  of  Cosl  ofLiving  pid)lié 
par  le  Board  of  Trade  pour  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique. 
Mais  la  comparaison  des  l'apports  des  salaires  présente  im  certain  intérêt  malgré 
l'incertitude  des  chiffres,  en  faisant  néanmoins  des  réserves  sur  les  conclusions  que 
l'on  pourrait  en  tirer. 


Ce  rapport  serait  voisin  de  : 


60  à  70  "/o  en  Russie. 

65       eu  Daaeuiark. 
55  à  60       en  Norvège. 

60       en  Suède. 
50  à  GO       en  Allemagne. 


50  à  60  °/o  on  Belgique. 
60       en  Fraucf. 
65       en  Autriche-Hongrie. 
60       aux  États-Unis. 
55       en  Angleterre. 


Ce  rapport  dépasse  très  rarement  75  "{^  et  se  tient,  en  définitive,  assez  voisin 
de  60  "/o,  sans  d'ailleurs  que  l'on  puisse  établir  un  avantage  nettement  marqué  en 
faveur  des  femmes  célibataires  ou  veuves,  qui  ont  les  mêmes  besoins  (pie  les  honnncs 
célibataires  ou  veufs  traités  comme  les  hommes  mariés. 

Ces  diflérences  sont-elles  dues  à  la  moins  grande  productivité  de  la  fenune  ou  à 
sa  moindre  défense  provenant  d'un  manque  d'organisation  professionnelle  ?  L<'s 
enquêtes  n'ont  pas  été  dirigées  dans  le  but  de  ri'pondre  à  cette  question  cepend.inl 
intéressante,  puisqu'elle  concerne  au  moins  oO  "/odes  salariés  :  il  fiiut  souhaiter  (jne 
les  statisti(iues  futures  permettent  de  serrer  de  plus  jtrès  la  ipiestion  ((mc  le  nionvc- 
mcnt  féministe  rend  de  plus  en  plus  actuelle  et  |)rcssante. 

L.    I)K    WlSSAlUîliVSKY. 
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CONTRIBUTION  A  L'ÉTUOK  DES  CORHÉLATIONS  ENTRE  LE  BIEN-ÊTRE 
ÉCONOMIQUE  ET  Ql^ELQUES  FAITS  DE  LA  VIE  DÉMOGRAPHIQUE 

1 .  L'élude  des  rapports  entre  les  phénomènes  démographiques  ou  autres,  et  le  degré  d'aisance,  à  l'aide 

de  la  méthode  des  quartiers  aisés  ou  pauvres  de  la  même  ville. 

2.  Méthodes  pour  l'étude  des  corrélations. 

;!.  Classe  professionnelle,  prix  du  loyer  et  mortalilé. 

i.  niasse  professionnelle,  prix  du  loyer  et  causes  de  décès. 

•">.  Conditions  hygiéniques  des  higements  et  lumfaUlé. 

G.  Prix  du  loyer  et  conditions  du  logement. 

7.  Conditions  sociales,  conditions  économiques  et  morlidité. 

h.  Classe  sociale,  prix  du  loyer,  conditions  économiques  et  sociales  et  ludulilé. 

'.).  Corrélations  enlre  la  classe  sociale,  les  conditions  économiques  et  la  taille  des  conscrits. 
10.  Corrélations  entre  la  natalité  et  la  mortalilé. 

1  1.  Différences  de  mortalité,  de  causes  de  décès,  de  nombre  d'ouvriers  et  de  patrons,  et  de  no)nbre 
d'enfants  dans  les  quartiers  riches  et  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

1.  —  L'étude  des  rapports  entre  les  phénomènes  démographiques  ou  autres  et 
le  degré  d'aisance,  à  l'aide  de  la  méthode  des  quartiers  aisés  ou  pauvres  de 
la  même  ville 

Les  rappoits  existant  entre  les  différents  degrés  d'aisance  et  les  différents  carac- 
tères démographiques  (mortalité,  natalité,  morbidité,  etc.),  ou  autres  (par  exemple 
la  taille)  des  hommes,  aisés  ou  pauvres,  ont  été  plusieurs  fois  étudiés  à  l'aide  de  la 
méthode  si  simple  et  si  élégante  des  quartiers  riches  et  pauvres  de  la  môme  ville 
Après  avoir  classé  les  quartiers  ou  les  arrondissements  d'une  ville  d'après  leur 
degré  d'aisance,  indiqué  par  des  indices  difféi^ents,  tels  que  le  pr^ix  moyen  du  loyer, 
le  revenu  probable,  le  nombre  d'ouvriers,  de  domestiques,  de  patrons,  de  contrats 
de  mariage,  d'illettrés,  d'indigents  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  de 
transports  funèbres  gratuits,  de  logements  surpeuplés  (plus  de  deux  habitants  par 
pièce),  etc.,  on  recherche  quel  est  le  taux  moyen  de  la  natalité,  de  la  mortalité,  cl 
ainsi  de  suite  pour  chaque  gi^oupemenl  dequartiei^s  ou  d'arrondissements  d'aisance 
différente,  et  on  arrive  ainsi  à  établir  l'allure  générale  que  prennent  les  différents 
phénomènes  étudiés  (mortalité,  natalité,  morbidité,  etc.),  en  passant  des  groupe- 
ments aisés  aux  groupements  moins  aisés.  Je  rappelle,  à  ce  propos,  pour  la  France, 
la  très  ancienne  étude  de  J.-B.  Baumes  et  Vincens,  sin-  la  mortalité  dans  les  dif- 
férentes paroisses,  riches  et  pauvres,  de  la  ville  de  Nîmes  de  1770  à  1780(1);  les 
ri'cherches  de  Villermé  sur  la  mortalité  des  différents  an^ondissemenls  de  la  ville 
(le  Paris  en  I82::2-I820  cl  sur  l;i  distribution  de  la  grandeur  de  la  taille  à  Paris  en 
l'annéi;  XIII  cl  à  Amiens  en  1835  {^)\  les  études  de  Loua  sur  les  données  démo- 

(1)  .l.-H.  JJau.mks  et  M.  Vincens,  Topographie  de  la  ville  de  Mmcs,  .Mnies,  IS0\!,  ouvrage  |iréseiilé 
il  la  Société  de  iMédecine  de  Paris  en  t7S\î  cl  récomiien.sé  par  J'Acadéniii'. 

(?)  L.-lt.  Vii.tKRMi;,  Annales  d'Hijcjiène  pul>lique,  1829  et  1830;  et  Tahlrou  de  l'élut  pliijsii/iir 
il  mural  des  ouvriers  des  inainifdctures,  Paris,  ItJiO,  2  volumes.  Le  lecteur  Irouverii  Ihisloriclue 
des  recherches   faites  par  lis  icdiioniistes,   les  déiMograpiics  cl  le^s  aulhropologiu's  sur  les  caractères 


l 
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graphiques  de  la  ville  de  Paris,  partagée  en  arrondissements;  les  f'-tudes  (h  Jacques 
Rertillon  pour  les  quartiers  de  Paris,  de  Derlin,  de  Vienne  (1);  les  rfclirrches  de 
!..  Mardi  (2),  les  travaux,  enfin,  de  Shirley  Murphy,  do  Gli.  P.dotli,  de  Oloriz,  de 
(lini,  de  Wilton,  pour  les  antres  capitales  d'Furojie  (3). 

Toutes  ces  recherches  —  y  compris  les  nôtres  —  se  sont  bornées  à  comparer  les 
moyennes  des  phénomènes  démographiques  ou  autres  pour  chaque  quartier  ou 
poiu-  chaifue  groupe  de  quai'tiers,  avec  les  difl'.'i-eiils  indices  du  degré  d'aisance,  en 
se  limitant  à  noter  si,  avec  l'augmentation  de  l'aisance,  les  phénomènes  démo- 
gi-aphiqnes  ou  autres  marquaient  une  augmentation  ou  une  diminution.  En  consta- 
tant, par  exemple,  que  la  natalité,  aussi  bien  générale  que  spécifique,  diminue  en 
passant  des  quartiers  très  pauvres  aux  quartiers  pauvres,  puis  aux  (piarlieis  aisés, 
aux  quartiers  très  aisés,  aux  quartiers  riches  —  ou  bien  m  conslatanf  cpi'il  arrive 
exactement  le  contraire  |)Our  la  taille  moyenne  des  conscrits  —  nous  avons  déduit 
l'existence  d'une  corrélation  directe  entre  la  taille  cl  l'aisance  et  une  corrélation 
inverse  entre  la  natalité  et  l'aisance. 

Nous  voudrions  aujourfl'hui  établir  sur  les  chiffres  tels  que  nous  les  oiïrent  les 
statistiques  des  villes,  des  indices  constatant  non  seulement  Vexislence,  mais  aussi  le 
degré  de  corrélation  entre  les  différentes  classes  d'aisance  et  les  différents  phéno- 
mènes démographiques  ou  autres,  présentés  par  chaque  groupement  dépopulation. 

Mais,  avant  de  présenter  les  résultats  de  nos  recherches,  qu'il  nous  soit  permis 
d'indiquer  en  quelques  mots  les  méthodes  que  nous  avons  suivies  pour  l'étude  des 
corrélations. 

2.  —  Méthodes  pour  l'étude  des  corrélations 

L'existence  et  le  degré  de  corrélation  entre  deux  séries  de  phénomènes  peuvent 
être  fixés  en  partant  du  principe  du  rapport  entre  les  écarts  de  chaque  classe  (de 
la  série)  et  la  moyenne,  et  l'indice  de  variabilité  de  la  série  elle-même.  En  appelant 
X  l'écart  entre  chaque  classe  et  la  moyenne,  prise  pour  origine  des  écarts,  et  en 

désignant  avec  a  l'indice  de  déviation  de  la  sériation,  h;  rapport  "  donne  un  indice 
d'  «  anormalité  »  qui  constitue  le  point  de  départ  d'une  étude  sur  le  degré  de  cor- 
démographiques  et  autres  des  hommes  apparlenaut  aux  différentes  classes  sociales,  aux  dilTércntes  pro- 
fessions, et  vivant  en  différents  degrés  d";iisauce,  à  la  première  partie  (p.  1-57)  de  notre  travail  :  Aufro- 
polmjia  dette  classi  povere,  I  volume  du  Tralfalo  di  Medicina  sociale;  Fr.  Vallardi,  éditeur,  .Milan, 
1910. 

(1)  Bulletin  de  V Institut  international  de  Statistique,  1897. 

(?)  L.  Mabch,  Familles  parisiennes,  otr,  Journ.  Soc.  statist.^  Paris.  lOOi. 

i3)  Voir  aussi  les  études  de  RIanouyrieu,  sur  la  distribution  de  la  taille  dans  les  difléi-cnts  arrondis- 
sements de  la  ville  de  Paris,  lli/lfethi  de  fa  Société  d'antfiropotofjie,  Paris.  ISSS,  et  nos  recherches 
analogues  sur  la  distribution  de  la  taille  ;i  Paris  et  on  France,  et  sur  la  distribution  de  la  mortalité  et  de 
la  natalité  des  dilTérents  (|nartiers  de  la  ville  do  Lausanne  dans  nos  volumes  :  Forza  e  liicctiezzu, 
1  volume  de  la  tUblioleca  di  scienze  moderne,  Bocca,  édit.,  Turin,  1906  et  deux  volumes  de  la  bitUiol . 
Int.  de  sociotogia,  Barcclona,  llenricii  y  G'",  éditeurs  r,)07  ;  —  .intliropotogie  iler  McfUOesitzemfea 
Kla.tsen.^  Liep/Jg  nnd  Amsterdam,  Slaas  ft  Suchtclcn,  éditeurs,  l'.llO,  et  Antropologia,  etc.,  déjà  riléc. 
Milan,  1910,  p.  l'il-lîA.  Les  comparaisons  anthropologiques  entre  les  honmies  ;ipp;irtcnant  a  ililTcrentes 
classes  sociales  se  trouvent  aussi  dans  notr.'  ouvrage  :  Les  classes  l'unvrcs,  rrclicnlics  uiifhropo/n- 
yiques  et  sociales,  1  volume  delà  Bibl/nlli.  Int.  de  suciologia,  dirigée  p;ir  I!.  WHiims,  (iiard  tt  Biii'r.  . 
éditeurs,  Pari.s,  1905. 
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relation  outre  les;  séries  à  examiner  (1),  car  il  y  aiii'a  coj'n'-Ialioii  parfaite  eniio  les 

séries  lorsque  le  rapport  entre  -  pour  chaque  classe  d'un  des  pluMioinènes  à  coni- 

o 

parer  et  -  pour  chaque  classe  d'un  autre  plK'nomène  est  éi^ale  à  1,  c'est-à-dire 

,  Indice  d'  «  anormalité  »  de  chaque  classe  du  caractère  A       ,   ,, 

lorsque  ,— j-. — -p tt—, — j — -. — j -^ -, ^  =  1 .  Il  v  aura,  an 

*      Indice  d   «  anormahte  »  de  chaque  classe  du  caractère  B  •' 

contraire,  manque  absolu  de  corrélation  lorsque  ce  même  rapport  sera  égal  à  zéro, 

le  (Oclficienl  de  corréluUon  oscillant  ainsi  entre  1  (corrélation  parfaite)  et  zéro 

(^manque  absolu  de  corrélation).  K.  Pearson,  en  partant  de  ce  principe,  a  appliqué 

,     .         ,            '^{dév.  X  X  (h'u.  y  X  f)    ,    ,.  ,       »    .     i  -  ■  .•      j      , 

la  l(U'mule  /•  -—  — ^^ =^ -^  ou  dcr.  x  représente  la  déviation  de  <uia- 

que  classe  dans  l'un  des  phénomènes,  déi'.  y  la  déviation  de  chaque  classe  associée 
à  la  première,  pour  l'autre  phénomèiie  et  /  la  fréquence  de  cas  pour  chaque  asso- 
ciation ;  n  le  nombre  total  des  observations  et  <j^  a.^  les  deux  indices  de  déviation  pour 
les  deux  sériations;  r  mesure,  entre  0  et  ±  1  le  degré  de  corrélation  (2j.  L'er- 
reur moyenne  de  cet  indice  de  corrélation  est  d(jnnée  par 

p         1  —  1" 
\J  n 

Nous  doimerons  plus  loin  un  exemple  d'application  de  cette  méthode  pour 
l'étude  de  la  corrélation  entre  la  natalité  et  la  mortalité  dans  deux  séries  ibrmées 
par  les  données  de  713  villes  h'anyaises;  mais  pour  nos  éludes  sur  la  coriélation 
entre  les  difr(''rents  phénomènes  économiques,  démographicpies  et  autres,  dans  les 
quartiers  et  les  ari'ondissements  des  grandes  villes,  où  nous  nous  trouvions  en 
présence  de  séries  formées  par  un  nombre  plutôt  restreint  d'éléments  (80,  25, 
20),  nous  avons  préféré  nous  servir  de  la  méthode  Yule,  plus  rapide  et  domuint, 
(pioi(pie  moins  précise  que  la  méthode  précédente,  des  résultats  tiès  satisfaisants. 
G.-U.  Yule  (4)  —  que  nous  remercions  ici  pour  les  lenseignements  qu'il  a  bien 
voulu  nous  fournir  épistolairenicnt  à  propos  de  quel({ues  applications  de  sa  uk'- 
tlîode  —  partage  tous  les  éléments  composant  les  deux  séries  dont  on  veut  étudier 
la  corrélation,  en  quatre  cadrans  qu'on  appelle  u  (le  cadran  à  gauche  et  en  haut 
de  celui  qui  écrit),  b  (le  cadran  à  droite),  en  haut,  c  (le  cadran  à  gauche  en  bas) 
et  d  (le  cadran  à  droite  en  bas).  Dans  le  cadran  a  viennent  se  placer  tous  les  cas 
qui  sont,  en  même  temps,  dans  les  séries  A  et  15  supérieures  à  la  moyenne  (ou  à  la 
mi-diane)  respective;  dans  le  cadran  d  tous  les  cas  (jui  sont,  au  contraire,  inférieurs; 


(1)  Voir  C.  B.  Daveni'ort,  Statistical  Methods  with  spécial  référence  to  biological  variation. 
Second,  revised  édition,  Ne\v-Vork-l.ondoii,   1001,  ji.  23,  12,  105. 

(2)  K.  Pkarson,  Malheinalical  conlriOiilious  lo  llie  Iheory  of  coolulion,  111,  l'Iiil.  Truns,  Hoij.  Soc. 
liOndon,  (iLXXWII,  A,  253-316.  Voir  aii-ssi  le  mémoire  de  L.  Maucii,  /.es  reprë.seiitu(/i»is  (jraphiqitcs 
t'I  In  xlatislique  coiiiparatioe,  commiinicalidii  lailc  à  la  Sociéle  do  Stalis(i(Hic  de  Paris,  iDOi-lUO;'),  mi 
Ion  Inmvcra  la  théorio  des  «  indices  de  dcpoiidancr  ».  des  «  cocfficioiils  do  dt'iiiMidancc  »  cl  de  leur 
précision,  avec  des  excmnles  d'applicalinns  pratii|iK's. 

(:{)  l'KMi.soN  and  1>.-.N.-G.  Filon,  .Malliciitalicul  cnnlribiilhms,  clc.  IV.  /A//.  J'raiis.  etc.,  cic  ,  l'..\lil, 
A,  229-311. 

(4)  K.-li.  \ii.i:,  Ou  (lie  \saocialioii  of  ailrihiilcs  in  s/u'islica,  <;lc.,  in  l'Iiil.  /'/au.^.,  .\,  (IM'JV. 
2i)7-3l9. 
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dans  le  cadran  h  les  cas  qui  sont  inférieurs  dans  la  série  A,  mais  su|iéiieurs  dans  la 
série  B;  et  dans  le  cadran  c  les  cas  qui  sont  supérieurs  dans  lu  série  A,  mais  infé- 
ricui's  dans  la  série  B. 


Puisque  dans  les  cas  où 


ud  =  bc 


les  deux  séries  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'indice  de  corrélation  sera 
donné  par 

ad  —  bc 


U  = 


(id-\-bc 


et  H  oscillera  entre  0  et  ±:  1.  Le  zéro  indiquera  le  manque  absolu  de  corrélation, 
et  l  indiquera  la  corrédation  parfaite,  directe  ou  inverse.  U  aussi  aura  hesoin  d'èlre 
comparé  à  l'erreur  moyenne  qui  sera  domiée  par 


1  —  K'  .  /  I        1        1        l 

2   i/    N       '^       ?'  ?ï  ?!  ?« 


s/ 

ou  Çj,  ç.,,  93,  9^,  sont  respectivement  égaux  a  ^j  \»  v>  îv'  '^  *'''^"''  "^  iiombre  total 
des  cas  compris  dans  les  cadrans  (i). 


3.  —  Classe  professionnelle  —  Prix  du  loyer  et  mortalité 

Nous  nous  sommes  servis  pour  nos  recherches  des  doiuiées  statisticpies  relativc:^ 
aux  80  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  aux  20  arrondissements  de  la  même  ville  et 
aux  25  quaitiers  de  la  ville  de  Lausanne  (2). 

En  prenant  d'un  côté  le  nombre  d'ouvriers  ou  celui  des  patrons  dans  chacun  des 
80  quartiers  de  Paris  et  en  mettant  en  corrélation  chacune  de  ces  données  avec  le 
taux  de  la  mortalité  générale  (nombre  de  décès  pour  1 .000  habitants),  ou  de  la  mor- 
talité de  0-1  an  (^ décès  de  0-1  an  pour  l.OOO  naissances),  dans  chaque  qnartiei- ; 
—  ou  bien  en  mettant  en  corrélation,  pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  le 
prix  du  loyer  avec  la  mortalité  générale  et  avec  la  mortalité  par  diflérenls  groupes 
d'âges,  —  et  enfin  en  mettant  en  corrélation  pour  les  25  quartiers  de  la  ville  de 

(I)  K.  t'earsou  a  proposé  de  moditior  la  formule  de  Yule  comme  suit  : 

K  il 

l\.,  =  sin. 
avec  K.  = 


•i  abcd  •  N* 


(ad  —  bc)-  {a  +  rf)  (6  +  f) 
K.  ri.AiisoN,  Muthematical  conlrilmlions,  etc..  Vil,  PhlL,  Trans.  \.  TACV,  1-17,  Auj;.   in. 

(:)  Voir  les  Hcsullals  slulisliques  du  dénombrement  pour  la  ri/lr  de  l'uris  (dcn.  du  IS'.U  et  du 
l'JOl)  ;  VAnnuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris;  La  fréquence  des  pr/ncipates  causes  de  mort  à 
Paris,  par  Jacques  Beutili-on,  1'J06  ;  Le  Livre  foncier  de  Paris,  par  A.  Fontaink,  Paris,  l'to:?.  Il  ri 
Ville  de  Lausanne^  enquête  sur  les  conditions  du  logmient,  Lau>-auiie,  IS'JC). 
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Lausanne,  le  prix  du  loyer  avec  la  mortalité  générale  ou  la  mortalité  de  0-1  an, 
nous  avons  obtenu  le  tableau  suivant  : 


Séries  eutre  lesquelles  on  reclierche  la   corrélalioii 


I  Nombre  d'ouvriers  et  morlalité  générale  (Paris)     . 
—       de  patrons  et  mortalité  générale  (Paris)    . 
—      d'ouvriers  et  mortalité  de  0-1   an  (Paris). 
—       de  patrons  et  mortalité  de  0-1  an  (Paris). 
Prix  du  lover  et  mortalité  générale  (Paris) .   .    .    . 

—  ■  —      de  0-1  an  (Paris)  [*].   . 

—  —       de  1-4  ans  (Paris)  [*]   . 

—  —       de  0-19  ans  (Paris)  [*]. 

—  —       de  20-;i9  ans  (Paris)  [*J 

—  —       de  40-51)  ans  (Paris)  [*J 

—  —       de  GO  ans  l't  plus  (Paris)  [*] 

—  —       générale  (Lausanne)  .    . 

—  —       de  0-1  an  (Lausanne)    . 

[*J  Sur  1000  habitants  de  chaque  groupe  d'âges,  combien  y  a-t-il  de  décès  en  un  an? 

Voici  l'exemple  détaillé  d'un  de  nos  calculs,  et  précisément  celui  de  la  corré- 
lation, méthode  Ynle,  entre  le  nombre  des  patrons  et  la  mortalité  générale  pour 
les  80  arrondissements  de  fa  ville  de  Paris. 

CAititAN  a.  —  Nombre  des  cas  où  la  mortalité  et  le  uombre  des  pulrons  sont  supérieurs  à  la  moyenne,  11. 
Gaiuian  b.  —  Nombre  dos  cas  où  le  nombre  des  patrons  est  inférieur  à  la  moyenne  et  la  mortalité  supé- 
rieure, 3â. 
GAbitAN  c.  —  Nombre  des  cas  où  le  nombre  des  patrons  est  supérieur,  et  la  mortalité  inférieure,  27. 
Cadiian  (/.  —  Nombre  des  cas  où  le  nombre  des  patrons  et  la  mortalité  sont  inférieurs.  7. 
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1  —  0.720801 
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=  —  0,849 


^n 


l  +  ±  +  i 

35    27  ^  7 


E„  =  0,139599  V  0,30374700 

Log.  E„  =  log.  0,139599  +  log.  0,5511 
d'où  E„  =  0,07693 

Ainsi,  en  considérant  la  colonne  des  indices  de  corrélations  on  voit  (jue  ht  cnrré- 
IfiUon  entre  la  niorlaUlé,  suit  (jénérdlc,  soit  pur  f/roitjn's  d'iif/cs,  et  fr  prix  dn  li>i/er 
est  inverse  :  le  pri.vdn  li)>iey  (nKjinente  et  la  niortufité  diiniinie  :  l' initiée  de  ro)rélii- 
tiiin  est  (tonc  (tonné pir  un  l'Iùffre  né'intif.  L'i  corrt'li/lion  rs7  (';/ofeinr)it  néi/i/tire 
pour  l((  ntoHniité  et  te  n,onif/re  (te  pi/trons  (pour  1.000  individus  exerçant  eux- 
mêmes  une  profession  combien  y  a-t-il  de  patrons?)  If  ;/  a  un  contraire  corrélation 
directe  entre  le  nombre  d'ouvriers,  dans  chaque  ([uartier,  cl  la  mortalité.  Avec 
l'augmenlation  du  nontfjre  des  ou.vriers  on  avec  la  diminution  du  nombre  des 
patrons  dans  cJia(jue  quarti<'r,  la  mortalité  aiuiinrnte. 

Mais  il  est  nécessaire  d'étudier  l'intensité  de  la  coriélalion  pour  les  dilîéroiils 
pliénomènes  et  de  comparer  chaque  indice  de  corrélation  à  son  erreur  moyenne, 
car  si  U  était  égale,  ou  supérieure  d'une  fois  ou  de  deux  lois  seulement  à  son  erreur 
moyenne,  on  peut  conclmn;  (jue  Fiixisteiicc  d'une  corrélation  entre  les  deux  séries 
n'est  pas  démontrée  (quoiqu'elle  puis.se  exister),  —  mais  si  R  est  plus  grande  de  (jua- 
tre  fois,  et  davantage,  que  son  erreur  moyenne  on  peut  dire  que  R  est  réellement 
l'indice  d'une  corrélation  bien  accentu(;e.  On  voit  alors  que  les  corréif/tions  les  pins 
fortes  sont  celles  existant  entre  le  jai.r  du  loip'r  et  la  mortalité  par  t/roujies  d'iii/c, 
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—  et  celle,  inverse,  enire  le  )i.on/hrc  des  pu/roHs  el  la  morfalitc  (/niérale.  El  parmi 
les  différents  groupes  d'âges  la  corrélation  est  plus  forte  pour  les  àgos  d'adultes  que 
pour  le  premier  âge. 

4.  —  Classe  professionnelle  —  Prix  du  loyer  et  causes  de  décès 


Nous  avons  calculé  les  indices  de  corrélations,  el  leurs  erreiu.s  moyennes,  conte- 
nues dans  le  tableau  suivant,  se  référant  aux  causes  de  décès  sur  IfS  chiffres  de  la 
ville  de  Paris  pour  80  quartiers  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'onvri(MS,  de  patrons, 
la  mortalité  par  phtisie  pulmonaire  (pour  100.000  hahitants,  comlii(3n  de  décès  par 
phtisie?)  et  par  diarrhée  infantile  (pour  1.000  enfants  de  0  à  1  an,  combien  de  décès 
y  a-t-il  pour  diarrhée  infantile?)  I.ps  autres  indires  du  même  tableau  sont  calculés 
d'après  la  distribution  des  causes  de  décès  par  20  arrondissements  de  la  même 
ville. 

//  existe  une  rorrélutioi}  très  jOiie  entre  la  jdilisir  jiiihiKiinnre  (causes  de  décès) 
et  la  classe  professionnelle  :  la  corrélation,  est  directe  entre  la  jdifisie pulmonaire  el 
le  nombre  d'ouvriers  ;  elle  est  inrersc  si  on  prend  en  considération  le  nombre  de 
patrons.  Cette  corrélation  est  tellement  forte  (elle  est  la  plus  forte  parmi  toutes  les 
corrélations  indiquées  au  tableau),  (pie  son  indice  (0,971  et  —  0,985)  .se  rapproche 
très  sensiblement  de  ±  1,  indice  de  la  corrélation  parfaite;  en  outre  l'erreur 
moyenne  est  minime. 


Séries  entre  lesquelles  ou  reclierclie  la  corrélal'ou 


Indices 

de 

corrélation 


Erreurs  moyennes 

de  l'indice 

de  corrélation 


Nombre  d'ouvriers  et  aiortaiitc-  par  phtisie  pulmonaire  .    . 

I     —       de  patrons  et  mortalité  par  phtisie  pulmonaire    . 

I      —       d'ouvriers  et  mortalité  par  diarrhée  infantile  .    . 

~       de  patrons  et  mortalité  par  diarrhée  infantile..    . 

Prix  du  loyer  et  tuberculose  en  général.    ....... 

—  —         des  poumons 

—  —         abdominale 

—  et  maladies  organiques  (lu  cœur..    .... 

—  et  pneumonie  el  broncho-pneumonie.    .    .    . 

—  et  diphtérie 

—  et  scarlatine 

—  et  cirrhose  et  autres  maladies  du  foie  .    .    . 

—  et  alcoolisme 

—  et  méningite  simple 

—  et  diarrhée  infantile  et  débilité  congénitale  . 

—  et  coqueluche 

—  et  rougeoie 

—  et  maladies  de  Tappareil  respiratoire   .    .    . 

—  et  bronchite  aiguë 

—  et  variole 

—  et  congestion,  hémorragie  cérébrale  et  ramol- 

lissement du  cerveau  

—  et  cancer  

—  et  diabète 

—  et  bronchite  chronique 

—  et  ataxie  locomotrice  progressive     .... 

—  et  fièvre  typhoïde 


0,'.)71 
0,985 
0,786 
0,84C 
0,977 
0,977 
0,920 
0,920 
0,920 
0,920 
0,909 
0,882 
0,8GC) 
0,83G 
0,830 
0,83G 
0.836 
0,777 
0,702 
0,702 

0.702 
O.Gtô 
0,500 
0.3G3 
0,363 
■  0,250 


0,021164 
0,012307 
0,1192U 
0,075313 
0,02i9T0 
0,024'.I70 
0,057600 
0,057GO0 

:  0,057600 
0,057000 
0.108500 

:  0,077700 
0,153750 
0,102408 
0, 102068 
0,102408 

:  0,102408 
0,133002 
0,17  2448 
0,172448 

:  0,172448 
:  0,312143 
;  0,3G630 
:  0,435836 
:  0,435836 
:  0,435891 
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Il  existe  aussi  une  corrélation  très  forte  entre  la  chtsse  ityitfcssionneUc  et  la  mor- 
talUé  par  dianitcc  infantile  et  par  débilité  congénitale. 

Rn  passant  à  l'examen  des  corrélations  entre  le  prix  du  loyer  et  les  difféi'oults 
causes  de  décès  on  trouve  toujours  des  indices  de  corrélation  inverse,  ce  qui  indique 
que  pour  toute  cause  de  décès  lorsque  le  prix  du  loyer  —  indice  du  bien-être  écono- 
mique —  augmente,  la  niorlalité  spécifique  pour  cause  délerminée  de  décès  dimi- 
nue. Le  diabète  et  la  lièvre  typhoïde  font  exception,  présentant  des  indices  positifs. 
L'indice  de  corrélation  pour  le  diabète  est  itositif,  étant  de  0,500,  ce  qui  indiquerait 
que  cette  cause  de  décès  est  toujours  plus  fréquente  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
remonte  vers  les  groupes  sociaux  les  plus  aisés.  Cela  serait  tout  à  fait  eu  rapport 
avec  ce  que  nous  savons  des  diathèses  arthritiques  occasionnées  par  l'abus  de  l'ali- 
mentation carnée  et  de  la  suralimentation,  si  fréquentes  chez  les  classes  aisées.  L'er- 
reur moyenne  de  l'indice,  cependant,  est  trop  haute  (±  0,  36630)  pour  qu'on 
puisse  affirmer  que  l'indice  obtenu  constitue  la  démonstration  de  l'existence  d'une 
corrélation  directe  entre  les  deux  séries  examinées. 

La  coi'rélation  entre  la  fiérre  typhoïde  et  le  prix  du  loi/er  indiquée  par  l'autre 
chiffre  positif  du  tableau  :  0,250,  comparée  à  l'erreur  moyenne,  assez  haute,  de 
=t:  0, 15521 ,  indiquerait  le  manque  de  corrélation  entre  les  deux  séries.  D'autre  part, 
une  simple  inspection  des  moyennes  tant  à  Paris,  qu'à  Berlin,  (|u'à  Vienne,  indique 
qu'il  n'y  a  pas  de  relation  apparente  entre  le  degré  d'aisance  des  diflérenls  arrondis- 
sements et  la  fréquence  de  la  fièvre  typboïde  (1). 

Par  contre,  pour  presque  toutes  les  autres  causes  de  décès  les  corrélations  sont 
assez  étroites. 

Les  citrrélaliuiis  les  plus  fortes  sont  celles  enti'c  le  prix  du  lofier  et  les  diffé- 
rentes forâtes  de  tuberculose  (ce  que  les  corrélations  pour  les  séries  des  80  quar- 
tiers nous  avaient  déjà  appris)  et,  en  outre,  celles  entre  le  prix  du  loyer  et  les  maladies 
organiques  du  cœur. 

Suivent  en  seconde  ligne  les  corrélations,  toujours  très  fortes,  du  loyer  et  les 
formes  de  maladies  infectieuses,  telles  que  la  diphtérie-  et  la  scarlatine,  la  pneu- 
monie, la  coqueluche,  la  rougeole,  et  même  la  variole. 

Suivent  finalement,  en  dernier  lieu,  les  corrélations  entre  le  prix  du  loyer  et  les 
décès  pour  cirrhose  du  foie  et  pour  alctxdisme,  et  ceux  par  maladies  de  l'trppai'eil 
respiratoire. 

Les  autres  indices  sont  faibles  ou  nuls.  Ainsi,  findice  de  corrélation  inverse  |iour 
le  cancer  ( —  0,615)  a  mie  erreur  moyenne  trop  grande  (=t  0,312)  pour  qu'il  puisse 
avoir  quelque  valeur,  et  l'indice  de  corrélation  pour  rtttfccie  locomotrice  ( —  0  303) 
est  dépassé  p;u'  son  eri-eur  moyenne  (±  0,  i35). 


5.    -  Conditions  iiygiéniques  des  logements  et  mortalité. 

L'ciKjur'ji-  [iDiir  II-  logniinit  dans  la  ville  de  Lnii>.iMn('  ayant  donné  unt^  (•crtainc 
quantiti''  d'indi(;ati(Mis  num(''ri(pi('s  sur  les  conditions  hygii-niques  des  logeuMmls, 
nous  p(tuvons  drcssi-r,  à  l'aide  Ac^.  statistiques  de  ccll»!  vill(\  des  séries  indiquant 


(I)  Viiir  It'  tiiblciiii  (lomié  \y,>\-  .iacqurs  Hi.iiiu.i.on.  p.   I  l;i  de  son  (hivim^,'!'  sur   /,«  Fra/iiencr  ilrs  prin- 
cipales cau.te.s  (l<:  décès  à  l'oris,  di'j.'i  cilc. 
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les  conditions  liygii'iii(]Uf3s  des  diiïéients  quartiers  ol  les  Dietlre  en  rapport,  tonr  à 
tour,  avec  la  mortalité  des  diirérents  quartiers  et  les  diflérents  prix  du  loyer. 

Ce  calcul  a  été  déjà  l'ait  par  nous  depuis  longtemps,  et  les  résultats  ont  été  expo- 
sés à  l'aide  de  la  mélhode  des  moyennes  (1).  Ici,  nous  reprenons  ce  matériel  pour 
en  calculer  les  indices  de  corrélalion.  Une  première  partie  de  ces  indices,  concer- 
nant la  mortalité  générale,  est  groupée  au  tableau  suivant. 

On  y  voit  que  toiilcs  les  roiKlIlioits  iii(ll(/innit  le  dci/rr  iriii/t/iriii'  (cube  d'air  par 
pièce  et  par  local,  surface  des  pièces,  nombre  de  fenêtres,  etc.)  dans  les  logemen/s, 
j)rési'iilfii[  (les  iitilites  de  conrldlion  kiwc  lu  iitnrhi/ilé,  jin'cédrs  du  sujne  —  ;  // 
s'agil  doue  de  coiirhdiûiis  inrerses,  indiijifaiil  que  là  uù  ces  condi/ions  lii/t/inii(iiirs 
sohI  ji/ns  ((ca'iitnécs,  lu  niorhrlilc  est  moindre  el  vire  versa.  Iji  corrélalion,  hi  plus 
fnrlr  rsl  celle  exislonl  enirc  ht  riuanlilé  d'air  respirable,  ihms  les  pièces  oii  l'on 
itniche,  cl  lit  hiorliihh'.  Suiccnl  de  près,  itnnrne  inipurhfnce  dons  leur  rorrèhilian 
arec  la  niorlalilè^  les  cubes  d'air  jtour  rensenilde  des  pièces,  ta  surface  en  luètres 
carrés  des  logements,  l'ampleur  des  fenêtres  et  le  nombre  d'habitants  par  local . 


Si'iies  FuUe  Icsqiiellcs  on  iciliin'cho  l;i  (■mri'-Liluin 

Mortalilé  et  mètres  cubes  d'air  par  habitant  dans  les  pièces 
où  l'on  couche 

—  et  cube  d'air  par  habitant  sur  Teiisemble  des  pièces 

—  et  surface  en  mètres  carrés  par  habitant  et  par  pièce 

surTensemble  des  pièces 

—  et  surlace  moyenne  des  fenêtres  par  pièce    .    .    . 

—  et  nombre  d'habitants  par  local 

—  —        de  locaux  par  logement 

—  —         moyen  de  fenêtres  par  logement  .    .    . 

—  —  des  logements  (sur  1 000)  ayant  1  wa- 
ter-closet  pour  ménage  (les  autres  logements  ayant  1  wa- 
ter-closet  pour  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  ménages i 

Mortalité  et  surface  en  mètres  carrés  par  local  dans  les  pièces 
où  Ton  couche  

—  et  nombre  des  logements  sur   100  ayant  des  \va- 

ter-closets  dans  l'appartement  ....... 

—  et  nombre  des  pièces  sur  100  au  soleil 

—  —         de  logements  humides 


InJucs 

(le 

Errpnrs  movpiinoa 

corrélalinii 

— 

—  0,940 

-4- 

0.061575 

—  0,023 

± 

0,0S8S0 

—  O,80i 

Hh 

0,118472 

—  0,891 

± 

0,118472 

—  0,SGO 

zh 

0,0152334 

— .  0,780 

-1- 

0,187908 

—  0,71i 

-f- 

0.212815 

—  0,f347 

^ 

0,2558  IC. 

—  0,C3G 

^ 

0,282910 

—  0.454 

^ 

0,345303 

0,400 

zt 

0.344400 

0,170 

± 

0,41f.r,70 

Les  antres  indices  de  l'hygiène  du  logement  sont  en  corrélation  moins  accentuée 
avec  la  mortalité  ;  ([uelqnes-uns  parmi  eux,  même,  —  comm(i\i'  nombre  de  pièces 
sans  soleil  et  le  nombre  de  logen/enls  humides,  — offrent  des  indices  de  corrélalion 
à  qui  on  ne  pouiTait  pas  accorder  une  valeur  sérieuse  étant  donné'c  la  grande 
ampleui"  de  leur  erreur  prohahle. 

//  ressort  de  ceci  la  (p-ande  importance  de  l'air  respirabic  :  la  corrélalion  cuire 
l'air  rcspirtîble  el  la  mortalité  est  bien  plus  forte  (jur  la  corrélation  entre  le  prix 
du  loi/erel  ht  mortalilé.  Nous  avions  d'ailleurs  déjà  indiqué  ce  fait  dans  nos  pre- 
mières recherches  à  la  simj)le  inspection  des  moyennes  et  des  groupes  des  moyeimes 
(Voir  ouvrages  cités). 


(1)  Voir  nos  ouvrages  déjà  cités. 
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6.  —  Prix  des  loyers  et  conditions  du  logement 

Il  est  banal  d'affirmer  que  le  prix  du  loyer  est  en  rapport  étroit  avec  les  condi- 
tions hygiiMiiques  ou  autres  du  loyer,  mais  il  peut  être  de  quelque  intérêt  de  recher- 
cher quelles  sont  les  conditions  du  logement  qui  sont  plus  étroitement  liées  au  prix 
du  loyer.  Nous  pouvons  faire  cette  recherche  pour  <juelques-unes  des  conditions  du 
logement,  à  l'aide  des  données  déjà  indiquées  pour  la  ville  de  Lausanne.  Voici  le 
résultat  de  nos  calculs  à  ce  propos  : 

Indieos 

de  KiTours  iiiovcuaes 


Séries  cuir.'  lesquelles  ou  reclierclie  la  corrùlaliou  .,  .. 

'  corrélation 

It 


E„ 


Prix  du  loyer  et  nombre  d'Iiiibitunts  par  local —  0,9GS  ±0,025830 

—  et    cube    d'air    par   habitant    sur   Teusemble 

des  pièces 0,943  ±:  0,068142 

• —  et  surface  en  mètres  carrés  par  habitant  sur 

rensemble  des  pièces 0,7G6  ±0,266514 

—  et  logements  humides —  0,542  ±  0,335445 

Le  prix  du  (of/cr  esl  m  corrélalioii  iit  verse,  Irès  («creiitiiée,  aeec  le  nombre  (V ha- 
bitant )V(r  local  ;  par  consétpience,  d'autant  plus  les  conditions  économicpies  sont 
inférieures,  d'autant  plus  le  surpeuplement  augmente.  Parmi  les  trois  conditions 
hygiéniques  fondamentales  :  cube  d'air,  sui'l'ace  des  pièces,  humidité,  r'esl  le  nibe 
(l'air  (jui  esl  le  plus  éh'oileateiil  en  n/pporl  aee<'  le  [trix  du  loyer  et  c'était  aussi 
cette  condition  que  nous  avions  déjà  vue  être  en  rapport  élroit  avec  la  mortalité  gé- 
nérale. Il  semble  donc  que  le  prix  du  loyer  est  surtout  en  rapport  avec  lo  cidje  de 
l'appartement  et  (jue  celui-ci  influe  très  sensiblement  sur  la  mortalité. 

La  corrélation  entre  la  snrface  en  nirires  rarrésel  le  prix  dii  loyer  est  bien  moin- 
dre (pie  celle  entre  le  |)rix  et  le  cul)e  de  l'apparlemeiil  ;  —  la  corrélation  entre  le 
prie  du  loyer  el  l'ItinnidUé  du  logement  n'est  pas  démontrée,  d'après  nos  chiffres, 
étant  donnée  la  grandeur  de  l'eireur  moyenne.  L'indice,  cepcudant,  est  négatif  et 
supérieur  à  0,50,  ce  qui  pourrait  être  considéré  connue  un  commencement  de 
preuve  qu'il  existe,  entre  les  deux  séries  examinées,  une  corrélation  inverse. 

7.  —  Conditions  sociales  —  Conditions  économiques  et  mortalité 

Nous  avons  jusqu'à  présent  considéré  la  classe  professionnelle  et  le  prix  du  loyer 
en  rapport  à  la  mortaUté.  Les  données  pour  les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  nous  donnent  la  possibilité  de  prendre  en  considération  (juelques  autres  indi- 
ces des  conditions  sociales  el  économi(pies.  Les  résultats  de  nos  calculs  à  ce  sujet 
sont  groupés  dans  le  tableau  suivant. 

Série  eiilie  lesi|iii-llrs  on  r.'clicrclic  lu  .nnéhiliiiii 

Morlaliti'  et  nombre  d'iietlrés 

—  —         d'indigents   secourus   p;ir   les   bunMUX 

de  bienfaisance 

—  —         (le  convois  funèbres  gratuits 

—  —         d'individus  mal  logés  (popiilatiiui   sur- 
pru|)lte,  plus  de  2  liabilanis  par  pièce) 0,;»44  ±  0,070 


Indices 

de 

1  orrélation 

H 

K  riiurs  nioveinies 

0,975 

±  0.036773 

0,075 

±  0,0305 

0.975 

±  0.0365 
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Tous  ces  indices  de  corrélation  sont  très  forts  et  positifs  ;  en  les  comparant  à 
ceux  du  premier  tableau,  on  voit  que  les  corrrlatlons  cuire  lu  inorhililr  cl  le  nom- 
bre d'illettrés  ou  d'Indigents,  ou  d'individus  se  l-iissanl  (ouduire  à  l'extrême  demeure 
peu-  le  service  f/ratuil  des  pompes  funèbres,  ou  bien  encore,  des  nud  logés,  sont  plus 
fortes  (juc  les  corrélalinus  cuire  la  classe  professionnelle  (palrousou  ouvriers)  cl  lu 
niorlalilc,  (pii  cependant  élaienl  ilcjn  tisse:  étroites. 

8.  —  Classe  sociale  —  Prix  du  loyer  —  Conditions  économiques  et  sociales 

et  natalité 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  corrélations  existant  entre  la  mortalité  ou  les  causes 
(le  décès  et  les  diflérentes  conditions  sociales  économiques  et  autres  pour  chai[ue((uar- 
tierou  chaque  arrondissement,  nous  pouvons  répéter, d'après  les  données  offertes  par 
les  sources  déjà  citées,  les  mêmes  calculs  pour  étudier  les  corrélations  entre  la  nata- 
lité et  les  phénomènes  les  plus  typiques  indiquant  la  classe  sociale  et  le  degré  d'ai- 
sance. Les  résultats  de  ces  nouveaux  calculs  sont  groupés  au  tahleau  qui  va  suivre. 
A  remarquer  que  la  natalité  dont  ici  il  s'agit  (pour  la  ville  de  Paris)  n'est  pas  la 
natalité  générale,  mais  la  natalité  spécifique,  plus  exaete.  (Pour  1.000  femmes  de 
I  •'»  à  49  ans,  combien  y  a-t-il  de  naissances  1) 

Indices 

Série  emi'o  lesquolles  „„  rool„.rel.p  h,  nn-r.-lation  ^^  .  Erreurs  moyenne. 

^  corrélation  En 

R 

Nombre  d'ouvriers  et  nombre  de  familles  ayant  0  enfant 

vivant  (80  quartiers  de  Paris) —0,161  ±0,224020 

Nombre  d'ouvriers  et  nombre  de  familles  ayant   I  enfant 

vivant  (80  quartiers  de  Paris) —  0,80'i  ±0,10784.S 

Nombre  d'ouvriers  et  nombre  de  familles  ayant  7  eufanls 

vivants 0,038  ±  0,l.Jl215 

Nombre  des  indigents  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
l'aisance  et  natalité  (20  arrondissements  de  Paris)  0,977  =t  0, 024970 

—  d'illettrés  et  natalité  (20  arrondissements  de  Paris)  0,977  ±:  0,035842 

—  de  mal  logés  (population  surpeuplée)  et  natalité 

(20  arrondissements  de  Paris) 0,875  dt  0,1315 

Prix  du  loyer  et  natalité  (20  arrondissements  de  Paris)     .  —  0,S3C  ±  0.  101408 

—            —             (25  quartiers,  Lausanne)    .    .    .  —0,780  ±0,187908 
Nombre  d'habitants  par  local  et   natalité   (25   quartiers, 

Lausanne) 0,707  ±  0,2 12585 

Il  existe  donc  une  corrélation  directe  très  forte  entre  la  natalité  et  le  nombre  d'in- 
digents, le  nombre  d'illettrés  et  le  nombre  de  mal  logés  ;  la  corrélation  est  aussi 
très  forte  entre  le  prix  du  loger  et  la  natalité  ;  cependant  cette  deniière  corrélation 
est  moins  accentuée  que  celle  reliant  le  nombre  d'indigents  et  d'illettrés  à  la  nata- 
lité. 

Une  corrélation  assez  prononcée  existe  entre  le  nombre  d'ouvriers,  pour  chaque 
arrondissement,  et  le  nombre  de  familles  agani  7  fds  vivants  (indice  d'une  très 
haute  natalité);  et  une  corrélation  plus  forte  encore,  mais  inverse,  existe  entre  le 
nombre  d'ouvriers  pour  chaque  arrondissement  et  le  nombre  de  familles  agant 
seulement  i  enfant  vivanl.  Ainsi  lorsipte  le  nombre  d'ouvrivrs  rroil,  le  nombre  des 
familles  avec  7  enfants  augmenlc  et  celui  des  familles  à  1  enfant  diminue. 
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En  comparant  ces  données  à  celles  obtenues  dans  nos  tableaux  précédents  on 
constate  que  les  rorréhilioiis  ctilre  le  nombre  (nUelIrés  (ou  d'ind'Kjehts)  ci  la  wor- 
Inlilé  ou  lit  mitalité  sont  à  peu  près  de  la  itiénw  iulensilé  ;  il  en  est  de  luêuie  pour 
la  corrélation  entre  le  prix  du  loyer  et  la  iiatalilé  et  pour  celle  entre  le  iiri.e  du 
loyer  et  la  morfalilé.  Par  contre,  le  nombre  d'li(ibilarils\)9r  local  est  en  corrélation 
plus  forte  avec  la  luorhflilr  qu'arec  la  nalalilé ;  et  également  le  nouibre  d'habi- 
tanls  mal  lof/és  est  plus  étroitement  en  corrélation  avec  la  >//^>/7^////f' qu'avec  la  nala- 
lilé. 

9.  —  Corrélation  entre  la  classe  sociale,  les  conditions  économiques  et  la  taille 

des  conscrits 

Dans  nos  travaux  déjà  cités,  nous  avions  plusieurs  fois  ^nontré,  à  l'aide  des 
simples  comparaisons  enti-e  les  moyennes,  que  la  grandeur  de  la  taille  est  en  raison 
inverse  du  bien-être  économique  et  social,  et  nous  avions  aussi,  dans  ces  mêmes 
travaux  destinés  à  créer  une  anthropologie  des  classes  pauvres,  étudié  une  grande 
quantité  de  caractères  anthi'opologiques  et  autres,  en  rapport  à  la  condition  sociale, 
en  tâchant  de  mettre  en  hmiière  les  causes  de  tout  genre  ([ui  déteiniincnt  une  dif- 
féi'enciation  si  profonde  entre  les  caractères,  anthropologiques  et  autres,  des  classes 
supérieures  et  ceux  des  classes  inférieures. 

En  ce  qui  concerne  la  taille,  nos  comparaisons  avaient  porté,  non  seulement  sur 
plusieurs  milliers  d'enfants  mesurés  par  nous,  mais  aussi  sur  des  séries  de  la  taille 
des  conscrits  et  des  indices  du  bien-être  économique  pour  les  vingt  arrondissements 
de  la  ville  de  Paris,  et  siu'  les  séries  de  la  taille  des  conscrits  français  dans  les  dépar- 
tements et  dans  les  arrondissements  (fractions  des  départements)  h  terrain  primitif 
et  de  transition  —  ou  dans  les  terrains  sédimentaires.  On  sait  que  les  terrains  de  la 
première  qualité  sont  plutôt  des  terrains  pauvres,  soutenant  des  sociétés  pauvres, 
tandis  que  les  terrains  de  la  seconde  catégorie  sont  des  terrains  riches  doinianl  la 
vie,  généralement,  à  des  sociétés  aisées  et  riches.  Nous  sommes  encore  obligé  de 
renvoyer  le  lecteur  à  nos  travaux  démonstratifs  de  ces  faits.  Ici,  nous  désirons  sim- 
plement mettre  en  corn'îlation  avec  la  méthode  déjà  indiquée,  la  taille  des  conscrits 
avec  les  indices  du  bien-être  pour  les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et 
avec  la  nature  du  sol  pour  les  d('partements  et  les  ari-ondissements  de  la  France 
toid.  entière,  ainsi  ([ii'on  le  voit  au  tableau  qui  suit  : 


Si'-rl(>»  ciitro  lc9i|iicll<,'S  on  icclicrclic  la  coriTlalioii 

Taille  et  prix  du  loyer 

—  ci  mortalité 

—  el  riîvi'iiii  probable  moyen  (*) 

—  l'I  nombre  des  illettrés 

—  —      des  mal  logés 

—  —       de  convois  gratuits 

—  —       des  indigents  secourus,  etc.    . 

—  et  arrondis-seiiienls  à  terrain  sédiinenljiire 

—  el  départements  a  terrain  sédimentaire   . 

(*)  Calculé  d'après  le  prix  du  loyer. 


Imlii'cs 

de 

corrélation 

n 

F.rrtMirs 
iiKiycniiK 

1 

■  0,945 

±: 

0,04  04;)  S 

0,941 

dr 

0,049807 

■  0.S98 

± 

0.1G744 

■  0,86G 

±: 

0,0887Gi 

■  0,681 

± 

0,202175 

•  0,G84 

-4- 

0,202175 

0 ,  G29 

^ 

0,09:t37 

0,:.25 

±: 

0,105038 
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Ainsi  les  corrélutions  rulir  la  (aille  ilrs  coitscrils,  le  bien-êhe  rmuomi/ji/r  et  la 
condilion  sociale  sont  très  étroites;  elles  se  raftprorhent  de  berna oiip  à  ±  l  (indice 
de  corrélation  parfaite)  dans  l)eaucoup  de  cas  examinés,  en  ayant  aussi  des  errenrs 
moyennes  très  petites  :  lorsque  la  ninrtalitc,  le  nombre  des  illettrés,  des  mal  loijcs, 
des  indigents  croit,  la  taille  diminue  (les  indices  donnent  des  chiffres  négalifs); 
lorsque  le  prix  du  loyer  et  le  revenu  probable  augmentent,  la  taille  diminue.  Éga- 
lement, lorsque  le  pnurc<'ntage  des  départements  ou  de  leurs  arrondissements  à  ter- 
rain sédirnent((ire  aug^nenle,  la  taille  moyenne  augmente,  et  rice  rersti. 

10.  —  Corrélations  entre  la  natalité  et  la  mortalité 

Les  données  qui  précèdent  ne  nous  i>ernietteiit  jkis  senlemeiil  de  e(>ii>tater  l'exis- 
lenc(^  de  corrélations  entre  les  fails  éconuini(|nes  ou  sociaux  el  les  faits  di''uio- 
gra[)lii({ues,  mais  aussi  de  rechercher  s'il  existe  —  el  de  (juel  geiue  et  avec  quelle 
intensité'  —  une  corrélation  entre  les  dilTérenls  faits  d/'uiograpliiques  ainsi  que,  par 
exemple,  entre  la  mortalité  et  la  natalité. 

Nous  avons  donc  accompli  cette  recherche  tant  pour  les  quartiers  de  la  ville  de 
Paris  que  pour  ceux  de  la  ville  de  Lausanne.  Mais  nous  avons  aussi  étudié  des  nou- 
velles séries  formées  par  les  87  départements  français,  par  les  713  villes  françaises 
dont  les  statistiques  du  département  de  l'intérieur  donnent,  chaque  aimée,  les 
chiffres  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  (1),  par  les  52  villes  de  la  Hiflagne  et  les 
70  villes  de  Seine  et  Seine-et-Oise,  dont  les  statistiques  susdites  donnent  les  taux  de 
mortalité  et  de  natalité,  —  et,  finalement,  par  les  69  provinces  italiennes  d'aujour- 
d'hui et  les  68  provinces  italiennes  de  1863-1867. 

En  consultant  le  tableau  où  nous  avons  groupé  le  résultat  de  nos  calculs,  le  lec- 
teur s'apercevra  de  suite  que  la  corrélation  entre  la  mortalité  et  la  natalité  est  une 
corrélation  pour  ainsi  dire  locale  et  temporaire,  car,  à  côté  de  zones  où  cette  corré- 
lation est  très  forte,  il  se  trouve  des  zones  où  la  coi-rélation  est  très  faible  et  où  elle 
n'existe  même  pas.  Le  degré  de  corrélation,  en  outre,  entre  la  mortalité  et  la  nata- 
lité peut  changer  sensiblement  à  ti-avers  le  temps  ainsi  qu'il  est  arrivé  en  Italie.  La 
cause  de  ces  faits  est  très  probablement  à  rechercher  dans  les  profondes  diflérenccs 
que  présente  la  vie  démographiipie  dans  les  différentes  zones  du  même  pays  et  à 
travei-s  le  temps.  Ici  nous  nous  bornerons  à  exposer  les  résultats  de  nos  calculs 
pour  l'examen  des  corrélations  entre  la  mortalité  et  la  natalité  dans  les  zones  indi- 
quées. 

L'étude  de  la  corrélation  entre  la  mortalité  et  la  natalité  pour  la  France  entière, 
sur  les  données  des  713  villes  françaises  dont  le  ministère  de  l'inti-rieur  publie 
régidièrement  les  taux  de  mortaliti'  et  de  natalité,  a  t'té  faite  par  nous,  puisque  nous 
disposions  de  st'ries  composées  d'un  grand  nombre  de  donui-es,  <à  l'aide  de  la 
méthode,  quelque  peu  longue  et  laborieuse,  dite  de  Bravais  et  largement  appliqu/'c 
par  K.  Pearsoii,  méthode  dont  nous  avons  d(jà  paib'  ;iu  |>aragraphe  2  (2). 


(  1  )  Voyez  notre  étude  ;  Quelques  observations  sur  la  dispersion  et  la  comparaison  des  courhcs  de 
morlaiité  et  de  nuM'dé  en  France,  dans  le  Journal  des  économistes,  Paris,  1911. 

(2)  Nons  avons  suivi,  pour  simplifier  les  calculs,  la  méthode  dite  des  «  origines  arliiliiiires  »  des 
écarts;  par  conséquent  nous  nous  sommes  servis  de  la  formule  qui  prend  eu  cdusidératioii    la  diiriMvncf 

entre  Torigine  arbitraire  ol  la  moyenne  :  r  =  | '^^^ ''-^ '-  —  d^d^  j  ^-^  ou  </,  d^  exprime 
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Le  total  (Je  la  colonne  2  donne  — 23-21  +  3932=^  1611.  Nous  savons  que 
n  =  713;  et  nous  avions  déjà  calculi'  a^  =  6,24;  a  =  6,05;  les  difîi'rences  d^  et 
d  sont  de  1,91  et  0,93;  donc  : 

'•  =  (1t  -  '  '""3)  0,.^  ^  0,05  =  0,0125530 

Ce  chiiïre  est  la  mesure  de  la  corrélation  existant  entre  la  série  des  713  morla- 
lilés  et  celle  des  713  natalités  pour  les  villes  françaises.  11  indique  qu'il  n'existe 
pas  de  corrélation  entre  les  deux  séries  examinées,  car  la  mesure  de  la  corrélation 
oscille  entre  0  et  ±  1 ,  le  zéro  indiquant  absence  de  corrélation  et  =!r  1 ,  cor- 
rélation parfaite,  directe  ou  indirecte.  En  outre,  l'erreur  moyenne  E.,  à  laquelle  il 
faut  comparer  l'indice  de  corrélation,  est  donnée  par 

1  —  0,000156 

1 — =  0,038 

V  713 

ce  qui  confirme  le  manque  de  corniatiun  entre  les  deux  séries  e.citiuinées,  luortalilê 
et  natalilé,  pour  le  lolal  des  7 13  zones  terriloriales  françaises. 

La  représentation  graphique  de  cette  corrélation  —  méthode  Galton  (1)  —  nous 
a  donné  aussi,  pour  ces  deux  séries,  l'indication  du  manque  de  corrélation.  En 
inscrivant  d'un  côté,  en  ordre  croissant,  les  unités  de  la  mortalité  et  en  mettant  en 
regard  la  natalité  moyenne  de  toutes  les  zones  présentant  la  mortalité  en  ques- 
tion, on  obtient  pour  les  713  villes  les  éléments  nécessaires  pour  construire  la 
représentation  graphique  de  la  corrélation,  méthode  Galton.  Cette  représentation 
ne  donne  comme  résultat,  ni  une  diagonale  de  droite  à  gaucbe,  ni  une  diagonale  de 
gauche  à  droite,  indices  d'une  corrélation  directe  ou  inverse,  mais  une  ligne  presque 
verticale  indiquant  l'absence  de  corrélation,  qui  accuse  cependant  des  traces  de 
corrélation  seulement  pour  les  valeurs  extrêmes  (natalilé  très  haute,  mortaUté  très 
haute;  natalité  très  basse,  mortalité  très  basse). 

[)'ailleurs,  en  recourant  à  la  méthode  extrêmement  grossière  des  moyennes  de 
cinq  éléments,  nous  pouvons  construire  le  tableau  suivant  de  corrélation  : 

Aux  niortalilés  de  (l)  correspond  une  natalité  moyenne  de  (2)  : 

Hartulitù  Nttalili 

(«)  (2) 

9/1.000 IS. 1/1. 000 

16     — 21,0     — 

21      — 20,<J     — 

26     — 20,G     — 

31      — 22,4     — 

3J     — 27.0     — 


le  produit  des  différences  entre  roriginc  arbitrain;  et  la  moyenne,  pour  la  mortalité  et  la  iiatalifé.  Voir 
llAVKNroRT,  ouvrage  cité,  p.  4  5  et  K.-l  YiLt,  On  Ihc  Iheonj  of  corrélation  (Joitrn.  roy.  slat.  Sncieli/, 
l,.\,  Dec..,  p.  1-1  i). 

(1)  Voir  l".   Galton,  Corrélations  and  llieir  Measuremenl,  etc.,  in  l'roc.  Unij.  Soc,  Loiulon.  p.   \.\t\ 
et  suivantes,  \?,^9,\  Nalurul  Inlierilance,  l.ondon,  Macmillan.  188'J. 
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Où  l'on  voit  qu'à  l'élévalion  rétiulière  du  taux  de  lu  uiorlalitt'  ne  correspond 
pas  une  élévation  ou  une  (iiminution  régulière  de  la  mortalit('.  Aux  mortalilés 
extrêmes,  seulement,  il  correspond  des  natalités  extrêmes,  mais  à  l'augmenta- 
tion  moyenne  de  la  mortalité,  il  correspond,  au  contraire,  une  diminution  dr-  la 
iiatalitt'. 

Voici,  maintenant,  le  tableau  n'sumant  nos  calculs  pour  la  corn-lation  (méthode 

VI       ..        <n1  —  l>r    ,,         1— U\/i        î        ï        r     ,  A 

\  ide  :  U  =     ■    ,    ■    ;  h,;  --=  — ^ —  \/ 1 1 \ ou  9  =-    entre  la  na- 

nd  4-  lie  2  V    9  9.,        9.         9  /// 

talité  et  la  mortalité  dans  les  séries  formées  par  les  87  départements  français,  les 
70  villes  de  Seine  et  Seine-et-Oisc,  les  69  provinces  italiennes  d'aujourd'hui,  les 
08  provinces  italiennes  de  1863-1867,  les  25  [)rovinces  du  sud  d'Italie  en  1863- 
1867  (1),  les  20  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  et  les  25  (piai'licis  de  la  ville 
de  Lausanne. 


Corrélations 

entre 
la  mortaliti' 

et 
la  natalité 

Dans  les  S7  départements  français 

—  les  70  villes  de  Seine  et  Seiiie-et-Oise  .    . 

—  G9  provinces  italiennes  (1901-1905)     .    . 

—  GS  provinces  italiennes  (1SG3-1 867;    .    . 

—  les  2;J  provinces  du  Snd-ltalie  (18G3-18ri7 

—  les  25  quartiers  de  la  ville  de  Lausanne  . 

—  les  20  arrondissements  de  la  ville  de  Paris 


Indices 
de 

Erreurs  moyennes 

corrélation 
R 

Ei; 

0,162 

-±_ 

0,1544 

0,297 

d= 

0,223391 

0,772 

^^ 

0, 11511 

0.595 

^ 

0,1 G25 

0,818 

■±^ 

0,153822 

0,730 

-t- 

0,210150 

0,977 

-±^ 

0,032-450 

Pour  la  Fridice  hnil  ciilirre  (st'i'ie  des  87  départements)  on  ne  trouve  pas  de  cor- 
rélation entre  la  natalité  et  la  mortalité;  pour  les  villes  de  deux  départements  (Sc/z/e 
et  Seiiie-cl-Oisc)  l'indice  de  corrélation  est  très  faihie;  il  est  à  peine  supérieur  à 
son  erreur  moyenne;  la  corrélation,  au  contraire,  de  signe  positif  et  par  cons(''quenl 
directe,  est  très  forte  à  P/ais  où  les  arrondissements  à  haute  iiataliti'  sont  aussi 
ceux  qui  pn'sentent  une  très  haute  mortalité'.  La  corrélation  est  aussi  assez  forte  à 
Litusauiir. 

Tandis  qu'il  n'apparaît  pas  de  corrélation  entre  la  natalité  et  la  mortalité  pour  la 
France  dans  son  ensemble,  Vllalie  — également  dans  son  ensemble —  présente,  au 
contraire,  celte  corrélation  positive,  d'une  façon  assez  marquée  :  mortalité  et  nata- 
lité sont  entre  elles  en  rapport  direct,  l'indice  étant  de  0,772  et  l'erreur  moyenne 
de  =t  0,11514-.  H  n'en  était  pas  ainsi  il  y  a  trente  ans,  où  la  corrélation  tout  eu 
existant,  et  toujours  positive,  était  plus  faible  poui-  l'ensemble  des  provinces  ita- 
liennes. Dans  la  zone  du  midi,  toutefois,  elle  était  très  accentuée. 

Ceci  nous  donne  une  idée  des  changements  tpii  ont  lieu  dans  la  vie  et  dans  la 
composition  démographique  des  zones  et  des  groupes  humains  à  travers  l'espac"^  et 
le  temps. 


(1)  .Nous  avons  calculé  les  indices  de  corrélation  pour  les  données  italiennes  de  1SC;MS67  sur  les 
chiffres  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  recueillis  dans  rexcellent  ouvrage  du  professeur  Adolphe  .Musc», 
Jl  mooimeido  nuturalc  délia  popnlazinne  Haliuna  per  provincie  e  regioni,  nel  periddo  1SG2-1907, 
vul.   1,  Niipoli,  1910. 
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Différences  de  mortalité,  des  causes  de  décès,  du  nombre  d'ouvi^iers  et  de 
patrons  et  du  nombre  d'eiifauts  par  famille,  dans  les  quartiers  riches  et  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris 

Après  avoir  ainsi  encore  une  fois  démontré  l'existence  de  corrélations  assez 
étroites  entre  les  indices  île  la  classe  sociale  ou  du  bien-être  économique  et  hygié- 
nique et  les  différents  caractères  démograplii({ues  —  natalité,  mortalité,  causes  de 
décès;  —  et  après  avoir  montré  les  différents  degrés  d'intensité  de  ces  corrélations, 
nous  ne  voulons  pas  abandonner  ce  sujet  safis  exposer  les  résultats  d'ime  dernière 
recherche  sur  les  matériaux  offerts  par  les  séries  démograhiques  des  80  quartiers 
de  la  ville  de  Paris. 

Sur  ces  Sf'ries  formées  d'un  nombre  relativement  élevi'  de  donné-es,  il  nous  t'tait  pos- 
sil)le  de  calculer  le  sl/nul/inl  di-riidinii  de  chaque  série,  ou  iinlicr  de  variabilité, 
sigma  (le  l'apport  de  sigma  à  la  moyenne  donne  le  coefficieiil  de  vaiMahililt'  C  -^ 

\ï  X  100  "/o  [1])  el,  à  l'aiile  des  videurs  de  sigma,  ou  a  pu  soumelire  les  différences 

trouvées  entre  les  moyeimes  de  chaqui^  piiénomène  dans  les  quartieis  riches  et 
dans  les  quartiers  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  à  un  exnmen  pn'cis  et  didicnt  pei-- 
mettanl  d'i'tablir  la  valeur  qu'on  peut  accorder  à  ces  diffi'rences. 

Eliiiil  dmiiK',  pur  exemple,  In  différence  \\nlre  In  moyenne  de  la  inorh/lilé  d<nis 
les  quartiers  ptiiirres  el  In  tnni/einie  de  la  mnrinlité  dnns  les  (pimliers  riches  (la 
moyenne  de  la  mortalité  dans  les  quartiers  pauvres  étant  plus  haute  que  celle  des 
quartiers  riches),  quelle  est  In  vnleur  qu'il  (nul  attribuer  à  cette  dilJérence?S'â2;'û-\\ 
d'une  différence  qu'on  peut  réputei'  comme  étant  due  à  des  causes  accidentelles,  de 
luîmière  à  ce  (|uc  les  deux  moyennes  empiriques  (moyenne  de  la  mortalité  pour  les 
pauvres  et  moyenne  de  la  mortalité  poui*  les  riches)  puissent  être  considérées 
comme  deux  simples  expressions  de  la  même  moyenne  abstraite  ?  Dans  ce  cas,  la 
difféi'ence  trouvée  n'aurait  aucune  signification  comme  indice  d'une  véritable  diffé- 
rence entre  les  deux  phénomènes  étudiés.  Ou  bien  cette  différence  est-elle  tellement 
importante  pour  que  les  deux  moyennes  empiriques  dont  elle  résulte  puiss(uit 
être  considérées  comme  étant  deux  expressions  bien  distinctes  de  deux  dilTérentes 
moyennes  abstraites  ?  Dans  ce  cas,  la  différence  constatée  serait  vraiment  l'indice 
d'une  profonde  et  sensible  diffiM-ence  entre  les  deux  sé-ries  de  faits  [)iis  en  examen. 

Cette  l'echerche,  d'autre  part,  constitue,  pour  ainsi  dii-e,  une  sorte  de  compb'menl 
îj  celle  (jue  nous  venons  de  faire  à  l'aide  des  corrédations,  car,  poiu-  continuer 
l'exenqde  dr  la  mortalité,  après  avoir  démontré  ipi'il  existe  une  corrélation 
inverse  entre  le  bien-être  économitpie  et  la  moi-talité  des  différents  (piartiers  d'une 
ville,  l'étude  que  nous  allons  rapidement  aborder  nous  dira  si  la  diffiM-cnce  trouvée 
entre  la  moyenne  de  la  moi'laliti'  pour  les  ipiai'tiers  riches  et  la  moyenne  de  la  mor- 
talité poui'  le-^  (juai-liers  pauvres  f\st  une  dilV(M'enc(î  tellement  importante  (pi'on 
puissf!  l'interpn'ter  connue  étant  l'indice  de  l'existence  di'  deux  moyeimes  absti;ii- 
Ics,  l'une  dilférente  de  l'autre,  de  deux  groui)es  de  mortalités,  dont  l'un  est  spécial 
aux  (piarlieis  riches,  et  l'autre  aux  (puuliers  pauvres. 


(i)  K.  I'eaiison.  Matliemalical  contribution,  etc,  lU  P.W.  Trans.  lioij.  Soc,  London  CIA XXVII, 
.\.  Voii- aussi  K.-T.  Biikwsikii,  in  .]/(iii.  l'roc.  Roslon  Soc.  .\ti'.  tlist.,  XXi.X,  Viily,  1S99,  p.  4.*  el 
siiivuiiles. 
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Nous  avons  déjà  dit  (iiie  nous  nous  servirons,  dans  celle  rechercli.',  seulemenl  de^^ 
séries  de  80  données,  fournies  par  les  80  quai'liers  de  la  ville  de  l'aris.  Nous  étii- 
diei'ons  ainsi  :  la  morlalilé  générale,  celle  par  gi'oupes  d'âge,  quelques-unes  pai mi 
les  plus  importantes  causes  de  décès,  le  nombre  de  familles  ayant  0,  1,  "2,  o,  4,  5, 
6  et  7  enfants,  el  aussi  la  dislribulion  des  [)alrons  et  des  ouvriers  dans  les  dillÏTeiils 
quartiers  de  la  ville,  —  en  rapport  à  la  classilication,  déjà  faite,  de  la  ville  elle- 
n)ème,  en  quartiers  riches  et  pauvres,  —  la  classification  des  80  ([uartiers  de  l'aris, 
en  riches  el  pauvres,  étant  faite  d'après  les  indications  donui-es  par  Jac(iues  lieiiil- 
lon  dans  sa  communication  à  l'inslitut  inlernalional  de  Slatistiiiue  (1897). 

Si  nous  appelons  M',  et  M',  deux  moyennes  empiri(iues  et  M,  et  M,^  les  deux 
moyennes  abstraites  qui  leur  cori-espondent,  nous  savons  que  M',  étant  [»lus  giand 
que  M'.,  et  d  leur  dilfi'rence,  il  existe  une  piobabilih'  Pipie  la  moyenne  abslraite  M, 
est  aussi  i»his  grand(>  que  M,,.  La  probabilili-  1'  est  doniii'e  par 


1    +   H   (y) 


et  crautant  plus  P  se  rapprochera  de  1,  d'autaiil  plus  nous  pouiions  dire  (jue  la 
différence  trouvée  entre  les  deux  moyennes  empiri(jues  constitue  l'indice  d'une  dif- 
férence entre  les  deux  moyennes  abstraites  el  par  coiiS('M[(icnt  entie  les  deux  phéno- 
mènes étudii'S. 

Pour  obtenir  la  valeur  de  fc)  (y),  nous  conimenci'rons  jjar  établir  l'indice  de 
variabilité  a,  pour  chaque  sérialion  à  étudier,  a  étant  donné  par 


^=\/- 


[fu  -  Mf] 


où  f  représente  la  fréquence  de  chacjue  classe  de  la  série  ;(,X'  —  M)^  le  carré  de 
chaque  ('carl  des  classes  de  la  moyenne  ;  et  //  le  nombi'e  des  observations.  Nous 
nous  sommes  servi,  pour  établir  le  sigma  et  la  moyenne  de  chacune  des  seize  séria- 
lions  ipie  nous  avons  dressées,  de  la  méthode  dite  des  v^  et  v.,  : 

V,  = et     V-,  = 

n  '  Il 

où  y  représente  l'écart  de  chaque  classe  d'une  origine  arbitraire  égale  à  zé-ro.  La 
moyenne  alors  est  donnée  par  M  =  // ^  +  v^  \  et  par  g  —  a  \  v,  —  v,'  où  //,,_ 
indique  la  valeur  de  la  classe  qui  a  été  choisie  comme  origine  arbitraire  el  X  la 
grandeur  qu'on  a  choisie  connue  l'chelle  de  mesure  de  la  série  (  1). 

Ayant  ainsi  calcuL'  pour  chaque  série  la  valeur  de  sii/ina,  on  trouve  à  laide  de 
sigma  la  valeur  de  y  (jui  est  donnée  en  résolvant 


V     11^  II. 


il  étant  la  ditférence  entre  les  deux  moyennes  empiri(iues,  a,  el  c,  les  deux  sii/imi 
des  deux  sé-riations  à  compare.r,  et  //,  ii.,  le  nombre  d'observations;  y  é'iant  conmi, 
la  valoui'  de  fc)(y)  est  donnée  par 

2       -v     _  •• 
(-)(y)  =      ^    I     e      ^'^/y 

(1)  Voir  DvvEM'oiiT,  Diivragc  cite,  p.  15,  20. 
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qu'on  trouve  dans  les  tableaux  de  tout  traité  de  calcul  des  probabilités.  Ainsi  la 
valeur  de  0 (y)  se  rapprochant  sensiblement  de  1  indiquera  la  grande  valeur  que 
nous  devons  accorder  aux  différences  constatées  entre  les  moyennes. 

Elgalement,  ainsi  que  l'a  fait  Lexis,  en  donnant  à  y  la  valeur  de  3,  nous  pouvons, 
sans  qu'il  soitltesoin  de  considérer  la  valeur  ©(y)  résoudre 


V     w, 


'2  a? 

^a^ 

+ 

n, 

w, 

où  D  représente  la  «  différence  maximum  »  et  constater  si  d,  ou  différence  trouvée 
entre  les  moyennes  empiriques,  est  plus  grande  que  D.  Dans  ce  cas,  nous  pouvons 
croire  que  les  deux  moyennes  empiriques  correspondent  réellement  à  deux  moyennes 
abstraites. 
Nous  pouvons  aussi  tout  simplement  calculer  l'erreur  moyenne 


V    w,        Wj 


et,  en  comparant  ç  à  la  différence  trouvée  entre  les  moyeimes,  constater  si  cette 
différence  est  de  beaucoup  plus  grande  que  la  valeur  de  p.  Dans  ce  cas  (comme 
dans  les  cas  où  0  (y)  se  rapproche  de  1 ,  et  où  D  est  plus  petit  que  (/J,  nous  pourrons 
conclure  à  la  n'-elle  importance  des  différences  constatées  entre  les  moyennes. 

Nous  nous  sommes  servi  pour  toutes  les  séries  examinées  de  la  méthode  de 
0(y)  en  recherchant  la  valeur  de  y;  nous  avons  également  recherché  la  valeur  de  D 
et  pour  quelques  séries  nous  avons  aussi  donné  la  valeur  de  ç. 

Les  résultats  de  nos  calculs  sont  groupés  au  tableau  suivant.  Mais  nous  donnons 
avant  tout  la  reproduction  abrégée  d'une  page  de  nos  calculs,  qui  servira  d'exemple 
pour  trouver  la  valeur  de  a,  de  y,  de  D  et  de  ç,  pour  la  mortalité  de  15  à  34  ans 
dans  les  80  quartiers  de  la  ville  de  Paris. 

Mortalité  de  15  à  34  ans  (nombre  de  dérés  pour  1.000  habitants  de  cette  catégorie  d'âgt) 

dans  les  80  quartiers  de  Paris 


Moyenne  =  8  —  (»,0l  =  7,'.^'.» 


Taux 

(le  la 

mortalité 

Nombre 

de 
quartiers 

if) 

Écarti 

de 
l'origine 
arbitraire 

(v) 

yf 

'?r 

2 

2 

—  G 

—  12 

72 

3 

3 

—  5 

—  15 

75 

4 

6 

—  A 

—  20 

80 

5 

6 

—  3 

—  18 

:.4 

6 

7 

0 

—  14 

28 

7 

y 

—  1 

—    9 

9 

8 

16 

0 

0 

0 

(1 

S 

1 

8 

8 

10 

12 

2 

24 

48 

11 

4 

3 

12 

3  G 

12 

;> 

4 

20 

80 

i:i 

. 

•i 

» 

» 

14 

1 

G 

G 

3  G 

u 

I 

7 
S 

» 
8 

» 
C4 

17 

1 

9 

9 

81 

a=  v/8,3  —  0,01»  =  V  8,29<jy  =  2,88 


I 
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Avec  la  même  inéthoile.  on  trouve  pour  les  48  (^uarliers  aisrs  une  moyenne  de  la 
morlalilé  de  6,70,  et  un  sigma  de  2,7r>.  Pour  les  32  quartiers  pauvres,  on  trouve 
une  moyenne  de  9,94  et  un  sigma  de  [,\H.  Nous  aurons  alors  : 

l)ifT(''rence  entre  les  moyennes  :  d  =  3,24. 


(/  =  T  i/^^xV^*    I   2x1,9-2» 


48  '  3-2 


rf  =  Y  y/ 0,545 
3,24  =  yXO,73 

Y  =  4,  i 
e  (y)  =  0,999<J99U 


D  =  3v/ 0,545  =  2,19 
plus  petite  que  la  diftérence  trouvée  (d)  3,24. 


=  v/^^+^  =  0,52 
V     48     ^    32 


Passons  maintenant  à  l'examen  du  tableau  de  la  page  suivante. 

On  voit  d'abord  (première  colonne)  que  les  quartiers  riches  ont,  en  comparaison 
des  (jHartiers  panures,  un  nombre  plus  grand  de  iialrenis  et  un  cliillVe  plus  bas 
(ïouvriers,  ainsi  qu'un  taux  plus  bas  de  morUdilé  gciiérale,  de  morlulité  de 0-1  an, 
de  lô-S'h  <n)-i,  de  15-59  dits,  de  détès  par  phlisie  et  par  diurrhée  iiifuntile. 

La  distribution  du  nombre  des  familles  elassiflées  par  nombre  d'enfants,  se  fait 
aussi  d'une  manière  très  caractéristique  dans  les  quartiers  riches  et  pauvres  de  la 
villj  (première  colonne).  Les  familles  ayant  0  enfant  ou  i  otfant  seulement  sont 
plus  nombreuses  dans  les  quartiers  riches.  Les  fa)nilles  (n/ant  2  enfants  sont  presque 
en  nombre  égal  dans  les  quartiers  riches  et  dans  les  (juartiers  pauvres  (la  diffé- 
rence est  minime,  étant  de  1,6  pour  les  quartiers  riches).  Les  familles  de  3,  4, 
5,  6,  7  enfants  sont  plus  fréquentes  dans  les  quartiers  pauvres. 

La  première  colonne  du  tableau  nous  donne  ainsi  les  écarts  entre  les  moyennes 
de  deux  grandes  catégories  de  quartiers  (riches  et  pauvres)  pour  chaque  phéno- 
mène. Quelle  est  la  valeur  de  ces  écarts  ?  Il  y  en  a  qui  sont  très  accentués  (+  29, 
—  23,  —  17),  il  y  en  a  qui  sont  assez  bas  (—1,  —  5,  —  6,  etc.),  et  cependant, 
il  se  pourrait  très  facilement  qu'un  petit  écart  ait  plus  d'importance  ([u'un  écart 
plus  large.  Nous  trouverons  la  réponse  à  cette  question  en  considérant  les  colonnes 
(2),  (3),'  (4),  (5)  du  tableau. 

Les  colonnes  (2)  et  (3)  nous  renseignent  sur  les  valeurs  de  y  '^t  de  ©(y).  Lorsque 
Y  se  rapproche  de  3,  (à  (y)  se  rapproche  de  l'unité  et  il  y  a  donc  une  probabilité 

'^"^;;)  [^  +  ^Kt)]  fl"G  les  deux  moyennes  des  deux  phénomènes  comparés  corres- 

pondent  à  deux  difféi-entes  moyennes  abstraites.  Les  différences  donc  ne  sont  pas 
accidentelles.  On  voit  iiiimédialemeni  que  presque  toutes  les  différences  constatées 
entre  les  quartiers  riches  et  pauvres  à  la  colonne  (i)  du  tableau  sont  des  différences 
profondes  indiquant  non  pas  l'existence  de  deux  moipmnes empiriques  qui  seraient 
l' expression  de  la  même  moyen  ne  abstraite,  mais  indiquant  l'existence  de  deux 
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('  i)  M  P  A  H  AI  S  ()  N  S 

DIFPÉUEXCB8 

entre  les  moyriincs 
des 

ciiti'c  les 

quiirlicrs  riclu'S  et  piiiivrcii 

pour  les 

SO  quartiers  de  la  ville  de  Paris 

quartiers  pauvres 

et  celles  des 
quartiers  riches 

(Ips   sljiies  -|-  uu  —  decinl 
chaque  ilifférmc'  Imliiiuenl 
tue   la    moM-mii'   ni  plus 
h.iulp  ou   l>lus   liasse  |iour 
les  quartiers  riches). 

(1) 

VALKUHS 

de  V 

VAI.lCrRS    DE    H  (■;) 

t)(ï)=-^/\-  ^-'7,. 

VALBOHS    DK    1) 

VALEURS    DK 

f 

U  =  3V/M  +   -'t 

(5) 

"i 

Nouibro  lit'  p:iti'i>r.s  ilaus  les  quar- 
tiers riches  et  pauvres 

(Pour  100  individus  exerçant  oux- 
mtnies  une  prol'ession) 

+   17,2(i 

7,8 

0,'.l!i;i'.lil!lll 

(i,G 

- 

N'ombre  d'ouvriers  dans  leu  quar- 
tiers riches  et  pauvres 

(l'our   100  individus  exer(;ant  cux- 
nii^mes  une  profession) 

—  2;i,tio 

!l,8 

t),ii!i:i;i'j'.i:i 

7,2 

- 

Mortalité  générale  dans  les  quar- 
tiers riches  et  pauvres 

(Pour  1.000  habitants) 

—     7,2!l 

7,1 

0,'.i9;i!i9ii'.t 

3,6 

0,73 

Mortalité  de  0  à  1  an  dans  les  quar- 
tiers riches  et  pauvres 

(Pour  1.000  enfants  de  0-1  au) 

—  23,8 

i,u:!l 

0,8835330 

00,3 

13,9 

.Mortalité  de  15  à  .^l  ans  dans  les 

quartiers  riches  et  pauvres    .   . 

(Pour  1.000) 

—    :!,24 

■1,4 

o,'.ii)iiii;tii'.t 

2,19 

- 

Mol  talité  de  35  à  59  ans  dans  les 

quartiers  riches  et  pauvres.    .    . 

(Pour  1.000) 

—     .5,3 

5,5 

o,ii;t9;HnMi 

2,88 

Nombre  de  décès  par  phtisie  dans 
les  quartiers  riches  et  pauvres  . 
(Pour  1.000  habitauts) 

—     1,67 

4,3 

o,9ysi!:i'ji)'.j 

1,14 

0,27 

Nombre  de  décès  par  diarrhée  iu- 
fantilo  dans  les  quartiers  riches 

-  27,4 

2,7 

0,«'J'JS657 

30,3 

(Pour  1.000  enfants  de  0-1  an) 

Nombre  de  familles  ayant   0  en- 
tant dans  les  quartiers  riches 

+  2;t,o 

1,27 

o,92;5i3(; 

(18,1 

1G,1 

(Pour  1.000  familles) 

Noml)re  de  familles  ayant  1   en- 
fant dans  les  quartiers  riches  et 

+  ->6,S 

3,07 

o,yy'.i'J859 

25, a 

5,7 

(Pour  i.OOO  familles) 

Nombre  de   familles  ayant  2  en- 
fants dar.8  lus  quartiers  riches 

—   1>lj 

0,:!2 

0, 3191 2.58 

11,7 

(Pour  I  000  faiiiillfs) 

Nombre   de  f.tmillis  ayant  3  en- 
f'Mls  dans  les  quartiers  riche.-' 

et  pauvres 

(Pour  1.000  ramilles) 

—   17.10 

1,57 

0,99991199 

11,4 

NiiMilirc  de  familles  ayant    1  en- 
fants dans  les  quartiers  riches 

—  1G,25 

6,0 

0,9989999 

*<,1 

(Pour  1.000  familles) 

Nombre  de   familles  ayant   5  en- 
fants dans  les  quartiers   riches 

—  10,05 

5,.'> 

0,9999999 

5,7 

(Pour  i.OOO  familles) 

N'ombre  do   faniillvs  ayant  6  en- 
fanta  dann  le»   quartiers  riclies 

et  pauvres 

(Pour  1.000  fiiMiillei.) 

—    i;,2i 

0,0 

0,'.i;'999îl9 

3 , 1 2 

Nombre  de   famillOM  ayant    7   en 
faiits  dam  Ini  quurtiiTi  rirlins 

—    b,Ti 

5,22 

0,9999999 

.1 

0,72 

(Pour  1.000  raniillni) 
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inoi/eimes  (ihsh'uUfs  <(iffrreiilrs  l'une  de  L'autic.  Cbtte  iiiS[)eclion  nous  donne 
vxmi  icli'e  exacte  de  la  valiMir  (ju'il  faut  accorder  aux  différences  exposées  à 
la  colonne  (i).  Car  des  ililjrrenci's  qui  jioiirnnt'iil  tippin^iiln'  f)rs  pclilrs  a  jin'inii're 
ime,  (liiisi  que  lu  did'nt'iirr.  da  — ■  5  on  de  —  6  pour  le  nombre  île  familles  mjanl 
six  ou  sept  enfduls,  sont  <ni  conlroire  des  différences  très  signifiealires  et  très  fortes, 
ainsi  qu'on  le  découvre  en  consu/lanl  les  râleurs  de  y  et  de  0(y);  cl,  vice  versa,  des 
différences  qui  pourraient  sembler  très  fortes,  ainsi  que  la  différence  de  +  29  pour 
les  familles  ai/tmt  0  enfant,  — -  )ie  conslitnent  en  réalité  que  des  diflerenees  sans 
im.portinice. 

En  comparant  aussi  la  colonne  des  différences  (col.  l)  à  la  colonne  des  valeurs 
de  D  (col.  ^),  indi(iuant  la  «  diffiTcnce  niaxinuim  »,  on  voit  que  les  différences  cons- 
tatées entre  les  moyeinies  sont  |)res([ue  toujour,'^  plus  grandes  (jue  la  différence 
maximum  D.  En  comparant  également  la  colonne  des  différences  (col.  1)  aux  va- 
leurs de  p  (col.  5),  on  voit  dans  quels  cas  les  différences  entre  les  moyennes  sont 
plus  L^randes  de  quatre  fois  et  davantage  de  la  valeur  de  ç. 

Toutes  ces  comparaisons  se  confirment  l'une  l'autre  (et  il  ne  pourrait  pas  en  être 
différemment)  et  elles  indiquent,  ([u'à  l'exception  de  la  mortalité  de  0-1  an  et  du 
nombre  de  familles  ayant  0  enfant,  les  différences  trouvées  enire  les  ([uartiers 
riches  et  les  pauvres  sont  très  significatives.  Pour  les  familles  ayant  2  enfants  (dif- 
férence =  —  1,6;  Y  =  0,32;  0  (y)  =  0,3491258;  D  -=  14,7)  les  quartiers  riches 
et  pauvres  se  ressemblent  sensiblement. 

Ces  mêmes  données  nous  permettent  (.l'étudier  un  problème  d'ordi-e  différent, 
mais  également  inté'ressant  :  la  variabilité  des  phénomènes  démograpbicjues  dans 
les  différents  quartier  d'une  ville  et  dans  les  différentes  zones  d'un  pays.  C'est  là  un 
sujet  qui  fera  l'objet  d'une  prochaine  publication. 

Alfredo  Nicefouo, 

Professeur  agré(jé  de  slatisUquc 
à  la  Faculté  de  droit  de   tapies. 


IV 
VARIÉTÉS 


LA  VIE  A  PROVINS  DE   1801  A   1910 


Des  documents     -  De  leur  mode  d'emploi 

Pour  la  rédaclion  de  ce  iiiéinoire,  j'ai  dépouillé  avec  le  plus  ,urand  soin  les  rci;istres 
des  actes  de  décès,  de  naissances,  de  recensements;  n)ais  comme  j'ai  tenu  à  ce  que  mon 
travail  soit  un  reflet  exact  de  la  vie  à  Provins  |)endant  le  dernier  siècle,  j'ai  dû  procéder 
à  des  éliminations  nécessaires. 

Du  nombre  des  décès  j'ai  relranclié  ceux  qui  n'apparlenaieul  pas  ;i  la  i)opulation  muni- 
cipale de  Provins.  Ces  derniers  sont  nombreux,  car  rilôlel-Diou  de  Provins  reroit,  en 
grand  nombre,  les  malades  sans  domicile  fixe  et  les  malodes  de  rarrondissemenl. 

Le  nombr(!  des  tlécès  d'enfants  de  0  à  I  an  a  été  l'objet  d'un  triai^e  analogue  :  ne  sont 
pas  compris  dans  les  totaux;  les  décès  d'enfants  nés  de  fennnes  étrangères  et  morts  à  la 
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maternité  de  Provins,  ainsi  que  les  décès  d'enfants  étrangers  élevés  par  les  nourrices 
mercenaires  domiciliées  dans  la  localité. 

Ces  décès  d'enfants  de  0  à  1  an,  étrangers  à  Provins,  sont  réellement  peu  nombreux, 
si  on  les  compare  au  nombre  des  décès  d'enfants  abandonnés,  (jui,  de  181:2  à  1839, 
cn(;ombrenl  les  listes  mortuaires.  Ces  abandons  si  fréquents  d'enfants,  qui,  pour  cette 
période  de  "H  ans,  sont  une  tache,  étaient  favorisés  ou  j)lutôt  provoqués  par  l'existence 
d'un  tour,  installé  dans  un  des  murs  d'enceinte  de  l'Hôpital  général.  Quand,  dans  un  cha- 
pitre spécial,  je  traiterai  des  décès  d'enfants  de  0  à  1  an,  je  dirai  comment  a  été  résolu 
le  départ  exact  des  décès  d'enfants  abandonnés  de  0  à  1  an,  entre  les  fdles-mères  domi- 
ciliées à  Provins,  et  les  filles-mères  domiciliées  au  dehors  de  Provins. 

J'ai  suivi  la  même  méthode  d'élimination  pour  les  naissances,  dont  j'ai  distrait  tous  les 
nouveau-nés  issus  de  parents  n'appartenant  pas  à  la  population  municipale  proprement 
dite,  et  pour  les  divers  recensements,  dont  j'ai  décompté  les  individus  de  passage  au 
moment  du  census,  ainsi  que  les  militaires  de  la  garnison,  (|ui  ne  constituent,  à  vrai  dire, 
qu'une  population  flottante  superposée  aux  éléments  stables  de  la  cité. 

Quant  il  la  numération  des  décédés,  j'ai  échelonné  les  décès  de  deux  en  deux  ans,  à 
partir  de  la  première  année  révolue.  Cette  méthode  de  travail  m'a  permis  de  serrer  de 
près  la  réalité,  dans  l'établissement  des  moyennes. 


La  mortalité  et  les  trois  périodes  de  l'existence 

Expression  d'un  phénomène  biologique,  la  mortalité,  comme  tous  les  phénomènes  du 
même  ordre,  obéit  à  l'action  de  contingences  diverses,  qui  en  élèvent  ou  en  abaissent  le 
taux.  Aussi,  comme  ces  factt'urs  d'influence  sont  variables  d'une  région  à  une  autre, 
esl-il  impossible  d'appliquer  les  résultats  d'une  localité  donnée  à  une  autre  localité  eu 
apparence  similaire.  A  chaque  groupe  social  semble  correspondre  une  mortalité  spéciale. 

Nous  verrons  par  la  suite  que  la  mortalité,  à  Provins,  présente  des  caractères  propres, 
qu'elle  possède  une  physionomie  particulière  en  rapport  avec  le  milieu,  la  teuipéralure, 
les  maladies  épidémi({ues,  la  fécondité  du  sol,  le  genre  de  vie  des  habitants,  l'hygiène 
municipale,  etc.. 

I*ïn  nous  plaçant  au  point  de  vue  social,  nous  diviserons  l'existence  humaine  en  trois 
périodes  :  i"  la  période  de  préparation  allant  de  la  naissance  à  23  ans;  2°  la  période  de 
pleine  activité,  la  période  de  vie  utile  par  excellence,  embrassant  l'intervalle  compris 
entre  23  et  65  ans  ;  3°  la  période  de  repos  commençant  à  65  ans. 

Comme  toutes  les  divisions  qui  touchent  à  la  vie,  celle  que  nous  proposons  est  certai- 
nement aitilicielle.  Un  pcuU  même  lui  infliger  le  reproche  de  ne  pas  s'adapter  exactement 
à  la  réalité  des  faits.  Nous  fixons,  par  exemple,  le  début  de  la  période  active  de  la  vie  à 
l'âge  de  23  ans,  alors  qu'il  est  certain  que  beaucoup  de  travailleurs  manuels  ont  déjà, 
depuis  l'âge  de  16  à  18  ans,  commencé  a  coo[)érer  à  l'œuvre  sociale.  Mais  i\  côté  d'eux, 
exist  '  tonte  une  catégorie  de  citoyens,  dont  la  préparation  à  l'œuvre  commune  n'est  pas 
encore  terminée  et  dont  la  maturité  intellectuelle  n'est  complèle  (jue  vers  l'âge  de  26  ou 
2S  ans  :  les  |)rofessPurs,  les  ingénieurs,  les  savants,  les  littérateurs,  les  artistes...,  en  un 
mot,  les  véritables  conduclcuirs  d'hommes.  L'âge  de  23  ans  n'est  donc  cpi'une  moyenne. 

En  fixant  à  65  ans  le  début  de  la  période  de  repos,  je  ne  fais  que  me  conformer  ii 
l'usage.  C'est  l'âge  de  la  retraite  pour  les  fonctionnaires  d'ordre  su[)éricur,  pour  les  pro- 
fesseurs de  l'Université,  pour  les  médecins  des  hôpitaux,  pour  les  militaires  de  grade 
élevé,  c'est  enfin  l'âge  légal  des  retraites  ouvrières. 

La  mortalité  à  Provins  de  1801    à  1909 

Le  labh-'au  (pages  6  cl  7)  résunn-  la  mortalité  a  Provins  de  1801  ;i  lUd'J.  Je  l'ai  divisé  en 
cin(|  sections  :  1"  mortalité  générale;  2°  mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an;  3°  mortalité 
de  1  à  2;»  ans,  [)eiHlanl  la  périod(!  de  [)réparati(m  à  la  vie  utile;  i"  mortalité  de  23  à  65  ans, 
|»eudant  la  période  de  pleine  activité  de  l'existence;  5"  mortalité  après  65  ans,  pend;ml  la 
|)ériode  de  repos. 
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Â  l'examen  du  tableau,  on  voit  que  le  nombre  des  décès  généraux  subit  une  diminution 
progressive  à  partir  de  la  neuvième  décade  (1881-1890);  mais  cette  décroissance  apparaît 
l)ien  plus  évidente  si  on  considère  le  rapport  des  décès  au  nombre  des  habitants.  C'est 
ainsi  que  les  cliilTres  proportionnels,  qui,  aux  troisième  et  quatrième  décades,  étaient  de 
4,1  et  de  4,2  par  année  moyenne,  s'abaissent,  par  année  moyenne,  à  2,9  a  la  huilièuie 
décade,  à  2,u  à  la  dixième  décade  et  à  1,8  dans  les  neuf  premières  années  du  XX"  siècle. 

Ainsi  donc,  alors  ipie  jiour  cent  linhilants,  on  comptait  jadis  ;>  et  4  décès,  on  n'en  compte 
plus  aujourd'hui  «pie  1,8. 

Dans  ce  long  parcours  de  109  ans,  les  deux  sexes  ont  fourni  un  noiMi)re  it  peu  près  égal 
de  décès.  On  ne  constate  qu'un  écart  de  110  unités,  dont  aurait  bénéficié  le  sexe  féminin. 

La  comparaison  des  décès  des  deux  sexes  présente  quelque  intérêt,  en  les  examinant 
décade  par  décade. 

Dans  la  première  moitié  ihi  siècle  le  nombre  de  décès  du  sexe  féminin  est  de  i.732, 
dépassant  île  111  unités  les  décès  du  sexe  masculin  (4. 2G1).  A  partir  de  18.">1,  la  situation 
ch  inge,  ce  sont  les  décès  du  sexe  masculin  (4.759)  qui  remportent  de  271  unités  sur  les 
décès  fournis  par  l'autre  sexe  (4.488). 

Cette  inversion  se  représentera  avec  une  constance  nîmanjuable  et  toujours  i\  la  même 
date  (1851),  mais  elle  apparaîtra  plus  accusée,  lors([ue  nous  passerons  en  revue  les  décès 
de  23  à  65  ans.  Nous  tenterons  alois  d'en  donner  la  raison. 


Mortalité  des  enfants  de  0  à  1   an 

Si  j'ai  toujours  eu  le  souci  de  donner  des  relevés  exclusivement  applicables  à  la  popu- 
lation municipale,  je  dois  avouer  que  j'ai  éprouvé  (pielques  difficultés,  pendant  la  période 
(|ui  s'étend  de  1812  ii  1839,  ;i  rester  lidèle  au  plan  que  je  m'étais  iin[)osé.  A  cette  époque. 
Provins  assista  à  de  véritables  hétacombes  d'enfants.  A  titre  d'exemples,  je  citerai  : 
l''  l'année  1814  avec  120  décès  d'enfants  de  0  à  1  an;  2'  l'année  1819  avec  9(>  décès  d'en- 
tants de  0  à  1  an;  3"  l'année  1821  avec  98  décès  d'enfants  de  0  à  l  an;  4"  l'année  1828 
avec  108  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  ;  5°  les  années  1834, 1835, 1837,  avec  respectivement 
87,  84,  75  décès  d'enfants  âgés  de  0  à  1  an. 

Celte  mortalité  exagérée  s'explitpie,  en  partie,  par  les  nombreux  abandons  d'enfants, 
(pie  favorisait  la  présence,  it  l'Hôpital  général,  d'un  tour,  dont  l'installation  avait  été 
imposée  à  la  municipalité  par  l'administration  supérieure. 

Pendant  le  dernier  siècle  la  mortalité  infantile  a  été  considérable  à  Provins,  comme  le 
prouvent  et  le  nombre  absolu  des  décès  par  périodes  décennales,  et  les  nombres  ex[)rimanl 
le  rapport  de  ces  décès  à  la  population.  Ce  n'est  (ju'à  partir  de  1881,  époque  de  plein 
é[tanouissement  des  idées  pasleuriemies,  que  se  manifeste  une  sensible  diminution  de  la 
mortalité,  qui  en  1901-1909  atteint  la  proportion  de  0,281  pour  100  habitants. 

L'inspection  de  la  colonne  donnant  les  nombres  proportionnels  des  décès  aux  naissances, 
nous  révélera,  avec  plus  d'évidence  encore,  la  mortalité  véritablement  effroyable  du  début 
de  la  vie  à  Provins.  La  propottion,  qui,  dans  les  trois  premières  décades,  était  de  34,35, 
32,91,  36,74,  descend  progressivement;  le  taux  est  de  23,09  à  la  dixième  décade  (1891- 
1900)  et  s'abaisse  à  18,09  dans  les  neuf  premières  années  du  XX''  siècle.  Ce  dernier 
chillre,  tout  en  accusant  une  tendance  décroissante,  est  cependant  relativement  élevé,  si 
on  le  conqjare  aux  résultats  oblerms  dans  certains  groupes  déterminés  et  dans  certains 
p;iys,  tels  que  la  Suctie,  où  déjii,  en  ISCtO,  on  ne  constatait  (pie  14  décès  j)om'  100  nais- 
sances. 

La  mortalité  infantile  selon  les  sexes 

Dans  tous  les  pays  d'Lurope,  la  mortalité  pèse  plus  lourdement  sur  les  ganons  (pu-  sur 
les  fdles.  Cependant  la  contribution  mortuaire  que  paient,  à  Provins,  les  garçons,  est  plus 
élevée  que  ne  l'indiquent  les  statistiques  connues.  Pour  lOO  décès  de  filles,  nous  comptons, 
à  i'rovins,  121  décès  de  garçons,  âgés  de  0  à  1  an,  tandis  qu'en  France  et  en  Suède,  il  ne 
mourait  (186l-1870j  que  117  garçons  pour  100  filles. 
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Mortalité  des  enfants  illégitimes  de  0  à  1   an 


La  misère  étant  toujours  le  meilleur  auxiliaire  de  la  mort,  ou  ne  peut  s'étonner  de  la 
proportion  très  élevée  des  décès,  que  nous  allons  constater  dans  le  groupe  des  enfants 
illéiritimes. 
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La  niorlalilé  des  enfanls  naturels  l'ut  véritablement  excessive  dans  les  ({uaranto  premières 
années  du  siècle. 

Il  importe  de  reconnaître  que  depuis  1861,  un  léger  progrès  s'est  dessiné.  Si  Ton  fait 
abstraction  de  la  période  1871-1880,  dont  la  triste  caractéristique  l'ut  une  augmentation 
notable  de  la  mortalité  infantile,  on  observe  une  diminution  graduelle  île  la  proportion 
des  décès  d'enfants  naturels  qui  tombe  brusquement  ii  2".l,8  dans  les  neuf  premières  années 
ilu  XX"  siècle.  Parallèlement  diminuent  les  chilfres  absolus  des  naissances  et  des  décès 
(rillégitimes. 

Si,  dans  le  tableau  suivant,  où  s'opposent  les  deux  moitiés  du  siècle,  on  compare  les 
naissances  el  les  décès  des  enfants  naturels,  on  se  rend  mieux  compte  des  difféi-ences  : 
de  1851  à  1900,  nous  comptons  en  moins  72  naissances  et  150 décès;  de  plus,  la  propor- 
tion des  décès  aux  naissances  ([ui  s'élevait  à  58,7  dans  la  première  moitié  dn  siècle,  n'est 
plus  que  de  i?),^  dans  la  deuxième  moitié. 

Décès  d'enfants  illégitimes  pendant  les  deux  moitiés  du  siècle 


NAISSANCKS 

DÉCÈS 

NAISSANCES 

DKCÈS 

NAISSANCES 

oÉcfcs 

IIÉCADES 

de 

de 

l)ÉCA.DES 

de 

de 

DKCADKS 

de 

de 

tout  sexe 

tout   sexe 

liiid  sexe 

It.ut   sese 

icMit  sexe 

toul   sexe 

1801-1810    .    . 

107 

55 

1851-1860    .    . 

180 

7! 

1811-1820    .    . 

KiC 

108 

1861-1870    .    . 

168 

58 

1821-1830    .    . 

13-2 

118 

1871-1880    .    . 

105 

79 

1901-1909    .    . 

1(11 

31 

1831-1840    .   . 

20-, 

105 

1881-1890    .    . 

185 

53 

1841-1850    .    . 
Tdtaix.  .   . 

158 

05 

1831-1900    .    . 
Totaux.  .  . 

108 

S8 

768 

451 

CSG 

.SOI 

■         -  — 

-^ — 

Kipporl  de]  décès  aui  nilssiacn. 

58,7 

Rapport  des  ittts  .lui  naissanrM. 

43,2 

(-elle  décioiss.mcc  du  nombre  tle>  ii;iiss;inces  illégitimes  n'indique  p;is  une  diniinulion 
p.urillèlt'  des  concepliims  en  deliors  du  maiiage.  Ce  déséquilibre  probable  des  naissances 
cl  di'<:  conceplicuis  s'expli(iu('  facilement  par  la  pensée,  en  somme  assez  juste,  qui  circule 
dans  tous  les  milieux  sociaux,  (|iie  nous  sommes  libres  de  disposcM-  de  notre  corps  à  noire 
guise.  Aussi  snnl-clles  comprises  pai'  les  inléressées,  ce.?  invit.ilions  discrètes  qii  s'étaient 
à  la  ipintriènie  page  de  ciMlains journaux  Découragée  par  ral);mdou  de  celui  (pii  l'a  séduite, 
épouvantée  par  l'avenir  de  détresse  qn'clle  cnlrevoit,  la  malbeureuse  fille  cèile  à  l'obsession, 
(pii  Ions  Ic^  jours  se  renouvelle,  el  linil  par  s'abandonner  au\   mameuvr-es  d'une  matrone 
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s;ins  scrupules.  Ce  dernier  pas,  elle  le  rraiichit  sans  trop  irnppréheusion,  cai-  elle  sait 
(|u'clle  trouvera  auprès  du  chirurgien,  eu  intMiie  temps  que  la  discrétion  la  plus  absolue, 
la  certitude  d'échapper  aux  conséquences  des  accidents  sepliques,  qui  surgissent  assez 
t'réqueuHnent  après  les  avoi'lements  provoqués. 

Question  d'humanité  mise  à  pari,  il  .serait  ce|>endant  utile,  dans  une  ville  comme  Pro- 
vins, où  les  naissances  ne  l'onl  pas  contrepoids  au.x  décès,  d'économiser  dans  la  plus  large 
me.iure  Tappoint  de  près  de  10  °/o,  (|ue  les  naissances  illégitimes  apportent  à  la  natalité 
générale.  La  municipalité  (h;  Provins  semide  n'avoir  jamais  eu  une  notion  bien  nette  de 
celle  nécessité. 

Par  contre,  rass'inblêe  déparleuientale,  plus  dégagée  des  préjugés  locau.x,  eut  le  senli- 
inenl  de  ses  devoirs.  Devançant  les  prescriptions  bienfai.santes  de  la  loi  de  juin  1904,  le 
conseil  général  vote  en  elîet  tous  les  ans,  depuis  1861,  un  secours  mensuel  de  1:2  francs 
en  faveur  des  lilles-mères  nécessiteuses.  Quoique  modique,  ce  secours  dénote  un  état 
d'esprit  nouveau,  un  sentiment  de  pitié  et  de  justice  pour  deux  êtres  que  repousse  une 
société  plus  hypocrite  que  vertueuse. 

Ce  sentiment,  une  fois  précisé  par  la  loi  de  190 i,  recevra  sa  consécration  délinitive 
par  le  vote  de  la  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité,  actuellement  à  l'élude  au  Sénat.  Ce 
sera  alors  la  fin  de  beaucoup  de  scandales  et  de  misères. 


Mortalité  pendant   la    période   de   préparation  à  la  vie  utile,  de  1   an  à  23  ans 

A  celte  période  de  la  vie,  malgré  le  développement  intensif  qui  la  caractérise,  la  mor- 
talité descend  à  S(m  niveau  le  plus  bas. 

Dans  le  courant  du  dernier  siècle,  le  nombre  absolu  des  décès  de  1  à  :23  ans  subit  une 
bai.sse  progressive,  surtout  à  partir  de  18il.  De  397  qu'il  était  à  la  quatrième  décade,  il 
tombe  à  173  à  la  dixième,  soit  une  diminution  de  plus  de  moitié. 

Les  chiffres  proportionnels  précisent,  avec  encore  plus  de  rigueur,  les  gains  réalisés 
dans  la  deuxième  moitié  du  siècle.  La  proportion  pour  100  habitants  qui,  en  1831-1840, 
s'élevait  à  0,83  n'est  plus  que  0,2-2  à  la  dixième  décade,  par  année  moyenne. 

Dans  la  première  moitié  du  siècle,  les  décès  du  sexe  féminin  (99:2)  sont  supérieurs  en 
nombre  aux  décès  du  sexe  masculin  (919);  c'est  l'inverse  qui  se  produisit  à  partir  de  1851 
(655  contre  710).  Ce  contraste,  que  nous  avons  déjà  signalé  à  deux  reprises  différentes, 
nous  le  retrouverons  encore,  dans  un  instant,  dans  le  tableau  consacré  aux  décès  d'enfants 
Agés  de  1  à  5  ans. 

Les  économies  de  vie,  que  nous  avons  su  réaUser,  entre  l'âge  de  1  à  5  ans,  ont  contri- 
bué, pour  une  large  part,  au  progrès  que  nous  venons  de  signaler. 

Une  diététique  mieux  comprise,  une  notion  plus  exacte  des  conditions  de  transmission 
des  maladies  épiilémiques,  l'isolement  [dus  rigoureux  des  malades  atteints  d'affections 
contagieuses,  l'application  stricte  des  lois  concernant  la  santé  publique,  et  surtout  la  mise 
en  œuvre  des  méthodes  pasteuriennes  qui  nous  ont  donné  divers  sérums  aptes  à  guérir  et 
à  préserver  et  nous  ont  appris  l'enicacilé  et  la  nécessité  absolue  de  la  désinfection,  telles 
sont  les  causes  de  la  diminution  du  nombre  des  maladeset  par  conséiiuent  des  décès  entre 
1  et  5  ans. 

Décès  de  1  à  5  ans  pendant  les  deux  moitiés  du  siècle 


DÉCADES 


1801    1810 

1811-1820 
1821-1830 
1831-1840 
1841-1850 


Filles     llarcons     Totaux 


100 
JU2 
106 

9.1 


il! 
101 
105 
107 
102 


1114 
20:i 
211 
2.<?3 
193 


ToiAOx.  .       52.Î  500         1.0.34 

Différence  .    .      lu 


1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


Filles     (ïaroons     Totaux 


112 

109 


Totaux.  .       329  143 

Ditïérence  .    .     114 


1S)8 
184 
13t! 
157 
97 


190M909 


Filles     Carçoils 


Dilïoreucc  ilu  iioiiibre  ilos  <1<'-cès  :   2f.2  on  moins  dan.^^  la  ileuxii'-iiic  inoitic'  tlu  siècle 
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En  comparant,  dans  ce  tableau,  lo  nombre  des  décès  de  1  à  5  ans  de  la  première  moitié 
du  siècle,  aux  décès  de  la  deuxième  moitié,  on  compte  de  1851  à  1900,  202  décès  en 
moins;  c'est  un  progrès  sensible  et  réel,  car  on  ne  saurait  invoquer,  pour  en  allénuer  la 
signification,  lu  décroissance  du  nombre  des  naissances. 

Enfin,  nous  retrouvons  dans  ce  lableau  une  inversion  de  la  niortalilé  :  de  180!  à  1850, 
le  nombre  des  décès  de  filles  a  été  à  peu  près  égal  au  nombre  des  décès  de  garçons,  cju'il 
ne  dépasse  que  de  16  unités.  Ees  proportions  se  renversent  à  partir  de  1851  :  de  1851  à 
1900,  en  effel,  le  nombre  des  décès  île  garçons  l'emporte  de  114  unités  sur  le  nombre 
des  décès  de  filles.  Nous  verrons  plus  loin  le  motif  probable  de  cet  excédent  des  décès  de 
garçons. 

Mortalité  pendant  la  période  utile  de  la  vie,  de  23  à  65  ans 

La  péi'imle  qui  endjrasse  l'espace  de  temps  compris  entre  i?»  et  1)5  ans,  est  la  plus  fruc- 
tueuse pour  Tbonime  et  la  société.  (7est  la  période  où  l'homme  se  reproduil,  où  il  travaille 
poiu'  les  siens  et,  par  contre-coup,  pour  les  autres,  où  se  créent  les  richesses,  où  les  savants, 
les  lifléi-ateurs,  les  artistes  répandent  sur  l'humanité  les  fruits  de  leur  génie,  dont  elle  ne 
saurait  plus  désormais  se  passer. 

Les  décès  qui  se  produisent  dans  cette  période  de  pleine  activité  de  la  vie,  sont  donc 
pour  la  société  un  appauvrissement,  une  perte  parfois  irréparable;  avec  ces  morts  anti- 
cipées, du  travail  disparaît,  de  la  misère  et  de  la  douleur  se  créent. 

Grâce  à  la  science,  le  tribut  redoutable  que  nous  payons  à  la  mort,  pendant  la  période 
utile  de  la  vie,  a  été  considérablement  allégé,  comme  le  prouvent  les  chiffres  proportion- 
nels de  la  colonne  21  du  tableau  inséré  à  la  page  7. 

Nous  avons  jusqu'ici  constaté  um>  diminution  du  chiffre  absolu  des  décès  (ju'il  est  aisé 
d'apprécier  dans  les  colonnes  des  décès  généraux,  des  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  et  des 
décès  survenus  entre  1  et  23  ans.  A  cette  décroissance  succède,  dans  le  groupe  (pie  nous 
étudions,  une  aggravation  du  nombre  des  décès. 

Le  total  des  décès  des  deux  sexes  est  s  ipérieur  de  139  unités  dans  la  seconde  moitié 
du  siècle,  2.630  contre  2.491.  Dans  la  deuxième  moitié  du  siècle,  le  total  des  décès  du  sexe 
masculin  (l.-40f))  l'emporte  de  223  unités  sur  le  cliillVe  correspondant  de  la  première 
moitié  du  siècle  (1.183),  de  sortie  que,  de  1851  à  1900,  on  compte  118  décès  pour  100 
décès,  de  1801  à  1850.  Le  nombre  des  décès  du  sexe  féminin,  qui,  de  1801  à  1850, 
dépassait  de  125  unités  le  nombre  des  décès  de  l'autre  sexe  (1.308  contre  1.183),  devient, 
dans  la  deuxième  moitié  du  siècle,  inférieur  de  182  unités  au  chiffre  des  décès  du  sexe 
masculin  (  1.22i  contre  1.406). 

C'est  la  (jualrième  fois  que  je  signale  pareille  inversion  apparaissant  toujours  à  la  même 
époque,  en  1851.  Ici,  elle  est  frappante;  qu'on  compare,  décade  par  décade,  les  décès  des 
deux  sexes  et  on  verra  que  de  1801  à  1850,  toujours  les  décès  du  sexe  féminin  ont  été  supé- 
rieurs, en  nombre,  aux  décès  île  l'autre  sexe.  C'est  l'inverse  qui  se  produit  de  1851  à  1900. 
f)n  peut  donc  conclure  que  depuis  1851  la  mortalité  féminine  est  en  décroissance, 
tandis  ((ne  la  mortalité  du  sexe  masculin  accuse  une  sérieiists  agiiravation. 

Les  méfaits  de  l'alcool  nous  donnent  la  clef  des  péripéties  de  la  mortalité  au  dernier 
siècle,  à  Provins,  et  des  inversions  que  nous  avons  signalées. 

Si,  à  Provins,  depuis  1851,  la  mortalité  des  garçons  a  augmenté  dans  de  notables  pro- 
portions, tamlis  que  diminuent  les  décès  des  filles,  c'est  à  l'alcool  que  nous  devons  ce 
triste  résultat.  En  acceptant  l'opinion  de  Van  ïiint,  qui  proclame  que  le  sexe  du  nouveau- 
né  rejirodiùt  le  sexe  du  plus  faible  générateur,  opinion  dont  j'ai  maintes  fois  vérifié 
l'exactitude,  on  s'explique  d'une  part  [KUirquoi  la  natalité  niascidine  augmente  depuis 
1S5I,  tandis  que  diminue  la  natalilé  féminine  et,  d'antre  |)art,  pourquoi,  ii  partir  de  la 
même  époqiu;,  meurent,  en  plus  grand  nombre,  les  enfants  mâles  de  0  ;i  1  an,  alors  que 
diminue  la  mortalité  des  filles  du  même  Age. 

L'alco(dique  endurci  ou  l'iiulividu  en  pleine  ébriélé  étant  en  état  d'iideriorilé,  engendre 
un  mâle  ipii  se  ressentira  toujours  Ac'^  mauvaises  comlitioiis  où  la  conception  a  eu  lien  et 
(dViira  moins  de  résistani^e  au  choc  des  causes  morbigènes. 

Si,  depuis  1851,  la  mortalité  masculine  prend  le  dessus  sur  la  mortalité  féminine,  qui, 
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jusqu'à  celte  dale,  lui  avait  été  supérieure;  si,  de  :23  à  65  ans,  la  morlalilé  masculine 
tievieni  réellement  inquiétante,  c'est,  en  grande  partie,  l'alcool  ([ui  en  est  la  cause.  En 
couiparaiil  les  décès  de  "23  à  65  ans  avec  les  décès  de  1  à  23  ans,  ou  aura  une  preuve 
indirecte  de  cette  alïirniation. 

Pourquoi,  depuis  1851,  l'alcoolisme  a-t-il  prolondémenl  modifié  les  allures  de  la  mor- 
talité à  Provins?  J'ai  trouvé  la  réponse  à  cette  question  dans  les  archives  des  contributions 
indirectes.  A  cette  époque,  surgissent  en  grand  nombre  les  marchands  de  vins  et  de 
li(|ueurs,  ipii,  comme  des  rapaces,  envahissent  la  cité  :  ils  étaient  105  en  1851  ;  depuis, 
leur  nombre  varie  de  U5  à  107-,  actuellement  l'rovins  compte  1^5  marchands  de  vin, 
c'est-à-dire  95  malfaisants.  En  comparant  ce  dernier  chiffre  au  nombre  des  habitants,  (»n 
trouve  l  débitant  pour  8^  hai)itants  ou  au  maximum  pour  30  hommes.  De  sorte  qu'un  de 
ces  funestes  industriels  vil,  lait  vivre  les  siens,  lait  des  économies  aux  dépens  de  ([ueli|ues 
pauvres  diables  dont  il  rogne  les  salaires  et  détruit  la  santé.  Quelques-uns  d'entre  eux, 
plus  cupides,  plus  répugnants,  i)lus  profondément  abjects,  ont  fait  de  leur  bouge  une  suc- 
cursale (lu  lupanar.  De  là  une  profusion  de  véroles  et  de  blennorriuigies. 

Mortalité  pendant  la  période  de  repos  après  65  ans 

En  ne  considérant  que  les  chillres  bruts  du  tableau,  ou  aurait  l'impression  d'une 
augmentation  manifeste  du  nombre  de  vieillards.  De  décade  en  décade  on  voit  le  nombre 
de  leurs  décès  augmenter  :  de  487  qu'il  était  en  1801-1810,  il  passe  à  769  en  1891-1900, 
de  plus,  en  comparant  les  totaux,  on  trouve  un  excédent  de  près  de  1 .000  décès  de  vieillards 
dans  la  deuxième  moitié  du  siècle. 

Malgré  leur  apparente  précision,  ces  résultats  sont  illusoires,  comme  le  prouve  l'ins- 
pection des  chillres  propoitionnels.  La  proportion  des  décès  de  vieillards  qui,  [tour  lOOha- 
bitftnls,  était  en  1801-1810  de  0,953,  est  représentée  par  l,l(jl  eu  1831-1840,  par  0,976 
eu  1881-1890,  par  1,007  en  1891-1900. 

Comme  toujours,  le  sexe  féminin,  par  le  nombre  prépondérant  des  décès  de  vieilles 
femuTes,  accuse  sa  vitalité  et  s;i  force  de  résistance.  Dans  le  cours  de  109  ans,  3.354  femmes 
ont  dépassé  l'âge  de  65  ans,  tandis  qu'on  ne  trouve  q.ie  2.893  hommes  ayant  joui  du  même 
privilège. 

De  l'âge  moyen  au  décès  des  décédés  après  65  ans 
Age  moyen  au  décès  des  vieillards  ayant  dépassé  65  ans 


Decailes 

Sexe  lémiiiiu 

Sexe  luasculi 

1801-1810 

74,49 

73,41 

1821-1830 

74,71 

74,70 

1851-1860  .... 

77,4fi 

70,1-2 

1871-1880  

7  7,  GO 

77,10 

1881-1890  

77,07 

74,89 

1891-1900 

7;{,8;') 

75,50 

.Mdveuiie  générale   . 

75, 8G 

75,29 

Il  ressort  de  ce  tableau  la  preuve  d'um^  légère  ascension  de  l'âge  moyen  au  décès  des 
vieillards.  Cet  âge  moyen  s'élève  à  76,  77  ans,  à  certaines  [tériodes,  taudis  qu'il  n'atteint 
pas  74  ans  en  1801-1810. 

ici  encore  nous  retrouvons  l'inlluence  du  sexe.  Sauf  en  1<S9I-I9(I0,  l'âge  uKtyen  au  décès 
des  vieilles  femmes  est  légèrement  supérieur  à  l'Age  moyen  au  décès  des  vieillards  du  se.xe 
masculin.  Néanmoins,  en  établissant  les  moycmnes  générales,  les  dilférences  s'évanouissent 
eu  partie  et  l'âge  moyen  des  deux  sexes  ne  dillere  (pie  de  quelques  mois. 

C'est  surtout  en  mesurant  les  niveaux  atteints  par  les  deux  sexes,  (pr(ui  peut  ai»préciei' 
les  avantages  échus  au  sexe  féminin. 
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La  long(''vilé  la  pins  éteiuliie  semble  êlre  l'apanage  des  femmes  :  je  n'ai  trouvé  qu'un 
décès  de  centenaire  au  dix-ueuvièiiie  siècle  et  ce  décès  a  été  fourni  par  une  femme  en 
1856.  Il  semblerait,  vraiment,  (jue  la  nature  prodigue  de  longs  jours  h  la  femme,  comme 
prix  du  rôle  douloureux  de  créalrice,  qu'elle  lui  a  imposé. 

Il  eût  été  intéressant  de  comparer  la  longévité  à  Provins  avec  la  longévité  spéciale  ii 
d'autres  villes  similaires.  Les  documents  m'ont  fait  défa:it  pour  établir  ce  parallèle.  Mali;r.' 
tout,  l'âge  moyen  au  décès  de  75  ans,  atteint  [)ar  les  vieillards,  sufTit  à  attester  la  clémence 
de  la  vie  à  Provins.  Par  la  pureté  de  son  almospbère,  le  calme  de  l'existence,  par  le 
charme  de  ses  paysages,  par  ses  richesses  littéraires  et  bislori:|ues,  par  son  hygiène  muni- 
cipale. Provins  est  bicMi  la  ville  de  repos  pour  l'homme  arrivé  au  soir  de  la  vie. 


De  l'âge  moyen  au  décès  des  décédés  de  tout  âge  à  Provins 

J'ai  évalué  l'âge  moyen  au  décès,  à  Provins,  par  la  méthode  de  Legoyt,  en  m'appuyant 
sur  les  listes  morluaiies.  Je  n'ignore  pas  ipie  les  résultats  de  cette  méthode  ne  sont  pas 
d'une  exactitude  absolue,  et  qu'ils  sont  influencés  par  de  multiples  circonstances,  mais  ils 
sont  amplement  suffisants  pour  donner  une  idée  approximative  de  l'augmentation  de  la 
vie  moyeime. 

L'âge  moyen  au  décès,  qui,  avant  la  Révolution  était  de  ^9  ans,  n'a  cessé  de  suivre  un 
mouvement  ascendant  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Age  moyen  des  décédés  de  tout  âafe 

Décades  Aye  moyen 

1801-1810 34  ans  A  mois 

1841-1850 .34  ans  S  mois 

1871-1880 42  ans  7  mois 

1881-1890 44  ans  G  mois 

1891-1900 44  ans  6  mois 

1901-1909 4C  ans  4  mois 

L'âge  moyen  au  décès  était  de  34  ans  i  mois  au  début  du  siècle,  il  est  aujourd'hui  de 
46  ans  4  mois.  Kn  admettant  avec  M.  Portillon,  ((ue  l'âge  moyen  des  décédés  est  infériem- 
d<'  5  ans  ;i  la  vie  moyeime  vraie,  nous  dirons  (|ue,  de  nos  jours,  la  vie  moyenne  vraie 
s'élève,  il  Provins,  ;i  51  ans. 


Les  décès  d'ouvriers  de  1801   à  1909  à  Provins  et  les  retraites  ouvrières 

Après  h^  vole  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  il  était  indi(|ué  de  relever,  pendant  la 
dnré(!  du  dernier  siècle,  les  âges  de  tous  les  décédés  ap[iar(enant  aux  catégories  de 
citoyens  a|)pelés  i\  bénéficier  de  la  loi.  Je  dois  cependant  avouer  que,  contrairement  à 
l'esprit  de  la  loi,  j'ai  compris,  dans  le  nombre  des  ouvriers  décédés,  les  décès  de  ceux 
tpu-  Telal  civil  désigne  comm<M;xeriaul  la  profession  de  mendiant.  J'ai  l'ait  cette  addition, 
parce  que  je  pense    (pu)  le  dénùmeiil  absidu  ci'ée  un  droit  à  l'assistance  sociale. 

Le  tableau  suivant  (page  :{5l),  est  l'expression  de  mes  recherches. 

Sur  i.H\H)  ouvriers  morts  en  109  ans,  1.1  ii  ont  dépassé  l'âge  de  ()5  ans,  soit  39,5  "/o. 
(le  chiffre  proportionnel  semble  très  élevé,  si  on  le  compare  à  celui  qui  indique  le  pour- 
cenlage  (31,1:2 '7,,)  <lcs  décès  de  vieillards  de  tout  sexe;  au  total  des  décès  survenus  en 
|()9  ans.  K\i  réalilé  il  est  normal,  il  n'est  que  légèrenuMil  inférieur  au  ra[)porl  du  nombie 
des  (léci'S  d;'  vieillards  du  sexe  masculin  appartenant  aux  autres  cdasses  sociales,  au  l(»tal 
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lies  décès  masculins  a|)rès  l'rii,^e  de  15  ans,  lolal  dont  ou  aurait  préalaldemenl  distrait  le 
nombre  d'ouvriers  morts  avant  l'âge  de  65  aus.  (le  rapport  est  «'gai  à  40,4  (1). 
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2.8ii6 

1.752 

1 .  144 
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12.3 
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12fi 

105 
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,144 

55 

53 

39 

10 

U 

2 

1 
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Les  totaux  se  trouvant  au  bas  des  colonnes  correspondant  aux  âges  divers  nons  per- 
mettent de  préciser  le  nombre  des  ouvriers  qui  auraient  joui  de  la  retraite  et  pendant 
combien  de  temps  ils  en  auraient  bénéficié,  en  admellnnt,  bien  entendu,  que  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  ait  fonctionné  avant  18U1. 

C'est  ainsi  que  : 


127  ouvriers  aiiraienl  liéia-ficié  de  la  retraito  pendant  2  an.s 
121  —  —  —  4.  ans 


Etc.,  etc. 


Voilà  une  réponse  péremptoire  aux  pontifes  du  socialisme,  qui  vont  partout  affirmant 
qu'à  peine  1  pour  100  ouvriers  est  appelé  à  profiter  de  la  loi. 


(')  J'ai  adopté  Tâge  de  15  ans  couioie  poiut  de  départ  des  dénombrements  des  décès  du  sexe  masculin, 
parce  que  les  registres  de  l'état  civil  indiquent  des  décès  d'ouvriers  à  cet  âge. 

l..e  total  des  décès  du  sexe  masculin,  à  partir  de  Tâge  de  15  ans,  nous  est  donné  par  raJdilion  des 
nomttres  suivants  : 

Décès  de  15  à  2:')  ans 36G   1 

Décès  de  23  à  65  ans 2.818   (   0.077  décès. 

Décès  après  05  ans 2.893   1 

Pour  rendre  les  rapports  comparables,  il  faut  :  1°  soustraire  do  0.077  le  nombre  des  décès  d'ouvriers 
morts  avant  05  ans  : 

0.07  7  —   1 .752   =  4.325. 

2°  Il  faut  connaître  le  nombre  des  décès  de  vieillards  appartenant  auv  autres  classes  sociales.  On 
olitient  c.(  résultat  en  retranclianl  du  nombre  des  décédés  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  G5  ans  le 
nombre  des  décès  d"ouvrieis  morts  après  05  ans  : 

2.893  —   1.114   —   1.7'i9. 

1    719 
Le  rapport  clierclié  est  / .  ^.    =  0,iOi  ou  '(0,4  %.. 

Dans  ces  conditions,  ce  rapport  lU-.  40,-4  est  absolument  comparalili'  au  rapport  de  39,5  qui  exprime 
la  proportion  d'ouvriers  ayant  dépassé  05  ans. 
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Si,  par  hypothèse,  on  suppose,  trune  pari,  que  les  retraites  ouvrières  sont  à  la  charge  des 
communes,  el  d'autre  pari,  que  le  nombre  des  habitants  de  Provins  n'a  subi  depuis  1801 
aucune  variation  et  qu'il  a  toujours  élé  égal  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui  (7.859),  on  peut 
apprécier  ce  (pie  chaque  chef  de  tamille  aurait  payé,  tous  les  ans,  pour  assurer  le  fonclion- 
nement  de  la  loi.  Une  simple  opération  d'arithmétique  basée  sur  la  connaissance  de  l'âge 
moyen  des  ouvriers  niorls  après  65  ans  (74,35  ou  74  ans  4  mois)  permet  d'évaluer  la 
somme  que  la  commune  aurait  dépensée  en  109  ans,  pour  le  service  des  retraites  ouvrières. 
Celte  somme  aurait  altcint  le  chiffre  de  3.^208.9-20  francs  ;  la  dépense  annuelle  s'élèverait 
donc  à  29.440  francs. 

En  admettant  (jue  le  nombre  des  chefs  de  famille  soit  égal  au  tiers  de  la  population 
totale,  on  trouve  que  chaque  chef  de  famille  aiu-ait  supporté,  annuellement,  du  fait  des 
retraites  ouvrières,  un  supplément  d'impôt  de  1 1^2').  A  ce  pri.\,  ce  ne  serait  pas  trop  cher 
payer  un  acte  de  justice  et  de  préservation  sociale. 


De  la  natalité  à  Provins  de  1801    à  1909 

Comme  la  mortalité,  la  nalalilé  est  un  rapport;  elle  est  le  quotient  du  nombre  des  nais- 
sances par  le  nombre  doii  membres  de  la  collectivité  envisagée. 

Natalité  générale  à  Provins  de  1801  à  1909 
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115 

1891-1900  .    .    .    . 

7 .  632 
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111 
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MOYENNE  géuérale 
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Depuis  l8t'»l,  les  naissances  suivent  une  [irogression  descendante.  Le  rap[»(ul  ili'^^  nais- 
sances à  la  population  suit  une  marche  identique.  De  3,()0  par  année  moyenne  en  181 1- 
1820,  il  .s'abaisse  progressivement  à  1,92  en  1891-1900  et  à  1,50  de  1901  à  1909.  Kn 
d'auti'es  termes,  on  compte  une  naissance  |)0ur  27  habitants  en  1811-182  >,  une  naissance 
pour  51  habitants  en  1891-1900,  une  naissance  pour  72  habitants  en  1901-1909. 


Rapport  des  sexes  des  nouveau-nés  légitimes 


l'ji  Miiropc  les  naissances  du  sexe  niascnlin  sont  supérieures  <mi  nombre  aux  naissances 
du  sexe  féminin  dans  le  rappoi't  moyen  de  105  garçons  pour  lOO  tilles. 

\  Provins,  la  pi-opurtion  îles  garçons  a  été  remar((uablement  élevée  :  de  1801  ;i  1850, 
sauf  pour  la  période  1821-1830,  où  les  naissances  de  garçons  furent  inférieures  aux  nais- 
sances de  (illes,  la  proportion  des  naissances  de  garçons  varie  de  100  ;i  113,  tandis  ipie 
de  1851  à  1900  celte  même  pnqiortion  s'élève,  h  certaines  périodes  décennales,  ;i  114  el 
115. 
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.  Le  tolal  des  naisssiimes,  pemiaul  les  cinqiiaule  dernières  années  du  siècle,  est  inférieur 
de  183  unités  aux  naissances  de  la  première  moitié  du  siècle.  Mais,  chose  curieuse,  il 
semble  que  celle  diminution  de  naissances  se  soil  produile  aux  dépcms  des  naissances  du  sexe 
féminin.  De  IS,')!  à  lUOO,  le  hdal  de  ces  dernières  accuse,  en  elîel,  une  inleriorilé  de 
'li"!  unités  sur  le  total  correspondant  de  la  première  moitié  du  siècle.  Par  contre,  de  1851 
à  1900,  le  (olal  des  naissances  de  -arçons  remj)ortc  sur  le  total  correspondant  de  la 
première  moitié  du  siècle. 

Ainsi,  de  1801  à  1850,  il  naît,  en  moyenne  104  garçons  pour  100  lilles,  tandis  que,  de 
1851  à  1900,  on  constate  112  naissances  de  garçons  pour  100  naissances  de  filles. 

Natalité  d'illégitimes 

Les  naissances  hors  mariage  apportent  aux  naissances  légilinn-s  un  appoint  assez  im[ior- 
tant  se  chiffrant  par  10,5  "/o. 

Les  naissances  illégitimes  mil  été  de  tout  temps  1res  nombreuses  it  Provins  :  la  propor- 
tion monte  jusqu'à  12,5  pour  lOO  naissances  générales,  dans  la  période  décennale  1831- 
1840;  plus  lard,  elle  oscille  enlre  9,50  et  11,9  pour  100  naissances.  Ce  n'est  que  depuis 
187 1  (ju'on  constate  une  l)aisse  et  du  nombre  absolu  des  naissances  illégitimes  et  des  chiffres 
pi'oporlionnels. 

Celle  diminution,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'es!  (prappai'ente  ;  elle  témoigne  uni- 
ipiemenl  des  facilités  que  trouvent  les  filles-mères  à  se  débarrasser  du  fruit  de  la  conception. 

La  prédominance  des  naissances  masculines  est  moins  accusée  pour  les  enfants  naturels 
(|ue  pour  les  enfants  légitimes  ;  il  peut  même  arriver  que  le  rapport  se  renverse  et  que 
les  naissances  du  sexe  féminin  l'emportent  sur  les  naissances  de  l'autre  sexe.  Ainsi,  à 
Provins,  dans  la  première  nmitié  du  siècle,  on  trouve  105  naissances  de  garçons  pour 
100  naissances  de  filles  et  dans  la  deuxième  moitié  106  naissances  de  filles  pour  100  nais- 
sances de  garçons. 

Natalité  et  mortalité  comparées 

Celle  comparaison  des  deux  moments  extrêmes  de  la  vie  a  une  très  grande  importance, 
an  point  de  vue  démographique.  Elle  nous  permet  d'asseoir  un  jugement  certain  siir 
l'avenir  réservé  aux  collectivités.  Il  faut,  pour  que  l'équilibre  soil  sauvegardé,  qu'il  v  ait, 
pour  le  moins,  une  concordaïu-e  exacte  enti-e  la  mortalité  et  la  natalité. 

Cette  concordance  n'existe  pas,  d'après  .M.  Berlillon,  dans  certaines  grandes  villes  : 
Vienne,  Venise,  Rome,  qui  ne  seraient  que  des  groupes  artificiels,  alimentés  par  l'immi- 
gration. 

II  en  est  de  même  à  Provins,  où  nous  verrons  le  courant  d'immigration  que  la  ville 
s'assimile,  dénaturer  les  rapports  démographiques. 

Natalité  et  mortalité  comparées  de  1801  à  1909 


1801-1810    

1811-1820    

1821-1830    

1831-1840    

1841-1850    

1851-1860    

1861-1870    

1871-1880    

1881-1890    

1891-1900    

1901-1909    

Totaux  cl  uinvcniie. 


.Natalité 
générale 

1.339 
1 .  00  i 
1.632 
1.(533 
l.(J60 
l.Gâ2 
1.47G 
1.414 
1.488 
1.472 
.1.228 

10.  18S 


Mortalité 
générale 
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1  .TGi» 
1.78;; 
l.O'.il 
i.8l)l 
1.S9S 
1..S73 

1  .sy-i 

l .  S07 
1.77;) 
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31<J 

82,3 
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S2,9 
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83,5 

3.58; 


82.  1 
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Les  résullals  inscrits  dans  ce  tableau  seniljienl  nous  révéler  l'insuffisance  de  la  natalité 
provinoise. 

Les  chiffres  indiquant  la  proportion  des  naissances  aux  décès,  tiénotent,  sous  une  autre 
forme,  l'insuflisance  des  naissances  et  la  prépondérance  des  décès.  Pour  lUO  décès  nous 
ne  constatons,  par  périodes  décennales,  que  des  chiffres  inférieurs  révélant  la  pénurie  des 
naissances.  En  moyenne,  pour  la  période  de  lOl)  ans,  nous  ne  trouvons  que  82,1  nais- 
sances pour  100  décès,  soit  un  déficit  de  17,0  naissances. 

La  situation  serait  lamentable,  si  elle  était  réelle. 

A  Provins,  une  proportion  exacte  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  ne  saurait  exister,  à 
cause  d'un  mouvement  très  accusé  d'immigration  qui  se  dirige  vers  la  cité.  En  dehors  des 
éléments  jeunes  et  vigoureux,  nous  voyons,  tous  les  ans,  arriver  à  Provins  un  nombre 
assez  important  de  vieux  rentiers,  de  vieux  cultivateurs,  de  vieux  commerçants,  de  vieux 
militaires,  tous  âgés  de  plus  de  55  ans,  ayant  par  conséquent  dépassé  l'âge  normal  de  la 
reproduction. 

On  peut  évaluer  à  28  le  nombre  des  personnes  des  deux  sexes,  âgées  de  plus  de  55  ans, 
qui,  tous  hïs  ans,  immigrent  à  Provins.  En  109  ans,  ces  immigrés  feraient  un  total  de 
l].052,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les  330  vieux  ouvriers  étrangers  à  la  ville  de  Provins, 
recueillis  et  décédés  à  l'ilôitital  général. 

On  voit  que  nous  retrouvons,  en  grande  partie,  l'origine  du  surplus  de  3.582  décès, 
qu'indique  le  tableau. 

On  peut  donc  conclure  que  la  fécondité  des  ménages  provinois  suffit  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  naissances  et  les  décès  des  habitants  de  souche  provinoise. 

Cette  conclusion  trouve  sa  confirmation  dans  le  tableau  suivant,  où  je  donne  le  rapport 
des  naissances  légitimes  aux  couples  matrimoniaux. 

Rapport  des  naissances  légitimes  et  des  couples  matrimoniaux 

Décades 

1801-1810 

1811-1820 

1821-1830 

1831-1840  

1841-1850  

1851-1860 

1861-1870  

1871-1880  

1881-1890  

1891-1900 

1901-1909 

Si,  à  un  premier  examen,  les  chiffres  proportionnels  paraissent  indiquer  une  fécondité 
au-dessous  des  besoins,  la  raison  en  est  donnée  par  l'immigration  d'une  quantité  d'étran- 
gers qui  viennent  à  Provins,  uniquement  pour  s'y  reposer  et  y  mourir. 

En  terminant,  je  feiai  remarquer  que,  malgré  l'augmentation  di^  la  populaliun,  le  nombre 
des  mariages  est  resté  à  peu  près  slalionuaire  de  1801  à  I0(»0.  On  peut  expliquer  cette 
anomalie  par  un  courant  (rémigralion  parallrle  au  courant  d'immigi'alion  que  nous  venons 
de  signaler. 

Provins  est  une  ville  calme,  où  la  vie  est  bonne  et  douce,  mais  ne  possédant  qu'iMu; 
industrie  à  l'étal  embryonnaire  et  un  (-(Mninerce  à  peine  approprié  aux  besoins  locaux. 
Aussi  les  jeunes  gens,  .surtout  ceux  (pii  ap[>arlienn(înt  aux  familles  aisées,  ne  IrouvanI  pas 
dans  leur  ville  natale  un  ;dimeul  sullisant  ii  leur  activité,  émigrent-ils  et  vont-ils  fonder, 
ailleurs,  une  famille. 

IJ''  C.  [)aroi.i-i:s, 

MniiOre  concspoialdiil. 

Ancien  interne  des  fiôp/taux  de  Paris . 


Total 

Nombre 

Nombre  d'enfants 

des  uaissauces 

des 

par  couples 

légitimes 

mariages 

matrimoniaux 

1.2.32 

374 

3,29 

1.438 

449 

3,20 

l.iOO 

428 

3,27 

1.428 

484 

2,95 

1.492 

491 

3,03 

1.472 

477 

3,08 

1.30S 

1 2 1 

3,10 

1  .  309 

Ô04 

2,59 

l,3.i4 

485 

2,70 

1 .  304 

520 

2,81 

1.124 

482 

2,33 
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LA 
VALEUR    SOGIALK    D'UN    INDIVIDU 

I 

VAlnuuuu'k  Hachcllô  de  lUOO,  page  215,  coiiticnl  uik;  gravure  curieuse  inlilulée  : 
«  Ce  que  vaut  un  homme  suivant  son  âge  ». 

Elle  montre  la  croissance  d'un  liomme  el  indique  pour  chacpie  âge  une  somme  qui 
est  censée  représenter  la  valeur  de  l'individu.  Le  tableau  suivant  résume  celte  gravure  : 

Age  Vnitur  Ago  V^ileiir 


3.  .  .  . 

300 

10.  .  .  . 

7.500 

15.  .  .  . 

12.000 

20.  .  .  . 

20.000 

25.  .  .  . 

25.000 

30.  .  .  . 

35.000 

■iO.  .  .  . 

•iO  000 

50.  .  .  . 

20.000 

60.  .  .  . 

19.000 

Nous  ignorons  les  bases  qui  ont  pu  servir  à  calculer  ces  sommes,  mais  en  cliercliani  à 
les  établir  nous  avons  été  amené  à  formuler  d'autres  cliilTres  très  différents,  comme  on 
le  verra  plus  loin. 

La  question  vaut  la  peine  d'être  envisagée,  car  elle  se  rapporte  à  l'un  des  problèmes 
sociau.x  qui  font  actuellement  roi)jet  de  nombreuses  discussions  :  celui  de  la  dépopula- 
tion; elle  paraît  d'ailleurs  ditlicile  à  formuler  très  clairement  si  l'on  en  juge  par  les  cpiel- 
ques  indications  données  par  M.  Gide  dans  son  article  sur  la  décroissance  de  la  natalité 
{lierue  économique  intenialioiiole,  mars  1910). 

Dans  cette  étude,  M.  Gide,  supposant  que  l'entretien  d'un  enfant  revient  en  moyenne 
à  2.000  francs,  capitalise  celte  somme  à  3,50  pendant  vingt-cinq  ans  (ce  qui  donne 
(80.tj2G  francs)  el  conclut  en  disant  que  la  famille  qui  n'a  pas  d'enfant  aurait  pu  écono- 
miser celle  somme  et  former  ce  capital  —  le  calcul  est  un  peu  simpliste,  M.  Gide  le  recon- 
naît, mais  cependant  il  s'en  sert  en  disant  que  si  rAllemagne  accroît  sa  population  de 
1  million  de  citoyens  chaque  année,  la  France  accroît  son  capital  de  2  milliards  :  «  Le 
compte  y  est,  dit-il  :  1  million  d'enfants  économisés  à  2.000  franco  font  bien  2  milliards.  » 

il  faut  remarquer  que  dans  ce  million  d'enfants  il  y  a  500.000  filles,  et  le  compte  n'y 
est  pas,  croyon.s-nous.  Mais  nous  ne  voulons  pas  discuter  l'opinion  de  M.  Gide  et  nous 
désirons  seulement  exposer  une  idée  qui,  étudiée  sous  divers  points  de  vue,  pourrait  per- 
mettre de  rendre  plus  claire  la  question  de  la  valeur  d'un  individu. 

Tout  d'abord,  il  ne  peut  èti'e  question  de  la  valeur  d'un  individu  en  particulier,  mais 
de  la  valeur  moyenne  d'êtres  placés  dans  un  inême  milieu  social  : 

Cela  revient  à  dire  qu'il  est  néccssaiie  de  suivre  [lendant  toute  une  génération  une  col- 
lection d'individus  naissant  à  une  même  époque  et  disparaissant  conformément  à  une 
lable  lie  mortalité  bien  délinie  :  peu  importe,  d'ailleurs,  la  table  choisie;  le  problème  est 
trop  im[irécis  pour  qu'il  soit  utile  de  se  préoccuper  des  différences  entre  les  diverses 
labiés. 

Tout  d'abord,  une  détinilion  :  elle  pourra  être  discutée  et  mise  au  point  dans  des  études 
ultérieures  : 

«  Appelons  valeur  sociale  d'un  individu  ce  que  cet  individu  rcsiilucra  à  la  coUcclivilé 
en  dépenses  de  toute  nature  provenant  de  son  gain  personnel.  » 

l'ariant  de  cette  défiriitiou,  le  calcul  permet  de  déterminer  la  valeur  sociale  d'un  indi- 
vidu il  cliai[ue  âge  de  la  vie;  le  travail  a  été  fait  poiu-  un  ouvrier  el  pour  un  ingénieur. 

On  a  supposé  que  l'ouvrier  commcnçiiil  \\  gagner  un  salaire  (100  francs)  dès  l'Age  de 
l;}  ans;  il  arrivait  à  son  maximum  à  l'âge  de  30  ans;  le  salaire  restait  constant  jusipi'à 
51  ans,  âge  à  partir  duquel  il  décroissait  jusqu'à  l'âge  de  retraite,  05  ans;  mais  on  a  sup- 
posé que  cet  ouvrier  avait  pu  metlrt^  en  réserve  une  soiiinie  sullisante  pour  s'assurer  une 
rente  de  400  francs  à  partir  de  cet  âge. 
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Pour  se  conformer  au  desideraluui  si  so\iveiil  exprimé,  on  a  supposé  que  la  somme 
à  dépenser  par  l'ouvrier  depuis  l'ài;e  de  30  ans  jusqu'à  51  ans  était  de  1.800  francs  (les 
fameux  cent  sous).  11  n'a  pas  été  tenu  com[)le  de  l'interruption  due  au  service  militaire. 

Eu  conduisant  le  c.dcul  couformément  au.\  régies  actuarielles  (Voir  le  tableau  ci-après), 
c'est-à-dire  en  tenant  compte  du  nombre  des  survivants  (table  .\.  F.),  du  montant  de  la 
dépense  et  d'un  taux  d'intérêt  de  3  °/o,  on  trouve  que  la  valeur  sociale  moyenne  d'un  indi- 
vidu placé  dans  ces  conditions  est  la  suivante  (tableau  I)  : 

Age  Valeur  Age  Valeur 


3 .  .  .  . 

19.000 

10.  .  .  . 

2G.100 

lô.  .  .  . 

;ïo  .  GOO 

■20.  .  .  . 

33.700 

2^).  .  .  . 

35.000 

30.  .  .  . 

33.500 

-iO.  .  .  , 

2G.600 

ôO.  .  .  . 

17.500 

00.  .  .  . 

7.300 

L'allure  de  la  courbe  représentative  de  ces  sommes  présente,  comme  celle  de  l'Iiomme 
de  VAlmauaih  llaihclle,  un  maximum,  mais  il  est  placé  vers  25  ans  et  non  vers  40. 

i'oiir  ringéniciir  qui  ne  commence  à  gagner  un  salaire  (iue  vers  21  ans  et  que  nous 
avons  supposé  (Voir  tableau)  pouvoir  dé[»enser  25.000  francs  à  partir  de  30  ans,  2S.O00 
de  45  à  56  ans,  puis  20.000  à  partir  de  l'époque  de  cessation  de  travail,  grâce  aux  écono- 
mies réalisées,  on  peut  établir  le  tableau  ci-après  (tableau  II)  : 

Age  Valeur  A(?e  Valeur 


3 .  .  .  . 

190.000 

30.  .  .  . 

4 08. 000 

10.  .  .  . 

208.000 

40.  .  .  . 

490 . 000 

15.  .  .  . 

293.500 

50.  .  .  . 

398.000 

20.  .  .  . 

351.000 

60.  .  .  . 

269.000 

25.  .  .  . 

411.000 

Dans  cette  liypotlièse,  le  maximum  est  placé  à  36  ans  avec  une  valeur  de  501.000  — 
le  demi-million. 

11  est  à  remarquer  (pie  l'on  trouve  assez  souvent  dans  celte  classe  d'individus  des  assu- 
rances sur  la  vie  d'une  valeur  de  200.000  à  IJOO.OOO  francs,  c'est-à-dire  la  moitié  du  capi- 
tal représentatif  de  la  valeur  <le  l'individu  :  l'assurance  étant  faite  en  faveur  de  la  femme 
ou  des  enfants  dont  les  besoins  correspondent,  tout  au  moins  tliéoriquement,  à  la  moitié 
de  ceux  du  ménage,  il  y  a  une  concordance  assez  curieuse  à  signaler. 

Elle  ne  se  rencontre  pas  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  et  cela  est  naturel,  le  salaire 
étant  juste  suffisant  pour  assurer  le  minimum  de  vie  dans  nos  conditions  sociales  actuelles. 

Nous  nous  boi-nons  à  signaler  ces  chiffres,  et  surtout  la  métliode;  il  y  aurait,  sembl(>-t-il, 
un  certain  intérêt  à  faire  qiiel(|ues  recherches  dans  ce  sens. 

Imi  tout  cas,  étant  donné  la  définition  placée  au  début,  la  valeur  sociale  d'un  individu 
ipii  naît  est  beaucoup  plus  importante  que  l'on  ne  le  croit  d'ordinaire  —  pour  l'ouvrier 
considéré,  elle  est  à  la  naissance  (âge  0)  de  16.800  francs. 

La  proportion  infimt;  d'ingénieurs  par  rapport  à  la  masse  ouvrière  n'augmenterait  guère 
cette  valeur,  et  mêiiie  si  l'on  lient  compte  que  le  salaire  admis  pour  l'ouvrier  est  plus 
élevé  que  la  moyenne  des  salaires  normaux  (1^20  d'après  l'enquête  de  l'Office  du  li-avail), 
on  peut  admettre  que  la  valeur  sociale  d'un  individu  est  de  15.000  francs  à  la  naissance. 

L'argumentation  de  M.  Gide,  avec  ces  chiffres,  reprendrait  toute  sa  valeur  en  montrant 
(pie  la  décroissance  de  la  population  constitue  une  diminution  considérable  dans  le  mon- 
tant futur  de  la  circulation  des  richesses  ayant  [tour  résultat  à  peu  près  certain  la  concen- 
tration iU'  fortunes  colossales  distribuées  entre  un  petit  nombre  de  personnes. 


Il 

L'ap|)lic,itioii  pure  et  simple  des  valeurs  indiipiées  dans  les  tableaux  \\  la  population  des 
Etats  ne  laisse  pas  qu(;  de  donner  des  résultats  fort  discutables,  car  b;  (IrNcloppemenl 
industriel  est  loin  irêlre  le  même,  et,  même  à  développement  égal,  les  salaires  lype.s  sont 
très  dillérents  d'un  pays  à  un  autre. 
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Sous  ces  réserves,  h  «  valeur  sociale  lolale  «  des  individus  d'un  pays  s'obtiendra  en 
additionnant  les  produits  partiels  des  nombres  de  recensés  par  les  valeurs  sociales  moyennes 
coirespontlanl  i\  l'âge  moyen  des  groupes  d'âge  indi(pn3s  par  les  recenseinenls. 

On  trouve,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements  utiles  dans  le  tome  IV  (p.  ".)73  et  suiv.) 
du  recensement  de  la  France  en  1901,  et  le  tableau  annexé  à  la  note  donne  le  détail  des 
calculs. 

On  doit,  tout  d'abord,  faire  observer  que  les  totaux  ainsi  obtenus  proviennent  de  la  popu- 
lation totale  —  des  doux  sexes.  —  Il  en  résulte,  évidemment,  une  majoration  importante 
puisque,  d'après  la  délinitioii  adoptée,  la  «  valeur  sociale  d'un  individu  »  représente  les 
sommes  à  restituer  à  la  collectivité  et  correspond  ainsi  à  des  dépenses  faites  par  le  ménage. 

Il  paraît  difficile  de  calculer  exactement  un  coefTicient  de  réduction,  mais  on  peut,  cepen- 
dant, hasarder  une  évaluation  basée  sur  le  raisonnement  suivant  :  les  liotrimes  et  les 
femmes  sont  à  peu  près  en  nombres  égaux,  le  salaire  de  la  femme  est  en  moyenne  voisin 
de  la  moitié  de  celui  de  l'homme,  enfin  le  nombre  des  salariées  est  la  moitié  environ  du 
nombre  des  salariés.  Le  mode  de  calcul  adopté  a  donc  fait  compter  dans  la  population 
i  unités  alors  qu'on  n'aurait  dû  compter  (pie  1  +  1/4  ;  le  coefficient  de  réduction  à  appliquer 

.,  ,  I  -1-1/4         5         ,.  ,.^r 

serait  donc  :  —      '     =  -  =  0,6^25. 

11  Tant  encore  tenir  compte,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  des  différences  de 
valeurs  moyennes  des  salaires  dans  les  différents  pays;  les  renseignements  que  l'on  peut 
recueillir  sont  assez  peu  précis  à  ce  sujet;  toutefois,  en  combinant  les  résultats  des  enquêtes 
du  Boaril  of  Tvude  avec  les  indications  doimées  par  MiM.  Metin  et  Barrât  et  les  renseigne- 
ments personnels  recueillis,  nous  avons  pu  établir  des  coefficients  de  mnjoration  ou  de 
réduction  qui  ont  permis  d'arriver  à  une  c(  valeur  sociale  totale  »  approxiniiitive  indiqu-ii; 
dans  le  tableau  annexé  à  cette  note  (tableau  111). 

On  peut  classer  les  pays  dans  l'ordre  de  «  valeur  sociale  moyenne  »  qne  nois  consiilé- 
rrnis  comme  re|irésenlalive  de  leur  développement  économique  : 

6  Suède  et  Norvège.  14.000  (;>0) 

7  Autrichc-Hougric.  13.600  (48) 

8  Belgique  ....  12.800  (4G) 

9  Italie 11.000  (40j 

5     France 14.500       (52)  10  Russie  d'Europe  .  10.100  (3G) 

11  nous  a  paru  enfin  assez  intéressant  de  rapprocher  les  valeurs  sociales  totales  de  trois 
indices  économiques  :  la  dette  nominale  des  pays,  le  ca[)ital  des  valeurs  mobilières  pos- 
sédées en  propre  par  les  nationaux,  le  commerce  total. 

Le  tableau  ei-après  résume  cette  comparaison  ([ui  n'est  faite  qu'avec  les  réserves  d'usage, 
surtout  en  ce  (jui  concerne  les  dettes  publiques,  qui  sonl  difficilement  comparables  comme 
l'a  répété  M.  Neymarck  à  qui  nous  empruntons  ces  chiffres  (Voir  tableau,  page  ;}r)8). 

Le  rapprochement  de  ces  divers  nombres,  surtout  du  capital  humain  et  du  capital  mobi- 
lier, est  extrêmement  suggestif,  et  malgré  l'incerlitiide  de  la  valeur  du  premier  on  ne  peut 
s'empêcher  de  constater  son  importance  par  rapport  à  ce  que  l'on  nomme  «  la  richesse 
mobilière  ». 

Enfin,  on  peut  faire  pour  la  France  um;  comparaison  de  la  valeur  sociale  correspondant 
il  la  populali(ui  active  de  15  à  GO  ans  et  de  l'évaluation  des  salaires  donnés  par  .\liM.  Lavku- 
o^E  et  Henry  (1),  déduction  faite  des  intérêts  des  capitaux. 

[^a  valeur  sociale  totale  brute  est  (le(')li  milliards  et  le  coefllcient  de  5/8  la  réduit iiiUO 
inilliaids  ipii  seraient  censés  représenter  la  valeur  :^ociale  de  la  population  active  de  la 
France;  ce  capital  correspondrait  ii  un  total  de  salaires  d'environ  18  milliards,  soit  un 
taux  de  4,5  "/o  tin  capital  social,  qui  n'est  pas  très  éloigné  du  taux  actuel  de  capitalisation 
des  valeurs  mobilières.  Il  serait  intéressant  d'établir  des  rapports  analogues  pour  les  autres 
pays,  mais  les  évaluations  de  salaires  font  malheureusement  défaut. 


(1)  La  H/ckessa  de  la  France,  l'nris,  1008. 

1"    SÉBIB    bi"    VOL..  —     N'"  8-U 


1     Etats-Unis   .    .    . 

23.600 

(100) 

2     Angleterre   .    .    . 

•20.700 

(74) 

3     Empire  allemand. 

16.900 

(60) 

4     Suisse 

I.S.IOO 

(54) 

—  358  — 


NOMS    DES    PATS 


K'ats-l'nis  .  .  .  . 
Angleterre  .  .  .  . 
Empire  allemand 

.Suisse 

France 

Suéde  et  Norvège 
Autriche-Hongrie 

Belgique 

Italie 

Kussie 


75. 9!)! 
41.459 
5G.3ti7 

3.315 
38.4,50 

7.358 
45.405 

0.693 
32.475 
93.442 


a  = 
°   P 


1.795 
857 
951 

50 
558 
102 
618 

86 
36 1 
943 


PKTTK    PUBLIQUl'; 


5,î 

19,1 
20, f 

1,? 
29 

1,1 
15,1 

■d,C 
13, J 
23,4 


0,3] 
2,2 
2,2 
2,6 
5,2 

1,1 

2,5 
4,2 
3,7 
2,5 


CAPITAIi 

(les  valeurs  niobilii- 


120 
135 

85 


COMMERCK  TOTAL 
(im|>orlatiori 
et  expoitatiou) 


». 

1" 

n3 

a 

a 

1    § 
P.  S 

■^     o 

eu  Ji 

ea    -m 

10 

u 

l7  X 

1 

328 

3,1 

3J0.7 

2,2 

2,8 

5,6 

M2,8 

2,3 

2,5 

2,5 

2,5 

0,4 

6,6 

7,V 

4,8 

1,3 

5,1 

0,6 

(Change) 


l.-î 


:      £.  25,22 
Rm.    1,24 


K.     1,39' 
FI.     1,05 


=  Rb.    2,67 


(')  Ville  rapport  présenté  par  M.  .■Vlfred  Ncyraarck  à  la  si'ssioii  ilc  l'instiliit  inloriiational  de  .Slatistiqu''  (Paris  l',l09). 
{"-;  Annuaire  statistique  de  la  France,  1908  (Paris). 
(')  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée . 

Nota.  —  Les  capitaux  sont  exprimés  en  francs  d'après  les  cours  de  change  indiqués  dans  la  colonne  l-l. 


Il  ne  faut  d'ailleurs  pas,  nous  le  répétons,  se  leurrer  sur  la  «  valeur  »  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ;  cependant,  les  résultais  obtenus  peuvent  suggérer  des  idées  qui  permettraient  de 
préciser  certains  aperçus  encore  bien  vagues  sur  la  puissance  économique  des  nations. 


Tahleaux. 


—  359 


VALEUR  SOCIALE  D'UN  OUVRIER 


TABLEAU  I 


Table  AF  3 


1)^  =  iV('iOo)  - 

il    =  nombre  de  vivauls  à  Tâge  .r 


S^  =  somme  dépeusée  a  l'âge  x  sur  le  salaire. 
\,.  ^:  valeur  sociale  à  ra;,'e  x. 
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TABLEAU  II 


Table  RF  3  "/ 


1),  =  r^  (1,03)  -  " 

v^  =  uombrc  de  vivants  ii  l'âge  t 


S^  =  somme  dépensée  à  Tâge  x  sur  le  salaire. 
V^  =  valeur  sociale  à  Tâge  x. 
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CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIERES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  U  VIE 

Les  assurances  ouvrières  en  Belgique.  —  Los  débats  soulevés  vn  Friincc  par  la 
mise  en  viiiiicm-  de  la  loi  sur  les  retrailes  ouvrières  et  paysannes  ont  provoqué  au 
ParleiiienI  des  allusions  ;i  Télal  des  (^s|n'ils  en  l}eliii(|ue  relaliveineiil  h  ropli(»n  entre  le 
syslénu'  liliéral  el  le  svsiènn'  (d)liiialioiinisle.  Il  seuililei'ail  résullei'  (\vs  déclaralions  con- 
(•(U'daides  de  MM.  l'anl  Hinicour,  niinislre  dn  Travail  et  Jaurès,  que  la  i{eli:i(pu>  serait  sur 
le  point  de  renoncer  au  sysièuie  de  la  liberté  subsidiée.  Je  viens  de  procéder  it  une  enquête 
auprès  de  nos  voisins  de  Heliiique.  En  voici  le  résultat  :  sans  doute,  on  y  discute  la  lenteur 
des  progrès  du  réj^iiue  libéral,  mais,  ni  le  (iouverneiuent  ni  le  Parleiuenl  ne  sont  disposés 
à  proposer  ou  à  adopter  le  régime  de  rol)ligali(»n  :  d'une  pari,  M.  Hubert,  ministre  du 
Travail,  qui  avait  |taru  entrer  dans  cette  voie,  a  l'ormellemeut  refusé  de  prendre  un  enga- 
gement à  cet  égard  -,  d'autre  part,  la  Ghuubre  des  l'eprésentauts  a  repoussé  une  proposi- 
tion de  M.  Warocqué  fondée  sur  l'obligation  et  la  répartition. 

Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  A  l'heure  où  Ton  se  préoccupe  en 
Fiance  de  rnlilisalion  sociale  des  capitaux  accumulés  par  le  fonctionnement  de  la  loi  des 
retraites,  il  est  instructif  de  relevei'  les  cbitTres  relatifs  aux  placements  sociaux  des  établis- 
sements allemands  d'assurance-iuvalidilé. 

Depuis  190i,  c'est-à-dire  en  sept  années,  ces  placements  ont  plus  que  doublé  :  de 
:i7'.),r)  millions  de  marcs  en  lllOi,  ils  ont  passé  à  812,9  en  19 lU.  La  part  relative  de  l'en- 
semble de  la  fortune  de  ces  établissements  qui  a  été  consaci-ée  à  de  tels  emplois  s'est 
d'ailleurs  constamment  accrue  :  de  3i2,7  "/«  en  190i,  elle  s'est  élevée  à  i5,9  en  1909. 

Au  reste,  ces  placements  ne  visent  pas  les  dépenses  que  lesdits  établissements  ont 
effectuées  pour  leurs  propres  services  (constructions  d'établissements  thérapeutiques, 
d'hôpitaux,  de  maisons  d'invalides,  de  sanaltu'ia,  etc.),  dépenses  qui  atteignaient  r)9, 9  mil- 
lions de  marcs  à  la  fin  de  1910;  à  la  même  date  les  placements  sociaux  étaient  égaux  à 
877,1  millions  de  marcs. 

Les  placements  sociaux  consistent  eiî  prêts  de  trois  catégories  : 

1°  Les  prêts  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  qui  s'élèvent  à  'M)\,'.]  millions 
de  marcs  par  maisons  individindles,  18,8  par  maisons  collecliv(>s,  hospices,  elc.  :  ces 
chilTres  s'appliquaient  au  total  des  placements  elVeclués  jns(pi'a  la  fin  de  I9l0;  ils  i-essor- 
laient  à  39, (»  millions  de  marcs  pour  la  seule  année  1910.  Ils  se  réparlissaieni  entre  (pialie 
catégories  d'empninleurs  : 

1.  Sociétés  anonyuies.  associations,  }!;roup<'uifiils  pliilantliropiiiiics,  fondations   .    .     ".'00,2 

2.  Couinuincs.  anondisscnients,  provinces,  caisses  (i'éparjine.  cfaltlisseinents  d'uti- 

lité puliii(|ue 39,9 

3.  Chefs  d'entreprises 1C.6 

■l.  Ouvriers  assurés 03,4 

Total 320.1 

dont  37,5  avaient  été  remboursés,  ce  tpii  fixait  ;i  28!2,6  les  prêts  en  cours  ii  la  lin  de  1911. 
Le  taux  d'intérêt  était  de  : 

Moins  de  3  °/o  i»tiur O.-i  niillioiis  de  marcs 

De  3  °/„ lfir).7 

De  3  à  3  1/2  °/o 19, 'i  — 

De  3  t/2''/o S4.2  — 

De  3  1/2  à  4  "/n H.U  — 

De  4  "/„ G .  r,  — 

De  plus  de  4  o/o <.-  — 

Total 2.S2.f.  millions  di'  mares 


—  :m  — 

-1"  Li'S  jtitMs  (Ml  l';ivt'ur  du  CitMlii  ;ii;ri(ole,  pour  l'uuKMiageuieiil  du  sol,  le  dcssécheuieiil 
et  l'irriiialiou,  la  consliuclion  de  clicmius,  l'élovage,  etc.  X  la  fin  de  l'.llO,  l()'.(,r,  millions 
avaient  été  prèles  dans  ce  luil  ;  à  cette  somme  s'ajoulaieiil  les  prêts  destinés  à  la  conslruc- 
iion  de  maisons  pour  les  travailleurs  aiiricoles.  En  outre,  plus  de  1U:{  millions  avaient  été 
pîèlcs  à  des  communes,  y  compris  les  sommes  attribuées  aux  hôpitaux  installés  à  la 
(Minpaiiue,  mais  destinés  surtout  aux  malades  et  aux  convalescents  de  la  population  urbaine; 
l<'  r("li(pial  est  alTecté  exclusivement  à  l'amélioratioji  du  sort  de  .la  pojjulation  rurale.  Knfin 
l«'s  élablissemeuls  d'assurance  on!  acheté,  pour  une  valeur  M(uuiMale  de  \-H'),:],  des  lelli-es 
lie  iiajie  émises  |»ar  des  banipu's  aL;ri<'(des; 

;>"  I.es  all'('clali(tus  ii  t\('^  (nivrcs  d'inlérèl  liénéral.  savoir  : 

a)  Consliiictioiis  (fliôpilaiix,  (if  maisons  de  (:onYal(\scoii(M\  d\'lablissenients 

pour  maiadios,  oie 97,0 

0)  DéveiopiM^meiit  de  l'tiygiène  publique  (Constructions  de  bains  populaires, 

d'aliattoirs,  de  canalisations  d>au) 152,2 

c)  Di-veloppenient  de  rédiication  et  de  rinstruction  popidaires S2,3 

^/M'arlicipalion  à  d'antres  œuvres  de  l)ien-6lre 115,9 


Soit  au  total 447,4 

Les  établissements  d'assurance-invalidité  sont  autorisés,  sous  réserve  de  l'homoloiiation 
ofVicielle,  à  dépasser,  jusqu'à  concurreiu'e  d'un  ([uar!  de  leur  fortune,  le  cadre  des  place- 
ments assignés  aux  fonds  pupillaires,  lorsque  ces  fonds  sont  destinés  exclusivement  ou 
pour  la  plus  lai'ge  part  aux  besoins  de  la  population  assurée.  Ils  ont  fait  un  très  large 
usage  de  cette  faculté,  )U)lammenl  par  le  développement  du  logement  ouvrier.  Sur  320,1 
millions  de  marcs  affectés  à  l'habilalion  ouvrière  jusqu'à  la  fin  de  llIlO,  4(»,:j  (c'est-à-dire 
environ  11,5  "/j  avaient  été  jilacés  en  dehors  des  garanties  imposées  aux  biens  de  mineurs. 

Les  soins  thérapeutiques   dans  l'assurance  allemande  contre   l'Invalidité.  — 

Les  établissements  allemands  d'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  ont  consacré  aux 
soins  thérapeutiques, notamment  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  des  sommes  considérables 
et  notablement  accrues  dans  les  dernières  années.  En  1807,  10.501  personnes  seulement 
avaient  été  soumises  au  traitement  médical  pour  une  population  accrue  de  plus  de  il  mil- 
lions, soit  9  personnes  sur  lO.OOt)  assurés.  En  1909,  101.158  femmes  sur  14.681.000  assu- 
rés (soit  G9  sur  lO.OOO)  avaient  bénéficié  d'un  traitement. 

Sur  les  personnes  traitées  en  1909,  i2  "/o  avaient  reçu  des  soins  pour  tuberculose  pul- 
monaire, et  parmi  ces  dernières  98  °/„  avaient  été  l'objet  de  soins  permanents  dans  tU^^ 
hôpitaux,  maisons  de  convalescence,  établissements  tbérapeutiques  ou  balnéaires. 

En  19(J9,  les  dépenses  de  traitements  s'élevaient  à  2i.!275.577  marcs  dont  4.8i8.0ii 
avaient  été  remlntursés  par  des  caisses  de  maladie  des  corporations  et  assurances-accidents 
des  communes,  etc..  Les  sommes  restant  à  la  charge-  des  établissements  d'assurance 
représentaient  10,){0  des  c(disa!ions  et  12,3  "/„  des  arrérages  de  pensiim. 

Pour  apprécier  les  résultats  du  traitement,  la  statistique  allemande  distingue  le  [iremier 
résultat  {Anfanf/serfolfj)  ei  le  résultat  permanent  i.1)(nicrerfolg)\  le  traitement  a  produit 
un  premier  résultat,  lorsque  l'assuré  a  recouvré  la  capacité  de  travail  ;  il  a  produit  un 
résultat  prolongé,  lorsque  le  retour  ;i  la  capacité  de  travail  s'est  maintenu  pendant  la 
période  d'examen  ultérieur  :  cd  examen  s'etfectue  durant  cinq  années  consécutives,  à  la 
fin  (h^  chacune  desdiles  années,  la  première  étant  l'année  du  traitement  :  il  permet  de 
C(»nstater  si  les  ass'irés  guéris  soûl  devenus  invalides  ou  décédés  :  toute  rechute  est  consi- 
dérée comme  nu  écliec  du  premier  Iraitemeul.  Le  traitement  a  produit  nu  résultat  final 
{ /ùuli'/'folg)  ii\  l'assuré  est  cucorc  valide  ii  la  lin  de  la  cinquième  année.  La  statistique 
permet  d'apprécier  l'amélioralion  graduelle  des  résultats  (dilenus. 
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(yonilrre  de  rcsvltats  rapportés  à  100  assurés) 

Différenco 
Premier  Résultat  entre  le 

Période  d'observatious  premier  résultat 

résultat  final  et  le 

résultat  final 

1897  à  1901 68  27  41 

1898  a  1902 74  31  43 

1899  à  1903 74  32  42 

1900  à  1904 72  31  41 

1901  à  1905 77  34  43 

1902  à  1906 78  42  36 

1903  à  1907 80  45  35 

1904  à  1908 79  46  33 

1905  à  1909 82  46  36 

En  i;i'()ni»;uil  les  aiiiK'es  de  1897  à  1905,  nii  coiisliilt' tiiic  les  premiers  résiilhils  ne  repré- 
seiitiiieiil  (ju'niio  proportion  de  76  "j,,  et  les  rpsii!l;ils  linnux,  37  "/'o- 
Les  rhifires  de  la  période  actuelle  sont  bien  antreinent  l'avorables. 

Les  salaires  et  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  mineurs  allemands  en 
1909  et  1910.  —  D'après  la  eirculaire  ii"  i'i'X)  (8  avril  1911)  du  (loiiiilé  cenlral  des 
liiiiiillères  de  France,  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  mineurs  alle- 
mands en  1909  et  1910  élaienl  définis  par  les  chiffres  suivants  : 

Salaires  nets  après  déduction  dca  frais  de  matériel 

(outils,  matériel  d'éclairage,  explosifs)  et  des  cotisations 

aux  caisses  de  secours  et  de  retraite 

Par  ouvrier  et  par  po~ste  Par  ouvrier  et  par  au 

1909  1910  1909  liHO 

1.  Prusse. 

u)  Miues  de  houille. 

Haute-Silésie 3,48  3,li  986  064 

Basse-Silésie 3,23  3,23  975  974 

Dortnmnd 4,49  4,54  1.350  1.382 

Sarre  (mines  fiscales)   ....  3,96  3,97  1.136  1.122 

Aix-la-Chapelle 4,45  i,49  1.344  1.375 

b)  Mines  de  lignite. 

Halle 3,54  3,57  1.082  1.089 

Rive  gauche  du  Rhin   ....  3.95  3,92  1.140  1.172 

c)  Mines  de  sel. 

Halle 3,89  3.98  1.171  1.193 

Clausthal 4,03  4^09  1.210  1.226 

d)  Mines  métalliques. 

Mansfeld 3. .39  3.53  1.035  1.079 

Hartz  supérieur 3,02  3,09  895  921 

Siegen 3,62  3,76  1.036  1.091 

Nassau  et  Wetzlar 3,07  3.20  885  931 

Autres  mines  de  la  livc  (Jntiti- 

du  Uhia 3,30  3,39  94G  977 

Mines  de  la  rive  gauche  du  lUiiii.  2,95  3,00  860  «78 

2.  Bavière. 

Mine  de  houille  et  de  «  l'ech- 

kohlen» 3,86  3,85  1.142  1.136 

3.  Saxe-Altenburcj . 
Mines  de  lignite 3.71  3,71  1.082  1.0K4 

4.  Alsace- Lorraine. 

«)  Miiifs  de  houille 4,22  4,23  1.222  1.230 

b]  Mines  de  fer. 

7)  Mines 5,32  5,38  1.459  1.502 

2)  Minières 3,86  4,03  943  1.011 

rMlines  desclsptdassiquesIKali).  3,94  :i.98  1.198  1.007 
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Les  vari;ilii>iis  de  l'.IO*.)  ;i  IVIIO  ^(tiil  iiiili(|ii(M>s  \v,\y  le  l:il»l(';iii  sniv;ml  : 


Nombre  de   postes 

par  ouvrier 
augmentation  (+) 
ou(liminulion( — ) 


1.  Prusse. 

a]  Mines  de  houille  : 

Haute-Silésie 

Basse-Silésitî ....        ... 

Dorlniiiiul 

Sarre  (mines  liscales)  .... 

Aix-la-Chapelle 

0)  Mines  de  lignites. 

Halle. 

Rive  g;aiielie  du  Itliin    .... 

c)  Mines  de  sel  : 

Halle.       

Glausthal 

d)  Mines  métalliques  : 

Maiisfeld 

liartz  supérieur 

Siegen 

Nassau  et  Wetzlar 

Autres  mines  de  la  rive  dniilc. 
Mines  de  la  rive  gauclie  .    .    . 

3.  Bavière. 
Mines  de  houille  et  de  Pechkolen. 

3.  Saxe-Altenburg. 

Mines  de  lignite 

4.  Alsace-Lorraine. 

a)  Mines  de  houille 

f>)  Mines  de  fer  : 

1 .  Mines 

2.  Minières 

c)  Mines  de  sels  potassiques  (Kali)  . 


Salaire  par  ouvrier 

par  poste  par  aa 

augmcnlation  (-|-)      ou  (liniiniiticii  ( — ) 
par  rapportai  1909       par  rapport  ii  190'J 

Pfennigs  Mans 
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j 
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4 

+ 

22 
1 
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5 
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32 

—     4 

-h 

1 
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14 
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-- 
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Les  accidents  mortels  dans  les  houillères  aux  États-Unis.  —  irupiès  un  Iravuil 
|Miltlic  |i;ii-  M.\[.  Fr(!(lerick  f..  llolVinaiiii,  slali.slicicii  de  la  l'nidcnlial  Insurdiicf  (]oiii}iantj 
ri  analysé  j)ar  la  circiilairc'  \t^l\  {:2(j  mars  l'.lll)  du  (loiiiilc  (ciilial  des  lKinilltM<'.s  de 
l''raii('(',  la  coiiiparaisoii  cnlre  les  accidents  mortels  aux  États-Unis  el  dans  les  |)riii(i|iaii\ 
pays  li(Miillei's  du  monde  esl  donnée  par  les  chilTres  siiivanls. 


- 

A 

mérique  du  Xori 

Taux  de  la 

A 

lires  pays  boni 

lers 

Taux  de  la 

Nombre 

.N'ombre 

mortalité 

Nombre 

Nombre 

morialili' 

(le  ]iersoiines 
employées 

de 

tués        1 

accidentelle 

par 
(lOd  personnes 
employées 

de 
personnes 
einidoyées 

de 
tués 

aicidentelle 

par 

1.000  personnes 

employées 

1899.    .    .    . 

421.48(1 

1 . 2:,o 

2,97 

1.592.485 

2.387 

1.50 

1900,    .    .    . 

404.23") 

1.507 

3,25 

1.723.362 

2.656 

1.54 

1901.    .    .    . 

494.287 

1.586 

3,21 

1 . 804 . 688 

2.810 

1,00 

1902.    .    .    . 

530.624 

I  .  849 

3,48 

1.820.914 

2.644 

1.45 

1903.    .    .    . 

.•j76.365 

1 .  820 

3,16 

1.848.562 

2.529 

1,37 

1904.        .    . 

609.001 

2.027 

3.33 

1 .882.206 

2 .  458 

1,31 

1905.    .    .    . 

643.225 

2 . 1  se 

3,40 

1.893.945 

2 .  659 

1,40 

1906.    .    .    . 

658 . 880 

2.106 

3,20 

1.958.516 

3 .  84  1 

1.96 

1907.    .    .    . 

680.460 

2.852 

4,15 

2.096.562 

3.194 

1,52 

1908.    .    .    . 

7 1 u . 3 jô 

2.744 

3,84 

2   222.312 

3.596 

1,02 

1899-1903  . 

0 

.487.000 

8.012 

3,22 

8.790.111 

1 3 . 026 

1,48 

1904-1908   . 

3 

.312.921 

n  .915 

3.60 

10.053.541 

15.748 

1,57 

1899-1908   . 

5 

.799.921 

19.927 

3,44 

18.843.652 

28.774 

1,53 
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La  circiilaiiv'  roprodiiil  les  coiicUisions  dr  M.  K.-H.  IIofTiiKiiiu  dans  les  tciiiies  suivants: 
€  Si,  diiiaiil  les  dix  (l(Miiières  années  (jns([ii';i  lin  l".l(l8),  le  lanx  des  accidents  mortels 
dans  les  houillères  de  rAmériqne  du  Nord  n'avait  pas  été  plus  élevé  que  dans  les  pays 
étrangers,  nous  n'aurions  eu  h  déplorer  pour  cette  cause  que  8.87i  inoris,  an  lieu  des 
lu. 927  qui  s'y  sont  j)roduiles  pendant  cette  décade,  (letle  simple  constatation  fait  nette- 
ment ressortir  ccunltien  pins  daniicreuse  à  la  vie  humaine  ({ue  dans  n'importe  (piel  autre 
pays  du  monde  est  aciueliement  l'exploitation  houillère  dans  l'Amérique  du  Nord.  Il  est 
donc  alisfdnnient  nécessaire  (pu'  nous  sachions  enfin  —  aux  dii'eclenis  et  aux  ini;énienrs 
des  lioiiilléres  de  nous  éclairer  sur  <'e  point  —  si  vraiment  celte  nnutalilé  excessive  est 
inhéreiilc  a  la  nature  des  exploitations  nord-anu'ricaines,  ou  bien  si  cette  nioi-lalité  acci- 
dent(dle  ])ent  être  notahlenn'ni  abaissée  par  le  perlecticMMiemenl  des  méthodes  d'exploita- 
tion, pai-  i\iH'  main-d'uîuvre  de  meilleure  qualité,  une  discii)line  plus  ferme,  par  une 
éducalion  |)roressionnelle  des  mintMirs,  par  rinsiallatimi  de  dispositifs  de  sécurité,  et 
d'autres  mesures  du  nu'me  ordre.  » 

L'assurance  dite  nationale  en  Angleterre,  —  Le  i  mai  1011,  M.  Lloyd  Geori^e  a 
présenté  ;i  la  Chambre  i\v<.  communes,  au  innn  du  Gouvernement,  un  pi'ojet  de  loi  relalil 
à  l'assurance  contre  l'invalidité,  la  maladie  et  le  chômage  avec  triple  versement  de  l'État, 
de  l'ouvrier  et  du  patron. 

Invalidité  cl  maladie.  —  L'Etat  fournit  !2  pence  par  semaine  et  par  assuré.  Le  patron  et 
l'ouvrier  versent  des  sommes  variables  sur  le  salaire. 


Siilaire  joiHiiolior 

Do  5^''  G  à  2"  .  .  .  . 
De  V^'  à  ^''G"*  .  .  . 
De  I'''G''  cl  au-dossons. 

(j'iùntdcj,'.  —  L'assnrance-cli  nnaiic  est  limitée  aux  ouvriers  de  l'industrie  dn  bàli- 
nu'ni,  des  constructions  navales,  dn  génie  civil  et  de  la  carrosserie  :  l'ouvrier  el  le  |>alr(ni 
versent  chacun  2,."»  pence  par  semaine  ;   l'Etat  ellectne  un  versement  égal  an  tiers  dn  total  r 

Avs  conli'ibnlion>  ouvrières  el  patronales.  ■ 

iManiice  Uki.lo.m. 
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L'enquête  du  ministère  de  l'intérieur  sur  les  familles  nombreuses.  —  Ia'Joiii'- 
iitil  officii'l  i\]\  1(1  ;ivril  l'.MI  a  pnlilic  le  rapport  de  M.  Mirman,  direclenr  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  pnblitpu's,  faisant  ((iinialire  les  résultats  de  l'enipu-le  sur  les  familles 
n(nnbreuses,  prescrite  p,ir  mu'  riiculaire  du  Ministre  de  l'inlérienr  en  date  du  I  i  mai 
l'.Md.  l,c  Itn!  dr  cette  encpu'ite  clail  de  recueillir  des  élénu'nts  irinfoiniation  peruH'tlanl 
d'évaluer  le  coùl  |U'obable  des  systènu's  d'assistance  an\  l'amilles  ninubrenses  visés  par 
diverses  pi'opositions  émanant  d(\  l'initiative  parlenuMilaire. 

Ilans  cluKpie  comuMUM',  l'enquête  coidiée  :m  maire  devait  faii'e  comiaîlre  le  innubredes 
familles  avant  an  moins  i  enfants  vivants  àirés  de  moins  de  13  ans  el  le  nondnc  de  ct's 


Vorsomeiil  : 

ouvrier  (a)  on  patron 

ni  (h) 

(pi'iiei') 

lloinmos 

Feninifs 

(           0=4 

.0=3 

/           6   =    .3 

6  =  .3 

i       a  =  3 

o  =  3 

(       6  =  4 

6  =  3 

(       a  =  2 

a=  2 

f        6  =  5 

6  =  4 

l        o  =  1 

a=  1 

f        6  =  G 

6  =  5 
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faiiiillcs  ([iii  se  Intiivaieiil  dans  iiiio  siliialiuii  rr-t'llcmenl  iH'cessilciisc  de  laçtiii  i'('*tiulii'n' 
ou  ptMiiiaiicnlc  ;  le  liiircaii  «rassislaiirc  (on,  ;i  (Irraiil.  de  Ijiciitaisaiicc)  devait  ùlrc,  sur  ce 
|»(»in(,  ulilcuKMil  consullé  par  le  luairc 

Dans  les  villes  de  jdns  de  lO.OOO  hahilanls,  une  coniniission  spéiiale  présidée  par  le 
niniro  devail  eu  outre  recueillir  certains  renseiii,nenienls  couiplénientaires  sur  les  points 
suivants  :  A)  extensiiui  d(^  rassislance  aux  entants  de  1;{  ii  i(»  ans  pour  lesfpuds  il  pourrai! 
être  justitié  d'un  appreutissatre  sérieux;  IJ)  extensifui  de  l'assislanc*^  aux  entants  de  11!  ii 
le»  ans  intirnu's  (ni  inciirahles  ;  (])  cliilIVe  niiiiiniuiu  nécessaire,  dans  cliaque  (•(niininiie, 
:i  i'entrelieii  niensmd  d'une  l'aïuille  com|iienMiit  le  |»ère,  la  mère  et  lî,  i,  ■"),  t),  elc,  enlants 
de  moins  de  |)>  ans. 

Afin  de  taciliter  la  làclie  ;i  acccmiplir,  la  commission  était  libre  de  procéder  pari  preuve 
dans  les  villes  de  plus  de  lOO.OdO  liahitanls,  c'esî-ii-dire  de  iro|>éi'er  ipie  siii'  un  on  deux 
ipiartiers,  cantons,  arroiidissements,  elc.  A  l'aris,  la  commission  désiuiiée  p;ir  le  prefelde 
la  Seine  a  estimé  (pie  Tmi  arriverait,  ;i  moins  de  frais,  ii  un  résultat  meilleur,  en  iulerro- 
lieant  les  élèves  des  écoles  primaires  sur  le  nombre  de  leurs  frères  et  sœui's  et  en  conlrù- 
lant  les  déclai-ations  pai"  une  en(|uèle  à  domicile  (Voir  Ikcueil  de  slaUstiqiie  municipale  de 
la  ville  de  Paris,  llHl,  pai;e  "203). 

Les  résultats  généraux  de  l'enquête  (France  (Milière,  non  compris  la  C(use)  s(Mit  résumés 
dans  le  tableau  ci-dessous. 

Familles  françaises 
dont  le  unnibre  des  enfants  légitim'.'S 

011  reconnus  Nombre 

et  ayant  moins  de  13  ans,  est  de  de  familles  • 

4 218.45,S 

3  93.544 

r. 3G.35S 

7  13.545 

S 4.573 

0 1.481 

10  et  plus 780 


Total.    .    .     3G8.739 

Familles  de  3  enfants  dont  le  père  ou  la 

mère  est  mort,  disparu,  invalide,  etc.        30.923 


le 

.\omhre 

Familles  né 

ecssiti  nsi's 

^ 

Nombr:' 

.Nombre 

d'enfants 

do  familles 

d'enfants 

873.832 

123.542 

494.168 

4fi7.720 

57.324 

286.620 

218.148 

23.231 

139.38G 

94.815 

8. Cil 

60.487 

36.584 

2.812 

22.49o 

13.329 

9G3 

8.G67 

7.894 

443 

4.493 

1 

.712.322 

216.956 

1.01G.317 

92.76G 

20.846 

62.53S 

1 

.805.088 

237.802 

1.078.855 

Ensemble.    .    .     399.662 

D'après  ce  tableau,  le  nombre  lolal  ^W^^  familles  ayant  au  moins  i  enfants  de  unniis  de 
1:5  ans  esl,  en  cliiffi'es  ronds,  de  ;}G9.000;  or,  au  recensement  de  lUOl,  (ui  a  complé 
{.•115.  iOO  familles  ayant  au  moins  i  enfants  de  tout  âi-e  ;  •^nr  iOO  de  ces  familles,  il  y  en 
a  donc  l'.l  ayant  au  moins  i  enlants  au-dessous  de  iP>  ans. 

Sur  les  ^oS.OOO  familles  nécessiteus(>s  ayant  au  moins  i  enfants  de  moins  de  \\\  ans, 
IKJ.OOO  eiiviion  reçoivent  déjJi  des  bureaux  de  in'enfaisance  une  assistance  rét;iilièi'e,  très 
variable  suivant  l'importance  des  communes. 

Dans  la  seconde  partie  du  rapport,  relative  aux  dépenses  qui  résulteiaient  de  la  mise 
eu  vigueur  d'mie  loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses,  sont  indiquées  les  évaluations 
tinanciéres  suivantes  : 

1"  Allocations  de  10  francs  par  mois,  dans  tontes  les  communes  indistinctement,  pai' 
tète  d'enfant  à  jiartir  du  quatrième  (ou  du  troisième,  si  le  père  ou  la  mère  est  disparu) 
appartenant  à  une  famille  ayant  au  moins  (piatre  enfants  au-dessous  de  18  ans  (ou  trois 
si  le  père  ou  la  mère  est  disparu).  L<»  nombre  de  ces  enfants  est  de  H9:2.700,  la  dépense 
annuelle  ll.l-ii.OOO  francs; 

-1"  .\llocations  de  ir>  francs  par  iikm's  en  moyemie  dans  les  villes  de  plus  de  Id.OdU  liabi- 
tants  et  de  10  francs  dans  les  autres  communes  :  U0.700  enfants  à  ISO  francs  et  :U>2.000 
à  1:20  francs;  dépense  annuelU;  totale,  52.500.000  francs; 

W  Allocations  de  12' 50  par  mois  en  moyenne  dans  les  villes  de  plus  de  10. OOO  habitants 
et  de  8  francs  dans  les  autres  communes  :  90.700  enfiuits  à  130  francs  et  302.0(^0  à 
ItO  francs  :  dépense  annuelle  totale  :  i2.000.(H)0  francs. 
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La  population  de  l'Alsace-Lorraine  de  1871  à  1911.  —  Aux  irsiilials  pntvisoircs 
du  iiH-ensenicnl  du  1"'  déceiiil)re  lUlO,  le  Journal  du  bureau  de  statistique  d'Alsace- 
Lorraine  .-ijoule  (lucIqiK's  (U'Iails  inléressants  sur  le  mouvernont  de  la  popiilalion  cl  Féini- 
i:ralioii  alsacieiuie-ldvraiiic  |)eiidaiil  les  iO  dernières  années. 

Voici  d'abord  le  (lcv(do|)|)cin(  ni  de  la  populalion  tl'après  les  recenseineiils  quinquennaux  : 


Augmentation  (-|-l 

l'opulntion 

ou 
Diminution    ( — ) 

Pour  infl 

1871.    . 

1.549.738 



1875.    . 

1.531.804 

—  17.934 

—   1.2 

1880.    . 

1.566.670 

+  34.866 

+  2.3 

1885.    . 

1.564.355 

—     2.315 

—  0.2 

1890.    . 

1.603.506 

--   39.151 

+   2.5 

1895.    . 

1.640.986 

--   37.480 

+  2.3 

1900.    . 

1.719.470 

--   7S.4S4 

-f   4.8 

1905.    . 

1.814.564 

+  95.094 

+  5.5 

1910.    . 

1.S7 1.702 

+  57.138 

+  3.2 

.4u  1'''  déccndnc  l'.lld,  la  populalion  pi'rsenle  s'clevail  ii  I.K71.7ll:î  personnes;  pai' 
rappori  au  <  liillVc  de  l'.Kir),  I  .81  î..")!')!,  l'ard'oissenienl  esl  de  TjI.IIW  p<'rs(nnies  sidl 
I),!.")  "/„  en  .")  ans  au  lieu  r),r>;î  cl  1,78  "/o  poui' les  den.v  périodes  (piinipiennales  précédcnles. 
(Iclîe  angnn'iilalion  revient  pour  les  trois  quaris  à  la  Lorraiiu'  (()r)r).()77  habilaiils  en  lUlO, 
soil  :>'.!. -287  de  plus  (pi'eu  1905)  el  pour  un  ([uarl  à  l'Alsace  (l.:21lj.lt2r)  liabilanis  en  llUd, 
17. S.')!  de  plus  (pi'en  l'.IO")).  La  populalion  lolale  se  décompose  en  '.Mti.Oi:')  bonunes  don! 
Sl.OliO  pour  l'ai'mée,  el  1107. 1».")!)  l'eiuun's. 

La  coiupai'aison  des  l'ésnllats  des  recensenienis  de  lUO.")  el  de  l'.llO  l'ail  l'cssorlir  un 
lorl  iniHivenienl  de  conceniralion  dans  les  villes,  aux  dépens  des  [x'Iiles  connuunes 
rurales,  ainsi  t\\\\>\\  peiil  s'en  rendre  (•(inq)le  par  les  chillVes  ci-dess(nis  : 


(!oniiiiiinPs  av^inl 


.Moins  di"   2.000  iiabitunts 
2.(100  il     5.000       - 
5.0U0  il  20.000       — 
l'ius  de   20.000       — 


ro|,. 

^^ — 

.iugi.irnti.iioM 

DliriiMiiUnii 

1905 

1910 

885.334 

876.82;J 

» 

8.511 

275. 0S6 

273.420 

» 

1  .006 

289.758 

335.878 

4  0.120 

» 

304.386 

385.581 

21.195 

» 

1.814.564  1.871.702  57.138 


En  1*.)05,  les  communes  de;  moins  de  5.000  babilanls  conqirenaienl  Cii  "/,.  de  la  p(q»ida- 
lion  l(»lale;  celle  proportion  est  réduite  i\  IW,"»  "/„  en  lOlO. 

I.es  villes  de  pins  de  ^It.OOO  babilanls  sont  an   nombre  de  ipialre  senlemeni,  savoir  : 


Pii|iiilation  en  l'.'IO    tccroissenicut  (Icimis  l!ill!l 


178.290 

10.012 

94.967 

469 

es. 007 

009 

43.657 

1  .860 

Slnishoio'! 
Miilii(iu.'>i' 
Mfl/  .    . 
('.(iliii:ir  . 


ÉMir.r.ATloN.  —  L'excédent  des  naissances  enire  les  recensements  de  i'.IOr)  el  l'.HO  esl 
d'etiviroii  87.(>On  ;  l'accroisseuu'nl  conslalé  d'api'ès  les  dénombreuu'iils  n'étant  (pie  de 
.")7.(in(l  pcrscMuo's,  il  en  l'ésulle  pour  les  cin(|  années  l'.IO,")-!'.!!!»  nu  excédeni  d'émigration 
de  lUI.OllO  jiersoniM's  environ.  La  |)ériode  (piin(pienna!e  précédente  s'était  soblée  |>ar  un 
lét;er'  rwrs  d'immiizralicni,  Itmles  les  périodes  antérieui'cs  avaient  l'oiH'ni  des  evcédenis 
d'émii;ralion.  ain'-i  qn'(Mi  peiil  s'en  rendre  compte  ;i  l'aide  du  taldi'an  ci-ai)rès  : 
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Aujtmcntatiou  (+)  Excédent 

ou  diminutiou  (— )  Ewédeut  -».^- , 

Annéct  «le  la  population        îles  uaissancpi: 

d'après  les  ,.1,^  [ç^  ^^^j,^  (^^lni^r^(ifln  d'immigration 

recensements 

1871-1875.  ...  —  I7.'J34  5-2.l'.l6  70.130 

1875-1880.  ...  +  34.866  tl.i.522  •29.666  » 

1880  1885.  ...  —  2.315  03.350  Ô.").G65  » 

1885-1890.  ...  -h  3'.).  151  52.398  13. 'M?  » 

1890-1895.  ...  +  37.480  59.963  22.483  » 

1895-1900.  ...  -H  78.484  81.952  3.468 

1900-1905.  ...  -[■  95.094  88.883  »  6.211 

1905-1910.  ...  4-  ^7.138  87.000  30.000  » 

Do  1871  il  l'.llU,  l"('\('cs  (lu  iKtiiihrc  l(tl;il  des  (''iiiii;i',iiil.s  sur  t'cliii  dvs  iiiiuiiiii'iuils  s'tl-lôve 
à  210.000  [)ei'S()iiiu's  (Ml  cliilIVcs  ntuds,  (rjijii'rs  le  liiltItMii  prôcétlcnl. 

()ii  |H'ul,  iraulrc  |t;irl.  l'vnlucr  ('itiiiiiit'  suit  le  iKuiiiiit'  lolnl  dos  ('■iiiii:riiiils  dt'|iuis  IS7I  : 

Porsonncs  recoiisoes  ou  187  1 1.549.738 

Exci'dent  des  naissniicos  .sur  les  (léci's  1871-1910 540.600 

l'orsonnes  nt'cs  il  rextoneui' et  iiimiigrces  depuis  187! 24;j.000 

Ensemble 2.333.338 

(loiiiiik'  lo  rccfiiscint'iil  de  l'.lll  u'iicciisc  ([u'iiii  rllcclit'  l(il;d  de  1.871.702  |u'rs(iiiiii's. 
If  iioiiibrc  lotiil  des  oiiiii;i'és  depuis  1871  peu!  liri'  rv;diir'  ii  2. 3:!:». 00(1  moins  1.872.00(1, 
s(tiî  ciiviniii   iOI.OOO  [icrsôuiics. 

Résultats  provisoires  de  divers  recensements.  —  LJulgaru:.  —  Lo  biilloliii  iiioii- 
su(d  de  l;i  sl;ilisli(iiio  du  r((y;niiiio  de  !>iilii;irio  ;i  piililic  rocouiiiioiil  los  l'ésultafs  somm.'uros  du 
roconscinoiil  oli'ocluô  lo  31  décoiuliro  l'JlO.  A  coKo  d;iIo,  l;i  populalioii  du  l'dvauiiio 
s'rlovjtil  il  i..3:''.l.000  hiibitiiiils,  dont  2.2O2.r)0O  liuiniuos  ci  2.12(>.500  l'omiuos  ;  par 
rapport  au  oliillVo  (W  lUOô.  i.035.500,  Tauiimoiilatiou  est  de  203.500  habitants.  Dans  lo 
total,  la  Bnliiario  du  .Nord  ooinpto  [lotir  2.373.t)Ol)  b;tbilant.s,  la  Biiliiario  du  Sud  poni' 
1.0,"),"). 4(10  :  la  siipoilicio  loliilo  olaiii  do  00.)>i,")  kiloiiiohos  oarrôs,  la  densité  do  l;i  popubi^ 
iioii  est  *\ç  i')  porsoiiiios  |»ar  kiloiiiolio  carrô. 

(".HiNt;.  —  D'après  h  lieviie  scientifique  du  1"  iivril  lUll,  un  roconseinonl  oiïordio  on 
1010  piir  los  aulorilos  chinoises  aurait  fourni  le  ohinVo  i]('  i30.214.O00  personnes  pour  la 
po[mlalion  totale  de  la  Chine.  Ce  résultat  concorde  assez  bien  avec  réviilnalion  l'ournie  p:u' 
l'annuaire  de  l'observatoire  de  Zikaweï  do  lOOC»,  42G.430.000  liabilanis. 

Corée.  —  D'après  une  coniinunicalion  du  consul  de  Fnuice  ii  Séoul,  la  popiihilimi  di' 
la  Corée  comprendr;iit  13.122.40(3  Coréens  et  l.')0.512  .laponais. 

D.\Xb;.M.\iîiv.  Recensement  du  /'"  février  10/ 1.  —  L;i  [lopiilalion  lolale  du  Diuiomark 
propiciiioiii  dil  s'élève  ii  2.7.")7.070  j)ei'soiinos  pour  iiiio  superticie  de  38.0liO  kiloiiièlros 
carrés,  soil  une  densité  de  71  habiliuils  par  kiloiiièli'o  cjiri'é.  Par  rapport  au  chillVo  dr 
lOOl't,  2.,")88.0I0.  l'auiiinontalion  est  de  1()8.1.")7  ou  C.,,")  "/„.  En  dehors  de  Copeiihaiiiie 
qui  coiiipl.iil  42(').101  liiibilaiils,  le  Danemark  n'a  ipie  dou.v  villes  dép;issaiil  lo  cliilVro  <\r 
ÔO.OOO  [lersonnes  :  Fredoriksbori!  07.237,  ol  A.'irhus,  (»1.7")5. 

Ksi'AG.Ni:.  Hésiiltals  provisoires  du  recensemeul  du  :il  décembre  10 10.  —  l*o|iulalioii  de 
l'ail  :  I0.,"i0;).0(i8  liabilaiils,  soi!  une  aiiL;iiieiilaiioii  dt^  80.").;>0i.  porsoimos  par  rapporl  ;iu 
(liiiïro  di^  1000.  l8.C.07.(»7i.  Villes  de  plus  iV^  100.000  luibilaiils  :  .Ma.lrid  57  l.,")30.  Diirco- 
lone  5G0.OO0,  Viilence  213.,").")0,  Sovillo  1.55.300,  .M;il;ii;a  l:!:î.(ti5.  Miircio  I2i.08:l,  Sar.'i- 
iios.se  105.788. 
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FnANCE.  Hecensement  du  5  mars  liH I .  —  Les  résulhils  pimr  la  Fnuire  nilit're  nt'  soiil 
pas  <'ii<(iiT  (•(Minus  ;  ils  oui  t^'lé  publics  pour  Paris  cl  le  (Icparlcniciil  de.  la  Seiiu*. 

Pujiulalioii  ]iroticntc 

l'aiis  -»™™— — -^ 

Banlieue  Département  de  la  Scliio 


1911   .... 
1906   .... 

Accroissement . 


4 


2.846.986 
2.722.731 

124.255 


1 .251.411 
1.00'J.970 

181.441 


•i.0-)8.397 
3.792.701 

305.696 


L'augmentation,  qui  n'alleinl  pas  5  "/„  pour  la  ville  de  Paris,   dépasse  17  °/o  pour  la 
banlieue.  Voici  les  cbiffres  détaillés  par  arrondissement  : 


Arrondissements 


1  Louvre 

2  Bourse 

3  Temple 

4  Hôtel-(le-Yiile  .    .    . 

5  Panthé(m 

G  Luxembourg.   .    .    . 

7  Palais-Bourbon     .    . 

8  Elysée 

9  Opéra  

10  Enclos  Saint-Laurent 

1 1  Popincourt  .... 

12  Reuilly 

13  Gobelins 

14  Observatoire   .    .    . 

15  Vaugirard    .... 

16  Passy  

17  Batignolles-Monceau 

18  Butte-Montmartre   . 

19  Buttes-Chaumout.    . 

20  Ménilmontant  .    .    . 


Population  présente 
le  !j  mars  19H  le  4  mars  l'J(;6 


58. 

.^)9. 

85 
100, 
119 
101 


751 
594 
763 
408 
423 
483 


100.913 
100.462 
117.734 
152.972 
259.335 
149.216 
142.071 
165.181 
190.744 
142.241 
209.665 
270.359 
155.347 
179.324 


60.906 
G1.116 


86. 

96, 

117 

97 

97 

99. 

118 

151, 

252, 

128^ 

118. 

150 

162. 


152 
490 
666 
055 
375 
769 
818 
697 
050 
648 
133 
136 
190 


150.719 
207.127 
258.174 
148.081 
169.429 


Différence 

en 
plus(+) 
moins  ( — ) 

2.155 

1.522 

389 

3.918 

1.757 

4 .  328 

3.538 

693 

1  .  084 

1.275 

7.285 

10.568 

8.938 

15.045 

28.554 

1 1 . 522 

2.538 

12.185 

7.266 

9.895 


+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
+ 


Dans  le  centre  de  Paris,  la  po|mlaliou  reste  stationnaire,  elle  augnienle  dans  les  quar- 
tiers de  la  périphérie.  Parmi  les  dix  i)remiers  arrondissements  qui  constituent  le  noyau 
central  de  la  ville,  (pialre  sont  en  diiuinulion  ;  raccroissement  est  peu  considérable  pour 
l(!s  six  autres  ;  pour  l'ensemble  des  dix  la  population  n'a  aui;ineiité  ([ue  de  40.000  per- 
sonnes environ.  Les  quartiers  e.\centri(iues  (arrondissements  mimérolés  de  XI  à  XX)  pré- 
sentent au  contraire  une  augmentation  de  lli.OOO  habitants  environ. 

Voici,  sons  toutes  réserves,  les  chid'res  relatifs  aux  autres  villes  de  plus  de  1()0. 0(^)0 
habitants. 

Population  totale  Accroissement  (-J-) 


Marseille  .  . 

Lyon .    .  .  . 

Bordeaux  .  . 

Lille  .    .  .  . 

Nantes  (1).  . 

Nice  .    .  .  . 

Toulouse  .  . 
Saint-Etienne. 

I,e  Havre  .  . 

liouen    .  .  . 

Itoultnix .  .  . 

iN'anny    .  .  . 

Ileiiiis    .  .  . 

Tduliiii  .  .  , 


le  5  mars  1906 

le  4  mars  1901 

<HmiQution  ( — ) 

552.182 

517.498 

+ 

34.684 

524.056 

472.114 

+ 

51.942 

261 .678 

251.947 

+ 

9.73t 

216.807 

205.602 

+ 

11 .205 

169.254 

133.247 

+ 

36.007 

163.833 

134.232 

+ 

29.601 

149.044 

149.438 

— 

394 

148.778 

146.788 

+ 

1  .  990 

132.607 

132.430 

+ 

167 

122.420 

118.459 

■H 

3.961 

122.1)  4 

121.017 

1  .137 

118.187 

110.570 

+ 

7.617 

113.372 

109.859 

H- 

3.513 

1U4.5S2 

103.549 

+ 

1.033 

I  I)  Aii;,'niriil;ilion  (lue  en  ;i;irlii'  :i  raiiinxioii  de  deux  communes  voisines. 
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Nouvelle-Calédonie.  — Au  .")  mrns  l'.Hl,  I.i  |Mi|Mil;ili<m  lolnlc  rio  la  coloiiio  t'iait  de 
r»0.r)(X)  hahil.iiits  liniit  :  popiilalioii  /jlamhc  l'.l.lUKl,  |io|)ulali(»ii  iiiiriiii;rée  de  (•oiileur  3.i0(>, 
popidalidii  iii(li|;('ii(' ^iX.OOO.  Par  ra|>|i(»il  à  l'.lO."»,  il  y  a  diiiiiiiiilioii  de  :2.738  unités,  pro- 
veiianl  surtoiil  de  la  popidalidii  priial(>  (pii  a  pcnlii  en  T»  ans  ''JtMi')  iiiiilés,  passant  de 
~.\)\l  h  r).()71  individus. 

Établissements  français  de  l'Inok.  —  ICapirs  le  lîulletin  de  L'Office  colonial,  on  a 
i-eeensé  le  il  mars  l'.lll,  28^.17-2  personnes  don!  138. (>i7  hommes  et  1  [3.8:2")  remmes 
se  l'épaitissanl  ainsi  :  Pondielu-ry  18i.8i(»,  karikal  r)G.ô77,  C-handeniaiior  2."). •293, 
Vanamiô.033,  Mahé  1(1.72*.».  Par  rapp(n-l  à  l'.HIl,  raugnieatution  est  de  '.1.287  unités. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  lîecensemcnl  du  T.  mais  l'.lll  ;  i.2(»'.)  liahilanls  dont 
l.'.KiO  liomuH's  et  2.2i'.l  femmes.  La  comparaison  avec  le  cliiiïre  d(;  l'.IOC»,  (».482,  accuse 
une  diminution  considérahh'  :  2.273,  soil  près  d'un  tiers. 

Inde  anglaise.  —  ITaprés  une  commiinicalion  de  M.  lîaines  un  Journal  uj  Ihe  Iloijal 
.slalisUral  society,  les  résultats  provisoires  du  recenseuieiit  de  l'iude  ellectué  le  1(1  mars 
dernier,  accusent  un  total  de  '.\\'\  millions  de  i>ei-sonnes,  en  au^nientalion  de  2(1  millions  par 
rapport  an  (diill're  de  11)01. 

.Monarchie  aistro-hongroise.  —  D'après  les  résultats  pidvisoires  du  recensement  du 
31  décembre  11)10,  le  tableau  de  la  population  des  divers  |)ays  lormanl  la  monarchie 
auslro-honcroise  s'établissait  comme  suit  : 


Autriclie 

Hongrie  et  Fiumc    .... 

(Jroatie-Slavonie 

Bosnie-Herzégovine .... 
Monarchie  austro-lionirroise 


Superficie 

Population 

en 

par 

km  carrés 

I 

opiilatiou 

km  carré 

300.193 

28 

567.898 

95 

282.323 

18 

221.387 

65 

4-2.534 

•T 

.Gif). 291 

62 

51.027 

1 

895.673 

37 

676.077 

51 

30.r2i9 

76 

Pour  V Autriche  seule,  la  comparaison  avec  le  chillrc  de  1000  :  26.150.708,  fait  ressortir 
un  accroissement  de  2.417.190  personnes,  .soit  9,2  "/„  en  10  ans.  La  population  est  ainsi 
répartie  entre  les  diverses  régions  : 

Bolicme 6.774.309 

Moravie,  Silésie 3.377.50i 

Galicie,  Buivoviue 4.383.365 

Haute  et  Basse  ÂiUriche 8.823.490 

Trie.ste,  Istrie,  Dalmatie 1.220.587 

Autres  provinces  :  Tyrol,  Styrie,  Garuiole,  etc 3.988.643 

Total    .    .    .      28.567.898 

Les  grandes  villes  autrichiennes,  surtout  la  capitale,  ont  fait  en  dix  ans  de  remarquables 
progrès. 

1910  1900 

Vienne  2.030.850  1.674.957 

Trieste 229.475  178.599 

Prague  224.721  201.589 

Lemberg    206.574  159.877 

Graetz 151.608  138.680 

Cracovie 150.318  91.323 

Brûnn    125.008  109.346 

Pour  la  Hongrie,  y  compris  la  (Iroatie  el  Slavonio,  raccr(dssenient  est  de  1 .8.">(>.()00 
personnes  environ  eu  10  ans  ;  lîudapest  a  ]iassé  pendant  le  même  laps  de  temps,  de 
732. OOU  à  88l.(J(J0  habitants  (1;. 


i\)  pour  pins  de  d<^tail.s  sur  la  Hongrie,  voir  le  numéro  de  juillet  191  l,pagc- 281, 
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Dans  les  deux  provinces  de  Bosnie-Herzégovine ,  nouvellenieiil  ratliichées  à  la  niimar- 
chie  auslru-lioiigroise,  raccroissenieiil  i»ac  j'apport  au  cliiUVe  ohlemi  lois  du  reieuseuieiil 
du  22  avril  1895  es!  de  327.581  pei'sonnes,  soil  près  de  21  "/„•  <'.<'ll<'  popidaliitii,  qui 
(•ouiju'eud  UU3.5y'.)houunes  el  U02.07i  ieuuues,  se  réparlil  ainsi  suivant  la  relii^ion  :  ^eiltes 
orîluidoxes  821.000  (4;?  "/„  du  lolal),  musulmans  (■)12.000  (32  "/„),  callioliques  romains 
i:5j.000  (23  "/„),  israidiles  12.000,  callioliipies  i^recs  8.(X)(),  proleslanls  ('..(JOO.  La  capi- 
lale  Sarajevo  comple  52.000  habilanls. 

NoiUÈGK.  —  Le  eliitlVe  de  la  population  au  31  décembre  l'.llO  s'élevail  ii  2.3y2.()y8  ; 
en  1000,  il  n'était  que  de  2.221.477,  soif  un  acci'oissemenl  de  0,8  "/o  ^^'n  10  ans. 

ROYAl  mk-Im.  —  Les  cliitTres  du  tableau  ci-dess(His  [H'rnu'tlent  de  comparer  les  résidtats 
pi'ovisoires  du  dén(Mubremenl  du  )>  a\ril  lOll,  avec  ceux  de  (juelipies  recensenienis 
anléi-ieurs. 

l'iiiiulatioii 


llojaume-Uui 

.\nglelerre 

(iallcs 

ÉOOS! 

.0 

Ii'hni 

i.lc 

1821.    . 

20.893.584 

1  1  .281  .'.157 

718.27'.) 

2 . 0'J  1 

.521 

6 

.801 

.827 

1851.    .    . 

•27.300.0:'.) 

1(5.'.V21.'.)72 

1  .005.637 

2.888 

.742 

6. 

57  i 

.278 

1881.    .    , 

o-i.884.S4S 

■24.614.001 

1.360. 438 

3.735, 

.573 

5 , 

.174 

.836 

1901.    . 

41.458,7-21 

30.807.310 

1 .720.533 

4.472 

.103 

4. 

,458 

.775 

1911.    .    , 

45. -21 6.  665 

o4.043.07G 

2,032.  I!)3 

4.751) 

.445 

4 

.381 

.951 

Depuis  lOOl,  l'accroissemen!  lolal  de  la  i»opulalion  du  Iloyaume-Uiii  est  de  3.757.7  i'i  uni- 
lés  soil  0,1  °/o.  Tandis  que  la  populatimi  de  r.\ni;leterre,  du  pays  de  Galles  el  de  l'Ecosse 
n'a  pas  cessé  de  croît r(^  de|>uis  OOans,  la  population  de  IMrlande  (pii  s'élevait  à  8. 1  OC). 507  habi- 
tants en  18il  a  constanunent  dimimu'  de|niis  cette  épo(pie  ;  niais  le  taux  de  decroissaïu'e, 
qui  allciiinail  20"/,,  de  1851  \\  1S()1,  n'est  plirs  qiu'  de  17  "/„  pour  la  deinière  périod<' 
décennale  lOOl-lOli. 

En  1821,  la  j)Oi)ulation  de  l'.-Vniilelerre  et  du  pays  de  lialles  l'orinait  57,  i  "/„  ilu  n(nnlM'e 
total  des  babitanls  du  Royaume-Uni,  ccdle  de  TLcosse  10  "/«■.  celle  de  l'Irlande  32,1)  "/„, 
En  lOll,  les  pi'oporiions  sont  les  suivantes  :  .Vnglelerre  el  pays  de  (ialles  70,8,  Ecosse 
10,5,  Irlande  0,7  "/„.  Les  Irlandais  qui  formaient,  en  1821,  le  tiers  delà  population  totale, 
en  l'cpréseiilent  à  peine  la  dixième  [tailie  en  101 1  ;  la  part  relative  des  Ecossais  est  restée 
la  niénic. 

Aux  cliitlVes  ci-dessus,  il  c(nivient  d'ajouter  les  résultats  du  dénombrement  dans  les  iles 
dépendant  du  Koyaimuvrni  : 

l'oimlalioii 


1821 
1851 
1881 
1901 
1911 


II, /s 
los  iir'rs  lii'ilauuii|iu'; 

ne  Je  jMaii 

Jersey 

(iuenicsey 
et  ilcs  voisiucs 

S',)  .  50S 

40.081 

28.600 

20.S27 

Ii3.126 

52.387 

57.020 

33.71!) 

141 .260 

53.558 

52.415 

35.257 

150.370 

54.7  52      • 

52.576 

43.042 

I48.'.)3i 

52.03i 

5I.!)03 

4  4.  il  97 

La  |i(ipnlaliiiii  de  ces  îles  est,  C(niiiii('  on  voit,  ii  peu  près  slalioiinaii'e.  sauf  Guernesey 
et  Ic.v  ilcs  voisines  qui  maiiil'esteiil  une  tendance  assez  nette  vei's  rac.croissemenl. 

Les  ;!(■». 075. 2()0  liabilants  de  rAiiiilclecre  et  du  [lays  de  lialles  sont  ainsi  repartis  : 
28.108.070  dans  les  1.137  districts  urbains  el  7.00(■»^200  dans  les  f.57  districts  ruraux, 
l'aniii  1rs  |.l:;7  disli'icts  urbains,  08  comptent  plus  de  50.000,  35  plus  de  lOO.OOO,  10 
plii>  lie  200.000  Ii;ibilaiit>  ;  les  plus  iiiiportanls  sont  : 

iiOiulrt'S  (romtr  iidmiiii.slraliO.  4.522.961  tirislot 357.05'.) 

I/iVfi-po(il 74G.5G6  Wcsl  tiaiii 2S'.).I02 

Manchester 714.427  tînidlonl 2S8.505 

liirmiiiKliiiiii 525. '.ICO  Iviiigsloii  iipoii  liiiil 278.024 

Schcllicld. 454. G53  Ncwcasdc  iipoii  Tyno  .    .    .    .  2G6.67I 

I.'OrIs 445. 5C8  .Noltiiigliaui 25'J.94-2 
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L;i  poimlalioii  du  (((iiilê  di-  Londres,  t[iii  ;ivail  crû  en  ceiil  ans  (18()1-1'.»0I  )  de  O.V.I.IJIO 
à  4.r);}().^C)7,  a  diiniiuié  de  1:3. 30()  iinilés  de  iUOl  à  l'.lll  ;  par  eonlre,  la  |i(tiMil;(li(ni  de  la 
hAwWt'm' {outer  ring)  ne  eesse  d'auiiMienler  d'une  nianièfe  considérable.  Le  plicMoniène, 
si  souveni  siiinalé,  d'aceroissenienl  par  la  périphérie  va  donc  en  s'axcentuani,  ainsi  cpie  le 
nionlrenl  les  chilYres  ci-après  : 

Population  de  Londres 

Comté  de  Londres  Banlicuo  Towl 

(outer  ring)  (Grealer  London) 

1861 2.808.494  414.226  3.222.720 

1881 3.830.297  936.364  4.766.661 

1901 4.536.267  2.045.136  C. 581. 402 

1911 4.522.061  2.730.002  7.252.9G3 

De  lUOl  à  lUll,  pendant  (pie  la  populalion  du  conilé  de  Londres  diniiiuiail  léiicre ni, 

celle  de  la  banlieue  ani^menlail  de  '.)',]  '%.  Pendanl  les  .")()  dernières  années,  la  iio|Mdalion 
du  c(»nilé  s'esl  accrue  de  Ol  "/„,  celle  de  la  hanlieue  de .").")'.!  7,,*,  pour  l'ensendjle  de  l'aiiiilo- 
niérali(ni  londonienne  la  proportion  esl  de  [îl't  "/„. 

L'Kcosse  coniple  U  villes  de  plus  de  5U.()00  hahilanls,  dont  i  de  plus  de  iOO.OOO, 
savoir  : 

Glasgow 784.455  habitants 

Edimbourg 320.315       — 

Dundee 165.00'J       — 

Aberdeen 163.084      — 

L'Irlande  n'a  ([ue  3  villes  de  plus  de  30.000  habilanls  :  Dublin  (sans  les  faubourgs) 
:5(ni."27-2,  Bellasl  :385.ill'2,  Gork  70.032. 

Michel  iïuBEU. 


VII 

CHRONIQUK    DE    STATISTIQUE    JUDICIAIRE 

LE  SUICIDE  EN   FRANCE  ET  A   L'ÉTRANGER 


France.  — ^oici  (piels  oui  élé  les  chilïres  moyens  annuels  des  suicides  constalês  en 
France  au  cours  des  cinquanle  dernières  années  : 


1861-1865. 
1866-1870. 
1871-1875. 
1876-1880. 
1881-1885. 


4.661 
4.990 
5.276 
6.259 
7.339 


1886-1890. 
1891-1895. 
1896-1900, 
1901-1905. 
1906-1908. 


8.286 
9.237 
9.186 
8.926 
9.520 


Pendant  celte  période,  la  proportion  des  suicides  sur   100.000  habilanls  s'esl  élevée 
de  12  à  23,  soit  le  double. 


En  1908,  le  nombre  des  suicides  ofticiellenient  conslatés  a  été  de  '.1.385,  au  lieu  de 
'.l.'.li.")  en  I',)07,  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  relevé  depuis  1827,  date  de  la  création  des 
slatisliques  judiciaires. 

Les  9.385  suicides  de  1U08  ont  élé  accomplis  :  7.22'.)  (77  7„)  P'""  ^i^''^  honimes  et  2.150 
(23  °/o)  par  des  l'emmes. 

Au  point  de  vue  de  l'iige,  les  suicidés  se  classent  ainsi  : 

Moins  de  IG  ans  .... 

De  16  à  21    —  .    .    .    . 

De  21  à  24    —  .    .    .    . 

De  25  à  29    -—  .    .    .    . 

De  30  à  39    —  .    .    .    . 

De  40  à  49    —  .    .    .    . 


78 

De  50  à  59  ans   ...    . 

1.877 

304 

De  60  à  6!)   —    .    .    .    . 

1.608 

59 1 

De  70  à  79   —    .    .    .    . 

863 

667 

De  80  ans  et  plus.   .    .    . 

198 

.  304 

D'âge  inconnu 

196 

.699 

ire  SÉBIK.   526  VOL.   —  N"*   8-y 
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L'état  civil  de  505  suicidés  est  resté  inconnu.  A  l'égjird  des  autres,  les  procès-verbaux 
ni  fourni  les  renseignements  suivants  : 

Célibataires 2.882  Veufs 1.878 

Mariés >^  3.8-14  Divorcés 27  G 

Dans  les  six  dixièmes  des  cas  (Ci^  "/o)  les  individus  mariés,  veufs  ou  divorcés  avaient  des 
enfants. 

Parmi  les  8.795  suicides  commis  par  des  personnes  dont  le  domicile  a  pu  être  constaté, 
4.57(»  l'ont  été  dans  des  communes  rurales  (^moins  de  2.000  li^ibitajits)  et  l.^i'J  dans  des 
communes  urbaines. 

Sous  le  rapport  de  leur  condition  sociale,  les  suicidés  se  répartissent  de  la  façon 
suivante  : 

Agriculture 2.490 

Industrie 1.488 

Manutention  et  transport G49 

Commerce 1.060 

Prol'essions  libérales 273 

Services  domestiques 1.117 

Propriétaires,  routiers 986 

Services  publics •..,.,.  288 

Armée  de  terre  et  de  mer 80 

Gens  sans  aveu  et  profcssiou  inconnue    .....  954 

Les  9.385  suicides  se  distribuent  iiinsi  entre  les  douze  mois  de  l'année  ; 

Juillet 977  I 

Août 768       26  "/o 

Septembre.    ...  742  ) 

Octobre 698  ) 

Novembre  ....  558       l9°lo 

Décembre  ....  552  ) 

Les  moyens  ou  instruments  employés  par  les  suicidés  pour  se  donner  la  mort  sont 
indiqués  ci-après  : 

Pendaison 3.746  ou  40  "/o 

Submersion 2.364  ou  25  — 

.\rme  à  feu l. 387  ou  15  — 

As|)hyxie  par  le  charbon 041  ou     7  ■ — ■ 

Chute  d'un  lieu  élevé 332  ou     3  — 

Chute  sous  un  Iraiu  ou  une  voilure 285  ou     3  — 

Instruments  tranchants  ou  aigus 241  ou     3  — 

l'oison 2  1 2  ou     2  — 

Autres  moyens 174  ou     2  — 

Les  causes  présumées  des  suicides,  souvent  bien  difTK'iies  ii  établir,  ont  été  consignées 
de  la  façon  suivante  dans  les  procès-verbaux  : 

Misère  et  revers  de  fortune 

Chagrins  domesliques 

Amour  contrarie,  jalousie 

Débauche,  incouduKe   

Accès  d'ivresse  et  ivrognei'ie  hahiliu'lle   .... 
Désir  (le  se  soustraire  a  des  poursiiiles  judiciaires. 

Souflrances  physi(iues 

Maladies  cérébrales 

Contrariétés  diver.ses 

ilotifs  inconnus 


I 


Janvier  .    .    . 

681    i 

1 

Février  .    .    . 

711 

f   24°/o 

Mars  .... 

806   ' 

Avril  .... 

898   j 

1 

Mai 

987 

'   31°/„ 

Juin  .    .    .    . 

1.007    ! 

1 

1.182  ou 

13 

"/o 

864  ou 

9 

— 

422  ou 

4 

— 

164  ou 

') 

_^. 

1.138  ou 

12 

— 

183  ou 

2 

— 

2.172  ou 

23 

— 

1.459  ou 

16 

— 

583  ou 

6 

— 

1.21S  ou 

13 

— 
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Etranger.  —  Voici  quel  a  élé,  au  cours  des  dix  dernières  années,  le  mouvement  général 
des  suicides  dans  les  dilîérenls  pays  d'Europe  (1). 

18S8     1899      1900     1901      1902      1903     1904     1905     1906     1907 


Allemagne . 

10.867 

10.761 

11.393 

11.837 

12.339 

12.730 

12.468 

12.810 

1  2.495 

12.777 

Autriche    . 

i.U83 

4.168 

4.21J 

i.291 

4.55G 

4.726 

4.515 

5.041 

4.762 

4.863 

Itolgiqiir.   . 

823 

781 

786 

8.V.I 

872 

818 

878 

918 

848 

826 

Danemark  . 

r,32 

48:. 

.'>50 

590 

599 

568 

552 

549 

480 

490 

Kspagnc.    . 

307 

467 

388 

387 

450 

•     378 

384 

445 

? 

•( 

Grandc-Hro- 

tagne.    . 

3.2SS 

3.217 

3.236 

3.485 

3.668 

3.929 

3.786 

4  007 

3.857 

3.955 

Hongrie.    . 

3.184 

3.192 

3.357 

3.198 

3.307  ■ 

3.503  ■ 

3.742 

3.703 

3.543 

3.613 

Italie.   .   , 

2.059 

2.019 

2.040 

2.014 

2.010 

1.922 

2.156 

2.379 

2.319 

2.445 

Norvège .   . 

137 

128 

117 

139 

150 

154 

158 

141 

120 

136 

Pays-Bas    . 

233 

242 

'/> 

303 

319 

346 

371 

395 

373 

386 

Suède.    .    . 

727 

789 

798 

7  68 

804 

695 

738 

806 

773 

832 

Rapprochés  de  la  population,  ces  chiffres  donnent,  sur 
|iortions  suivantes  (moyennes  annuelles  de  181)8  à  1007). 


France   . 
Danemark 
Allemagne , 
Hongrie .    , 
Autriche. 


232 
221 
202 
163 
158 


1   million  d'habitants,  les  pro- 


Kelgiqtif.    .    .    . 

Suède 

Grande-Bretagne 

Italie 

Norvège.    .    .    . 


119 

119 

89 

63 


Ces  suicides  se  classent,  par  mois,  de  la  façon  suivante  dans  les  pays  indiqués  ci-des- 
sous (2)  : 


Proportion  sur  1.200  suicides 


Ilalie  France  Prusse  Suède  Norvège         Danemark 

(1889-1893)    (1887-1891)    (1889-1893)    ^1889-1893)     (1887-1890)    (1890-1894) 


Janvier.  . 
Février  . 
Mars  .  . 
Avril  .  . 
Mai  .  .  . 
Juin.  .  . 
Juillet  .  . 
Août.  .  , 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre. 
Décembre. 


82 
94 
98 
09 
24 
32 
25 
03 
95 
85 
80 
73 


85 

83 

100 

115 

122 

128 

121 

101 

95 

92 

85 

73 


72 

85 

97 

118 

126 

125 

119 

106 

101 

96 

82 

73 


74 

76 

87 

123 

123 

135 

108 

108 

101 

106 

85 

74 


74 

65 

92 

101 

129 

157 

111 

111 

129 

83 

74 


70 

79 
105 
115 
•145 
128 
119 
100 

94 
100 

75 

70 


Voici  quels  ont  élé,  pour  les  dilleronls  pays,  le  mode  d'exéculiou  des  suicides 


Pays 

Danemark  . 

.Norvège .  . 

Suède .    .  . 

Angleterre  . 

lîelgique .  . 

France    .  . 

Halle  .    .  . 

i'russe.   .  . 

Bavière  .  . 

Saxe  .    .  . 
Wurtemberg 

Autriche.  . 


l'rof>()rtiuub  sur  loi'  suicides 


riTioiies 

Pendaison 

Submersion 

Armes  à  feu 

Armes  blanches 

1896-1905 

74,4 

12.1 

6,0 

1,3 

1898-1902 

59,4 

14,2 

14,2 

4,2 

1889-1893 

49,5 

15,4 

14,0 

5,6 

1889-1893 

27,7 

22,7 

9,3 

18,2 

1889-1893 

49,2 

24,9 

15,5 

1,9 

1887-1891 

43,5 

26,0 

12,5 

2,4 

1889-1893 

16,7 

23,2 

25,4 

4,1 

1891-1900 

58,6 

18,4 

12,9 

2,3 

1891-1901 

49,3 

20.4 

20.5 

3,1 

1891-1900 

59,8 

19.6 

11,7 

2,0 

1890-1899 

58,9 

15.  S 

15,2 

2,7 

1898-1903 

44,4 

0  -,    fl 

17,3 

? 

(1)  G.  va^  Mavu,  Handworferbnch  der  Sfuulsvissenschaflen. 

(2)  G.  >oN  Mavh,  Die  Ursachen  (1er  SdOs mordes.  Stalistik  wnt/  Gesellschaftfehre. 
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En  ce  qui  concerne  le  sexe,  le  suicide  esl,  d;uis  lous  les  pays  d'Europe,  moins  iréquent 
chez  la  lemme  que  chez  rhomme. 


Grande-Bretagne 
Pays-Bas  .  .  . 
France  .... 
Autriche.  .  .  . 
Danemark .  .  . 
Allemagne .  ,  . 
Espagne.    .    .    . 

Italie 

Norvège.  .  .  . 
Suède 


1900-1905 

Sur  100  siiiiiilfs 

Uomnies 

Feiiimoi 

66,7 

33,3 

69,5 

30,5 

69,8 

30,2 

70,9 

29,1 

71,9 

28,1 

72,7 

27,3 

73,0 

27,0 

73,5 

26,5 

77,8 

22,2 

78,2 

21,8 

Km  lloniirie,  sur  100  suicidés  ou  a  coinplé  plus  de  ;]^  lemuics,  de  lUOO  à  1005.  En 
Buli;arie,  de  100:2  à  1900,  la  proportion  a  été  de  :U,\.  En  Serbie,  le  nombre  des  l'einmes 
se  chillVe  par  plus  de  48  °/o  (i8,(>  de  1900  à  1905).  Pour  la  môme  période,  la  proportion 
a  été  de  63,1  au  Japon. 

Maurice  Vvernès. 


VIII 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 


Banques  d'émission.  —  Les  demandes  de  capitaux  sont  toujours  considérables  sur 
les  principaux  marchés  monétaires,  et  l'activité  des  banques  il'émission  ne  se  ralentit  pas  : 
la  plupart  des  bilans  présentent  nettement  la  physionomie  des  périodes  de  développement 
économique. 


Banque 

de 
France. 

Banque 

de  l'Empire 

d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 

d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


i*lncaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
l'orteCeuille  et  avances  . 
Kncaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  , 
Dépôts  publics  et  privés 
Fortet'eiiille  et  avances . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulution.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Porlel'eiiillc  et  avances  . 
Kncaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Porteieiiille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  on  circulation.  . 
Dépôts  puldics  et  privés 
Portcrcuillc  et  avances  . 
Kncaisse  métallique  ,  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôls  publics  et  privés 
l'orlel'cuille  et  avances  . 


iii  avril 

l'iii  mai 

Fin  jui 

Millions  de  francs 

.078 

4.094 

4.064 

.161 

5. 038 

5.126 

dli 

872 

9G7 

.795 

1.G47 

1.S50 

.418 

1.472 

1.401 

.074 

1.947 

2. 456 

753 

811 

848 

.408 

1.287 

1.787 

fl;i0 

958 

1.011 

7ut 

699 

736 

.470 

1.390 

1 .  .-.76 

849 

740 

909 

.720 

1.736 

1 .7:j5 

.389 

2.309 

2 .  387 

1S9 

226 

234 

\)ol 

819 

91(1 

247 

255 

252 

84  s 

842 

872 

120 

1-.4 

93 

703 

725 

697 

.193 

1.1  ".t3 

1  .  1 98 

.710 

1.720 

1.715 

.-.91 

.".',10 

583 

703. 

752 

757 

.".77 


Fin  avrti 


Fin  mai 


Fin  jiiiD 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
néerlandaise. 

Banque 
de  l'Etat 

de 
Russie. 

Banque 

nationale 

suisse. 


Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  mélallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
iiillets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Million!  Ut   francs 

1.076 

1.079 

1.083 

1.406 

1.393 

1.473 

442 

428 

461 

586 

570 

645 

337 

347 

340 

630 

593 

574 

9 

2i 

22 

320 

294 

290 

3.504 

3.556 

3.600 

3.219 

3.231 

3.195 

2.477 

2.475 

2.595 

1.509 

1.545 

1.521 

167 

176 

177 

257 

248 

258 

17 

16 

26 

125 

106 

112 

Au  point  de  vue  de  l'eucaisse-or  et  des  ressources  assimilables  à  celte  encaisse,  les 
variations  se  sont  présentées  comme  suit  : 


Fiu  avril 


Banque  de  France 

Banque  de  l'Empire  d'Allemagne. 
Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autriche-Hongrie 

Banque 
Banque 


nationale  de  Belgique. 
d'Espagne 


Banque  d'Italie 
Banque 


Banque 
Banque 


néerlandaise 

de  l'État  de  Russie 
nationale  suisse..  . 


Encaisse  or  .   .    . 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Encaisse  or  .    .    . 
Encaisse  or   .    .    . 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Effets  sur  l'étranger 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 
Encaisse  or  .    .    . 
Fonds  à  l'étranger. 


3.233 

11 

1.023 

930 

1.393 

63 

182 

156 

413 

132 

978 

49 

69 

282 

20 

3.315 

520 

152 


Millions  de  francs 

3.240 

10 

1.065 

958 

1.406 

63 

187 

160 

413 

133 

978 

47 

70 

290 

38 

3.350 

527 

158 

7 


Fin  juin 


3.212 


1.005 


011 
410 

63 
188 
131 
414 
138 
980 

54 

67 
292 

39 

397 

536 

160 

S 


Nous  complétons  ci-dessous  les  renseignemenls   d'ensemble  relatifs   aux    principales 
banques  d'émission,  d'après  leurs  comptes  vendus  annuels. 


de  rencaisse  or.  . 
de  rencaisse  argent 
de  la  circulation  . 
Versements  .  .  . 
Prélèvements  .  . 
Solde  moyen  .  .  . 
.Nombre  (en  milliers! 

Montant 

Portefeuille  moyen. 

Avances  sur  gages  mobiliers  et   sur  créd 
personnel  (solde  moyen) 

(*)  Non  compris  les  effets  sur  rétrangor. 


Moyenne . 


Comptes  courants 
(les  particuliers. 

Effets  escomptés 
(papier  commercial) 


480 


Bani|>ie 
cl'Es|ia}(ue 

Bau<|ue 
a'ilalie 

D« 

Banque 
crlandaisc 

Banque 

du 
JapoD 

Milliout 

.le 

frauL 

s 

407 

773 

1.704 

957 

102 

1.430 

246 

55 
585 

501 
643 

8.576 

S.  61 6 

492 

3.172 

3.149 

206 

374 

361 

9 

13.215 

13.206 

62 

967 

1.443 

267 

1.898(*| 
2.714  1*) 

440(1 

144 
856 
140 

4 

453 

54 

OS 


162 


83 


Taux  d'escompte  au 

30 

juiu 

Pour  ceui 

1                     1910 

1911 

3 

3 

4 

4 

3 

3 

4 

4 

2V. 

3'/, 

3 

o     . 

5 

3 

3 

3'/. 
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Sauf  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  les  tau.v  officiels  d'escoinple  n'ont  pas  été  modifiés 
au  cours  du  deuxième  trimestre  de  Tannée;  ils  ne  diffèrent  pas,  en  général,  de  ceux 
qui  étaient  pratiqués  il  y  a  un  an. 

1909 

France  3 

Allemagne 3  '/t 

Angleterre 2  Vs 

Autriche-Hongrie  ....  4 

Belgique 3 

Italie 5 

L'ays-Bas 3 

Suisse 3 

La  législation  relative  aux  banques  d'émission  n'a  subi  aucune  modification.  En  France, 
le  Ministère  du  commerce  a  publié  le  volume  conlenant  les  résultats  de  l'enquête  ouverte 
il  y]a quelques  mois  auprès  des  chambres  de  commerce,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  d'user  de  la  faculté  de  dénoncer  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  comme  la  loi 
du  17  novembre  1897  permet  de  le  faire  au  cours  de  cette  année.  Les  groupements  con- 
sultés se  sont  unanimement  prononcés  pour  la  négative  et  pour  le  maintien  du  régime 
actuel. 

En  Suisse,  les  assemblées  fédérales  étudient  un  projet  tendant  à  dégager  la  Banque 
nationale  d'une  partie  des  obligations  fiscales  excessives  qui  lui  ont  été  imposées  par  sa 
loi  organique.  Nous  reviendrons  sur  ces  modifications  lorsqu'elles  seront  devenues  délîni- 
lives. 

Aux  États-Unis,  l'organisation  du  marché  monétaire  de  New-York  a  subi  une  modifi- 
cation assez  intéressante  :  un  certain  nombre  de  Irml  companies  ont  été  admises  à  pré- 
scnterjdireclemenl  leurs  t'Iîels  au  clearing  house,  au  même  titre  (pie  les  Banques  associées; 
le  bilan  de  ces  dernièies  s'en  est  trouvé  notablement  modifié,  d'autant  plus  que  ces  non- 
veaux  adhérents  ne  sont  tenus  que  de  conserver  une  léserve  en  numéraire  égale  à  15  "/„ 
de  leurs  dépôts,  au  lieu  de  ^25  "j^,  proportion  maintenue  à  l'égard  des  autres  banques. 
Afin  de  permettre  la  comparaison  avec  les  bilans  antérieurs,  nous  ne  considérons,  dans 
nos  tableaux,  que  les  Banques  associées  soumises,  comme  par  le  passé,  au  régime  de  la 
réserve  de  25  "/„  :  nous  ajoutons  ici,  pour  le  bilan  de  fin  juin,  la  situation  telle  qu'elle  se 
présente  avec  radjoncliou  des  tnisl  companies  ;  on  jugera  ainsi  de  l'influence  exercée  par 
celles-ci  : 


Encaisse  :  espèces  et  certificats  métalliques.    .    .    . 

—        greenbacks 

Circulation 

Dépôts  (les  particuliers,  des  banques  et  du  Trésor  . 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) . 

Excédent  de  la  réserve 

(•)  Non  compris  les  trust  companies. 
(*•)  V  nômpris  1ns  tnist  companies. 

Le  bilan  gl(»bal  (h'S  7.^77  banques  nationales  des  Etats-Unis,  établi  au  7  juin  dernier, 
fait  ressoi'tir  les  chilfres  suivants  : 

Hillioui  de  dolUri 

Encaisse  :  or 1;'>3 

—  argent 33 

—  ccrtiticats  métalliques  et  greenbacks  ......  730 

Circulation C82 

Dépôts  des  particuliers 5.478 

—     du  Tr.'sor 48 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 5.011 


29  avril 

27  mai 

24Juip  (*) 

21  Juin  (**) 

Uillion*  de 

dollari 

1 

319 

318 

330 

391 

70 

70 

77 

84 

46 

40 

46 

46 

1.410 

1.3S8 

1.437 

1.859 

1.35',) 

1.332 

1.370 

1  . 1)69 

41 

40 

47 

53 
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Le  Tivsor  des  Éla(s-Unls  ajoulo  encore  de  l'or  an  stock  de  mêlai  jaime  le  plus  colossal 
qui  soil  concenlré  sur  im  seul  point. 


Encaisse  :  or 

—        argent  

Circulation  :  greenbacks 

—  certilicats  d'or 

—  certificats  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  t890 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 

Disponible  dans  les  caisses  du  Trésor 


30  avril 

3 

mai 

30  juin 

— 

— 



HiUIoD 

s  (le  (lollara 

l.lôô 

1 

153 

l.lGl 

522 

522 

523 

34.3 

342 

347 

934 

94<i 

934 

469 

466 

459 

46 

50 

57 

39 

37 

.82 

Du  rappoil  annuel  sur  la  (baisse  de  conversion  de  l'Argentine,  nous  extrayons  le  lahlean 
suivant,  qui  mmilre  le  rapide  accroissement  du  stock  d'or  du  pays,  comprenant,  outre 
l'encaisse  de  la  (laisse  de  conversion,  le  fonds  de  conversion  de  la  Banque  de  la  Nation; 
on  trouvera  en  regard  le  montant  du  papier-moimaie  circulant  en  Argentine. 


Siluatioii 

Or 

au 

à  la  Caisse 
de 

31  décembre 

conversion 

en  m 

1902 

» 

1903 

38 

1904 

50 

1905 

90 

1906 

103 

1907 

105 

1908 

127 

1909 

173 

1910 

18G 

Fonds 

de  conversion 

de 

la  Banque 

de  la  Nation 


en  millions  de  piastres-or  à  b'' 


5 
12 

17 
20 
25 

28 
30 


38 
55 
102 
120 
125 
152 
201 
216 


circulation 

«Il  millions  de  plaslres-papler 
à  SI' 20 

296 
380 
408 
498 
527 
532 
581 
es  5 
716 


A  la  Ban((ue  du  .Tapon,  les  chitfres  les  plus  imj)ortanls  du  bilan  sont  toujours  fournis 
par  les  comptes  du  Trésor. 

25  mars  29  avril  27  mai 


Kncaisse  (or) 

Billets  en  circulation 

Dépôts  des  particuliers 

Dépôts  de  rÉtat 

Avances  à  l'État 

Portefeuille  :  effets  sur  le  Japon  . 

—  effets  sur  l'étranger. 

Avances  aux  particuliers   .    .    .    . 

Fonds  dans  les  agences 


Hilliont  de  yens 

220 

220 

221 

311 

323 

316 

30 

12 

30 

285 

268 

273 

39 

30 

49 

11 

17 

6 

15 

15 

11 

35 

31 

30 

289 

295 

299 

Banques  et  réserves  métalliques  coloniales.  —  La  question  de  l'organisation  des 
banques  coloniales  françaises  françaises  est  actuellement  à  l'ordre  du  jour,  le  piivilège 
d'émission  de  plusieurs  de  ces  établissements  (.\[ailini(pie,  (aiadeloupe,  Ciuyane,  Uéunion) 
étant  prés  d'arriver  à  expiration.  Une  commission  extra-parlementaire  a  été  nommée  pour 
étudier  la  question  de  savoir  si  ce  privilège  doit  être,  comme  par  le  j)assé,  concédé  ;i  des 
banques  isolées,  ou  s'il  convient  de  fondre  les  institutions  existantes,  ou  une  partie  d'eiilrt> 
elles,  en  une  banque  coloniale  uni(jue  ayant  son  siège  à  Paris. 

Les  six  banques  ([ui  ont,  dans  l'Afrique  du  Sud  anglaise,  le  tlroil  (l'émelln'  des  billets, 
totalisaient  ainsi  leurs  bilans  à  la  lin  de  l'année  1910  ; 


Encaisse  et  valeurs  à  tH»iirl  Un-mc. 

Circulation 

Comptes  courants  et  dépôts  .  .  . 
Portefeuille  (escompte  et  avances) . 
Capital  versé  L't  réserves.    .    .    . 


ïilliers  Je  liirfs  s 

erliiij 

14.870 

2.314 

44.180 

31.529 

7.776 
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La  Banqiuv  de  Java,  qui  comple  parmi  les  plus  imi)orlanl('s  banques  roloniales,  prô- 
senlail  la  silualion  snivaule  au  M  mars  de  chacune  dos  deux  dernières  années. 

1910  1911 

Milliers  de  florins 

Encaisseur 11.207"  ^10^27 

—      argent  35.711  29.480 

Circulation 81.331  00.892 

Comptes  courants 17.152  13.909 

Portefeuille  indigène 3.860  3.564 

—         étranger 14.305  16.313 

Avances  et  reports 33.965  35.977 

Capital  et  réserves 8.022  8.216 

Siiçnalons  aussi  Toclroi  d'un  i)rivilèi;e  d'émission  d'une  durée  de  rJâ  ans  à  la  l>anque  du 
Couiio  l)eli;e  ;  les  hillels  émis  devronl  élre  c(uiverls  par  l'encaisse  dans  la  proportion  du 
tiers;  et  pour  le  surplus,  par  de  l'actif  commercial. 

Sociétés  de  crédit.  —  Nous  i)oursuivons  ci-dessous  la  slaiisliqne  mensuelle  i^loliale  des 
principales  sociétés  de  crédit  françaises. 

ai  mars  30  avril  31   mai 

Millious  de  francs 

Espèces  en  caisse  et  en  t)anque 34G  533  399 

l'ortefeuille 3.274  3.417  3.183 

Avances  et  reports 1.198  1.200  1.271 

Comptes  courants  et  correspondants  débiteurs 1.415  1.456  1.465 

Dépôts,  comptes  courants  et  correspondants  créditeurs.  4.916  5.295  5.028 

Acceptations 495  498  472 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 154  154  154 

Capital  versé  et  réserves 1.011  1.012  1.013 

Pour  les  joint  st/)ck  banks  du  Royaume-Uni,  le  journal  The  Economist  résume  ainsi  la 
situation  à  la  fin  de  1010,  non  compris  celle  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Angleterre 

et  Ecosse  Irlande  Total 

PayadeGallei 

Millions  de  livres  sterling 

Encaisse  et  valeurs  à  court  terme 200  2C  14  240 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 468  71  44  583 

Comptes  courants  et  dépôts 722  107  03  892 

Capital  versé 47  9  7  63 

Réserves 34  8  4  46 

Nombre  de  banques 47  9  9  65 

Pour  la  r.(di;ique,  le  Moiillcitr  des  intérris  iiialt'riels  fait  un  rapprochciiiciit  inléressaiil 
entre  la  silualion  des  liainpies  en  187."»,  el  celle  (pii  ressort  des  Itilans  à  lin  191(1  ;  nous  le 

réMiiiioiis  <'i-dcss(ms. 

1875  1910 

Millious  (le  l'ruiics 

Encaisse 24  105 

Portefeuille  commercial 133  527 

l'ortefeuille  de  titres  et  participations 230  656 

Immeubles,  prêts  liypotliccaires,  prêts  divers,  etc.  9S  748 

Comptes  courants  débiteurs 281  807 

Engagements  a  vu»-  ou  à  échéance  indéterminée   .  304  1.657 

Engagements  à  terme  llxi- 160  599 

Capital  versé 207  415 

Hé.servcs 66  187 

.Nombre  de  banques 42  63 
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Le  conlroleiir  de  l;i  (irculatioii  {\e^  Kl;ils-Uiiis,  diiiis  mmi  r;ii)|Hiri  .iimiicl,  met  ;i  jmii'  la 
slalisli(|iie  (renscmhle  des  banques  américaines,  dressée  l'an  dernier  sur  l'ordre  de  la 
eoniniission  nalionale  monétaire  ;  nous  en  avons  donné  à  ce  monu'nl  les  résidlais  délaillés  ; 
nous  ra|>iielierons  ici  les  in-inciitaiix  ciiillVes  el  leui-s  variations  tWuw  année  à  l'anlre; 

1909  1910 

Uillious  de  dollars 

liiicaisse 

Portefeuille  (escomptes  et  prêts) 

l'ortefeuille  de  titres 

Dépôts  (tes  particuliers  et  des  banques.   .    .    . 

Capital 

Héserves  et  bénélices  non  répartis 

Nombre  de  banques 

Clearing-houses,  —  Des  chambres  de  com|iensalion  lonctiomieni  acliiclleinenl  dans 
sept  villes  italiennes  ;  Home,  Milan,  (lènes,  Turin,  Naples,  Florence  et  Livourne.  Voici 
([uel  a  été  le  montant  de  leurs  opéi-alioir^  depuis  leur  l'omlalioii. 


525 

558 

6.385 

7.066 

3.00'.) 

3.111 

y .  209 

9. 990 

S6G 

890 

1.039 

1.091 

iJ.àOS 

15.950 

1904. 
1905. 
1906, 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 


Montant 

.Soiiinies 

Soldes 

des 

directement 

non 

présentations 

cnmpensees 

compensés 

Millions  de  lire 

31.806 

28.402 

3.404 

44.012 

39.865 

4.747 

50.283 

45.500 

4.783 

51.404 

46.559 

4.845 

39.638 

35.618 

4.020 

44.550 

40.530 

4.020 

58.063 

53.581 

4.482 

Au  Canada,  où  l'onctituinenl  maintenant  1.5  clearing  hoiises,  les  présentations  ont  suivi 
la  prctgcession  suivante  au  cours  des  ciii([  dernières  années. 


1906. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 


MiU 

ion: 

$  de  dollars 

3, 

.950 
.325 

4 

.142 

5 , 

.190 

6. 

064 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  l'or  en  barres  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  du  pair 
de  IT'Q'*  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'.lil. 

L'ar2:ent  conserve  des  cours  assez  stables,  mais  ipii  sont  tcnijonis  alourdis  par  les  stocks 
précédemment  accumulés. 


Plus  lintit  Plus  bas 

C«in  it  l'oue  flaiilarit  rn  fttu 


Avril 
Mai. 
Juin 


24'"  7„ 

24"  V,. 

24    "/., 

24   '/i 

24    V. 

24    '/,. 

Changes.  —  La  tension  des  cliaiiiies,  sui-  le  marché  français,  s'est  maintenue  sous 
1  inlUience  des  luèines  «-auses  (jue  pendant  le  trimestre  précèdent  ;  elle  a  [»r(tvo<iué  de 
nouvelles  e.xporlalions  d'or,  noluiumcnl  à  deslination  de  liondres. 
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Valeur  au  cours  du  change  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  100  francs 


Allemagne  . 
Angleterre  . 
Aolriche-Honijrio. 
Belgique  .  . 
Espagne  .  . 
Grèce  .  .  . 
Italie  .  .  . 
Pays-Bas.  . 
Pajs  scaailinaTcs. 
Portugal .  . 
Roumanie.  . 


:!0  avril 

100 '29 
100  33 

100  le. 

99   7.) 
92  30 

90  87 
99  G2 

100  03 
99  72 

91  96 
100   16 


100M9 

100  3! 

100  23 

99  72 

92  70 

99  75 

99  62 

100  54 

99  72 

92  14 

100  34 


M>  juin 

100 '27 

100   35 

100   23 

99  50 

92  60 

99  09 

99  62 

100  63 

100  08 

92  32 

100   34 


Kussie.  . 
Suisse .  . 
Ktats-Unis 
Argentine. 
Brésil ,  . 
Chili  .  . 
Uruguay  . 
Egypte.  . 
Inde.  .  . 
Japon  .    . 


30  avril 


100 

100 

100 

44 

59 

58 

100 

100 

100 

99 


'31 
OC. 
24 
13 
87 
25 
13 
46 
70 
48 


3[  mai 

100'50 

100  06 

100  29 

44  15 

59  74 

60  19 
100  31 
100  25 
100  31 

99  28 


30  Juin 

100' 50 

100  06 

100  29 

44   19 

59  65 

59  65 

100  29 

100   16 

100  35 

99  50 


G.    ROULLEAU. 


IX 


BIBLIO  G-Pl.A.I'IilE 


.1.  I'fitzm:!',.  —  Die  Entwicklung  der  Kommunalen  Schulden  in  Deutschland. 


Ce  n'est  pas  seulement  chez  nous  qu'on  se  plaint  de  raugmentalion  continue  des  dépenses 
publiques.  iNous  en  avons  la  preuve  dans  cet  ouvrage  très  documenté  —  thèse  de  doctorat 
de  l'Université  de  Berlin  que  M.  Pfitzner  a  consacrée  au  «  développement  des  dettes  commu- 
nales en  Allemagne  ».  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  parties  :  1°  le  développement  des 
dettes  dans  les  grandes  villes;  2°  les  dettes  in  ylobo  des  communes  allemandes;  3"  les 
dettes  communales  de  quelques  Ét;ils  particuliers  de  l'Empire. 

Dans  la  première  partie,  M.  Ptilzner  examine  la  dette  des  52  villes  principales  de  l'Alle- 
magne, abstraction  laite  des  villes  libres  qui  sont  des  Etats  particuliers.  L'élude  com- 
mence il  l'année  1887  et  est  poursuivie  jusqu'en  1907.  Dans  cet  espace  de  vingt  ans,  la 
dette  globale  de  ces  villes  a  plus  que  quadruplé  et  l'accroissement  est  surtout  intense 
dans  la  dernière  décade.  En  ellet,  leur  dette  qui  était  de  7()4  millions  de  marks  en 
iS87  s'élevait  à  1.4-0:5  millions  en  1897  et  à  3.;}2i  millions  en  1907,  c'est-à-dire  cpie, 
sur  l'aiigmeiitalion  totale  de  2.r)G0  millions  depuis  1887,  il  en  revenait  1.921  à  la  pé- 
riode 1897-1907,  soit  75  "/„.  En  1887,  une  seule  ville,  Berlin,  avait  une  dette  de  plus  de 
100  millions  de  marks  et,  en  1897,  ce  chiffre  n'était  atteint  (mcore  que  par  deu.\  villes, 
Berlin  et  Munich;  en  1907,  le  tolal  de  100  millions  de  marks  de  délies  est  dépassé 
par  huit  villes  :  iJerlin,  Charlollenbourg,  Cologne,  Dresde,  llusseldori',  Krancfort-s/-le- 
.Mcin,  Leipzig,  .Munich.  En  revanche,  quelques  villes  de  plus  de  lOU.dOO  âmes  oui  moins 
de  25  millions  de  marks  de  dettes,  ce  sont  :  Bochum,  Brunschwirk,  Danizig.  ('/est  qu'eu 
effet  la  proporlion  des  délies  par  tête  d'habitant  est  fort  variable.  Cctau.x  est  de  027  marks 
.1  Francfort  (laux  maximum),  de  iSi  ii  Charlollenbourg,  de  U'ù\  \\  Wiesbaden,  de  Wl  à 
Miioich  ;  il  n'est  que  de  20i  à  Berlin,  de  18 i  ii  Breslau,  de  180  à  Essen,  de  KU)  à  Halle. 
Dans  l'ensemble,  ce  soiil  h's\jllesdu  Sud  qui  onl  le  plus  augmenté  leur  delte  :  taudis 
(pie,  de  1887  ii  1907,  la  proportion  de  leurs  dettes  par  habitant  passe  de  1  i7  ii  395  marks, 
les  villes  du  Nord  (Berlin  non  compris)  ne  voient  s'élever  la  leur  que  de  KM)  â  258  marks 
|i;ir  habitant.  Mais  il  faut  tenir  compic  aussi  du  moindre  accroissement  de  leur  populatitni 
Liiobah; 

Dans  la  seconde  piirtie  de  son  élude,  M.  Plilzuer  examnie  les  dettes  île  l'ensemble  des 
villes  ;dleiiiaiiik's  comparées  à  celles  de  l'Empire  et  a  celles  des  États  confédérés.  Le 
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tnlal  pour  raiinée  1909  élailde  plti^  de  '28  iiiillianls  de  marks,  doiil  près  de  5  milliards  pour 
ri'lmpire,  Il  milliards  et  demi  pour  les  Klals  particuliers  et  8  uiilliards  et  lieiiii  pour  lo 
total  des  coiiiMnmes.  Mais,  sur  ce  cliill're  de  0  milliards,  iOi)  millions  revenaient  aux 
villes  de  plus  de  1(1, ()()(»  âmes,  l'our  l'ensemble  de  ces  dettes,  cela  t'ait  une  proportion 
<le  463  marks  par  habitant.  Ce  taux  est  de  619  pour  la  Grande-lJrelagne  et  de  719  pour 
la  France.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  que  de  seud)Ial)les  calculs  ont  souvent  de  fac- 
tice... I/auleur  du  reste  n'en  trioiii|die  pas;  M.  IMilznei-  donne  simplement  à  son  pays 
une  mariie  de  dix  ans  ii  peine  pour  arriver  au  même  niveau  (pie  r.\ngleterre  et  la  I-'rance, 
c'est-à-dire  à  un  point  tel  (jue  Tauiinientation  de  la  dette,  selon  lui.  devient  diilicile,  sinon 
impossible. 

L'étude  des  dettes  communales  île  (pielqucs-uns  des  litals  de  ri'jmpire  l'orme  la  troisième 
partie  de  l'ouvrage.  En  1907,  l'ensemble  des  villes  du  royaume  de  Prusse  avait  une  dette 
de  3  milliards  (t30  millions  de  marks.  Dans  la  seule  période  1902-1907,  les  communes 
suburbaines  de  lîerlin  (29  Vororle)  avaient  plus  que  doul>lé  leur  dette  {'S7\()  millions  de 
marks  au  lieu  de  ir)0).  La  proi;ression  de  la  dette  est  donc  en  raison  directe  de  celle  de  la 
population.  C'est  pourquoi  les  villes  de  l'Ouest  (Westphalie  et  Prusse  rhénane)  ont  plus 
de  dettes  que  celles  des  provinces  de  Prusse  ou  que  la  Posnanie.  Dans  la  Bavière,  la  dette 
par  tète  d'Iiabitant  pour  les  villes  de  plus  de  10.000  âmes  s'élève  de  97  à  300  marks  pour 
la  périoile  1881-1907.  Les  villes  badoises  ont  presque  quintuplé  leur  dette  de  1882  à  1908 
(151  marks  par  tête  au  lieu  de  ;»1).  Dans  la  Ilesse-Darmstadt,  cette  proportion  est  de 
177  marks  au  lieu  de  i5.  En  .\lsace-Lorraine,  la  dette  des  villes  monte  de  8  à  86  marks 
par  tète,  de  1882  à  1908.  Et,  devant  cet  accroissement  de  dettes  communales  des  pro- 
vinces annexées,  M.  Plil/.ner  écrit  très  franchement  que,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle, 
les  communes  (d'.\lsace-Lorraine)  gardaient  le  goût  français  de  l'épargne.  C'est  lii  un  aveu 
aussi  précieux  à  rencontrer  qu'à  relever. 

Paul  .Mkuriot. 


X 

AVIS  DE  MISE  EN  VEiNTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  12'  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août, 
page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Libuairik  nFîr.GFR-LEVRAULT 
5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  à  Paris. 


* 
*  * 


Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  com[tosé  de  L56  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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XI 
AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     ÉMILK     MERCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  nncieii  président  de  la  Société,  président  du  (lonseil  d'adniiiiistia- 
tion  ilii  (Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1008,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somine  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale  —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  liCs 
mendjres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  I91'2,  à  M.  I)AU- 
luoL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  SaiiU-Lasare,  à  Paris  (IX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  rei;u, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1"  Iv;  mémoire  ?ioii  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

'1°  Une  enveloppe  cacheléo,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  (pie  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recio  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 


Le  Gérant:  W.  STKIMIKIL 


Nancy,  impr.  Borgcr-Levraull 


JOCRNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  10.   —   OCTOBRE  1911 


I 


I 

GOUT  DE  LA  LOI  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES 
ET  PAYSANiNES  POUR  LE  PREMIER  EXERCICE 

La  loi  siu'  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a  été  mise  en  vigueur  à  partir 
du  1"  juillet  lOli,  nous  allons  en  donner  le  coût  probable  d'application  pour  le 
premier  exercice,  c'est-à-dire  pour  le  deuxième  semestre  de  1911. 

Gomme  on  ne  connaissait  pas,  à  la  fin  de  juin  1910,  quel  système  administratif  on 
emploierai!  pour  la  mise  en  pratique  de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  on  avait  été 
à  cette  époque  dans  l'impossibilité  absolue  de  fixer  le  montant  des  dépenses  alïé- 
rentes  à  l'application  de  ladite  loi.  C'est  seulement  à  la  date  du  17  septembre  1910 
que  le  ministère  des  finances  saisissait  la  commission  du  budget  des  propositions 
budgétaires  établies  par  l'Office  des  retraites  et  destinées  à  l'application  de  la  loi  du 
5  avril  1910  (I);  ces  propositions  intéressaient  le  ministère  des  finances,  le  minis- 
tère de  l'intérieur  et,  d'une  façon  toute  spéciale,  le  ministère  du  travail. 

La  commission  du  l)udget  accorda,  dans  la  séance  du  1^2  janvier  1911,  au  minis- 
tère des  finances  le  crédit  de  96.683  francs  pour  l'organisation  du  contrôle  financier 
des  organismes  collecteurs  et  des  caisses  d'assurance;  elle  proposa  également  le 
vote  d'un  crédit  de  7  millions  destiné  à  assurer,  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
l'application  de  l'article  7  de  la  loi  des  retraites,  c'est-à-dire  l'extension  de  la  loi 
d'assistance  aux  vieillards  âgés  de  65  à  69  ans  au  moment  de  la  mise  en  ap])lication 
de  la  loi.  Cet  article  7  figurait  dans  le  projet  de  la  commission  sénatoriale  et  dans 
celui  du  gouvernement  (14- janvier  1909)  et  le  montant  des  allocations  pour  la  pre- 
mière année  était  de  \A  millions  ;  le  crédit  voté  à  cet  effet  pour  le  premier  exercice 
d'application  de  la  loi  a  été  fixé  à  7  millions.  Le  montant  des  dépenses  directes 
d'application  de  la  loi  et  des  dépenses  d'administration  basées  sur  le  deuxième 
système,  préconisé  par  le  ministère  du  travail,  était  de  38.:i38.550  fiancs. 


(1)  Voir  rapport  de  M.  Henry  (Iiiéiion,  annexe  an  procès-verbal  de  la  séance  du  1,1  janvier  l'JI  I  (Rap- 
port svr  le  budget  du  Ministère  du  Travail  pour  l'exercice  1011]. 
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L'utilisation  du  système  définitivement  adopté  ne  doit  amener  qu'une  dépense 
de  34.334.886  francs.  Nous  avons,  dans  l'étude  des  divers  chapitres  de  ce  budget 
tenu  compte  d'une  façon  aussi  précise  que  possible  des  données  statistiques  fournies 
par  le  recensement  professionnel  du  24  mars  1901  et  fait  les  évaluations  financières 
en  suivant  pas  à  pas  le  texte  de  la  loi  des  retraites,  en  ayant  égard  au  mode  d'im- 
putation des  sommes  à  verser  aux  bénéficiaires  et  aux  ayants  droit  des  assurés. 

Si,  à  juste  titre,  on  peut  dire  qu'après  plusieurs  années  d'application,  le  montant 
des  dépenses  à  prévoir  pour  un  semestre  représente  la  moitié  des  dépenses  inscrites 
au  budget  pour  l'année  entière,  il  n'en  est  point  de  même  pour  le  premier  semestre 
d'application  (!*'  juillet-3i  décembre  1911),  si  l'on  veut  faire  intervenir  des 
modes  de  paiement  de  rentes,  allocations,  bonifications,  qui  concordent  avec  ceux 
déjà  adoptés  par  des  organismes  existants,  tant  publics  que  privés,  et  en  particulier 
ceux  fixés  par  les  règlements  d'administration  publique.  L'intervention  des  règles 
d'imputation  budgétaire  met  en  effet  en  lumière  une  atténuation  de  dépense  pour 
le  premier  exercice  d'application  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui 
est  loin  d'être  négligeable. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  différents  chapitres  de  dépenses  : 

A)  Dépenses  d'assurance  proprement  dites  ; 

B)  Dépenses  d'allocations  aux  organismes  d'assurance  ou  aux  mutualistes; 

C)  Dépenses  diverses  relatives  au  fonctionnement  de  la  loi  et  frais  d'administra- 
tion. 

Pour  ces  dernières,  qui  ont  fait  l'objet  d'études  .spéciales  de  la  Direction  des 
retraites  ouvrières,  nous  nous  guiderons  sur  le  rapport  de  M.  Henry  Ghéron. 


A)  DÉPENSES  D'ASSURANCE  PROPREMENT  DITES 

I  —  Assurés  obligatoires 
1.  Capitaux  constitutifs  des  allocations  viagères 

L'article  4  stipule  que  l'allocation  viagère  de  l'Etat  est  fixée  à  60  francs  à  l'âge 
de  65  ans,  et  que  le  capital  constitutif  de  l'allocation  (558^14)  est  versé  au  compte 
du  bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Pour  avoir  droit  à  cette  allocation,  les  assurés  devront  justifier  qu'au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  ils  faisaient  partie,  depuis  trois  ans  au  moins,  des  caté- 
gories de  l'article  1 . 

Seuls,  peuvent  bénéficiei'  de  cette  allocation  les  salariés  âgés  de  65  ans  dont  le 
nombre  peut  être  fixé  facilement.  En  effet,  le  tableau  de  la  i)age  42  du  Bulletin  de 
janvier  1906  de  l'OfiTicc  du  travail  donne,  d'une  part,  le  nombre  des  ouviiers  de 
toutes  catégories  professionnelles  âgés  de^60  à  64  ans  inclus  (385.321),  et,  d'autre 
part,  celui  des  ouvriers  des  mines  et  des  transports  appartenant  au  même  groupe 
d'âges  (7.590),  et  jouissant  de  régimes  spéciaux  en  matière  de  retraites.  A  l'aide 
(le  la  table  Pnif,  on  calcule  aisément  le  nomijre  de  survivants  de  65  ans  fournis 
par  une  population  de  385.321  —  7.590  =  377.731  personnes  et  on  t-n  irouve 
ainsi  OSJill. 

On  poiu'rail  être  tenté  de  diic  imniédiatenieiil  (jue  ce  nombre  68.371  ne  n'pond 
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pas  à  la  réalité,  piiisqu'en  vertu  de  rarticle  5  tout  assuré  peut  réclamer,  à  [)arlir  de 
55  ans,  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite.  Comme  les  assurés  de  la  période 
transitoire  ne  peuvent  bénéficier  de  cette  disposition  que  si  les  conditions  édictées 
au  paragraphe  3  du  même  article  5  sont  remplies,  il  en  résulte  que  c'est  sur  le 
nombre  68.;)7I  (pi'il  faut  tabler. 

Il  est  vrai  (jue  dans  ce  calcul  on  n'a  point  lenu  compte  de  ce  (|ue  le  nombre  377.731 
représente  non  seuleuient  le  uombre  des  ouvriers  fiançais,  mais  encore  celui  des 
ouvriers  étrangers  appartenant  aux  diverses  catégories  [trofessioimeiles  prévues  par 
la  loi  (industrie,  commerce  et  professions  libérales;  agriculture  et  foi-éls;  domes- 
tiques attachés  à  la  personne). 

Or,  le  tableau  de  la  page  i'^  {BuUetiit  de  l'Office  du  ^mtv///,  janvier  1006)  et 
celui  de  la  page  307  du  tome  IV  {Rcsidlats  stnlkliques  du  receii.semriit  profes- 
sionnel de  1901)  nous  donnent  le  nombre  d'ouvriers  français  et  étrangers  de  toutes 
catégories  âgés  de  plus  de  60  ans  (8C7.i^65)  et  celui  des  ouvi-iers  français  classés 
dans  les  mêmes  groupes  d'âges  (8-40. 658).  11  en  résulte  que,  sur  1.000  ouvriers 
français  et  étrangers  de  plus  de  60  ans,  on  en  compte  969  de  nationalité  fran- 
çaise. 

En  ne  faisant  intervenir,  d'une  part,  ([ue  les  ouvriers  français  de  plus  de  60  ans  et, 
d'autre  part,  les  ouvriers  français  et  étrangers  de  plus  de  60  ans  (après  déduc- 
tion des  ouvriers  des  mines  et  des  transports),  on  retrouve  la  même  proportion 
969  pour  1.000.  De  là  il  résulte  que  si  les  conditions  édictées  au  paragraphe  2  de 
l'article  11  ne  se  trouvent  point  remplies,  et  si  l'on  admet  comme  détinilifs  les  chiffres 
du  recensement,  on  doit  inscrire  au  chapitre  des  dépenses  résultant  de  l'application 

de  l'article  4  (capitaux  constitutifs)  non  point  :  68.371  x  558^14  x  ^  =  19  mil- 

97 
lions  1  environ,  mais  les  jt^  de  cette  somme,  soit  18  millions  5  environ. 

Jusipi'alors  on  a  supposé  que  les  documents  du  recensement  professionnel  don- 
naient d'une  façon  précise  les  nombres  des  ouvriers  (assujettis  obligatoires)-  par 
groupes  d'âges  quinquennaux  dans  les  diverses  catégories  professionnelles  visées 
par  la  loi  de^:^  retraites  ouvrières. 

L'évaluation  précédente  repose  essentiellement  sur  le  nombre  des  ouvriers  de 
60  à  64  ans  inclus  indiqué  par  le  recensement;  ce  chiffre  doit-il  être  adopté  sans 
aucune  contestation  ou  bien  est-il  inférieui-  au  chiffre  vrai  des  ouvriers  de  toutes 
catégories  appartenant  à  cette  classe  d'âges.  Est-on  sur  en  effet  d'avoir  dénombré 
tons  les  ouvriers  de  60  à  64  ans  ;  telle  est  la  question.  —  On  peut  dire  que  le  nombre 
des  ouvriers  de  60  à  6^  ans  qui  ont  échappé  au  recensement  professionnel  de 
1901  et  qui,  par  suite,  ont  été  classés  comme  étant  sans  profession  est  faible.  — Les 
employeurs  et  les  employés  ayant  été  touchés  par  le  recensement  d»^  1896  ont 
recojinu  cortaijiement  par  la  suite  que  cette  opération  statistique  n'était  en  rien 
nuisible  à  leurs  intérêts;  grâce  à  cela,  les  opérations  du  recensement  de  1901, 
conduites  d'après  les  mêmes  principes  que  celles  de  1896,  ont  fourni,  en  centralisant 
et  en  dépouillant  tous  les  bulletins  au  centre,  des  chiffres  très  voisins  de  ceux  de  la 
réalité  (1). 

Remarquons  enfin  que  dans  le  tableau  statisticjue  d'où  sont  tirés  tous  nos  chiffres 


;i)  Lt;  riippoit  du  uombre  des  ouvriers  do  60  à  Ci  .ans  indus  à  celui  des  onvri(M\s  di'  G5  ans  vl  plus 
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n'apparaissent  pas  les  employés  de  l'Ktat,  des  départeinenls  et  des  communes.  Si  la 
plupart  de  ces  salariés  sont  actuellement  en  possession  d'un  carnet  de  retraites,  il 
en  est  toutefois  un  certain  nombre  (221.728)  qui  sont  signalés  (voir  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1910 
—  n"  2570,  premier  volume,  page  139;  comme  n'ayant  aucnne  pension. 

Une  enquèie  rapide  faite  par  le  ministère  de  l'intérieur  a  permis  de  fixer  à 
i  00.000  environ  le  nombre  des  fonctionnaires  communaux  et  départementaux  qui 
ne  bénéficient  point  actuellement  d'aucune  pension  de  retraite  ;  à  ce  nombre,  il 
faudrait  ajouter  les  ouvriers  au  service  de  l'Etat  et  attachés  à  divers  ministères,  en 
particulier  à  celui  des  travaux  publics  (postes  et  télégraphes).  L'ensemble  représen- 
terait donc  une  population  de  150.000  personnes  environ  (1  ). 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  parmi  les  fonctionnaires  départementaux  et  com- 
munaux, il  en  est  certains  qui  reçoivent  des  indemnités  annuelles  pour  la  constitution 
de  leurs  retraites,  que  pour  d'autres  l'occupation  administrative  n'est  qu'une  occu- 
pation accessoire,  et  enfin  que,  parmi  les  ouvriers  portés  sur  les  contrôles,  il  en  est 
beaucoup  qui  ne  travaillent  que  pour  un  temps  limité,  on  peut  être  amené  à  dire 
que  l'on  doit  baser  les  évaluations  relatives  à  ce  groupe  spécial  d'assurés  sur  un 
nombre  égal  à  150.000  au  maximum. 

Aux  termes  mêmes  de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  les  salariés  dont  le  salaire 
annuel  est  supérieur  à  3.000  francs  mais  inférieur  à  5.000  francs  peuvent  bénéficier 
de  la  retraite  facultative  ;  quant  aux  employés  ayant  un  salaire  annuel  supérieur  à 
5.000  francs,  il  n'en  est  point  question.  De  là  il  découle  que  l'on  devrait  encore 
apporter  un  nouveau  facteur  de  réduction  au  chiffre  68.371  primitivement  adojjté, 
mais  comme  ce  facteur  n'est  probablement  pas  supérieur  à  I/lOO,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  tenir  compte. 


— ^^^^^^  est  égal  à  L25  environ.  (Le  rapport  de  """'—  fourni  par  la  table  Glî  est  aussi  très  voisin  de 

^S5  cl  plus  ^iiÔ-1-2.    inclus 

t,25). 

Uu  a  calculé  do  même  la  valeur  du  rapport  — '- — '—  pour  chacime  des  catégories  professiounelles  visées 

par  le  projet  et  ou  a  trouvé  : 

l'our  riiiduslrie,  le  couimerce  et  les  professions  libérales   ...  1.10  envirmi 

l'our  les  services  domestiques 1,14      — 

Et  pour  Tagriculture,  les  forêts  et  la  pèche 1,54      — 

Les  dilléi'eiices  entre  ces  dilléreuts  nombres  ne  sont  point  tellement  anormales  que  Ton  puisse  eu  tirer 
une  conclusion  défavorable  au  sujet  des  données  du  recensement,  et.  en  particulier,  du  nombre  des  recensés 
de  GO  à  G4  ans.  Cduime  on  a  constaté  dans  tous  les  pays  où  Ton  a  fait  des  recensements  professionnels 
et  étudié  la  mortalité  par  profession,  que  la  longévité  est  plus  grande  chez  les  ouvriers  agricoles  que 
chez  les  ouvriers  et  employés  de  Tindustrie  et  du  commerce,  et  que  les  premiers  travaillent  par  suite 
jusqu'il  un  âge  plus  avancé  que  les  ouvriers  de  la  première  catégorie  (industrie,  commerce )  on  peut 

alors  expliquer  les  différences  signalées  ci-dessus  entre  les  diverses  valeurs  du  raitport  — """'''   . 

(1)  En  admettant  que  ces  lôO.OOO  employés  et  ouvriers  fussent  répartis  suivant  la  loi  C\{  de  25  à 
65  ans,  et  tous  dans  les  conditions  jiour  réclamer  le  bènélice  de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  m\  calcul 
simple  donne  comme  nombre  des  individus  de  (jô  ans  susceptibles  de  toucher  Tallocation  de  GO  francs 
(sous  forme  de  capital  dt;  couverture)  2.G38  ;  la  dépense  pour  le  deuxième  semestre  de  1911  (premier 
exercice)  se  monterait  à  : 

l.îil'J  X  J58,li  ou  uu  jicu  plus  de  73G.OO0  francs 
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Conclusion.  —  Le  inontaiit  des  capiUmx  constitutifs  des  allocations  viagères  peut 
être  fixé  à  i9,1  milliojhs  pour  le  [iremier  exercice  (2*  semestre  de  1011)  si  l'on 
considère  Tensenible  des  salariés  français  et  étrangers,  et  à  i8,5  millions,  si  l'on 
ne  fait  intervenir  que  les  salariés  de  nationalité  française.  Au  cas  où  l'on  voudrait 
tenir  compte  des  150.000  ouvriers  de  l'Ktal,  des  départements  et  des  communes  et 
faire  apparaître  la  diminution  des  dépenses  résultani  du  passage  des  employés,  dont 
le  salaire  annuel  est  compris  entre  o.OOO  et  5.000  francs,  dans  la  catégorie  des 
assurés  facultalifs,  le  montant  des  capitaux  conslilulifs  des  allocations  viagères 
pourrait  élre  pris  égal  à  : 

1S..J '-^  4-  0.736  =  l'.i.O.") 
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Nota.  —  Le  prix  de  la  rente  viagère  558^  \A  a  été  calculé  comme  si  le  versement 
à  faire  à  l'établissement  chargé  du  service  de  la  rente  était  effectué  la  veille  de 
rentrée  en  jouissance  de  ladite  rente.  Or,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  certaines 
demandes  de  liipiidations  de  renies  seront  transmises  tardivement  à  la  Direction  des 
retraites,  que  d'autres  demandes  exigeront  poui'  leur  instruction  des  délais  assez 
longs,  il  en  résulte  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  aura  droit 
aux  intérêts  des  sommes  payées  en  retard.  —  La  Direction  a  prévu  à  cet  effet  une 
somme  de  90.000  francs  environ  pour  le  premier  exercice  de  fonctionnement  de  la 
loi. 

2.  Arrérages  des  allocations  viagères  décroissantes  (art.  4-§  8) 

La  première  année  de  l'application  de  la  loi,  le  nombre  des  bénéficiaires  de  l'allo- 
cation complémentaire  de  40  francs  sera  (''gai  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il 
aura  été  déposé  la  somme  de  558'' 14  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Nous  avons  vu  primitivement  que  l'on  pouvait  se  baser  sur  le  nombre  68.371  ;  — 
peut-être  y  aurait-il  eu  lieu  de  défalquer  les  anciens  salariés  de  salaire  supérieur  à 
3.000  francs  et  d'introduire  par  contre  les  bénéficiaires  provenant  du  groupe  des 
anciens  employés  de  l'IÙat,  des  départements  et  des  communes  dont  on  a  déjà  fait 
état. 

En  ce  cas,  on  aurait  non  point  68.371  bénéficiaires,  mais  70.325. 

Le  règlement  d'administration  publique  édicté  pour  l'application  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  stipule  que  les  arrérages  des  allocations  complémentaires  seront 
payés  trimestriellement  et  à  terme  échu,  et  faitintervenir|une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  tous  les  assurés  ayant  atteint  l'âge  de  65  ans  au  cours  d'un  même  mois 
voient  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  fixée  au  premier  jour  du  mois  suivant.  Cette 
manière  de  faire  est  identique  à  celle  qui  est  adoptée  couramment  en  assurances-vie, 
qui  consiste  à  prendre  pour  anniversaire  de  naissance  du  groupe  d'individus  con- 
sidérés le  15  du  mois,  et  à  décaler  de  15  jours  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente. 
Aux  termes  du  règlement,  les  arrérages  seront  payés  les  1"'  février,  1"  mai,  1" août 
et  1"'  novembre.  Les  assurés  qui  auront  atteint  l'âge  65  au  cours  de  juillet  1911  et 

dont  le  nombre  peut  être  pris  égal  ^  j%  =  "^19"  entreront  en  jouissance  le  1"  août 

et  toucheront  le  l"'  novembre  le  1/4  des  arrérages  annuels  correspondant  aux  mois 


—  mo  — 

d'août,   septembre  et  octobre   ou  -^  =  10  francs;  comme  ils  ne   recevront  la 

deuxième  fraction  d'arrérages   qu'en  février  191':^,   les   sommes  versées,   étant 

imputées  sur  le  crédit  de  1912,  ne  peuvent  intervenir  dans  cette  évaluation.  Les 

assurés  ayant  atteint  65  ans  au  cours  du  mois  d'août  n'entreront  en  jouissance  de 

leur  allocation  que  le  1"  septembre  et  recevront,  le  1"  novembre,  la  part  afférente 

2 
aux  mois  de  septemltre  et  octobre  ou  40  X  -j-^^  .  Enfin,  les  assurés  atteignant  65  ans 

en  septembre,  n'auront  droit  qu'à  :  40  x  ^^  ,  arrérages  correspondant  à  un  mois 

de  jouissance.  Quant  aux  assurés  qui  arriveraient  à  l'âge  de  65  ans  en  octobre, 
novembre,  décembre,  ils  ne  commenceront  à  touclier  qu'on  février  1912.  La 
dépense  serait  donc  égale  à  : 


1  ,     /l  -2  1  \         V,.  , 

'-  X  72  X  '^M4  +  T?  +  [2)  =  ÏT  X  ''' 


soit  114.000  francs  environ  dans  le  cas  où  l'on  se  base  sur  68.371  bénéficiaires 
et  à  117.000  francs  environ  en  adoptant  le  nombre  de  bénéficiaires  70.325  indiqué 
précédemment. 

De  là  résulte  qu'il  serait  peut  être  prudent  de  majorer  le  cbiffre  adopté  par 
M.  Ghéron  dans  son  rapport  de  10.000  francs  environ. 

En  définitive,  le  montant  des  capitaux  constitutifs  d'allocations  viagères  et  des 
arrérages  d'allocations  décroissantes  (19,05  H-  0,12  +  0,09  =  19,26)  représente 
une  somme  très  voisine  de  celle  indiquée  par  le  rapporteur  du  budget  du  ministère 
du  travail  (jui,  pour  éviter  toute  méprise  a  cboisi  le  chiffre  de  19,3  millions. 


3.  Allocations  au  décès  —  (^oût  de  l'article  6 

A;  GÉNÉRALITÉS 

L'article  6  de  la  loi  du  5  avril  1910  stipule  que  si  un  assuré  encore  astreint 
aux  obligations  de  la  pn-sente  loi  décède  avant  d'être  pourvu  d'une  pension  de 
retraite,  il  est  alloué  : 

1"  A  ses  enfants,  âgés  de  moins  de  16  ans  :  une  somme  de  cinquante  francs  (50  fr.) 
par  mois  pendant  six  mois,  s'ils  sont  au  nombre  de  trois  ou  plus;  cinquante  francs 
(50  fr.)  par  mois  pendant  cinq  mois,  s'ils  sont  au  nombre  de  deux;  cinquante  francs 
(50  fr.)  par  mois  pendant  quatre  mois,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul  ;  2"  A  la  veuve  sans 
enfants  de  moins  de  16  ans,  cinquante  francs  (50  fr.)  par  mois  pendant  trois 
mois. 

Il  est  dit  de  [)lus  (§  6)  que  les  allocations  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  ne  seront 
acquises  aux  ayants  droit  que  si  l'assuré  décédé  a  effectué  les  3/5  des  versements 
obligatoires  prévus  à  l'article  2.  Ceci  revient  à  dire  que  l'ouvrier  devra  avoir  payé 
les  3/5  des  versements  prévus,  et  de  ce  fait  on  admet  une  proportion  de  2/5  de  jour- 
nées de  chômage  dans  l'année.  Ainsi  im  ouvrier  devra  au  moins  avoir  versé 

3 

g  X  300  X  0^03,  c'est-à-dire  qu'il  aiua  apposé  sur  sa  carte  annuelle  des  timbres 
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représentant  une  valeur  de  5^4-0,  si  l'on  se  base  sur  un  nombre  maximum  de  jour- 
nées de  travail  dans  l'année  égal  à  800.  On  peut  admettre  en  dclinilive  les  deux 
interprétations  suivantes  :  dans  la  première,  le  mari  sera  assuré  que  s'il  n'a  pas 
chômé  plus  des  2/5  du  temps  écoulé  depuis  qu'il  est  assujetti  à  la  loi,  et  dans  la 
seconde  il  ne  sera  assuré  que  s'il  n'a  pas  cliômé  plus  de  1^0  jours  au  cours  d'une 
quelconque  des  années  d'assurance  oldigatoire,  en  supposant,  il  est  vrai,  que  le 
nombre  annuel  des  journées  de  travail  soit  pris  égal  à  oOO.  On  doit  écarter,  à  mon 
avis,  l'interprétation  qui  consiste  à  dire  que  les  ayanis  droit  de  l'assuré  obligatoire 
ne  jouiront  du  bénéfice  de  l'article  G  que  si  cet  assuré  a  efl'eclué  les  3/5  des  verse- 
ments obligatoires  nécessaires  pour  l'obtention  de  l'allocation  viagère  de  60  francs. 
M.  Poussin,  dans  son  intéressant  rapport  sur  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins 
à  la  conférence  de  La  Haye  (septembre  1910),  émet  aussi  les  mêmes  idées. 


B;  COEFFICIENTS  CARACTERISTIQUES 

(1)  Pour  calculer  le  montant  des  allocations  au  décès  versées  par  l'Ktat,  il  fau- 
drait connaître  le  classement  des  familles  suivant  le  nombre,  l'âge  et  l'ordre  de 
naissance  des  enfants  vivants,  en  ne  considérant  que  les  familles  dont  le  chef  appar- 
tient aux  diverses  catégories  professionnelles  visées  par  le  texte  de  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Le  recensement  du  M  mars  1901  fournit  le  classement  de  toutes  les  familles  sui- 
vant le  nombre  des  enfants  vivants  et  suivant  la  durée  de  mariage  du  chef  de  ménage  ; 
le  tableau  A  de  la  page  50  (Tome  V  des  Résultats  statistiques  du  recensement  général 
de  la  population  effectué  le  24  mars  1901)  donne  le  classement  des  familles  de  cou- 
ples mariés,  celui  de  la  page  51  (B)  le  classement  des  familles  de  veufs,  divorcés  et 
couples  mariés  pour  lesquels  l'âge  des  époux  n'est  pas  connu. 

Or,  les  chiffres  issus  de  ces  tableaux  ne  permettent  point  d'indiquer  combien, 
sur  1.000  familles,  on  en  trouve  ayant 0,  1,2....>/  enfants  d'âge  inférieur  à  l'âge Xo, 
en  ayant  soin  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  enfants  ayant  plus  de 
Xo  années. 

(2)  Un  seul  document  peut  nous  servir  en  l'occurrence,  c'est  le  rapport  prélimi- 
naire de  la  Commission  des  fonctionnaires,  qui  est  le  résultat  du  dépouillement 
de  2.569  bulletins  de  fonctionnaires  des  administrations  centrales  des  ministères, 
de  5.957  bulletins  de  cantonniers  de  la  ville  de  Paris  et  4.349  bulletins  d'ouvriers, 
appartenant  à  d'autres  services  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Parmi  les  divers  tableaux  annexés  au  rapport,  il  en  est  un  qui  nous  intéresse  tout 
spécialement  :  c'est  celui  qui  figure  à  la  page  32  ;  nous  le  reproduisons  intégralement 
ci-après. 

Sur  1.000  fonctionnaires,  combien  ont  le  nombre  d'enfants  indiqué  (Sur  la  pre- 
mière ligne  de  chaque  tableau,  on  compte  les  enfants  de  tout  âge  ;  sur  les  autres, 
on  élimine  du  calcul  les  enfants  qui  ont  [dus  que  l'âge  indi(iué  dans  la  première 
colonne). 


(1)  La  partie  démographique  du  rapport  préliminaire  de  la  Commission  de  la  statistique  des  fonction- 
naires a  été  établie  par  MM.  liertillon  et  Mardi  ;  les  cadres  des  tableaux  qui  figurent  dans  celte  étude, 
furent  arrêtés  par  la  Commission. 
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On  conslale  ainsi  que  sur  1.000  fonclionnaii'c.s,  einploijés  des  administrations  cen- 
trales, il  y  a  266  célibataires,  28  pour  lesquels  le  nombre  d'enfants  n'a  pu  être 
déterminé  et  706  pour  lesquels  cette  indication  a  été  fournie.  On  voit  de  plus  que, 
si  l'on  ne  compte  que  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  les  familles  d'employés  se 
trouvent  distribuées  de  la  façon  suivante  : 


36!)  avant  0  enfaut  de  uioiii.s  de  lU  ans 


85     — 

1       — 

88     — 

2  enfants 

41      — 

3      — 

U     — 

4     — 

i)     — 

5      — 

(5 

n       

7      -- 

64    <,      ô     — 


11  est  à  remarquer  (jue  l(>s  familles  ayant  5  enfants,  d(jnl  l'un  d'entre  eux  ayant 
plus  de  16  ans,  figurent  dans  notre  tableau  comme  en  ayant  seulement  4....  et  enlin 
les  familles  de  5  enfants  ayant  tous  plus  de  16  ans  sont  comptées  comme  n'ayant 
aucun  enfant. 

(3)  Les  chiffres  portés  ci-dessus  vont  nous  permettre  de  calculer  (juelles  sommes 
l'Etat  aurait  à  débourser  si  ces  706  employés,  chefs  de  famille  venaient  à  décéder, 
en  supposant  qu'ils  aient  tous  le  bénéfice  de  l'article  6  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières. 

Pour  64  familles  formées  de  3  enfants  et  plus,  de  moins  de  10  ans,  ri.lat  accoi'- 
derait  à  chacune  d'elles  une  allocation  de  50  francs  pendant  six  mois,  soit  : 

<U  X  50  X  6  =  19. -200  lianes 
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Pour  les  88  lamilles  de  2  enfants  âgés  de  moins  de   16  ans,  il  déhourserail  : 

8S  X  50  X  ô  ==  22.000  Iniiics 

et  pour  185  l'aniilles  de  1  enfant  : 

l.SÔ  X  ôO  X  i  =^  ;57.O0O  francs 

De  plus,  en  verUi  de  ce  que  les  familles  sans  enfant  de  moins  de  10  ans  ont  droit 
à  une  allocation  de  50  francs  pendant  trois  mois,  l'Etat  aurait  à  verser  : 

;îGO  X  -'0  X  -.i  =-  ;..").. ').J0  francs 

Il  est  nécessaire  d'observer  que,  non  seulement  les  veuves  n'ayant  aucun  enfant 
recevront  ladite  allocation  de  50  francs,  mais  encore  les  veuves  dont  les  enfants 
auraient  plus  de  16  ans  ;  c'est  donc  au  chiffre  oCO  qu'on  doit  appliquer  le  multi- 
plicateur 50  et  non  à  celui  de  229. 

Dans  ces  conditions,  le  montant  des  allocations  distribuées  par  l'État  aux  veuves 
et  oiphelins  des  706  employés  déci'dés,  représenterait  une  somme  de  : 

37.000  H-  2-2.000  -^-   i:i.2O0  +  55.350  =  133.550 

Puisqu'il  n'a  point  été  fait  de  distinction  entre  les  familles  formées  par  le  mari,  ta 
femme  et  les  enfants  et  les  familles  de  veufs  ou  veuves  avec  leurs  enfants,  on  voit 
que  les  sonniies  versées  aux  enfants  des  veufs  et  des  veuves  devront  être  évaluées 
avec  des  coefficients  identiques  à  ceux  qui  ont  servi  au  calcul  des  sommes  versées 
aux  enfants  des  familles  composées  du  mari  et  de  la  femme. 

On  aura  néanmoins  à  faire  apparaître  deux  coefficients  spéciaux,  dont  le  premier  (c/) 
correspond  à  une  famille  de  l'ensemble  et  le  second  (b)  aux  familles  de  veufs  ou  de 
veuves. 

Dans  le  cas  des  fonctionnaires  (employés  des  administrations  centrales),  on  a, 
d'une  part,  à  considérer  un  ensemble  de  706  familles  pour  lesquelles  on  aurait  à 
débourser  133.550  francs;  et,  d'autre  part,  337  familles  (706  —  369)  pour  les- 
(juelles  la  contribution  de  l'État  serait  de  78.200  francs. 

Les  coefficients  n^  et  b^  seraient  respectivement  égaux  à  : 

a,  =  189^10  6,  =  232^05 

Si  on  prend  maintenant  les  fonctionnaires  cantonniers  et  ouvriers  de  la  ville 
de  Paris,  les  coefficients  qui  les  caractérisent  sont  les  suivants  : 

a-,  =  211^iG  6.,  =  2'iG^31  (cantonniers) 

a.  =;  20lj'-i9  6.,  =  242*02  (oiivriiMs) 

(4)  La  population  assujettie  à  la  loi  des  retraites  ouvrières  est  formée  d'em- 
ployés, d'ouvriers  à  emploi  régulier  et  à  emploi  irrégulier;  il  serait  donc  nécessaire 
pour  les  assujettis  appartenant  à  ces  diverses  situations,  dans  chacune  des  catégories 
professionnelles  visées  par  la  loi,  d'avoir  des  tableaux  analogues  à  celui  que  nous 
avons  signal*'"  (voir  page  3).  Comme  ces  tableaux  n'ont  [)u  jusqu'alors  être  établis, 
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nous  sommes  donc  astreint  à  recourir  aux  résultats  fournis  par  la  statistique  des 
fonctionnaires. 

Pour  éviter  toute  surprise  au  point  de  vue  financier,  on  adoptera  pour  les  coeffi- 
cients les  valeurs  relatives  aux  fonctionnaires  cantonniers,  c'est-à-dire  : 

flj  =  211^46  6.  =  246^31 

On  aurait  pu  également  utiliser  la  statistique  des  ouvriei's  des  arsenaux  qui  porte 
sur  26.21G  familles  ;  comme  les  chiffres  que  l'on  en  tire,  du  moins  en  ce  qui  nous 
concerne  immédiatement  ici,  se  rapprochent  très  sensihlement  de  ceux  qui  se 
trouvent  portés  dans  le  tableau  précédent,  on  est  amené  à  conserver  ces  derniers 
et  à  choisir  les  coefficients  a.,  et  h^. 

On  peut  faire  une  critique  à  l'adoption  de  ces  coefficients.  En  effet,  la  statistique 
des  fonctionnaires  ne  fait  intervenir  que  11.905  familles  et  celle  des  ouvriers  des 
arsenaux  que  26.216.  On  n'a  donc,  en  définitive,  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
qu'une  fraction  assez  faible  de  l'ensemble  des  familles  fi'aiiçaises  formées  par  les 
employés  et  ouvriers  des  diverses  catégories  professionnelles  visées  par  la  loi  des 
retraites  ouvrières  ;  on  ne  peut  donc  point  affirmer  que  les  coefficients  a.,  et  b.^  sont 
très  voisins  de  ceux  qu'aurait  indiqué  l'étude  démographique  des  familles  ouvrières. 

A  défaut  d'autres  documents  statistiques,  on  est  teini  de  se  reporter  au  tableau 
de  la  page  3  et  d'utiliser  les  coelficients  a.,  Pt  h,,. 

Remarque  (5).  —  Il  est  un  élément  dont  nous  n'avons  point  tenu  compte  jus- 
qu'alors et  qui  a  une  importance  capitale  ;  cet  élément  se  rapporte  au  nombre  des 
enfants  survivants  pour  100  familles  de  fonctionnaires  mariés,  veufs  et  divorcés. 

La  statistique  des  fonctionnaires  nous  montre  que  pour  100  familles,  1°  d'em- 
ployés des  administrations  centrales,  2"  d'ouvriers  de  la  ville  de  Paris,  3"  de  can- 
tonniers de  la  ville  de  Paris,  on  compte  respectivement  136,  191  et  enfin  215  enfants 
survivants  (voir  page  29  du  Piapport  préliminaire  de  la  Commission  de  statistique 
des  fonctionnaires).  Or,  pour  la  France  entière,  en  faisant  intervenir  toutes  les 
durées  de  mariage,  on  constate  que  le  nombre  des  enfants  vivants  pour  lOO  familles 
(de  mariés,  veufs  et  divorcés)  est  de  220  (voir  page  12,  tableau  10,  tome  V,  Résul- 
tats statistiques  du  recensement  professionnel  du  24  mars  1001).  On  voit  ainsi  que 
le  chillre  fourni  par  la  statistique  pour  l'ensemble  des  familles  françaises  est  légè- 
rement plus  élevé  que  celui  qui  correspond  aux  familles  de  cantonniers  de  la 
ville  de  Paris  et  que  la  proportion  entre  les  deux  coefficients  caractéristiques  est 
de  1,023. 

On  aurait  dû  en  réalité  comparer  notre  coefficient  au  coefficient  afférent  aux 
familles  d'ouvriers  et  employés  assujettis  à  la  loi  et  non  à  celui  des  familles  de 
l'ensemble  de  la  population;  les  ('léments  statisti(jues  faisant  défaut,  on  est  tenu 
d'opérer  comme  nous  venons  de  le  fain;. 

Il  est  à  remanjuer  que  si  le  chiffre  correspondant  à  ces  familles  de  fonctionnaires 
cantonniers  avait  été  notablement  inférieur  à  celui  constaté  pour  l'ensemble  des 
familles  de  la  population  française,  ou  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  continuer  les 
évaluations  et  d'attacher  une  valeur  quelconque  aux  coefficients  ti„  et  b^.  Gomnie  la 
divei-gence  observée  est  relativement  faible,  on  peut  donc,  dans  le  calcul  des  charges 
afférentes  à  l'applirntiop  de  l'article  6  de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  avoir  recours 
à  ces  coefficients. 
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Signalons  enfin  que  dans  l'évaluation  des  coefficients  caractéristiques,  on  n'a 
point  tenu  compte  des  décès  qui  peuvent  se  produire  parmi  les  bénéficiaires  d'allo- 
cations et  qu'un  certain  nombre  d'enfants  atteignent  l'âge  limite  de  10  ans,  au  cours 
de  la  période  de  versement  des  allocations  ;  ajoutons  toutefois  que  ces  diminutions 
de  dépenses  peuvent  ètre'négiigées  en  première  approximation. 


C)  CALCUL   DES  CHARGES   FINANCIERES  CORRESPONDANT  A   L'APPLICATION   DE  L'ARTICLE  6 
POUR  UN   EXERCICE  AUTRE  QUE  LE  PREMIER 

C  (1).  Allocations  accordées  aux  tn/ants  droil  des  assurés  de  l'industrie 
(ht  commerce  et  des  professions  libérales. 

Éléments  statistiques  (a).  —  Le  tableau  de  la  page  307  (Résultats  généraux  du 
recensement  professionnel  de  1901,  tome  IV)  fournil  an  point  de  vue  du  classement 
des  employés  et  ouvriers  de  18  à  64  ans  inclus,  les  indications  suivantes  : 

Industrie  (Transports  compris) 

Sections  3,  4,  5  du  recensement  pm/ess/onnel 

Salariés  à  emploi 


irrégulier 
M  F  >I  F 

2.728.647  823.606  323. -201  184.564 

Commerce  {Section  0  ;  groupe  S  A)  ;  Professions  libérales  [section  7) 

Salariés  à  emploi 

585.010       253.270       58.218       25.539 

Nous  connaissons  aussi  les  nombres  d'individus  classés  soit  comme  employés  et 
ouvriers  à  emploi  régulier,  soit  comme  employés  à  emploi  irrégulier  et  travailleurs 
isolés  : 

1°  Dans  le  commerce  proprement  dit  (section  6)  et  dans  le  service  des  soins 
personnels  (groupe  8  A)  (1)  ; 

2°  Dans  les  professions  libérales  (section  7)  (1). 

Si  l'on  admet  que  les  assurés  de  18  à  64  ans  inclus  de  la  catégorie  (commerce  et 
professions  libérales)  sont  répartis  entre  (section  6,  groupe  8  A  —  commerce  et  soins 
personnels)  et  (section  7  —  professions  libérales)  —  comme  le  sont  les  assurés  de 
tous  âges  de  chacun  des  groupements  partiels,  il  est  possible  de  calculer  : 

1°  Les  nombres  d'employés  et  ouvriers  à  emploi  régulier  dans  le  commerce 
(section  6,  groupe  8  A),  puis  dans  les  professions  libérales  (section  7)  ; 

2"  Les  nombres  d'employés  et  ouvriers  à  emploi  irrégulier  dans  les  mêmes  sec- 
tions professionnelles. 


fl)  Yoir  Dictionnaire  des  industries  et  professions. 


—  396   - 

(p).  Il  faut  savoir  maintenant,  combien  l'on  compte  d'individus  mariés,  de  veufs 
et  veuves  parmi  : 

100  employés  à  emploi  régulier       appartenant  à  l'industrie  iseclions  3,  4,  5) 

,„„        ,         .         ,...,.      i         —  au  commerce  (section  6,  groupe  8  A) 

ou  1 00  employés  a  emploi  ii-res^ulier  l  ^      f         i 

f  — •  aux  professions  libérales  (section  7) 

Le  tableau  ci-après^donne  lous  les  coefficients  ("2),  et  en  même  temps  les  nombres 
de  gens  mariés,  veufs  et  veuves  de  18  à  (i^  ans  inclus. 


INDUSTRIES    (transports  compris) 
(Sections  3,  4,  5; 

COMMERCE 
(Section  6,  groupe  8  A) 

PROFESSIONS   LIBÉRALES 

SALABJ  ES 

A     EMPLOI 

SALARIÉS    A    EMPLOI 

SALARIÉS    A    EMPLOI 

iiÉr.ii 
M 

1ER 

F 

IllRlil 

M 

i  i.itii 
F 

lÎKfil 

!»I 

LIER 

F 

n<Rii(. 
M 

UI.IKU 

HKi.l 

M 

87.150 

0,2556 

1.1KU 

F 

85.375 

II(RÉGLI.Itn 

JI            F 

KOMBItE 

2.7l'S.(;47 

82r..()iifi 

.^08.018 

562.081 

497.860 

167.895 

43.952 

21.166 

14.266 

4.373 

Coefficients    pour 
les  mariés  de  18 
à  G4  ans  iucins. 

o,52i;:) 

., 

0,7340 
:!7r..i'l2 

„ 

0,4L'7;i 

„ 

0,7614 

0,,5991 

„ 

îsombri'  de  mariés 
de   is  à  lit  ans 
inclus 

1.4;!0.087 

., 

„ 

212.7:56 

„ 

;>3.465 

0,342 

22.276 

0,0.300 

2.603 

» 

S.  547 

» 

Coefficients     pour 
les  veufs  de   18 
à  (J4  ans  inclus. 

0,04202 

» 

0 . 0889 

„ 

o,o;U2 

0,084 
3.692 

0,066 

Nombre   de  veufs 
de  18   à  G4  ans 
inclus 

u4.<;.-.,s 

„ 

4.5 .  165 

, 

17.027 

,, 

, 

942 

„ 

Coefficients    pour 
les  veuves  de  18 
à  64  ans  inclus. 

„ 

0,1016 

, 

0,144 

„ 

0,097 

„ 

» 

0,0-288 

„ 

0,145 

Nombre  de  veuves 
de   18  à  C4  ans 
inclus 

» 

8.3 .  678 

80 . 040 

16.286 

7.239 

2.450 

" 
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On  trouve  ainsi  dans  rinclustrie,  le  commerce  et  les  professions  libérales 
2.086.3Î23  mariés,  184.177  veufs  et  1!I1.236  veuves  de  18  à  64  ans  inclus. 

(y)  —  Comme  les  ouvriers  des  mines  et  des  transports  jouissent  de  régimes  spé- 
cian.x  en  matière  de  retraites,  il  est  nécessaire  de  défalquer  des  nombres  précédents, 
cenx  représentant  les  nombres  d'ouvriers  mariés  et  veufs  ainsi  que  celui  des  ouvrières 
veuves  appartenant  à  ces  industries  et  classés  dans  le  groupe  d'âges  18-65.  En  sup- 
posant, ce  qui  est  à  très  peu  près  exact,  que  les  ouvriers  des  mines  et  des  transports 
sont  des  salariés  à  emploi  régulier,  et  en  se  servant  des  chiffres  fournis  par  le 
deuxième  tableau  de  la  page  307  (tome  IV),  on  trouve  grâce  aux  coefficients  indifjués 
ci-de.ssns  que  le  nombre  des  salariés  mariés  des  mines  et  transports  de  18  à  65  ans 
s'élève  à  241 .1 10,  celui  des  veufs  à  10.251  et  celui  des  veuves  à  2.546. 


(1)  Ces  coeflicients  ont  été  calculés  à  l'aide  de  ceux  portés  dans  les  tableaux  des  pages  2il-2ôl, 
GS8,  680,  704,  70Ô,  TiO,  721,  730,  731  (relatifs  aux  sections  3,  4,  5,  G,  7  et  au  groupe  8  A).  On  a 
supjio.sé,  puisque  l'on  ne  possédait  point  le  classement  suivant  Tûgc  des  célibataires,  mariés,  veufs  et 
divorcés,  que  la  proi)ortion  pour  les  assurés  de  18  à  6i  ans  inclus  était  la  même  (jne  celle  relative  aux 
assur.-s  iV-  tous  ûges;  cette  hypothè.se  peut  parfaitement  être  acceptée. 
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En  définitive,  le  calcul  des  cliaiges  ullV'ientes  à  l'application  de  l'article  6  pour 
les  assurés  de  la  première  catégorie  professionnelle  s'applique  à  : 

1.845.204  ouvriers  mariés 
1 64. 92fi  ouvriers  veufs  * 

188.710  ouvrières  veuves 

(6)  —  11  faut  déterminer  maintenant  combien,  parmi  les  têtes  désignées  ci-contre, 
on  observera  de  décès  dans  l'année.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  .suffît  de  se 
reporter,  d'une  part  au  recensement  de  1901  qui  fournit  les  nombres  d'individus 
mariés,  veufs  et  veuves  ayant  de  18  à  64  ans  inclus,  d'autre  part  au  mouvement  de 
la  population  durant  l'année  1901,  (pii  indique  le  nombre  de  décès  survenu  dans 
l'année  parmi  les  mariés,  veufs  et  veuves  (1).  On  comptait  au  24  mars  1901  : 

7.133.890  mariés  j 

523.755  veufs         de  18  à  64  ans  ineliis 
1.343.965  veuves   ' 

Quant  aux  décès  survenus  parmi  ces  individus  durant  l'année  1901,  ils  étaient 
au  nombre  de  : 

91  .777  pour  les  mariés 
18.313  pour  les  veufs 
25.933  pour  les  veuves 

Les  taux  moyens  de  mortalité  durant  l'année  1901  étaient  donc  respectivement 
éoaux  à  : 

0.01 '286  pour  les  mariés 


7.133.890 
18.313 
523.755 
25.933 

1.343.965 


0,03496  pour  les  veufs         âgés  de  18  à  64  ans  iuclus 
0.01 929  pour  les  veuves   | 


(s)    —  En  se  basant  sin"  ces  taux  moyens,  on  peut  donc  dire  qu'il  se  produira 
annuellement  : 

1.845.204  X  0.01286  =  23.729  décès  |iarmi  les  ouvriers  mariés 
164.926X0.03496=     5.766  —  —       veufs 

188.710X0.01929=     3.640  —  ouvrières  veuves 

appartenant  à  la  première  catégorie  professionnelle  (industrie,  commerce,  profes- 
sions libérales  — ■  mines  et  transports  non  compris). 

Le  montant  des  allocations  au  décès  attribuées  aux  ayants  droit  de  ces  ouvriei'S 
et  ouvrières  sera  annuellement  de  : 

23.729  X  211^16  -f  (5.766  -|-  ;i.640j  X  246^31  =  7.333.526^ 


(1)  Ou  suppose  aiusi  que  la  mortalité  des  professionnels,  mariés,  veufs...  aiiparlenant  à  la  première 
catégorie  d'assurés  est  la  même  que  celle  des  mariés,  veufs...  de  Tensemblc  de  la  population;  cette 
manière  de  faire  qui  uest  qu'approchée  peut  tout  de  même  être  adoptée  en  première  approximation. 
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C  (2)  —  Allocations  accordées  aux  ayaufs  droit  des  assurés 
de  l'agriculture  et  des  forêts 

(a)  —  Le  recensement  ée  1901  fournit,  en  ce  qui  concerne  les  nombres  de  salariés 
de  18  à  64  ans  inclus,  les  indications  suivantes  : 

Nombre  de  salariés 


1.490. -MO  ÔIG.TSS  40.3. 9G8  211.249 

En  suivant  une  méthode  absolument  identique  à  celle  indiquée  ci-dessus  à  propos 
des  ouvriers  de  la  première  catégorie  professionnelle,  on  peut  répartir  les  salariés 
à  emploi  régulier  et  à  emploi  irrégulicr  dans  le  groupe  des  forêts  (2  A)  et  dans  le 
groupe  de  la  culture  et  de  l'élevage  (2  B). 

Comme  on  connaît,  d'autre  part,  les  nombres  d'individus  mariés  et  veufs  figurant 
respectivement  dans  un  ensemble  de  100  salariés  à  emploi  régulier  ou  de  100  sala- 
riés à  emploi  irrégulier,  on  peut  calculer  les  nombres  de  salariés  mariés,  veufs  ou 
veuves  âgés  de  18  à  64  ans  inclus. 

On  trouve  ainsi  611. 069  ouvriers  agricoles  mariés,  101 .551  veufs  et  125.956  ou- 
vrières veuves.  Les  nombres  de  décès  survenant  durant  l'année  parmi  ces  assurés 
se  calculeraient  facilement,  en  ayant  recours  aux  taux  de  mortalité  utilisés  précé- 
demment. 

On  aboutirait  aux  nombres  de  décès  suivants  : 

7.858  parmi  les  ouvriers  mariés 
3 .  550  —  —       veufs 

2.430  —      ouvrières  veuves 

La  dépense  à  prévoir  se  monterait  donc  à  : 

7.858  X  2I1''4G  +  (3.. '.50  +  2.430)  X  24(;''31  =--  3.134.587^ 


C  (3)  —  AUocalioHs  accordées  aux  nijaiUs  droit  ((es  domestiques 

Le  calcul  montre  que,  poiii'  les  assurés  de  la  troisième  catégorie  professionnelle 
(domestiques  attachés  à  la  jx-rsonne),  on  doit  baser  les  évaluations  qui  nous  inté- 
,  ressent  spécialement  ici,  sur  82.369  mariés,  6.311  veufs  et  86.812  veuves;  quant 
au  nombre  de  décès  survenus  dans  l'année  pai'nii  les  domestiques  mariés,  il  s'élè- 
verait à  1.059  et  parmi  les  domestiques  veufs  et  veuves,  il  serait  de  1 .896. 

Le  montant  aiiiiucl  des  allocntioiis  au  décès  se  monterait  à  : 

1  .059  X  21  1'  46  +  t  .890  X  24(3^31  —  C90.940' 

Eli  déjiirUive,  l'Etal  débourscrail  channe  année  (laur  Ir  iiaicmciit  drs  allocations 

au  décès  : 

7.333..".2(;f  +  3.  134.587^  +  ('190.940'  ^   11.159.053' 

iSoil  11,2  lit  niions  en  ri  ion. 
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D)  OBSERVATIONS 


(a)  —  On  a  dû  au  cours  de  cette  étude  faire  plusieurs  hypothèses  pour  être  en 
mesure  de  calculer  le  coût  annuel  de  l'article  6.  Un  calcul  rationnel  eût  exigé  : 

1"  Le  classement  des  familles  suivant  le  nombre,  l'âge,  l'ordre  de  naissance  des 
enfants  vivants  ; 

"2°  Un  classement  des  salariés  par  groupes  professionnels  suivant  le  sexe,  l'âge, 
la  situation  de  famille  ; 

3°  Des  tables  de  mortalité  pour  chaipie  section  professionnelle  ou  groupe  d'une 
importance  numérique  suffisante. 

Dans  notre  évaluation,  la  cause  d'erreur  la  plus  gi-ave  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dû  prendre  pour  taux  de  mortalité  des  ouvriers  mariés  et  veufs  et  des  ou- 
vrières veuves,  de  18  à  64  ans  inclus,  ceux  qui  concernent  les  individus  de  la  popu- 
lation totale  ayant  la  même  situation  de  famille  et  classés  dans  le  même  groupe 
d'âges. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  faire. tous  les  calculs,  pour  montrer  par  la  suite 
leur  valeur  relative  et  aussi  indiquer  la  méthode  à  suivre  au  cas  où  l'on  serait  en 
possession  de  tous  les  documents  statistiques. 

(?)  —  Signalons  enfin  que  d'une  part  nous  n'avons  point  fait  intervenir  les 
fonctionnaires  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  qui  ne  jouissent  pas 
actuellement  de  régimes  spéciaux  en  matière  de  retraites  et  que,  d'autre  part,  nous 
n'avons  point  défalqué  les  employés  et  ouvriers  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur 
à  3.000  francs.  En  ce  qui  concerne  ces  fonctionnaires,  on  a  vu  que  leur  nombre 
était  de  150.000  au  maximum. 

Le  montant  des  allocations  au  décès,  versées  aux  ayants  droit  de  ces  fonction- 
naires ne  dépasserait  probablement  pas  le  centième  de  la  dépense  primitivement 
calculée,  soit  0,1  million.  Comme  le  nombre  des  salariés  gagnant  de  3.000  à 
5.000  francs  par  an  ne  dépasse  pas  le  centième  du  nombre  total  des  assujettis  obli- 
gatoires (10.400.000),  il  en  résulte  que  Ton  devrait  défahjuer  de  la  dépense  totale 
0,1  million  environ. 

Dans  ces  conditions,  on  doit  considérer  le  chiffre  de  11,2  millions  comme  repré- 
sentant le  montant  des  allocations  au  décès  accordées  aux  ayants  droit  des  assurés 
obligatoires. 


E;    COUT   DE  L'ARTICLE  6   POUR   LE  PREMIER  EXERCICE  D'APPLICATION    DE  LA   LOI 

M.  Puech,  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  (voir  .Journal  oljicicl  du  25  mars  1910),  avait  évalué  la  charge  des 
allocations  au  décès,  //  compris  les  bonifications  de  relrailes  d' invulidUé,  à  14,8  mil- 
lions. Sur  ces  14,8  millions,  14,4  millions  étaient  affectés  aux  allocations  au  décès 
et  400.000  fi-ancs  aux  bonifications  de  retraites  d'invalidité.  Il  sulFit  de  se  reporter 
aux  diverses  études  de  M.  Guvinot,  président  de  la  commission  sénatoriale  des 
retraites  ouvrières,  pour  reconnaître  tout  d'abord  l'origine  du  premier  de  ces  chilTres 
(14,4  millions)  et  la  manière  môme  dont  il  a  été  établi.  On  n'a  p;is  cru,  en  effet, 
dans  les  différents  devis  d'évaluation  des  charges  financières  afférentes  à  l'applica- 
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tion  des  divers  projets  de  loi  de  retraites  présentés  au  cours  de  la  discussion  au 
Sénat,  devoir  modifier  le  chiffre  relatif  aux  allocations  au  décès,  calculé  d'après  le 
texte  même  du  projet  du  23  février  1906,  en  supposant  seulement  l'âge  d'entrée  en 
jouissance  de  la  retraite  reporté  de  60  à  65  ans. 

Sur  034  familles  de  cantonniers,  on  en  compte  338  nui  peuvent  être  considérées 
comme  n'ayant  aucun  enfant  (c'est-à-dire  n'ayant  aucun  enfant  —  un  ou  plusieurs 
enfants  de  plus  de  16  ans),  235  ayant  i  enfant  de  moins  de  16  ans,  170  ayant 
2  enfants  de  moins  de  16  ans  et  eniin  191  ayant  3  enfants  et  plus,  de  moins  de 

16  ans. 

On  peut  admettre  que  les  décès  des  assurés  se  répartissent  à  peu  près  également 
sur  chacun  des  mois  de  l'année,  et  supposer  que,  comme  pour  les  arrérages  des 
renies  viagères,  l'entrée  en  jouissance  des  allocations  au  décès  sera  reportée  au 
i"  du  mois  qui  suit  le  décès  de  l'assuré.  Les  dites  allocations  sont  payables  de  mois 
en  mois. 

On  est  maintenant  dans  la  possibilité  de  calculer  le  rapport  des  allocations  au 
décès  versées  réellement  aux  ayants  droit  des  assurés  et  imputables  au  premier 
exercice  de  fonctionnement  de  la  loi,  à  celles  qui  seraient  versées  au  même  nombre 
d'ayants  droit,  mais  à  une  époque  où  l'article  6  serait  en  plein  fonctionnement. 

Pour  les  assurés  mariés,  décédés  en  juillet,  la  première  allocation  serait  payée 
le  1**'  septembre  et  il  n'y  aurait  que  4  mois  imputables  sur  le  budget  de  1911. 

Le  tableau  ci-contre  indique  quelles  sommes  l'État  aurait  à  débourser,  si  l'on 
n'avait  à  enregistrer  que  934  décès  d'assurés  mariés  par  mois. 


l^r   septembre 


li'i  novembre  1^'  décembre 


191X4X00  11)1X3X50  191X2X50  U)l  X  1  X  50 

170X4X50  170X3X50  170  X  "3X50  170  X  1  X  50  I 

235  X  4  X  50  235  X  3  X  50  -235  X  2  X  50  235  X  1  X  50  : 

338  X  4  X  50  338  X  3  X  50  33S  X  2  X  -.0  338  X  1  X  50  ' 


Total  V 


Si  le  fonctionnement  de  la  loi  était  normal  au  point  de  vue  de  l'article  6,  on 
aurait  eu  à  débourser  en  faveur  des  ayants  droit  des  assurés  mariés  décédés,  pen- 
dant 4  mois  : 

191  X  c  X  50  X  4  ^ 

170  X  5  X  50  X  4 

235  X  4  X  50  X  4 

338  X  3  X  50  X  4 


Idtal  U 


Le  rapport  entre  la  dépense  imputable  aupreinier  exercice  et  celle  correspondant 
au  régime  normal  serait  donc,  égal  à      soit  0,569. 

Au  cas  où  l'on  considérerait  les  familles  de  veufs  et  de  veuves,  le  rapport  analogue 
serait  égal  à  0,509. 

Comme,  d'après  la  note,  on  aura  à  enregistrer  32.646  décès  d'assurés  marii'S 
et  17.282  décès  d'assurés  veufs  et  veuves,  le  coefïicient  qui  correspond  à  l'ensemble 
devra  être  pris  égal  nu  lapport. 

:]-2.646  X  0,569  4-17.282X0,509 
32.Gi7  +  17.282 

Soit  à  peu  piès  0,55. 
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Dans  ces  conditions,  le  montant  annnel  des  allocations  au  décès  étant  de  11,2 
millions  à  l'époque  où  l'article  6  sera  on  plein  fonctionnement,  le  coût  de  cet  article 
pour  le  deuxième  semestre  de  l'année  1911  (premier  exercice)  sera  de  : 


-^  X  0.5.3  =:  3,08 

Si  Ton  avait  adopté  le  chinVe  de  1^2  millions  pour  les  allocations  au  décès,  la 
dépense  eût  été  de  3,3  millions.  En  réalité,  on  aurait  pu,  si  l'on  s'était  borné  à  une 
évaluation  rapide,  prendre  le  (juartde  14,4  millions  et  non  de  14,8  millions  puisque 
l'on  avait  lixé  le  coût  de  l'article  (3  à  14,4  millions  ;  on  aurait  ainsi  abouti  au  chiffre 
de  3,6  millions. 

F)  BONIFICATIONS  DE  RENTES  D'INVALIDITÉ 

On  a  implicitement  admis  avec  le  rapporteur  de  la  loi  des  retraites  à  la  Chambre 
(deuxième  délibération)  que  le  montant  de  ces  bonifications  s'élevait  à  400.000 
francs.  Si  l'on  suppose  que  l'on  prenne  pour  ces  bonifications,  le  même  mode  de 
paiement  que  pour  les  arrérages  des  allocations  décroissantes,  on  peut  calculer  faci- 
lement la  dépense  résultant  de  l'application  du  paragraphe  3  de  l'article  0  et  on 
trouve  qu'elle  serait  de  : 

114.000 


68.371  X  40 


X  400.000 


Soit  16.700  francs  environ. 

Le  montant  des  allocations  au  décès  et  des  bonifications  de  renies  d'invalidité 
pour  l'exercice  de  1911  (deuxième  semestre)  se  monterait  à  :  3,08  -^  0,017  =  3,097 
ou  3,10  environ,  si  l'on  s'en  tenait  au  chiffre  de  11,2  pour  les  allocations  au  décès, 
et  à  3,32  environ  au  cas  où  l'on  adopterait  le  chiffre  de  12  millions  pour  le  coût  de 
l'article  6. 

Observation.  —  Le  crédit  demandé  à  la  commission  du  budget  par  le  Gouver- 
nement pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'application  de  l'article  6  et  de 
l'article  9  (Bonification  de  rentes  d'invalidité)  et  n'intéressant  que  les  assurés 
obligatoires  se  montait  à  3,7  millions.  On  a  ainsi  demandé  une  somme  dépassant 
de  0,4  millions  celle  indiquée  ci-dessus,  mais  simplement  dans  le  but  d'éviter  toute 
méprise.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  ce  que  le  taux  moyen  de  morlaliti-  des 
assurés  obligatoires  âgés  de  18  à  04  ans  inclus  diffère  un  peu  de  celui  relatif  à  la 
population  totale  et  aussi  que  les  coefficients  caractéristiques  (a.,  et  b.)  afférents  aux 
familles  d'assurés  sont  probablement  un  peu  supérieurs  à  ceux  iitilisi's  dans  notre 
étude. 

II  —  Assurés  facultatifs 

L'article  30  (§  1)  stipule  que  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et 
petits  patrons  qui,  habituellement,  travaillent  seuls  ou  avec  un  seul  ouvrier  et  avec 
des  membres  de  leur  famille  salariés  ou  non,  habitant  avec  eux  et  (pii  voudraient 
se  constituer  une  retraite,  ou  en  assurer  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  seiont 
admis  facultativement  au  bénéfice  d'une  pension  de  retraite  à  l'âge  de  65  ans. 
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De  pins,  il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  assurés  facultatifs,  confor- 
mément aux  dispositions  du  paragraphe  5,  les  femmes  et  veuves  non  salariées  des 
assurés  des  litres  I  et  V  (assurés  obligatoires  et  assurés  facultatifs)  et  les  salariés 
dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à  3.000  francs,  mais  inférieur  à  5.000  francs. 

Pour  évaluer  le  nombre  probable  maximum  des  assurés  facultatifs,  on  aura 
recours  aussi  bien  aux  divers  documents  statistiques  ayant  trait  à  cette  question, 
qu'à  la  note  du  Gouvernement  qui  figure  dans  le  deuxième  rapport  supplémentaire 
de  M.  Cuvinot  (n"  73  annexe,  1"  mars  1910).  La  connaissance  de  ce  nombre  est 
liée  à  celle  des  nombres  : 

i°  De  travailleurs  isolés  ou  petits  patrons  travaillant  isolément  ; 

2"  De  patrons  d'établissements  n'occupant  aucun  salarié  ; 

S"  De  patrons  d'établissements  occupant  un  ou  plusieurs  salariés,  membres  de  la 
famille  ; 

4"  De  patrons  d'établissements  occupant  un  seul  salarié  étranger  à  la  famille  ; 

5°  Des  membres  de  la  famille  qui,  tout  en  n'étant  pas  salariés,  travaillent  dans  les 
exploitations  et  auxquels  les  patrons  constituent  une  retraite  ; 

6"  Des  assurés  facultatifs  définis  au  §  5  de  l'article  36. 

jo  Petits  patrons  trav.^illant  isolément 

Le  tableau  de  la  page  178  du  tome  IV  (Hésultats  statistiques  du  recensement 
de  1901)  dénote  l'existence  deAAlbA^Il  petits  patrons,  salariés  à  emploi  irréguliei* 
et  ouvriers  à  domicile,  parmi  lesquels  2.160.271  peuvent  être  classés  comme  petits 
patrons. 

Sur  2.160.271  individus,  1.655.294  ont  moins  de  60  ans  et  504.978  pbis  de 
60  ans  (voir  tome  IV,  page  307,  et  tableau  III  page  43  du  Bulletin  de  Janvier  1906 
de  l'Office  du  Travail)  (1). 

2^  Patrons  d'établissements  n'occupant  aucun  salarié 

Leur  nombre  total  a  été  évalué  à  1.856.666  (voir  page  307,  tome  ÏV).  D'après  le 
tableau  de  la  page  501  (tome  IV)  (Établissements  classés  suivant  le  nombre  des 
employés  et  ouvriers),  il  existait  au  24  mars  1901,  928.393  établissemenls  n'ayant 
aucun  salarié  ;  ce  qui,  d'après  la  définition  de  ces  établissements,  représente  au 
moins  1 .850.000  patrons  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

3°  Patro.ns  d'établissements   occupant   un   ou   plusieurs   salariés   membres 

de  la  famille 

Le  tableau  de  la  pag.i  307  (tome  IV)  dé'iote  l'existence  de  450.000  patrons  d'éta- 
blissements occupant  un  salarié,  membre  de  la  famille,  et  di;  150.000  patrons  occu- 
pant de  2  à  4  salariés  membres  de  la  famille. 


il)  Vu  la  situatiiiii  sociale  spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  ces  travailleurs  isolés,  il  est  à  prévoir 
qu'un  certain  nombre  d'eulre  eux  chercheront  à  bénélicier  des  avantages  accordés  aux  assurés  obliga- 
toires (allocation  viagère  et  allaralian  dc(Toissante),  piiisiiiril  leur  siifTira  de  se  l'aire  délivrer  une  carte 
d'assuré  obligatoire. 
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Si  l'on  se  porte  au  Lahicau  XXXIII,  page  838  (tome  IV),  on  trouve  pour  cluupie 
groupe  professionnel,  le  nombre  des  établissements  occupant,  soit  l  salarié,  soit 
2  à  3  salariés,  soit  de  4-  à  10  salariés,  parmi  lesquels  un  ou  plusieurs  salariés  sont 
membres  de  la  famille  du  chef  d'établissement. 

Nombre  d'établissements  dont  le  chef  emploie  des  membres  de  sa  famille,  classés 
suivant  le  nombre  total  des  salariés  : 

I  salarié 3  10.  142 

2  à     3  salariés 131.936 

■i  à  10  salariés 15.406 


Total .i87.8.4-i 


Les  établissements  où  travaillent  i  à  â  salariés,  ou  plus  de  4  salariés  comptent 
au  moins  chacun  1  ouvrier  membre  de  la  famille  ;  il  en  résulte  que  le  nombre  des 
ouvriers,  membres  de  la  famille,  attachés  à  ces  établissements  serait  au  moins  égal 
à  500.O00. 


4"  Patrons  D'ÉT.vnLissKMLNTs  occupant  un  seul  salarie  étrangur  a  la  famille 

Le  nombre  d'établissements  occupant  un  seul  salarié  (étranger  ou  non  à  la  famille) 
est  de  (page  501,  tome  IV)  1.145.702  ;  celui  des  établissements  occupant  nn  salarié 
membre  de  la  famille  est  de  .340.442  ;  il  en  résulte  que  le  nombre  des  établisse- 
ments où  travaille  ini  salarié  étranger  à  la  famille  est  de  : 

1  .\'l'>.102  —  3i0.ii2  =  805.260 

A  l'aide  des  éléments  du  tableau  de  la  page  501,  on  peut  évaluer  facilement  le 
nombre  des  établissements  occupant  soit  un  salarié  étranger  à  la  famille,  soit 
2  salariés  et  plus  ;  on  trouve  ainsi  le  nombre  1.91 1.313. 

On  a  vu  primitivement  que  le  nombre  des  chefs  d'étabUssements  sans  personnel 
s'élève  à  1.856.666  et  celui  des  chefs  d'établissements  avec  1  salarié  membre  de  la 
famille  à  450.000  ;  comme  le  nombre  total  des  chefs  d'établissements  est  de 
4.865.759  (voir  page  500),  on  en  déduit  le  nombre  des  chefs  d'établissements  ayant 
1  salarié  membre  de  la  famille,  2  salariés  et  plus  : 

•4.8(35.75".)  —  (I  .856.666  -f  -450.000)  =  2.559.093 

Connaissant  ces  éléments,  on  peut  calculer  approximativement,  à  l'aide  des 
chiffres  précédents,  la  population  patronale  des  établissements  n'ayant  qu'un  salarié 
étranger  à  la  famille  : 

805.260 

-^X  2.Ô59.093  =  1.07  4.I6I 


1.911.313 


Comme  pour  cbaeune  des  trois  premières  catégories  de  patrons,  on  connaîl  le 
classement  par  groupes  quinquennaux  d'âges  (voir  page  307,  tome  IV)  on  peu!  en 
déduire  un  coefficient  moyen  allèrent  à  la  4"  catégorie  et  relatif  à  la  population  de 
moins  de  65  ans. 
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Les  résultats  ci-dessous  donnent  les  nombres  d'assurés  et  de  bénéficiaires  appar- 
tenant aux  quatre  premières  catégories  d'assurés  facultatifs. 


Petits  pntrons  tnivaillaiit  isoli-meut .... 

Patrons  d'établisseuients  n'occupant  aucun 
salarié 

Patrons  d'établissements  occupant  un  ou  plu- 
sieurs salariés  membres  de  la  famille  .    . 

Patrons  d'établissements  n'occupant  qu'un 
seul  salarié  étranger  à  la  famille  .... 


Total. 


De  tous  âges 

i»e  plus 

(le  65  an» 

bénéficiaires 

De  moins 
de  65  ans 

(assurés) 

2.160.271 

324.086 

1.830.185 

1.S66.666 

19Ù.982 

1.660.084 

GOO.OOO 

00.835 

539.165 

1.074.161 

135.151 

939.010 

5.691.098 

716.054 

4.975.044 

5°  Des  membres  de  l.v  famille  qui,  tout  en  .n'étant  pas  salariés,  travaillent 

DANS  LES  exploitations  ET  AUXQUELS  LES  PATRONS  CONSTITUENT  UNE  RETRAITE 

Le  5"  groupe  d'assurés  facullatifs  est  formé  par  les  ouvriers,  meml)res  de  la 
famille,  qui  ne  sont  pas  salariés,  et  auxquels  les  chefs  d'exploitations  ou  d'établisse- 
ments constituent  une  retraite. 

Les  ouvriers  salariés  membres  de  la  famille  aux  termes  du  paragraphe  12 
(article  36)  sont  de  véritables  assurés  obligatoires  ;  ils  forment  avec  les  membres 
de  la  famille  non  salariés  une  population  au  moins  égale  à  500.000  personnes.  Or, 
comme  le  recensement  n'indique  nullement  combien  sur  1.000  ouvriers  membres 
de  la  famille  des  patrons,  il  y  en  a  qui  reçoivent  un  salaire  en  argent  au  même  titre 
que  les  autres  ouvriers  des  établissements,  on  se  ti'ouve  dans  l'impossibilité  d'évaluer 
par  différence  la  population  de  la  5'  catégorie  ;  il  est  de  plus  nécessaire  de  remar- 
quer que  l'indétermination  pèse  sur  le  nombre  total  des  ouvriers  membres  de  la 
famille  salariés  ou  non  et  que  l'on  n'en  connaît  cpi'une  limite  inférieure  :  500.000. 

Comme  tous  ces  ouvriers  ont,  d'après  la  manière  même  dont  on  a  préjjaré  le 
tableau  de  la  page  307  (tome  IV),  été  comptés  parmi  les  assurés  ou  les  bénéfi- 
ciaires obligatoires,  il  en  résulte  que  si  l'on  était  dans  la  possibilité  de  faire  le 
classement  de  ces  ouvriers  en  obligatoires  d'une  part  et  facultatifs  d'autre  part,  on 
arriverait  à  un  chiflre  définitif  de  dépenses  inférieur  à  celui  ([ui  sera  indiqué  ulté- 
rieurement, i^our  toutes  ces  raisons,  on  considérera  ce  cin(|uièmo  groupe  d'assurés 
facullatifs  comme  réduit  à  zéro. 


0"  Des  ASSiRKs  kacultatifs  définis  au  paragrapiik  5  de  l'article  30 

D'après  le  paragraphe  5  de  l'article  36,  les  dispositions  des  paragraphes  1,  2,  3,  4, 
de  ce  même  article  sont  étendues  :  1°  aux  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés 
des  titres  1  et  V;  il"  aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  siqjérieui'  à  3.000  francs, 
mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs. 

Si  on  se  porte  aux  tableaux  XV,  XVI,  XVil,  XVIII  et  XIX  du  tome  IV,  on  y  trouve 
le  classement  suivant  l'état  de  famille  des  employés,  des  ouvriers,  des  chômeurs, 
des  travailleurs  isolés  et  enfin  des  personnes  de  situation  non  déclarée. 
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On  constate  ainsi  que  le  nombre  des  mariés,  appaiienant  aux  situations  précé- 
demment indiquées  dans  les  diverses  sections  professionnelles  (sauf  la  section  0  — 
Services  publics)  s'élève  à  4.3o8.1"28,  ("clui  des  femmes  mariées  à  1.457.036  et 
celui  des  veuves  à  710.544. 

On  a  ainsi  fait  intervenir  non  seulement  les  ouvriers  d'établissements  et  les  ouvriers 
à  domicile,  mais  encore  les  petits  patrons  travaillant  isolément.  Si  on  admet  que 
toutes  les  femmes  mariées  recensées  dans  les  diverses  sections  professionnelles,  le 
sont  à  des  ouvriers  et  employés,  on  peut  dire  cpie  le  nombre  de  femmes  n'exerçant 
aucune  profession  et  mariées  à  des  ouvriers,  employés,  travailleurs  isolés,  est  de 
2.880.000  environ. 

On  voit  qu'on  a  tenu  compte  non  seulement  des  femmes  des  ouvriers  et  employés, 
mais  encore  de  celles  des  travailleurs  isolés  qu'ils  fussent  petits  patrons  ou  non;  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  femmes  des  patrons  d'établissements  n'occupant 
aucun  salarié,  car  ces  établissements  étant  constitués  pour  la  plupart  par  le  mari 
et  la  femme,  il  en  résulte  que,  de  ce  fait,  ces  femmes  sont  déjà  classées  dans  la 
catégorie  des  assurés  facultatifs.  Il  ne  reste  donc  que  les  femmes  des  patrons  d'éta- 
blissements occupant  un  salarié  étiMuger  à  la  famille  et  de  ceux  où  travaillent  un 
ou  plusieurs  salariés,  membres  de  la  famille.  Dans  les  exploitations  agricoles  et  les 
établissements  commerciaux  (occupant  soit  un  salarié  étranger  à  la  famille,  soit  un 
ou  plusieurs  membres  de  la  famille),  la  femme  du  chef  d'exploitation  est  souvent 
associée  au  travail  de  son  mari  ;  dans  les  établissements  similaires  appartenant  à 
l'industrie,  on  peut  dire  sans  grande  chance  d'erreur  qu'il  n'en  est  point  tout  à  fait 
de  même  et  que  la  proportion  des  femmes  patronnes  est  inférieure  à  celle  observée 
dans  les  exploitations  visées  ci-dessus. 

Néanmoins,  on  peut  affirmer  que  le  nombre  des  femmes  et  veuves  des  salariés, 
des  assurés  et  bénéficiaires  des  titres  I  et  V  sera  supérieur  à  3  millions  ;  quant  au 
nombre  de  ces  femmes  pouvant  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  36,  il  sera 
certainement  supérieur  à  2.700.000  environ. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  à  cet  égard  que  M.  Guvinot  avait  évalué  à  2.300.000 
les  femmes  veuves  des  assurés  (catégorie  des  petits  patrons  —  [assurés  facultatifs] 
et  catégorie  des  assurés  obligatoires)  (voir  article  38  du  projet  du  23  février  1906) 
(page  47  du  rapport  n"  104)  ;  ces  femmes  avaient  moins  de  60  ans. 

Fixer  le  nombre  probable  des  femmes  non  salariées,  qui,  dès  la  mise  en  fonction- 
nement de  la  loi,  feront  des  versements,  est  chose  impossible  ;  y  en  aura-t-il  500.000, 
1  million  ?  On  ne  peut  rien  dire  de  formel  à  ce  sujet.  Quant  à  croire  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  1  million  de  femmes  ou  veuves  de  SJilariés  des  titres  I  et  V  n'exerçant 
aucune  profession  et  qu'il  ne  faut  compter  au  maximum  que  sur  6  millions  d'assurés 
facultatifs,  on  fait  erreur.  Même  en  ne  faisant  point  intervenir  les  ouvriers  et  employés 
du  titre  I  dont  le  salaire  annuel  est  compris  entre  3.000  et  5.000  francs,  le  nombre 
total  des  assurés  facultatifs  âgés  de  moins  de  65  ans  (y  compris  les  femmes  non 
salariées)  est  compris  entre  7.500.000  et  8  millions. 

Fermiers  et  Métayers 

Les  métayers  et  les  fermiers  qui,  durant  la  [)ériode  transitoire,  se  trouveront 
dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  7  et  8  de  l'arlicle  36,  bénéficieront 
des  mêmes  avantages  que  les  assurés  obligatoires.  Il  est  donc  indispensable  d'en 
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déterminer  le  nombre.  Le  recensement  de  1901  ne  donne  aucnne  indication  pré- 
cise à  ce  sujet  ;  en  eflet,  bon  nombre  de  chefs  d'établissements  agricoles  (1.13:2. 000) 
(voir  tome  IV  page  236)  s'étant  déclarés  cultivateurs  sans  fonrnir  aucun  renseigne- 
ment sur  le  mode  d'exploitation,  il  en  résulte  que  les  nombres  de  fermiers  et 
métayers  indiqués  par  le  recensement  sont  nécessairement  inférieurs  aux  chiffres 
vrais. 

On  a  donc  été  amené  à  recourir  à  une  autre  source  de  documents,  qui  est  la  sta- 
tistique agricole.de  1892;  quoique  ces  résultats  soient  antérieurs  à  ceux  du  recen- 
sement, on  peut  néanmoins  les  tenir  pour  suffisamment  exacts  à  cause  du  faible 
accroissement  de  la  population  française. 

Le  tableau  de  la  page  386  (statistique  agricole  de  1892)  donne  les  indications 
suivantes  : 

l    l'ropi-iétaires 170.778 

l'eruiiers     {    ^,  .      . 

I    -Non  |iroi)riet;iire.s 58o.G"?:^ 

\  Propriétaires 123.297 

(  iNou  propriétaires 220.871 

Fermiers     i  Propriétaires   .    .    , 599.075 

et  métayers  \  Non  propriétaires 806 .  494 

Si  on  applique  à  ces  assurés  le  coefficient  de  survie  au-delà  de  65  ans  (0, 1258) 
qui  caractérise  les  autres  groupes  d'assurés  facultatifs  (petits  patrons  tiMvailiant 
isolément  —  petits  patrons  d'établissements  n'occupant  aucun  salarié  —  patrons 
d'établissements  occupant  un  ou  plusieurs  salariés,  membres  de  la  famille),  on 
trouve  que  les  fermiers  et  métayers  de  moins  de  65  ans  se  classent  de  la  façon 
suivante  : 


Fermiers 
Métayers 


\  Propriétaires 415.925 

(  Non  propriétaires 511.952 

J  Propriétaires 107.786 

)  Noii  propriétaires 193.085 


Total 1.228.748 


Or,  comme  un  certain  nombre  de  ces  fermiers  et  métayers  emploient  plusieurs 
salariés  étrangers  à  leur  famille,  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  bénélicier  de  l'aiticle  36  ;  on  supposera  conformément  à  l'esprit  de  la  note  du 
Gouvernement  annexée  au  deuxième  rapport  de  M.  Guvinot  (n"  73,  annexe  1"  mars 
1910)  que  ce  nombi^e  est  égal  au  dixième  du  total. 

On  admettra  ((ue  du  même  coup,  l'on  aura  écarté  les  fermiers  ayant  plus  de 
600  francs  de  fermage.  Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  fermiers  et  métayers  ùgés 
de  moins  de  65  ans,  appelés  à  bénéficier  des  paragraphes  7  et  8  et  de  l'article  36, 
s'élève  à  1.105.875  dont  471.341  propriétaires  et  634.534  non  propriétaires. 


CaLCIL    DKS    allocations    et    l'.O.NlKK.ATIONS    DK    l'aRTICLE    36 

On  a  vu  précédemment  (jue  le  nombre  des  fermiers  et  métayers  âgés  de  moins 
de  65  ans  se  trouvant  dans  les  conditions  édictées  aux  paragraphes  7  et  8  de  l'ar- 
ticle 36  est  voisin  de  1.106.000,  et  que  celui  des  autres  assurés  facultatifs  est  de 
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3.869.000.  En  faisant  intervenir  les  femmes  mariées  et  veuves  non  salariées  des 
assurés  des  titres  I  et  V,  on  trouve  une  population  totale  voisine  de  7.700.000  têtes 
âgées  de  moins  de  65  ans. 

On  admettra  ici,  comme  on  l'a  fait  dans  la  note  primitive  de  rOffîce  des  retraites 
ouvrières,  que  les  i.  106. 000  fermiers  et  métayeis  verseront  annuellement  18  francs; 
quant  aux  autres  assurés,  nous  supposerons  que  leur  versement  annuel  ne  sera  que 
de  9  francs. 

Les  fermiers  et  métayers  qui  atteindront  65  ans  durant  le  premier  exercice  de 
fonctionnement  de  la  loi  recevront  100  francs  ;  quant  aux  autres  bénéliciaires 
de  65  ans,  ils  n'auront  droit  qu'à  une  bonilication  de  49^26  (voir  barème  annexé  à 
la  note). 

Le  nombre  des  fei-miors  et  métayers  âgés  de  65  ans  ot  plus  est  de  : 

716.054  ,      ^ 

n>7^««7  X   I  .  1  Oo  .  S75  =  1  .V.) .  1 ÔS 
4.97o.0i4 

Le  nombre  des  autres  assurés  facultatifs  âgés  également  de  65  ans  et  plus  (non 
compris  les  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  des  titres  I  et  V)  est  égal  à  : 

716.054  —  159.158  =  559.890 

La  loi  de  survie  CR  donne  les  nombres  de  bénéficiaires  âgés  de  65  ans  apparte- 
nant, d'une  part,  aux  groupements  (cultivateurs,  artisans,  petits  patrons). 

'^ss  =  nombre  des  fermiers  et  métayers  de  (i5  ans 13.083 

y'g,  =         —  cultivateurs  —  45.779 

Si  on  adopte  comme  mode  de  paiement  des  arrérages  d'allocation  viagère  et  de 
bonification,  celui  qui  a  été  préconisé  à  propos  des  assurés  obligatoires  (échéances 
trimestrielles  1"  février,  V'  mai,  1"  août  et  1"  novembre)  c'est-à-dire  celui  indiqué 
à  l'article  157  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  on  voit  que 
le  montant  des  sommes  à  imputer  au  budget  de  l'exercice  1911  (deuxième  semestre) 
serait  égal  à  : 

(y^  X  100^  +  ^  X  49^20)  (I  +  1  H-  Ij  =^  o4.;-,I2  +  93.961  =  148. 473^ 

[ou  150.000^  environ] 

Si  on  avait  choisi  comme  dates  d'échéances  les  1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet, 
1"  octobre,  la  dépense  aurait  été  voisine  de  250.000  francs.  Comme  il  est  fort  pro- 
bable que  tous  les  assurés  facultatifs  de  65  ans  ne  viendront  pas  demander  le  béné- 
fice de  la  loi,  on  peut  donc  affirmer  que  le  montant  des  arrérages  distribués  sera 
certainement  inférieur  à  150.000  francs. 

Au  cas  où,  durant  le  premier  exercice  de  fonctionnement  de  la  loi,  il  ne  se  pré- 
senterait que  2  millions  d'assurés  facultatifs  de  moins  de  65  ans  (dont  1 .100.000  fer- 
miers et  métayers  et  900.000  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons),  le  montant 
des  allocations  et  bonifications  déboursées  par  l'Etat  pendant  cet  exercice  eût  été 
voisin  de  76.000  francs. 
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Observation.  —  Le  texte  de  l'article  36  est  un  peu  ambigu  :  doit-on  payer  les 
allocations  accordées  aux  fermiers  et  métayers  sous  forme  d'arrérages  ou  bien  doit- 
on  constituer  le  capital  do  couverture  (558^14)  correspondant  à  cette  rente  de 
60  francs  ?  L'adoption  de  cette  dernière  interprétation  aurait  une  répercussion  finan- 
cière très  importante  sur  le  budget  du  premier  exercice  ;  en  effet,  il  faudrait  déposer 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  durant  le  premier  exercice  une  somme  égale  à  : 

11  f  f 

550.14  X  Vg,  X  -  =  r,  X  13.083  X  558M4  =  3.651  .352^  environ 

il  faudrait  de  plus  débourser  pour  le  paiement  des  allocations  complémentaires  de 
40  francs  et  des  bonifications  de  49"^ 26  une  somme  de  : 

(t^  X  iO  -f-  ^  X  49'  2g)  X  ^  ou  1 16.000^  environ 

et  enfin  faire  iiileivenir  les  intérêts  des  capitaux  de  couverture  qui  se  monteraient 
à  17.000  francs  environ.  Comme  on  admet  toujours  que  tous  les  fermiers  et  métayers 
chercberont  à  bém'ficier  des  dispositions  des  paragraphes  7  et  8  de  l'article  oG,  le 
montant  des  sommes  à  affecter  au  budget  des  retraites  ouvrières  serait  accru  de 
3,6  millions  environ,  soit  le  dixième  environ  du  budget  des  retraites  pour  l'exer- 
cice 191 1. 

En  l'état  actuel,  il  est  impossible  d'adopter  l'interprétation  du  capital  de  couver- 
ture pour  la  constitution  de  la  rente  de  60  francs  accordée  aux  fermiers  et  métayers. 
Il  est  à  prévoir,  que  si  dans  les  premières  années  les  fermiers  et  métayers  cherche- 
ront tous  à  bénéficier  de  l'allocation  viagère  de  60  francs,  il  n'en  sera  pas  tout  à  fait 
de  môme  par  la  suite;  il  est  vrai  que  pour  éviter  le  paiement  des  capitaux  de  cou- 
verture, ou  serait  amené  à  débourser  les  allocations  de  60  francs  pour  le  groupe 
V,.  +  V,,  la  deuxième  année,  et  au  bout  de  n  années  à  l'ensemble  : 

ba  ou  ■' 

Va:,  +  r»!  + Ve:.  t-  «-i 

Les  renies  acfjuises  à  l'aide  de  la  majoration  du  tiers  viendront  il  est  vrai  en 
déduction  de  la  souime  de  60  francs,  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  la 
retraite. 

Pour  ne  point  charger  d'une  façon  écrasante,  dans  les  premières  années,  le  bud- 
get des  retraites  ouvrières  afférent  aux  assurés  facultatifs,  il  y  a  donc  avantage  à 
adopter  le  système  du  paiement  en  airérages  pour  l'allocation  viagère  de  60 francs. 

Majoration  du  tiers  des  versements  (§  3,  article  Si)) 

Les  versements  des  assurés  facultatifs  bénéficieront,  sur  les  fonds  de  l'État,  d'une 
majoration  allouée  chaque  année  à  capital  aliéné,  et  égale  au  tiers  de  ces  verse- 
ments. 

L'ai'ticle  36  (§  4)  stipule  que  le  droit  à  la  majoration  prendra  fin  lorsque  la  rente 
viagère  acquise  à  65  ans  à  l'aide  des  majorations  antérieurement  versées,  atteindra 
60  francs,  ou  lorsque  le  bénéficiaire  cessera  de  faire  partie  des  catégories  visées  au 
présent  article. 
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Pour  évaluer  le  montant  des  majorations,  il  fant  non  seulement  connaître  les 
nombres  d'assurés  facultatifs  versant  respectivement  chaque  année  9  francs, 
12  francs,  18  francs,  il  faut  encore,  pour  le  premier  exercice  d'application  de  la  loi 
(deuxième  semestre  1911),  tenir  compte  du  mode  d'imputation  budgétaire.  Les 
hypothèses  faites  à  ce  propos  pour  le  calcul,  sont  rei)roduiles  dans  le  rapport  de 
M.  ('.héron  sur  le  budget  du  ministère  du  travail;  pour  éviter  touti'  recherche,  on 
va  les  rappeler  ici. 

La  majoration  du  tiers  ne  pourra  en  effet  être  liquidée  que  lors({ue  les  versements 
auxquels  elle  se  rattache  seront  connus,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'échange  par 
l'assuré  de  la  carte  annuelle  sur  laquelle  auront  été  apposés  les  timbres  représenta- 
tifs des  versements.  On  admettra  une  égale  répartition  sur  tous  les  mois  de  l'année 
pour  les  échanges  de  caries,  et  aussi  pour  les  versements  des  assurés  facultatifs; 
on  supposera  enfin  que  les  échanges  de  caries  commenceront  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi. 

L'échange  du  premier  groupe  de  cartes  se  ferait  en  octobre  1911  et  se  rappoi-te- 
rait  au  douzième  des  assurés  facultatifs  ;  au  premier  groupe  correspondraient  3  mois 
de  versements  (juillet,  août,  septembre),  au  deuxième  groupe,  4  mois  de  versements, 
et  au  troisième  groupe,  qui  serait  reçu  en  décembre  à  l'Office,  5  mois  de  verse- 
ments. 

Dans  l'ensemble,  les  versements  reconnus  en  1911  représenteraient  une  fraction 
du  chiffre  admis  pour  le  vei'sement  total  égal  à  : 


12  \12  ^   [-2  \V  12 


Dans  le  cas  envisagé  par  le  rapporteur  du  budget  du  Ministère  du  travail 
(2  millions  d'assurés  facultatif:^,  versement  annuel  18  francs)  la  majoration  du  tiers 
se  monterait  à  : 

2.000.000  X  IS  X  Y^  X  „,50/<  i  million 

Si  l'on  supposait  qu'il  y  eût,  pour  le  premier  exercice,  1.100.000  assurés  faculta- 
tifs effectuant  chaque  année  un  versement  de  18  francs  et  3.900.000  un  versement 
de  9  francs,  le  montant  des  majorations  serait  : 

—  X  (1  .  100.000  X  18  +  3.900.000  X  '/),  soit  1.525.000  francs 
36 

Au  cas  où  l'on  ne  se  trouverait  en  présence  que  de  2  millions  d'assurés  facultatifs 
dont  90().000  cultivateurs,  artisans,  petits  patrons  ne  versant  que  9  francs  par  an, 
le  montant  des  majorations  serait  de  0,775  million. 

Comme  il  est  probable,  d'une  part,  ipie  le  nombre  total  des  assurés  facullatits 
n'atteindra  pas,  pour  le  premier  exercice,  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  (5  millions), 
on  peut  dire  (jue  la  dépense  afférente  à  l'application  du  paragraphe  S  de  l'article  36 
n'atteindra  pas  1  million  et  demi. 

En  prenant  1  million  comme  montant  des  majorations  et  1,2  million  comme 
montant  des  bonifications  et  des  nuijoralions,  on  peut  être  à  peu  près  sûr  d'éviter 
toute  surprise  au  point  de  vue  budgétaire. 
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Allocations  au  décès  (art.  6  et  86,  §  10) 

On  a  vu  primitivement  que  le  montant  des  allocations  au  décès  accordées  aux 
ayants  droit  des  assurés  obligatoires  pendant  le  premier  exercice  d'application  de 
la  loi  des  retraites  ouvrières  serait  compris  entre  3,3  millions  et  3,7  millions. 
Gomme  ces  derniers  chiffres  correspondent  à  une  population  de  10.400.000  per- 
sonnes de  moins  de  65  ans,  on  voit  que  si  le  nombre  des  assurés  facultatifs  se 
conformant  aux  prescriptions  édictées  au  paragraphe  10  de  l'article  36  était,  de 
5  millions,  la  dépense  résultant  du  paiement  des  allocations  au  décès  serait  comprise 
entre  1,0  millions  et  1,8  million  environ. 

I^n  supposant,  conformément  à  l'esprit  du  rapport  de  M.  Chéron  (budget  du 
Ministère  du  travail)  cpie  le  nombre  des  assurés  facultatifs  ne  fut  que  de  2  millions, 
le  montant  des  allocations  au  décès  ne  dépasserait  probablement  pas  0,72  millions. 
Pour  des  raisons  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées  à  propos  de  l'établis- 
sement du  coût  de  l'article  6  (assurés  obligatoires),  la  commission  du  budget  et  le 
Gouvernement  ont  jugé  ajuste  titre  d'adopter  le  chiffre  de  0,75  million. 


B)  ALLOCATIONS  AUX  ORGANISMES  D'ASSURANCE 
ET  AUX  MUTUALISTES 

Les  tarifs  de  rentes  ne  comportant  pas  de  chargement  pour  les  frais  d'adminis- 
tration des  divers  organismes,  il  y  est  pourvu  par  une  allocation  forfaitaire  par 
compte  d'assuré  ayant  donné  lieu  dans  l'année  à  des  opérations  de  recettes  ou  de 
dépenses.  Celte  allocation  comprend  : 

1"  Une  remise  de  5  °/o  pour  les  frais  d'encaissement  et  d'envoi  des  fonds  à  l'éta- 
blissement assureur; 

2"  Une  indemnité  de  I  franc  pour  le  fonctionnement  de  l'assurance-vieillesse 
(voir  art.  12,  §§5  et  6). 

On  va  calculer,  d'une  part,  le  montant  de  ces  indemnités,  d'autre  part,  celui  des 
remises. 

Allocation  de  i  franc  par  compte 

En  se  basant  sui'  12  millions  de  caries  échangées  dans  l'année  (10  millions  de 
cartes  d'assurés  obligatoires,  2  millions  de  cartes  d'assurés  facultatifs)  et  en  suppo- 
sant que  ces  cartes  rentrent  par  quantités  à  peu  près  égales  chaque  mois,  le  montant 
des  allocations  accordées  de  ce  fait  aux  organismes  d'assurances  serait  de  1  million 
chaque  mois. 

Si  le  premier  échange  de  cartes  a  lieu  en  octobre  1011,  conformément  à  une 
hypothèse  faite  anléi-ieurement,  la  dépense  à  inscrire  au  budget  dc^  retraites  se 
monterait  à  3  millions  pour  les  cartes  échangées  durant  le  deinier  trimestre. 

Si  l'on  avait  pris  comme  nombre  de  cartes  échangées  dans  l'année  15  millions  au 
lieu  de  12  millions  (10  millions  d'assurés  obligatoires  et  5  millions  d'assurés  facul- 
tatifs) la  dépense  eût  été  de  3,75  millions. 


—   il!    - 

Allocation  de  5  "/„  des  encaissemenls 

Le  tableau  de  la  page  307  (tome  IV)  permet  de  déterminer  le  nombre  des  assurés 
ol)ligaloires  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans  et  [i^^é.>  de  plus  de  18  ans 
(ouvriers  des  mines  et  des  transports  non  compris);  il  est  alors  facile  d'évaluer  le 
montant  annuel  des  versements  ouvriers  et  des  contributions  patronales  (156  mih 
lions  environ).  On  n'a  point  défalqué  dans  cette  évaluation  les  employés  et  ouvriers 
dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à  8.000  francs  et  on  n'a  point  tenu  compte  des 
ouvriers  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  (pii  ne  jouissent  pas  actuelle- 
ment d'un  régime  de  retraites.  Le  cliilTre  de  156  millions  n'est  donc  point  absolu- 
ment précis  ;  on  peut  néanmoins  le  considérer  comme  représentant  à  très  peu  près 
le  montant  des  somuies  encaissées  par  les  divers  organismes  de  retraites.  En  ce  qui 
concerne  les  assurés  facultatifs,  on  peut  faire  3  liypothèses  :  la  première  consiste  à 
admettre  l'existence  de  5  millions  d'assurés  facultatifs  dont  1. 100. 000  versent  an- 
nuellement 18  francs  et  3.i)00.000  versent  annuellement  9  francs;  dans  la  deuxième 
liypotbèse,  ce  dernier  nombre  est  remplacé  [)ar  le  nond)re  900.000  ;  enfin,  dans 
la  troisième  hypotlièse  adoptée  par  l'Administi'ation ,  le  nombre  des  assurés  facul- 
tatifs est  encore  fixé  à  il  millions  mais  le  versement  annuel  de  chacun  d'eux  est  fixé 
à  18  francs.  Le  montant  annuel  des  versements  patronaux  et  ouvriers  serait  de  : 

210,9  millions  (l''''  hypothèse) 
183,',)      —       (-2^  —       ) 

19G  —       (3«         —       ) 

L'article  1:^  de  la  loi  du  5  avril  1910  stipule  ((u'il  sera  fait  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  aux  syndicats  professionnels  et  aux  caisses  d'épargne  qui  se  chargent  de 
l'encaissement  des  cotisations  prévues  par  ladite  loi  et  de  leur  envoi  à  l'établissement 
assureur,  une  remise  de  5  °/o. 

Au  moment  où  le  budget  des  retraites  ouvrières  allait  être  discuté  devant  la  com- 
mission du  budget,  M.  Henry  Chéron  rapporteur  demanda  au  ministi-e  du  travail  : 
1°  Si  la  remise  de  5  "/o  s'appliquait  à  la  fois  aux  versements  des  assurés  et  aux  ver- 
sements patronaux  ou  bien  seulement  au  versement  des  assurés  ; 

2°  Si  cette  remise  était  faite  à  tous  les  organismes  collecteurs  faisant  l'assu- 
rance ou  non,  ou  bien  seulement  aux  organismes  faisant  la  collecte  sans  faire  en 
même  temps  l'assurance. 

M.  Chéron,  se  reportant  au  texte  de  la  loi,  déclare  que  les  organes  collecteurs  ne 
doivent  bénéficier  de  la  remise  que  sur  les  versements  des  assurés  ;  sur  la  deuxième 
question,  il  s'en  remet  à  l'avis  du  Ministère  du  travail. 

De  la  conception  du  Gouvernement,  il  résulte  que  le  bénéfice  de  la  remise  de 
5  "/o  est  limité  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  d'épargne  et  aux  caisses 
de  syndicats  ouvriers  qui  font  la  collecte  pour  le  compte  d'autres  caisses.  «  Quant 
aux  caisses  patronales  et  aux  caisses  syndicales  de  retraites,  qui  ne  peuvent  encaisser 
les  cotisations  que  pour  leur  propre  compte,  elles  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  rece- 
voir la  remise  de  5  "/„  (1).  » 


(1)  Voir  lettre  du  13  janvier  1911,  de  M.  Lafferre,  Ministre  du  travail  et  do  la  prévoyance  sociale,  à 
M.  Henry  Chéron,  rapporteur  du  budget  du  Ministère  du  travail. 
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Cette  manière  de  voir  a  été  absolument  confirmée  par  le  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  (articles  115  et  il 6). 

On  a  admis  que  le  nombre  des  assurés  qui  effectueront  leurs  versements  dans  des 
conditions  donnant  droit  à  remise,  ne  sera  pas  supérieur  aux  trois  quarts  du 
nombre  total  des  assurés,  correspondant  à  l'adoption  de  la  troisième  hypothèse. 

En  suivant  une  marche  absolument  analogue  à  celle  qui  a  été  préconisée  plus 
haut  à  propos  du  calcul  des  majorations,  et  en  tenant  compte  des  observations  for- 
mulées ci-dessus,  on  voit  que  le  paiement  des  allocations  afférentes  au  premier 
exercice  de  fonctionnement  de  la  loi  entraînera  une  dépense  voisine  de  0,3  million. 


Al/ocalion  aux  mutualistes 

L'article  18  prévoit  qu'indépendamment  de  l'allocation  prévue  à  l'article  12,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  recevront  de  l'État  une  allocation  annuelle  de  1^50 
réduite  à  0''75  pour  les  assurés  de  moins  de  18  ans,  qui  sera  affectée  à  un  dégrève- 
ment de  pareille  somme  sur  la  cotisation-maladie  de  l'assuré. 

L'article  18  stipule  de  plus  que  cette  cotisation  ne  sera  attribuée  que  si  la  cotisa- 
tion versée  pour  l'assurance  contre  la  maladie  est  supérieure  à  6  francs  ou  à  3  francs 
si  l'assuré  a  moins  de  18  ans. 

En  appliquant  les  chiffres  précédents  de  subventions  à  l'ensemble  des  membres 
participants  des  sociétés  de  secours  mutuels  faisant  à  la  fois  l'assurance-maladie  et 
l'assurance-retraite  (voir  rapport  de  janvier  1910  sur  les  opérations  des  sociétés  de 
secours  mutuels  pendant  l'année  1907),  on  trouve  que  le  montant  annuel  de  ces 
subventions  spéciales  s'élèverait  à  3,3  millions;  au  cas  où  l'on  ne  considérerait  que 
les  socii'tés  faisant  seulement  l'assurance-maladie,  le  montant  des  subventions  serait 
de  i,9  million.  En  tenant  compte  du  mode  d'imputation  budgétaire  de  ces  sub- 
ventions,  on   peut  dire  que  pour  le  premier  exercice  de  fonctionnement  de  la 

3 
loi  (deuxième   semestre)  la  dépense  ne  sera  jamais  supérieure  à  j^  X  3,3  ou 

I  "'9 
8-25.000  fi-ancs  et  oscillera  entre  -~  ou  475.000  francs  et  825.000  francs.  11  est 

4 

probable  que  le  nombre  des  mutualistes  qui  chercheront  à  bénéficier  de  cette  allo- 
cation sera  d(;  plus  en  plus  considi'rable  ;  aussi  a-t-on  jugé  utile,  dans  l'évaluation 
du  budget  des  retraites  ouvrières  pour  le  premier  exercice,  de  demander  pour  ces 
allocations  spéciales  ini  crédit  de  0,75  million. 


G)  DÉPENSES  DIVERSES  RELATIVES  AU  FONCTIONNEMENT  DE  LA  LOI 
ET  FRAIS  D'ADMINISTRATION 

i    Coût  d'application  du  service  des  retraites  dans  les  départements 

et  les  communes 

Nous  verrons  diins  un  cliapiire  spi'cial  comment  est  organisé  le  service  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  à  la  Direction  des  retraites  ouvrières  au  Ministère 
du  travail  dans  les  préfectures  et  les  mairies.  Rappelons  toutefois  que  les  opéra- 
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tions  effectuées  par  les  maires  se  bornent  à  l'établissement  des  listes  et  à  la  trans- 
mission des  cartes,  et  celles  effectuées  par  les  préfets  comprennent  l'établissement 
des  cartes  d'identité  et  des  cartes  annuelles  aussitôt  après  la  réception  des  listes,  la 
transmission  aux  caisses  d'assurances  intéressées  des  bulletins  de  renscionements 
annexés  à  ces  listes.  Les  services  préfectoraux  sont  aussi  chargés  de  faire  l'addition 
des  timbres  des  caries  expirées,  de  l'établissement  par  caisse  d'assurance  intéiessée 
des  bordereaux  récapitulatifs,  dont  copie  est  transmise  au  Ministère  du  travail  ;  ils 
sont  enfin  appelés  à  préparer  les  caries  récapitulatives,  à  faire  des  projets  de  liqui- 
dation de  pensions  et  aussi  certains  ordonnancements.  Cette  simple  énuméralion 
montre  que  le  rôle  des  préfets  dans  la  mise  en  application  et  le  bon  fonctionnement 
de  la  loi  du  5  avril  10 10  est  considérable.  Il  est  facib;  maintenant  d'analyser  la 
partie  spéciale  du  budget  des  retraites  ouvrières  relative  au  coût  de  la  loi  dans 
les  départements  et  les  communes  (1). 


Allocations,  indemnités  et  remises 

Subventions  à  l'administration  préfectorale. 

Il  est  alloué  aux  préfets,  0^20  par  assuré  obligatoire  ou  facultatif  pour  le  service 
des  retraites  ouvrières,  avec  all'ectation  spéciale  à  ce  service.  En  se  basant  sur  un 
nombre  d'assurés  égal  à  12.000.000,  le  montant  de  ces  allocations  serait  de 
2.400.000  francs. 

Or,  comme  les  préfets  auront  à  préparer  12.000.000  de  cartes  et  que,  par  contre, 

ils  n'auront  à  faire  pour  le  1"  exercice  d'application  de  la  loi  (2''  semestre  de  101 1) 

qu'une  partie  des  opérations  d'ordonnancements,  et  préparations  de  liquidations, 

en  raison  même  du  mode  de  distribution  des  allocations,  bonifications  et  majora- 

2  400  000 
tions,  on  ne  leur  alloue  dans  l'ensemble  qu'un  crédit  de  :  -~ — ^y ou  1.200.000 

francs . 

Imlenmités  aux  secrétaires  de  mairie  et  aux  agents  communaux. 

Pour  la  confection  et  la  tenue  à  jour  des  listes  d'assurés,  il  est  alloué  aux  secré- 
taires de  mairie  une  indemnité  de  0^05  par  assuré  inscrit  conformément  à  la  loi, 
sur  la  liste  communale. 

On  doit  donc  de  ce  chef  prévoir  un  crédit  de  12. 000. 000x0,05 -^600. 000  francs. 
Pour  la  remise  des  cartes  d'identité  et  des  cartes  annuelles,  il  est  accordé  une 
indemnité  de  0^05  par  carte.  Or,  comme  le  nombre  des  caries  distribui-es  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  sera  de  12.000.000  environ  et  ({ue,  durant  la  période 
d'octobre  à  décembre,  il  en  sera  échangé  3.000.000  si  l'on  suppose  les  naissances 
également  réparties  sur  tous  les  mois  de  l'année,  il  en  résulte  que  le  nombre  total 
des  cartes  remises  durant  le  2''  semestre  de  lOli  sera  de  15  millions. 

Le  montant  des  indenmités  allouées  aux  agents  communaux  chargés  de  la  distri- 
bution des  caries  sera  donc  de  15.000.000  x  0,05  =  750.000  francs. 


(l)  Pour  cette  étude,  nous  avons  eu  soin  de  suivre  pas  à  pas  les  indications  fournies  par  M.  Henry 
Chéron  dans  son  intéressant  rapport,  n°  6G2  :  liapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la  (]ommii.sion  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  IDll  (Minis- 
tère du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale).  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1?  janvier  1911. 
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Remises  aux  agents  préposés  à  la  vente  des  timbres-retraite. 

Le  rapporteur  estime  i\  192  millions  le  montant  des  timbres-retraite  vendus 
annuellement  (1). 

En  se  basant  sur  une  remise  de  0^50  sur  100  francs,  on  trouve  que  les  agents 
préposés  à  la  vente  des  timbres  recevront  durant  le  premier  exercice  d'application 

de  la  loi  {^'  semestre  de  1911)  :  0,50  X  1.920.000  X  ^  =  480.000  francs. 

Les  allocations,  indemnités  et  remises  accordées  pour  la  mise  en  application  de 
la  loi  du  l"' juillet  au  ol  décembre  1911,  se  montent  à  : 

1  .200.000  +  1  .350.000  +  i.SO.OOO  =  3.030.000^ 


Matériel 

On  doit  faire  figurer  dans  le  matériel  : 

1"  les  listes  nominatives  des  assurés  ; 

2"  les  listes  rectificatives  ; 

3°  les  bulletins  de  renseignements  destinés  à  l'établissement  des  listes  d'assurés  ; 

A"  les  cartes  d'identité  et  les  cartes  annuelles  ; 

5"  les  cartes  récapitulatives; 

0"  l'acquisition  et  l'installation  de  l'outillage  nécessaire  pour  la  l'abricalion  des 
timbres-retraite  par  l'Administi-ation  des  postes  et  télégraphes  (dépense  spéciale 
à  l'exercice  1911)  ; 

7"  le  coût  de  fabrication  des  timbres-retraite  ; 

8°  le  matériel  d'oblitération  des  timbres-retraite  ; 

9"  les  bordereaux  descriptifs  des  timbres  apposés  sur  les  cartes  annuelles  ; 

10"  les  bordereaux  nominatifs  de  récapitulation  et  états  d'attribution  aux  caisses 
d'assurance  ; 

11"  les  fascicules  résumant  les  droits  et  obligations  des  employeurs  et  des  assurés, 
et  enfin  les  affiches. 

L'ensemble  des  dépenses  prévues  pour  cette  partie  spéciale  du  budget  des 
retraites  ouvrières  s'élève  à  2.0iJ.i.670  francs. 


2"  Coût  d'application  du  service  des  retraites  ouvrières 
au  Ministère  du  travail 

Personnel 

Le  service  des  retraites  ouvrières  au  Ministère  du  travail  est  assuré  par  le 
personnel  d'une  direction  spéciale  (pii  comprend  trois  bureaux  sous  les  ordres  d'un 
directeur. 

Le  premier  bureau  est  chargé  de  l'administration  générale;  il  a  dans  ses  attri- 
butions :  l'étude  des  questions  de  contentieux,  la  préparation  des  instructions  circu- 


(I)  (le  cliiDre  de  I!)2  millions  dillt'i'c  très  jicu  de  coliii  (jiie  nous  a\ous  indique  pivcédennaenl  (voir 
;i*  liy(Hjtlièse)  et  qui  a  se''vi  do  base  dans  noire  calcul  relalit'  au  uioutanl  des  allocations  à  accorder  aux 
(ugane.s  qui  .se  cliargeront  de  l'encaissement  des  eolisalions. 
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laires,  les  renseignements  à  fournir  aux  administrations  et  aux  assurés,  les  études 
relatives  aux  (luestions  de  matériel  et  d'.ippiovisionnement,  rétablissement  des 
statistiques  diverses  et  des  tables  de  mortalité,  la  préparation  du  rapport  annuel  au 
président  de  la  République,  l'examen  des  aflaires  à  soumettre  au  Conseil  sup-'-rieur 
des  retraites  ouvrières,  le  classement  et  la  conservation  des  cartes  récapitulatives 
correspondant  aux  retraites  liquidées  et  enfin  la  surveillance  des  attributions  de 
majorations  aux  assurés  facultatifs. 

Le  second  bureau  s'occupe  de  la  préparation  du  budget  général,  de  la  compta- 
bilité, de  la  gestion  du  fonds  de  réserve  et  enfin  de  la  liquidation  des  allocations 
diverses  et  ordonnancement  desdites  allocations. 

Le  troisième  bureau  examine  les  demandes  d'agrément  des  caisses  d'assurance  et 
des  organismes  collecteurs,  étudie  les  questions  diverses  relatives  à  la  conslilution 
et  au  fonctionnement  des  caisses  départementales,  rédige  ou  approuve  les  statuts  et 
règlements  des  caisses  de  retraites  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses 
patronales  et  syndicales,  des  caisses  de  syndicats  pi'ofessionnels  ;  il  est  aussi  cbargé 
de  la  liquidation  éventuelle  des  caisses  existant  antérieurement,  de  l'examen  des 
bilans  annuels  des  caisses.  L'établissement  des  règles  de  calcul  des  réserves  mathé- 
matiques, l'examen  et  l'approbation  des  règlements  ii  intervenir  pour  les  retraites 
des  salariés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  l'examen  des  retraites 
des  employés  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  secondaire,  d'intérêt  local  et  des 
tramways  rentrent  aussi  dans  les  attributions  de  ce  bureau.  Si  Ton  se  reporte  au 
rapport  de  M.  Henry  Cliéron  (pages  69,  70  et  71),  on  voit  qu'il  a  été  prévu  pour  le 
personnel  les  sommes  suivantes  correspondant  au  fonctionnement  du  service  pen- 
dant une  année  : 

Direction 2  4.450'' 

!'='■  bureau.  — Adaiinistraliou  générale 02. 800 

2®  bureau.  —  Comptabilité 61.800 

3''  bureau.  —  Contrôle 80.500 

Agents  secondaires  pour  la  direction  et  les  trois  bureaux  .    .    .  13.650 

Travaux  d'auxiliaires 9.000 

Secours  et  gratifications 5 .  000 

Total 260.200' 

Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  budget  du  Ministère  du  travail,  il  n'a  été 
alloué  à  la  Direction  des  retraites  ouvrières  pour  l'année  1911  que  les  deux  tiers  de 
la  somme  précédente,  en  même  temps  qu'une  somme  de  7.900  francs  représentant 
le  versement  de  5  "jo  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  en  faveur  des  agents  non 
soumis  au  régime  de  la  loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles,  soit,  au  total,  une 
somme  voisine  de  181.000  francs. 

Matériel 

Pour  l'installation  du  matériel  de  chauffage  et  aménagements  divers,  l'acqui- 
sition du  mobilier  des  bureaux  de  la  Direction,  de  machines  à  additionner  et  à 
écrire,  l'achat  d'imprimés,  de  fournitures  diverses,  les  frais  de  location  de  l'im- 
meuble où  se  trouvent  installés  les  bureaux  de  la  Direction,  il  a  été  prévu  im  crédit 

de  90.000  francs  environ. 

H.  Uissi:n 
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II 


LA  THÉORIE  STATISTIQUE  ET  LA  LOGIQUE  FORMELLE 
A  PROPOS  DE  L'  «  INTRODUCTION  »  DE  M.  YULE  (I) 

Dans  ses  Principii  di  slatistica  melhodologica,  publiés  en  1906,  M.  Benini  consi- 
dérait la  statistique,  successivement  comme  une  branche  de  la  logique  et  comme 
une  forme  d'observation.  On  pourrait,  dans  le  même  esprit,  distinguer  la  théorie  et 
la  technùjue  de  la  statistique.  Or,  la  technique  de  la  .statistique  ne  diffère  de  la 
technique  des  autres  formes  d'observation  que  parce  (|u'on  y  applique  certains 
principes  empruntés  à  la  théorie.  Si  l'on  dénombre  les  individus  possédant  certain 
caractère,  l'opération  ne  se  distingue  pas,  en  soi,  de  la  mesure  de  la  dilatation 
d'une  barre  de  fer.  Elle  n'en  diffère  que  par  l'instrument.  Lorsque  l'observation 
statistique  revêt  un  caractère  spécial,  comme  lorsqu'on  associe  un  grand  nombre 
de  mesures  du  même  objet,  ou  lorsqu'on  procède  par  sondages,  ce  n'est  point  là 
une  simple  observation  ;  on  interprèle  l'observation  par  une  généralisation  logique. 

L'observation,  la  mise  en  œuvre  et  l'interprétation  des  données  statistiques  sont 
donc  fondées  sur  une  théorie.  L'ouvrage  récent  de  M.  Yule  constitue  un  exposé 
méthodique  et  clair  des  points  essentiels  de  cette  théorie.  On  peut  dire  que  cet 
ouvrage  marque  une  étape  :  si  on  le  compare  aux  excellents  «  Grundzûge  »  du 
|)rofesseur  AVestergaard  parus  il  y  a  vingt  ans,  on  peut  mesurer  le  progrès 
accompli,  duranl  cette  période,  dans  les  idées  et  dans  les  procédés. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  : 

1"  Théorie  des  attributs,  c'est-à-dire  des  propriétés  dont  l;i  différenciation  est 
regardée  comme  discontiiuie  ; 

2"  Théorie  des  varialdes,  c'est-à-dire  des  grandeurs  considérées  comme  variant 
suivant  un  mode  continu  ou  pseudo-conlinu  ; 

3"  Théorie  des  épreuves  (sampling),  dont  les  éléments  pourraient  être  répartis 
conformément  aux  deux  divisions  précédentes. 


Si  la  statistique  peut  être  considérée  connue  une  l)raiiche  de  la  logique,  ce  n'est 
point,  à  coup  sùi%  la  logique  formelle  classi(|ue  (jui  suffirait  à  ordoimer  et  à  déter- 
miner les  règles  dont  sa  méthode  est,  charpentée. 

Il  faut  faire  appel  à  une  logique  élargie  où  les  termes  des  propositions  entrent 
avec  leurs  quantités,  sont  numériquement  définis,  suivant  l'expression  de  de  Morgan. 

La  supériorité  de  cette  logique  élargie  sur  la  logique  péripatéticienne,  qui  a  régi 
exclusivement  la  pensée  et  la  didactique  pendant  plus  de  deux  mille  ans,  consiste, 
on  le  sait,  dans  la  pn;cision  que  comporte  son  ex|)ression  —  précision  plus  gi-ande 
que  ne  le  pei'niet  le  langag*',  courant  —  el  dans  la  possil)ilité  d'analyser  des  chaînes 
de  [)ro|tositi(»ns  plus  génr'ralc.s  (pie  les  formules  classiques  d'id<Mililé. 

Sluarl  Mill  a  reinaïqué  avec  raison  que  «  tous  les  théoi'èmesd'Euclide  pourraient 
elle  mis  en  séries  de  syllogismes,  l'éguliers  en  hgures  et  modes  ».  Les  inférences 

(l)  An  Introduction  lo  /lie  lliconj  uf  stulisticx,  l»y  (1.  l'dii}  Vi  i.E.  Loinh-fs,  Gritlin  et  G'*',  1911. 


—  417  — 

de  la  statistique  s'appuient  sur  des  chaînes  de  propositions  plus  complètement  dé- 
terminées et  d'un  caractère  plus  général  que  celles  du  syllogisme  classique. 

Une  proposition  (sujet  et  prédicat  ou  attribut  séparés  par  une  c(ipule)  peut  être 
convenablement  représentée  par  une  table  à  double  entrée,  l'instrument  précieux 
dont  Pythagore  a  fait  une  application  bien  connue  (1). 

Désignons,  avec  M.  Yule  et  Stanley  Jevons,  par  A  un  attribut  (par  exemple  :  être 
vivant),  par  a  l'attribut  contraire  (par  exemple  :  être  non  vivant)  ;  de  même  par  B 
et  p  un  autre  attribut  et  son  contraire  (par  exemple,  périssable  et  immortel);  puis, 
modifiant  un  peu  la  notation  de  ces  auteurs,  désignons  par  Q^b  la  quantité  des  objets 
qui  possèdent  à  la  fois  l'attribut  A  et  l'attribut  B,  nous  formerons  la  table  à  double 
entrée  suivante  : 


ATTniBUTS 

A 

a 

TOTAUX 

B 

3 

Qab 

Q«B 

Ub 

Qx, 

Q«p 

0? 

Totaux. 

Qa 

Q. 

() 

Q  =  0,  +  Q,  =  0, 

Qa  =  Qab  -h  (h, 

elc. 


(h 


Celle  représentation  suffit  pour  analyser  toutes  les  propositions  de  la  logique 
classique,  pour  sérier  les  modes  et  les  formes  du  syllogisme,  faire  reconnaître  les 
faux  syllogismes  et  les  formes  illégitimes.  A  représentant,  par  exemple,  le  sujet  et 
B  l'attribut  dans  la  majeure,  si  l'on  dit  :  tout  A  est  B,  cela  veut  dire  que  dans  la 
colonne  A,  QA,b  =  0;  mais,  dans  la  rangée  B,  0«b  peut  conserver  une  certaine  valeur, 
et  par  conséquent  de  la  proposition  :  de  tout  A  e>t  B  on  ne  peut  conclure  toutB  est  A. 
Tout  être  vivant  est  périssable;  il  n'est  pas  vrai  que  tout  objet  périssable  est  un 
être  vivant. 

Supposons  maintenant  un  tioisième  attribut  G  (par  exemple  :  être  homme)  que 
Q'  individus  (hommes)  sont  susceptibles  de  posséder.  On  peut  faire  sur  les  éléments 
de  Q',  classés  d'après  les  attributs  A  et  B,  comme  dans  la  table  à  double  entrée  ci- 
dessus,  un  certain  nombre  d'hypothèses. 

Si,  pour  Q  et  pour  Q',  aucun  des  éléments  continus  dans  les  4  cases  intérieures 
de  la  table  n'est  nul,  cette  circonstance  peut  se  traduire  ainsi  : 

Quelques  A  sont  B  ;  Quelques  A  sont  ^. 

Quelques  G  sont  A;  Quelques  G  sont  B,  etc. 

En  principe,  deux  quelconques  de  ces  propositions  niunies  n'autorisent  pas  de 
conclusion  sur  la  relation  entre  G  el  B  (2). 

Si  Qa,  est  nul,  cette  circonstance  s'exprime  dans  la  proposilion  suivante  : 

Tout  A  est  B  (tout  être  vivant  est  péris.sable). 

Si  l'on  ajoute  tout  G  est  A  (tout  homme  est  un  être  vivant)  cela  s'exprime  par 
Q'^j  ^=  0,  toute  la  quantité  de  G  correspond  à  B,  ce  qui  revient  à  dire  :  tout  G  est  B 
(tout  homme  est  périssable). 


(1)  La  Diultiplication  est  un  rapport  quaiitilii^  entre  4  termes  ciiii  représenteiit  ili'S  choses  dépoiirviies 
de  toute  qualité  autre  que  le  nombre. 

(2)  ;Vf7  sequitnr  (jeminis  e  particuhtribus  unquam. 
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Telle  est  Tune  des  formes  du  syllogisme  classique.  Si  l'on  annule  successivemenl 
l'une  des  grandeurs  représentée  par  la  lettre  Q  (ou  Q')  affectée  d'un  indice,  on  retrouve, 
par  exemple,  les  16  figures  de  syllogisme  énumérées  par  Mill  au  livre  III  de  son 
Système  de  logique. 

Nous  venons  de  dire  avec  les  anciens  logiciens,  qu'en  principe  deux  propositions 
particulières  n'entraînent  aucune  conclusion.  En  réalité,  cela  dépend  de  la  quantité 
des  termes  qui  composent  les  propositions. 

Les  quatre  grandeurs  Q'ab,  Q'a?,  Q'aa,  Q'«?  entre  lesquelles  se  distribuent  les 
objets  possédant  les  caractères  considérés  ne  sont  point  tout  à  fait  indépendantes  ; 
elles  sont  liées  par  les  relations  : 

Qab  +  Qa3  =  0^  Q^B  +  o;,  =  Q, 


Qab  +  q:.b  =  Ub 


Qi?  +  q;.,  =  Q^ 


Supposons  fixées  à  l'avance  les  sommes  Q'^,  Q'b,  Q'».,  Q'a.  Elles  doivent  satisfaire  à  la 
condition  Q'a  +  Q'a.  =  Q'b  +  Q?  =Q',  nombre  des  individus  possédant  le  caractèreC. 
S'il  n'en  était  point  ainsi,  elles  seraient  inconsistantes  :  un  certain  nombre  d'objets 
ne  possèdent  pas  le  caractère  C,  ou  bien  un  certain  nondjre  d'objets  ayant  ce  carac- 
tère ne  sont  pas  répartis. 

Mais  d'autre  part,  si  cette  condition  est  satisfaite,  les  4  égalités  précédentes  n'en 
forment  plus  en  réalité  que  3  distinctes.  On  peut  donc  choisir  arbitrairement  l'une 
des  grandeurs  qui  figurent  dans  leurs  premiers  membres. 

En  réalité,  comme  aucune  de  ces  grandeurs  ne  peut  être  négative,  comme  aucune 
ne  peut  excéder  la  somme  obtenue  quand  on  lui  ajoute  l'une  des  autres  grandeurs, 
le  choix  n'est  point  entièrement  arbitraire,  il  comporte  des  limites  certaines.  La 
réunion  de  deux  propositions  particulières  comporte  donc  une  conclusion  relative 
à  ces  limites. 

Un  raisonnement  de  Miss  Gollett,  dans  le  compte  rendu  de  son  enquête  sur  le 
travail  des  femmes,  fournit  un  bon  exemple  d'une  conclusion  de  ce  genre. 

Supposons  que  A  désigne  le  fait  qu'une  femme  est  ouvrière  (a  non  ouvrièi-e), 
B  le  fait  (pi'une  femme  est  mariée  (^  non  mariée).  D'après  le  Census,  sur  100  femmes 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans  recensées  dans  un  certain  district,  82  sont  ouvrières  et 
26  sont  mariées. 

En  langage  syllogistique,  ces  constatations  eussent  été  traduites  ainsi  : 

Quelques  femmes  sont  ouvrières; 

Quelques  femmes  sont  mariées; 

Rien  ne  lésulte  de  ces  constatations. 

Formons  la  table  à  double  entrée  où  prendiont  place  les  chiffres  précédents  : 


A 

Qab 
Qa!. 

a. 

Q«? 

1h 

-20 

74 

100 

Le  nombre  des  ouvrières   mariées  Q^b  ne  peut  être  déterminé,  mais  on  peut 
déduire  de  la  table  des  limites  de  ce  nombre.  Le  maximum  de  Q^»  est  évidennncnt 
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26  :  toutes  les  femmes  mariées  seraient  ouvrières.  Quant  au  miiiimnin,  il  corres- 
pond évidemment  aussi  à  la  plus  grande  valeur  de  Q^s  ou  de  0^^  et  celle-ci  corres- 
pond à  la  plus  petite  valeur  de  0,..  soit  zéro.  Si  Q,?  =  0,  les  trois  autres  prandeurs 
de  la  table  sont  Q.b  -=  18,  (L,  -=  74,  Q^  =  8. 

Donc  au  moins  8  ouvrières  sont  mariées.  Contrairement  à  la  coMclu>iou  de  tout 
à  l'heure  un  fait  certain  résulte  de  la  comparaison  des  données. 

Les  remarcjues  précédentes  fournissent  un  moyen  de  contrôler  les  données  des 
tableaux  statistiques,  d'autant  plus  utile  que  ces  données  sont  souvent  rassemblées 
dans  un  tableau  à  simple  entrée.  Supposons,  par  exemple,  que  leCensus  d'un  district 
ait  fait  connaître  les  chiffres  suivants  :  femmes  au  total  100;  femmes  ouvrières 
82,  femmes  mariées  6  (par  suite  d'une  erreur  qui  a  fait  écrire  6  au  lieu  de  26).  La 
simple  comparaison  des  chiffres  fait  ressortir  l'erreur  :  la  consistance  des  don- 
nées est  en  défaut. 

11 

Le  classement  que  présente  la  table  à  double  entrée  pi-rm^M  de  faii-e  apparaître 
sous  une  forme  précise  la  relalum  i\m  peut  exister  entre  les  attributs  d'après 
lesquels  s'opère  le  classement. 

On  marque  d'abord  les  états  extrêmes  de  celte  relation  :  absence  complète  de 
relation,  ou  indépendance  parfaite;  relation  la  plus  étroite  possible,  telle  que  la 
présence  de  l'un  des  attributs  entraîne  nécessairement  celle  de  l'autre,  c'est-à- 
dire  dépendance  parfaite,  déterminisme  rigoureux.  Puis  l'on  cherche  la  forme 
d'une  grandeur  qui  varie  entre  des  limites  correspondant  à  ces  cas  extrêmes  et 
dont  la  valeur  représente  en  quelque  sorte  l'élasticité  plus  ou  moins  grande  du  lien 
qui  unit  les  deux  attributs. 

Pour  trouver  une  forme  de  grandeur  qui  mesurera  la  relation  entre  les  deux 
attributs,  la  première  chose  à  faire  est  de  fixer  sa  valeur  dans  les  cas  extrêmes 
d'indépendance  ou  de  dépendance  parfaite. 

Dans  le  cas  d'indépendance,  la  présence  ou  l'absence  de  l'un  des  attributs  doit 
être  sans  influence  sur  le  nombre  des  individus  qui  possèdent  l'autre.  Si  la  taille 
des  hommes  est  indépendante  de  la  couleur  des  cheveux  on  doit  trouver  propor- 
tionnellement autant  d'hommes  grands  parmi  les  bruns  que  parmi  les  blonds. 

En  se  reportant  à  la  table  à  double  entrée  précédente,  la  condition  d'indépendance 
peut  s'exprimer  ainsi  : 

QaB  ^  QoB  ^  QaB  +  Q«B  ^  Ob 

LU  Qa  Qa+o,  Q 

ou  bien, 

Telles  sont  les  formes  sous  les(juelles  on  peut  exprimer  le  postulat  d'indépen- 
dance. Si  l'on  représente  par  6  la  différence 

on  peut  encore  écrire  dans  le  cas  d'indépendance  :  Ô  =  0. 

Passons  maintenant  au  cas  de  dépendance  parfaite  :  il  faut  le  définir. 
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Dans  la  proposition  :  tous  les  hommes  sont  mortels,  on  peut  trouver  le  type  de 
cette  dépendance  puisqu'il  n'y  a  pas  un  homme  qni  ne  soit  mortel.  Si  A  représente 
l'attribut  homme  (a  non  homme)  et  B  l'attribut  mortel  (^  non  mortel)  la  proposi- 
tion précédente  se  Iraduirait  ainsi,  sous  forme  de  table  à  double  entrée  : 


Qab 

0 

Qa 

Qb 

0 

Dans  ce  cas  : 


Qab  =  Q. 


M.  Yule  considère  que,  dans  ce  cas,  la  dépendance  des  deux  attributs  est  parfaite. 

Gomment  choisir  maintenant  la  quantité  qui  mesurera  la  relation  possible  entre 
deux  attributs  dans  les  cas  intermédiaires,  par  exemple  dans  des  propositions  telles 
que  celles-ci  :  quelques  hommes  à  cheveux  bruns  ont  les  yeux  bleus.  Le  critérium 
d'indépendance  complète  étant  exprimé  par  8  ^=  0,  il  est  naturel  de  choisir  comme 
mesure  de  la  relation,  précisément  ô  dont  la  valeur,  d'abord  nulle  dans  le  cas 
d'indépendance,  s'accroît  à  mesure  qu'on  s'écarte  davantage  de  ce  cas. 

Si  la  dépendance  est  parfaite  on  a,  d'après  ce  qui  précède  : 


0  =  0. 


QaQb 


Qa- 


Qa  Qb  Qa  (Q  -   Qb) 


0 


0 


Q^B 

"0 


tel  est  le  maximum  de  ô. 

Pour  plus  de  commodité,  on  admet  (jue  l'indice  de  di'pendance  doit  rester  com- 
pris entre  0  et  1.  H  en  sera  ainsi  si,  au  lieu  de  prendre  6  coamie  indice,  on  prend 
de  préférence  le  rapport  de  S  à  sa  valeur  maximum 

s  Q5 


QaJQ? 
0 


QaQ. 


Cet  indice  s'anmde  dans  le  cas  d'indépendance  et  devient  égal  à  1  dans  le  cas  de 
dépendance  parfaite. 

il  offre  toutefois  un  inconvénient.  Au  lieu  de  supposer  Qa^  =^  0,  on  aurait  pu 
supposer  aussi  bien  Qab  =  0,  Q,„,  =  0  ou  0„.  =  0.  Il  est  clair  qu'on  se  trouve 
toujours  dans  le  même  cas  de  dépendance  parfaite.  Mais  la  forme  de  l'indice  chan- 
gerait dans  chaque  hypothèse. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  parmi  l'infinité  des  expi-essions  (pi'ou  poiuiait 
choisir  comme  indice,  M.  Yulf  adopte  la  suivante  : 

^ 

QABQ«i.-f-QA?QaB 

(Juel  ({ue  soit  le  tciine  de  la  table  à  double  entrée  qui  s'aniuile,cet  indice  devient 
^gal  à  1  et  il  s'annule  lui-même  quand  8  =  0. 

On  peut  ce|)endanl  faire  à  ce  choix  une  objection  impoitaiile. 

Nous  avons  admis  plus  haut  (jue  la  proposition  :  Tous  les  hommes  sont  mortels. 
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impliquait  une  relation  tout  à  lait  éli'oitf  enln^  l'état  d'iiominc  et  l'état  de  mortel. 
Est-ce  bien  exact?  La  relation  n'est-elle  point  encore  plus  étroite  dans  la  proposi- 
tion :  Tous  les  êtres  vivants  sont  mortels? 

En  effet,  la  première  proposition  ne  peut  être  renversée,  car  il  est  faux  que  tous 
les  mortels  soient  des  hommes,  tandis  qu'on  peut  dire  que  tous  les  mortels  sont  des 
êtres  vivants.  La  nécessité  est  unilatérale  dans  le  premier  cas,  bilatérale  dans  le 
second. 

La  table  à  double  entrée  où  A  représenterait  l'attribut  «  être  vivant  »  et  B  l'attri- 
but «  mortel  »  serait  donc  composée  ainsi  : 


et  l'on  aurait 


d'où 


0 

u 

Qb 

Q 

Q^B  =  0^  =  Qb 

Q.,,  =  Q,  =  0, 

Qa  Qb  =  Qb  Q; 


Dès  lors,  dans  ce  cas,  l'indice  que  nous  avions  abandonné  tout  à  l'heure  rf-rr- 

VA   Wi 

2  0  ô 
pourrait  être  remplacé  par  le  suivant  Y^—r\ —     (\   r^  ■  ^^"s  '^  ^'^^  de  dépendance 

VA.  U?    4~    Ua   U.3 

parfaite,  que  Qa»  et  Q,,.  soient  nuls  ou  que  les  deux  autres  termes  soient  nuls,  cet 
indice  prend  la  valeur  1  et  il  s'annule  naturellement  quand  8  =  0  (1). 


Les  cas  d'indépendance  parfaite  ou  de  dépendance  absolue  sont  des  cas  limites 
qui,  en  toute  rigueur,  ne  se  rencontrent  jamais  dans  la  nature.  Il  y  a  toujours  des 
influences  communes  ;  on  ne  peut  nier  qu'entre  deux  phénomènes  il  puisse  toujours 
exister  une  certaine  associalioii.  Le  degré  de  cette  association  peut  être  infinitésimal, 
c'est  pratiquement  le  cas  d'indépendance  parfaite  ;  il  peut  être  extrêmement  voisin 
du  degré  maximum  conventionnel,  dans  le  cas  de  dépendance  pratiquement 
absolue.  En  employant  l'un  des  indices  signalés  plus  haut  on  mesure  sa  valeur 
entre  les  limites  0  et  1. 

Remarquons  d'ailleurs  que  la  considération  des  attributs  est  elle-même,  pour  une 


(1)  LMndice  adopté  par  M.  Yule  dans  son  chapitre  sur  rAssociation  a  été  critiqué  par  M.  David  Héron 
(Diométrilia,  vol.  VIII)  parce  qu'il  donne  des  valeurs  très  différentes  de  celles  d'une  autre  expression  dont 
il  sera  question  plus  loin.  En  fait,  comme  M.  Yule  l'a  indiqué,  on  peut  adopter  une  infinité  d'indices 
donnant  des  valeurs  différentes.  11  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à  celui  qui  est  communément  adopté,  mais 
il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que  le  choix  de  l'indice  dépend  avant  tout  du  sens  que  l'on  attache  aux 
mots  dépendance  parfaite  ou  corrélation  parfaite,  ou  indépendance  parfaite,  et  de  la  loi  de  variation  de 
l'indice  que  l'on  adopte.  Dans  le  précédent  numéro  de  ce  journal,  M.  Niceforo  fait  usage  de  l'indice 
élémentaire  de  M.  Yule.  Les  valeurs  calculées  sont  comparables  entre  elles  mais  elles  ne  le  sont  pas  aux 
valeurs  habituelles  du  coeflTicient  de  corrélation. 
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grande  part,  conventionnelle.  Avec  la  classitication  dichotomique  il  semble  que  le 
contenu  de  chaque  classe  devrait  être  homogène  ;  or,  souvent  on  est  très  loin  de 
l'homogénéité. 

L'analyse  des  relations  entre  deux  attributs  doit  alors  être  poussée  plus  loin  à 
l'aide  de  classifications  plus  détaillées,  en  décomposant  chaque  attribut  en  sous- 
attributs.  Par  exemple,  au  lieu  que  le  nombre  0  soit  décomposé  seulement  en 
Qa  et  Q„,  relativement  à  l'attribut  A,  on  le  décomposera  en  Qa,,  Qa.,  Qaj,  etc.,  re- 
lativement aux  modalités  possibles  de  l'attribut  A.  De  même  pour  l'attribut  B. 
En  sorte  (jue  la  table  à  double  entrée,  au  lieu  de  comporter  seulement  i2  rangées, 
2  colonnes  et2  x  2  cases,  comportera  M  colonnes,  N  rangées  et  MN  cases.  Pearson 
a  donné  à  une  table  de  ce  genre  le  nom  de  table  de  coiiliiigeuce. 

La  case  située  à  l'intersection  de  la  colonne  m  et  de  la  rangée  u  contient  Ua„„  b„ 
unités,  que  nous  écrirons  simplement  Qm,  «• 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  la  table  à  quatre  cases,  dans  le  cas  d'indé- 
pendance parfaite,  c'est-à-dire  d'association  ou  de  contingence  nulle,  on  doit  avoii 
pour  toutes  les  cases  telles  que  {ni,n)  : 

Q„„„  =  <i^^.  =  ,,„.. 

Poursuivant  l'analogie,  il  est  dès  lors  naturel  de  prendre  pour  mesure  de  la 
contingence  l'ensemble  des  quantités  telles  que  : 

Q     -fl  0 


Ces  quantités  pouvant  être  positives  ou  négatives,  leur  somme  serait  nulle  sans 
que  chacune  d'elles  le  soit.  On  est  ainsi  conduit  à  les  élever  préalablement  au  carré. 

On  convient  de  plus  d'affecter  chaque  carré  d'un  poids  proportionnel  au  contenu 
théorifjue  de  la  case  dans  le  cas  d'indépendance  parfaite,  c'est-à-dire  d'un  poids 
égal  à  q,nn,  sous  réserve  de  rapporter  le  total  à  la  somme  de  tous  ces  poids,  c'est-à- 
dire  à  Q. 

En  définitive,  on  mesure  le  degré  de  contingence  par  l'expression 


4)'  =  S 


que  Pearson  appelle  le  moyen  carré  île  contingence  et  que  l'on  peut  écrire 


2 

2 

1            0 

i       V.     ^^ 

2      ™.n 

ou  encore 

TtS    ^^ 

Q    y„,.„ 

Q      <7,„. 

Le  cas  limite  de  dépendance  complète,  de  contingence  parfaite  ou  de  nécessité 
absolue,  est  réalisé  quand  l'un  des  attributs  est,  comme  l'on  dit,  fonction  de  l'aulre. 
Tout  individu  qui  possède  l'attribut  A„,  possède  nécessairement  l'attribut  C„,  aucun 
ne  peut  posséder  l'un  des  attributs  Hi  à  B„_  i  ou  B„  +  i  et  au  delà.  Il  en  résulte  que 
la  table  à  double  entrée  ne  comporte  qu'un  seul  nombi-e  par  colonne  ou  par  rangée 
et,  comme  l'ordre  des  colonnes  et  des  rangées  est  arbitraire,  on  peut  supposer  que 
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les  nombres  sont  disposés  sur  une  diagonale  de  la  lalile,  celle  qui  va  du  coin  supé- 
rieur de  gauche  au  coin  inférieur  de  droite.  D'ailleurs,  comme  à  toute  valeur  de  A 
correspond  une  valeur  de  B  et  inversement,  le  nombre  des  colonnes  est  alors  égal 
au  nombre  des  rangées.  Que  devient,  dans  ce  cas,  la  quantité 

2  2 

*    ~  Q       q ' 0„  0„         ^ 

Puisque  chaque  colonne  ou  chaque  rangée  ne  contient  qu'un  nombre,  par  exemple, 
^)m,n  à  l'intersection  de  la  colonne  de  rang  m  et  de  la  rangée  de  rang  )i,  il  est  clair 
que  Um,n  =  Om  =  Q».  Douc,  daus  le  cas  de  dépendance  parfaite,  s'il  y  a  N  colonnes 
et  autant  de  rangées,  $^  devient  égal  à  N  —  1. 

D'après  cela,  la  valeur  limite  de  <t-  augmente  à  mesure  ([ue  la  classification  est 
poussée  plus  loin.  Pour  la  commodité  (\(i)^  comparaisons,  on  substitue  à  <^-  l'expres- 

sion  . -^  =  C%  G  étant  appelé  coejjuieul  de  conliiit/eiice.  Cette  (pianlité  G  vai-ie 

entre  0  et  1,  quand  on  passe  du  cas  d'indépendance  ou  de  liberté  parfaite  des  attri- 
buts comparés,  aux  cas  de  contingence  et  tînalement  au  cas  de  dépendance  ou  de 
nécessité  absolue. 

IV 

On  peut  imaginer  que  les  divisions  de  la  table  à  double  entrée  soient  rendues  de 
plus  en  plus  nombreuses.  C'est  ce  qui  arrivera  par  exemple,  si  l'on  différencie  les 
degrés  possibles  d'un  même  attribut  à  l'aide  d'instruments  de  plus  en  plus  perfec- 
tionnés et  précis.  A  la  limite  on  conçoit  des  divisions  tellement  nombreuses  que 
beaucoup  de  cases  restent  vides  et  qu'aucune  ne  contienne  plus  d'une  unité. 

Dans  ce  cas,  le  postulat  d'indépendance  ne  peut  plus  conserver  la  même  forme. 
D'abord  l'ordre  des  rangées  et  des  colonnes  ne  peut  plus  être  arbitraire.  S'il  n'y  a 
plus  d'unités  accumulées  dans  certaines  cases  plutôt  que  dans  telle  autre,  la  disposi- 
tion de  cases  contenant  chacune  une  seule  unité  n'est  qu'un  chaos,  tant  que  ces 
cases  ne  comportent  pas  un  certain  ordre.  Si  elles  comportent  un  certain  ordre, 
c'est  alors  cet  ordre  qui  fixe  la  dépendance  ou  l'indépendance  des  deux  attributs. 
On  caractérise  cet  ordre  par  les  distances  rectangulaires  du  centre  de  chaque  case 
à  deux  axes  ox,  oy  menés  parallèlement  aux  côtés  de  la  table,  à  partir  du  centre  de 
gravité  des  cases  occupées;  celles-ci  sont  d'ailleurs  toutes  d'égal  poids  puisque 
chacune  ne  contient  qu'une  unité. 

Considérons  maintenant  les  ordonnées  telles  que  ?/„  des  cases  occupées  et  leurs 
abcisses  telles  que  Xn  ;  x^  et  //„  sont  les  deux  coordonnées  de  l'une  de  ces  cases  par 
rapport  aux  axes  moyens. 

On  peut  convenir  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  grandeur  relative,  soit  des  i«;  entre 
eux,  soit  des  y  entre  eux,  de  façon  à  n'envisager  que  la  relation  entre  les  x  et  les  // 
indépendamment  de  leurs  grandeurs  moyennes. 

Dans  ce  but,  au  lieu  de  comparer  chaque  x  à  chaque  y,  on  comparera  leurs 

rappor  b  ^  ^^  ^  ^  certaines  moyennes   cj,c7'.  Désignons  par   X  et  Y  ces  rapports, 

c'est-à-dire  les  valeurs  de  x  et  de  y  quand  on  les  mesure  à  l'aide  des  unités  a  et  a. 
Avec  ces  unités,  \,n  est  la  quantité  dont  la  position  de  la  case  {m,  n)  dépasse  la 
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moyenne  dans  le  sens  horizontal  et  Y„  la  quantité  dont  la  position  de  la  même  case 
{m,  II)  excède  la  moyenne  dan?  le  sens  vertical.  Comme  je  l'ai  indiqné  dans  un  pré- 
cédent article  (1),  l'expression  r  ^=  ^  2  X  Y  fait  connaître  le  nombre  moyen  des  cases 

pour  lequel  les  deux  excédents  sont  de  même  sens,  et  concordent  par  conséquent, 
déduction  faite  des  cases  pour  lesquelles  les  deux  excédents  sont  de  sens  contraire. 
De  plus  r  tient  compte  du  poids  de  ces  excédents;  Pearson  lai  a  donné  le  nom  de 
coefficient  de  corrélation.  M.  Yule  obtient  la  valeur  de  r  en  appliquant  la  méthode 
des  moindres  carrés. 

On  voit  que  r  s'annule  quand  les  excédents  de  même  sens  donnent  une  somme 
de  produits  égale  à  celle  des  excédents  de  sens  contraire.  La  distribution  des  cases 
occupées  comporte  alors  une  certaine  symétrie  par  rapport  aux  axes  moyens. 

A  pi-emière  vue,  il  ne  paraît  pas  (^2)  qne  le  postulat  de  l'indépendance  parfaite  soit 
le  même  dans  l'application  du  coefficient  de  corrélation  et  dans  l'applicalion  du 
coefficient  de  contingence.  Le  postulat  de  dépendance  parfaite  est  au  contraire 
exactement  le  même. 

Dans  le  cas  particulier  de  corrélation  normale,  les  deux  coefficients  de  corréla- 
tion et  de  contingence  sont  identiques.  Dans  le  cas  de  déconq)osition  dichotomique 
où  le  nombre  des  cases  se  réduit  à  quatre,  M.  Yule  montre  que  le  coefficient  de 

08 

corrélation  r  est  égal  au  rapport  ——-_-:.  \    (^^^'*^c  lu  notation  utilisée  au  début 
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de  cet  article).  Otte  formule  ne  diflére  de  l'expression  signalée  au  même  endroit 

Q  Q  s 

c\  n        rrrr  'l^^^  P'"   ''^  substitution  de  la  moyenne  géométrique  à  la  moyenne 
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arithmétique  des  quantités  Q;,  Q^  et  Q„.  Qb.  On  peut  avoir  des  raisons  de  préférer 
l'une  des  formes  à  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'emploi  de  ces  coefficients  permet  de  déterminer  avec  quelque 
précision  l'étroitesse  du  lien  qui  unit  deux  phénomènes,  lorsque  les  manifestations 
de  ces  phénomènes  sont  classées,  soit  par  degrés  qualitatifs,  soit  par  degrés  quan- 
titatifs. 

Sous  des  réserves  dont  se  pénétreront  ceux  (pii  liront  avec  soin  l'ouvrage  de 
M.  Yule,  ces  coefficients  contrôlent  les  relations  causales  qui  peuvent  exister  entre 
des  séries  de  faits  et  ils  mettent  sur  la  voie  de  la  découverte  de  liens  insoupçonnés. 


I 


Les  mêmes  méthodes  peuvent  s'appliquer  à  l'étude  des  relations  de  plusieurs 
attributs.  On  pourrait  encore  représenter  une  pro])Osition  comprenant  un  sujet  et 
deux  attributs,  au  moyen  d'un  sti'réogramme  à  triple  entrée.  Au  delà  de  trois 
termes  il  faut  se  contenter  de  la  représentation  pai'  des  lettres.  Celle-ci  aide 
déjà  beaucoup  à  s'orienter  dans  le  dédale  des  classifications.  Or,  une  classifica- 

(1)  Journal  de  la  Sociëtti  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  juillet,  1905,  page  269. 

(2)  Pourtant  il  conviendrait  d'étudier  la  question  plus  ii  fond  dans  les  travaux  de  Pearson. 
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tioii  drtaillée  et  complète  est  indispensable  ponr  autoriser  des  conclusions  précises 
de  propositions  particulières  où  les  termes  sont  donnés  avec  leurs  quantités. 

Par  exemple,  supposons  que  l'on  étudie  dans  un  groupe  Q  d'enfants  anormaux 
l'influence  de  l'état  nerveux  et  de  la  débilité  pliysique  sur  l'intelligence.  Heprésen- 
tons  par  A  l'attribut  «  nerveux  »,  par  B  l'attribut  c  cbétif  »,  par  C  l'attribut  «  esprit 
borné  y.  Si  l'observation  fait  coiinaîtiT  0^,  Qb,  Oc,  Qau,  Qîc,  on  peut  fixer  des  limites 
îi  Qsc,  Qb,.  etc.  ;  on  peut  déterminer  s'il  existe  une  certaine  fissociotion,  et  à  quel 
degré,  (Mitre  deux  des  attributs  et  le  troisième. 

Toutefois,  la  multiplicité  des  attributs  crée  des  embûches  auxipielles  il  faut 
prendre  garde.  Par  exemple,  M.  Yule  montre  que  deux  attributs  peuvent  être 
indépendants  l'un  de  l'autre  dans  une  catégorie  d'individus  qui  tous  possèdent 
un  troisième  caractère,  être  indépendants  aussi  dans  la  catégorie  des  individus 
qui  ne  possèdent  pas  le  troisième  caractère,  et  cependant,  dans  le  groupe  total  des 
individus  des  deux  catégories,  il  peut  se  révéler  une  liaison  des  deux  premiers 
attributs.  Il  sufifit  que  le  caractère  distinctif  des  deux  catégories  dépende  lui-même 
de  l'un  au  moins  des  deux  premiers  attributs  considérés. 

A  ce  propos,  on  peut  .signaler  une  classe  de  problèmes  dont  l'auteur  ne  s'est  point 
occupé,  et  ([ui  ne  manque  cependant  pas  d'intérêt.  Bien  avant  que  la  théorie  de  la 
corrélation  et  celle  de  la  contingence  fussent  exposées  sous  une  forme  générale 
par  le  professeur  Pearson,  notre  collègue,  M.  Jacques  Bertillon,  avait  appliqué  une 
méthode  analogue  à  celle  de  la  contingence  pour  étudier  l'influence  de  la  confes- 
sion religieuse  sur  la  nuptialité  (1).  Il  se  demandait  comment  il  convenait  d'ap- 
précier la  fréquence  relative  des  mariages  mixtes. 

Soient 

A  représentant  le  caractère  homme 
a  —  —  femme 

B  —  —  catholique 

p  —  —         non  catholique 

L'état  des  mariages  conclus  et  des  mariables  étant  donné  par  les  deux  tables 
suivantes  : 


Mariages  : 

«B 

«P 

M. 
M, 
M 

AB 

X 

Ui 

y. 

Y 

Ap 

Mariables  : 

B 

V 

N, 

A 

a 

U 

M.  Bertillon  a  pris  avec  raison  pour  mesure  de  la  puissance  des  antipathies  reli- 

N    X  V  XM 

gieuses  le  rapport  a;,  :  — %?-    î^"  lieu  du  rapport  x,,  :  -rp  et  il  a  eu  plemement 


raison. 


[1)  Annales  de  démographie  itUernationale,  année  188?. 
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VI 

Je  me  suis  arrêté  trop  longuement  sur  la  partie  la  plus  nouvelle  des  recherches 
dont  rend  compte  l'ouvrage  de  M.  Yule  pour  pouvoir  donner  une  idée  de  son 
exposé  des  procédés  mathématiques  appliqués  au  traitement  des  observations. 

Je  signalerai  seulement  la  détermination,  à  l'aide  des  coefficients  de  corrélation, 
de  l'écart  type  d'une  fonction  linéaire  de  variables,  quand  les  variables  ne  sont  point 
indépendantes  (p.  i208).  Je  signalerais  bien  aussi  les  modes  élémentaires  suivant 
lesquels  sont  établies  les  propriétés  essentielles  d'où  l'on  peut  déduire  les  théorèmes 
de  Bernouilli  et  de  Poisson  (p.  252  et  278),  mais  les  étudiants  ne  trouveront  pas  là, 
à  mon  sens,  de  véritables  démonstrations. 

J'insisterai  plutôt  sur  la  quantité  de  procédés  ingénieux  par  lesquels  des  choses 
assez  ardues  sont  rendues  aisément  accessibles,  sur  le  grand  nombre  d'exemples 
bien  choisis,  sur  la  variété  des  exercices  qui  permettront  aux  étudiants  de  bien 
pénétrer  le  sens  et  la  portée  des  théories. 

Celles-ci  se  recommandent  surtout  par  leur  généralité  (jui  fait  de  la  logique 
statistique  la  partie  la  plus  étendue  de  la  logique  formelle,  mais  la  logique  statis- 
tique est  surfont  indispensable  au  statisticien  pour  l'obliger  à  raisonner  avec  mé- 
thode et  précision. 

Lucien  M.vucn. 


m 

VARIÉTÉ 


FONCTIONNEMENT  DE  L'OFFICE  D'ASSURANCE  OUVRIERE  DE  L'ÉTAT  HONGROIS 
PENDANT   LES  ANNÉES  1907   et  1908. 

En  vertu  du  paragraphe  177  de  la  loi  XIX,  1907,  rOffice  royal  liongrois  d'assurance 
ouvrière  a  présenté  au  ministre  royal  hongrois  du  commerce,  un  rappoi't  sur  les  opéra- 
lions  des  caisses  d'assurance  ouvrière  de  districts,  des  caisses  de  secours  de  l'abriipies  et 
des  caisses  de  mahules  d'associations  privées. 

Ainsi  que  le  lait  remarquer  l'Office  dans  son  introduction,  le  rapport  n'esl  pas  encore 
conq)let,  car  il  ne  l'ait  connaili'e  que  les  opérations  des  caisses  en  tant  qu'elles  se  rappoi- 
tenl  aux  secours  donnés  aux  malades.  Coninie  il  n'existe  pas  encore  de  données  pr(t|ires  à 
un  résumé  statistique  sur  l'état  de  l'assuraïu-e-accident,  le  rapport  n'eudnasse  pas  non 
plus  cette  branche  d'assurance,  (le  sera  le  [trocliain  rapport  qui  devra  condiler  celle  lacune. 

Selon  le  rapport  de  l'Ottice,  en  1907  de  niônie  qu'en  1908,  il  y  avait  en  Hongrie,  — 
prise  dans  le  sens  le  plus  restreint,  c'esl-;i-diie  sans  la  Croalie-Slavonie  et  Fiuine  — 
96  caisses  il'assuraïu-e  ouvrière  de  districts  et  -i  caisses  d'associations  privées.  Le  nondtre 
ilei^  caisses  de  secoui-s  de  fabriques  s'élevait  à  80  en  1907  et  à  76  en  1908.  Toutes  ces 
caisses  ensend)le  comptaient  en  moyenne  700.771  membres  en  1907  et  825.150  en  1908, 
assurés  contre  les  maladies.  Pariru  ces  membres  12,5  "/o  étaient  du  sexe  fénuiun  pour 
l'aimée  1907  et  13  "/„  pour  l'année  1908  ;  tous  les  autres  étaieiU  des  hommes. 

L'elfectif  des  mend)i'es  a  donc  beaucoup  augmenté  en  1908  par  lapjiorl  à  l'année  pié- 
cédenle.  Cela  est  dû  en  ]iarlie  aux  déclaiations  plus  précises  et  en  paiiie  ii  la  loi  enliée 
en  vigueur  le  l^juin  1907,  qui  répand  davantage  le  i»i'inci|)e  de  l'assuraïu-e  obligatoire.  La 
plus  gi-ande  i»arlie  des  niendtics  étaient  assurés  aux  caisses  de  districts  :  74,2  "/u  en  1907 
contre  79,3  "/„  en  1908.  La  projioriion  des  caisses  de  l'abiicpu's  était  de  22,3  "/o  «l:»"^  b» 
première  de  ces  années  et  seulement  de  16,8  "/o  dans  l'autre  année.  L'effectif  moyen 
des  caisses  de  districts  était  de  ().820  en  1908  ;  celui  des  caisses  de  fabriipies  de  1818]  et 
eidin  celui  des  caisses  d'associations  privées  de  8.028. 
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Soldii  les  (lomiées  slalisliqiics,  le  noiiihiv  des  eus  de  iii;iladi<'s  nrcdiiipatiiiés  iriiieapaeilé 
(le  Iravail  alleiiit  le  cliitlVe  de  275.72:)  en  1907  el  de  362. 'JG8  en  i'JdS'.  e'esl-à-dire  de 
37  "/o  dans  la  première  année  et  de  4i  °/o  dans  l'anlre.  Celle  liiande  aiii;nienlalion  n'est  pas 
due  à  l'atinravation  de  l'étal  de  santé  des  niendtres;  mais  sons  l'eirel  de  la  nouvelle  loi,  les 
caisses  se  sonl  trouvées  |)lns  en  état  de  donnei-  des  secours  el  en  1008  les  besoins  ont  été 
satisfaits  avec  |)lus  de  ponclualité.  Ln  prop(M-tion  des  cas  de  maladies  chez  les  lenmies 
est  beaucoup  plus  élevée  que  chez  les  hommes  |HMi<lanl  tous  les  deux  ans,  ce  qui  peut  être 
expliqué  par  ce  lait  (pie  l'oriianisme  des  femmes  esl  moins  résistant  au  travail  industiiel. 

Le  nombre  des  jours  d'indemnité  s'élève  à  3,3  millions  pour  l'année  11)07,  et  à  ij)  niil- 
lioi\s  pour  iy08,  c'esl-à-diie  i4(»  jours  pour  100  membres  en  1"K)7,  el  ôil  \tnws  dans  l'année 
suivante.  En  d'autres  termes,  chacpu'  membre  a  joui  de  4,46  jours  irindemnité  p(»ur  inca- 
pacité de  travail  en  1907  el  de  5,41  jours  en  1908.  Ici  aussi,  les  nombres  sont  beaucouj) 
plus  élevés  chez  les  nuMiibres  du  sexe  féminin  ([ue  chez  les  hommes,  et  surtout  en  1908 
où  le  pourcentage  esl  de  671  chez  les  femmes  et  de  521  chez  les  honuues.  Les  membres 
soii;nés  dans  les  liôpilaux  y  ont  passé  197.210  jours  en  1907  et  592.307  jours  en  1908, 
de  sorte  que,  dans  la  première  année,  70  jours  d'h()|)ilal  sonl  répartis  sur  100  mendjres 
et  71  jours  dans  l'année  suivante.  Ainsi,  un  cas  de  maladie  accouq)ai;née  d'incapacité  de 
Iravail  a  duié  en  moyenne  14  jours  poui-  les  deux  ans,  el  rimlenuiilé  payée  aux  malades 
ou  pour  frais  d'hôpital  s'élève  à  21  couronnes  17  hell.  en  1907  el  à  23  couronnes  09  ludl. 
en  1908(1). 

En  ce  (lui  concerne  les  résultais  linauciers,  nous  iercuis  remarquer  (|ue  les  receltes 
des  cotisations  des  mendu'es  se  sonl  élevées  en  1907  à  13,5  millions  de  coinonnes  el  à  19 
millions  à  peu  pi-ès  en  1908.  Celle  grande  augmentalion  a  [)lusieurs  causes  :  la  principale 
est  qu'en  1907  les  caisses  ne  percevaient  que  2  °/o  des  gages  moyens  des  ouvriers  ;  à  pailir 
du  l''''  févriei'  ce  taux  a  été  élevé  à  3  "/„.  Il  n'y  a  d'exce|)tion  que  pour  les  ouvriers  des 
petites  industries  en  faveur  desquels  la  loi  n'admet  ([u'un  maximum  de  2  "j,,.  Il  est  tout 
naturel  que  par  suite  de  l'augmentation  des  recettes  provenant  des  cotisations,  la  cotisation 
de  chaque  membre  en  particulier  ail  aussi  été  élevée  ;  la  moyenne  (jui,  en  1907,  élait 
de  19  couronnes  IG  hell.  est  devenue  23  cour.  U2  hell.  en  1908.  Les  colisalions  les  plus 
élevées  sonl  c(dles  perçues  par  les  caisses  de  secours  des  faliriques  où  il  a  été  payé  par 
chaque  ouvrier  25  cour.  25  hell.  en  1907  et  27  couronnes  11  hell.  en  1908.  Ola  tienl  à 
ce  que  les  membres  de  ces  caisses  sont  en  grande  partie  des  ouvriers  (spécialistes)  qui 
ont  aussi  plus  de  gages. 

Les  frais  de  secours  el  (radministi'alion  s'élèvent  ensemble  ii  13,9  millions  de  cou- 
roimes  poui-  l'année  1907  et  ii  18,9  millions  poui'  1908  ;  c'est-;i-dire  (pi'en  1907  ils  ont 
absorbé  la  totalité  des  cotisations  plus  0,4  million  ;  en  1908,  par  contre,  il  reste  un  excé- 
dent de  0,1  million.  Ainsi,  en  1908,  les  caisses  ont  été  capables  de  convi-ir  les  frais 
qu'exigent  leur  mission  avec  le  produit  des  cotisations;  en  1907,  au  contraire,  elles 
présentent  un  déficit. 

Les  frais  de  secours  dans  le  sens  propre  du  mot  alteigneni  le  cliitfre  rond  de  12  mil- 
lions en  1907  et  de  16,2  millions  en  1908.  Celle  grande  élévation  est  due  ii  l'accrois- 
sement du  nom])re  des  membies  el  à  la  forte  augmentation  des  indeumilés  de  maladies 
et  autres  secours.  Les  caisses  ont  payé  en  indeumilés  de  maladies  4,9  millions  en  1907 
et  7,3  millions  en  1908,  soit  36,1  "jl  des  colisalions  encaissées  dans  la  première  année 
cl  38,4  "/o  dans  l'autre  année.  Outre  les  indemnités  de  maladies,  les  plus  grandes  déi>enses 
sont  occasionnées  par  les  frais  de  pharmacie  :  ainsi,  il  a  été  iléboursé  dans  chacune  des 
années  en  (|uesliou  3,2  milli(uis  de  couronnes.  La  stabilité  de  la  somme  n'est  qu'apparente 
et  elle  esl  due  à  ce  fait  qu'en  1907,  i)ar  suite  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi, 
beaucoup  de  caisses  oui  été  dissoutes  ;  après  avoir  rendu  leui's  comptes,  il  s'est  trouvé 
qu'un  grand  nombre  de  notes  arriérées  datant  des  années  ultérieures  n'avaient  pas  été 
acquittées.  Les  dépenses  de  pharmacie  ])our  1907,  comprennent  donc  aussi  les  dépenses 
de  plusieurs  années  précédentes.  Les  honoiaires  des  médecins  absorbent  une  somme  de 
2  millions  en  chiffre  rond  pour  1907  et  de  3,1  millions  pour  1908.  L'augnienlatii  n  de 
55  "!„  résulte  de  l'accroissenu'nt  du  nombre  des  membres  et  surtout  parce  qu'en  1908  la 
plupart  des  caisses  ont  élevé  d'une  manière  importante  le  Irailemenl  de  leurs  médecins. 

La  somme  des  dépenses  pour  soins  dans  les  hôpitaux  atteint  le  chiffre  de  0,9  million  en 
1907  cl  de  1,1  million  en  1908,  et  la  lotalilé  de  Ions  les  autres  secours  se  résume  à 
0,9  million  en  1907  et  à  1,5  million  l'année  suivanle.  Parmi  ces  derniers,  les  secours  en 
cas  d'enterrement,  frais  de  bain,  frais  de  voiture  pour  médecins,  honoraires  pour  sages- 
femmes  sont  les  plus  importants. 


(1)  Une  couronne  or  vaut  1^05  au  pair 
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Los  nombres  suivants  indiquent  la  moyenne  des  secours  l'éparlis  sur  chafiue  membre 
en  parliculier  : 

Ce  ijui  revient  à  ch;i([iic  membre 
en  1907  en  1908 

.  ludemiiUe  de  maladie  et  secours  en  cas  d'accouchement.  7  cour.  04  heli.  s  cour.  98  hell. 

Frais  d'hôpital 1     —    3o  —  1     —  31  — 

Frais  de  pharmacie 4     —    ôô  —  3     —  89  — 

Frais  pour  traitement  médical 2     —    83  —  3     —  Ib  — 

Frais  d'autres  secours 1     —    29  —  1     —  73  — 

Total 17  cour.  04  liell.        19  cour.  liG  hell. 

On  remai'que  ainsi  qu'en  1908  les  irais  de  secours  répartis  sur  cbaque  membre  mon- 
trent un  excédent  en  plus  de  ^  couronnes  62  bell.  sur  l'année  précédente.  La  somme  de 
chaque  espèce  de  secours  a  aussi  auiimenté,  sauf  celle  des  frais  de  pharmacie  qui  reste 
inférieure  pour  la  cause  indiquée  plus  haut. 

L'ensemble  des  frais  (radminisiralion  alleinl  le  cliill're  de  1,1)  million  de  couronnes,  en 
1907  et  de  ^,1  millions  en  1908.  Les  frais  pi'éseulenl  une  iirande  différence  eu  plus  dans 
celle  dernière  année  ;  cependant  la  chose  sera  plausible,  si  l'on  pense  que  l'effectif  des 
membres  auiimentant  le  nombre  des  employés  des  caisses  a  aussi  augmenté  et  plusieurs 
caisses  ont  aussi  élevé  les  trailemenis  de  leurs  fonctionnaires.  Les  frais  d'administration 
ont  absorbé  en  19!)7,  les  13,8  "/„  des  cotisations  des  membres,  en  1908,  par  contre,  14,3  "|o, 
soit  2  couronnes  65  hell.  eu  1907  et  3  couronnes  29  hell.  en  1908  par  tête.  Il  est  à  remar- 
quer que  ces  frais  d'administration  n'existent  que  pour  les  caisses  de  district  et  pour  les 
caisses  des  associations  privées.  Quant  aux  caisses  de  secours  des  fabri(|ues,  en  verlil 
de  la  loi,  ce  sont  les  palrons  eux-mêmes  qui  en  supportent  les  frais.  Pour  les  caisses  de 
district  considérées  en  elles-mêmes,  les  trais  d'adminislration  accusent  une  moyenne  de 
3  cour.  23  hell.  en  1907  el  de  3  cour.  96  hell.  en  1908.  Pour  couvrir  cette  nature  de 
dépenses,  les  caisses  ont  employé  dans  la  première  de  ces  deux  années  les  18  "/odes  coti- 
sations des  membres  et  17,9  °/„  dans  l'autre  année. 

A.  B. 


IV 


Alfred   GûniLEu,  —  Die   Volkszàhlungen   Maria   Theresias   iind  Josef  II. 

(1753-1790). 

(lel  ouvrage  du  1)''  (jCirtler  est  une  contribution  importante  à  l'histoire  de  la  statistique, 
(lomme  tous  les  gouvernants  «  éclairés  »,  du  dix-huitième  siècle,  Marie-Thérèse  et  Joseph  II 
ont  voulu  se  rendre  exactement  compte  de  la  population  de  leurs  États  et  ils  ont  montré, 
de  ce  côté,  un  souci  du  détail  el  un  elTort  persévérant  qui  méritaient  d'être  connus,  (l'est 
en  1753,  par  le  célèbre  rescrit  du  13  octobre  que  Marie-Thérèse  ordonne  un  véritable 
dénombreuuml  appelé  ScelenlionsiijnatioH,  car  il  a  un  caractère  cultuel,  étant  coudé  au 
soin  Ai'i^  Ordinaires  et,  au-dessous  d'eux,  aux  curés  des  paroisses.  Mais  le  gouvernement 
leur  demande  déji»  des  l'enseignements  détaillés  sur  le  sexe,  Tàge,  l'état  civil  des  sujets, 
(les  détails  se  précisent  lors  d'un  nouveau  recensement  en  1761  où  il  est  fait  une  répar- 
tition de  la  population  [lar  grandes  villes,  petites  villes,  marchés,  villages,  familles,  iiuli- 
vidus  (Si'rleii).  Dans  les  dénombrements  qui  suivent,  des  renseignements  de  plus  en  plus 
détaillés  sont  demandés,  quant  ii  la  situation  sociale  (nobles  ou  non  nobles),  l'étal  civil,  la 
ndigion,  le  sexe,  l'Age  surtout  des  hommes,  et,  sur  ce  dernier  chapitre,  les  documents  offi- 
ciels se  nionti'enl  très  pressants  en  vue  du  service  militaire.  Joseph  II  développe  encore 
c(;tte  législation  eu  introduisant  toutes  ces  prescriptions  dans  les  pays  de  la  couroime  de 
Hongrie  ;  de  pai'l  et  d'autre,  le  mouvement  «le  la  population  devait  être  tenu  par  les 
ministres  divs  cultes  et  communifiué  .lu  gouvernen)ent.  Isntin,  ii  la  date  de  1788,  un  res- 
crit de  ri<]m|)e!(uir  ordonnii  un  dénombrement  détaillé  de  la  population  par  profession. 

(ir;\ce  à  ces  divers  rerensemenls,  .M.  (liirller  a  pu  dresseï-  im  tableau  de  la  population 
successive  des  pays  de,  la  nujiiarchie  ii  (pialorze  années  dilVérentes  de  1751  à  1789.  Outre 


—  /r20  — 

la  population  globale  par  provinces,  on  trouvera  dans  son  ouvrai;e  mi  tableau  de  la  popu- 
lation par  âge,  sexe,  religions  h  diiïérenles  dates  :  c'est  dire  l'intérôt  démographique  du 


livre  de  M.  Giïrtler. 


V.  M. 


Premier  rapport  comparatif  sur  l'application  des  lois  ouvrières.  L'ins- 
pection du  travail  en  Europe,  présenté  par  sou  bureau  à  l'Associatioii  iulerna- 
tionale  [lour  la  protection  légale  des  travailleurs  (Paris,  Uerger-I.evrault). 

Ce  rapport  expose  sous  une  i'ornie  très  condensée  les  traits  généraux  qui  permettent  de 
se  rendre  compte  de  l'eflicacité  du  rôle  de  l'inspection  du  travail  dans  les  divers  pavs 
d'Europe. 

i^our  la  rédaction  de  cette  brochure,  on  a  utilisé  les  rapports  ([ui  oui  été  adressés  an 
bureau  de  l'Association  par  les  divers  oflices  du  travail. 

Le  chapitre  [U'emier  contient  une  analyse  des  slatisli(iues  de  l'inspection  du  travail 
ainsi  que  les  cadres  légaux  et  administratifs  daus  lesquels  se  meut  l'inspection. 

Le  second  chapitre  est  relatif  à  l'organisation  de  Tinspection  du  travail,  à  la  formation 
du  corps  des  inspecteurs  et  à  leurs  rap[>orts  avec  les  divers  organismes  de  l'administration 
des  pays  considérés. 

Le  clia[)itre  III  traite  de  la  collalioration  ties  ouvriers  et  des  oiganisations  ouvrières  à 
Fiuspection. 

Le  quatrième  concerne  le  contrôle  de  rapplicaliou  des  lois  ouvrières  et  de  l'exercice  de 
ce  contrôle,  soit  par  une  personne  responsable,  soit  par  une  autorité  spfîciale  compétente 
pour  (Ixer  les  limites  dans  lesquelles  les  prescriptions  particulières  doivent  être  appliquées. 

Enfin,  le  chapitre  Y  est  relatif  aux  divers  projets  de  modification  de  l'organisation  de 
l'inspection  du  travail. 

Cette  brochure  est  une  élude  tout  i\  l'ail  documi-ntaire  ne  contenant  aucune  crilirpie  du 
fonctionnement  de  l'inspection  d\\  travail  ;  mais  les  rapprochements  que  l'on  peut  très 
facilement  établir  indiquent  les  lacunes  assi-z  importantes  qui  existent  actuellement  dans 
beaucoup  de  |)ays  et  qui  rendent  sinon  illusoire,  du  moins  difficile,  l'application  des  loi<» 
sur  le  travail. 

A.  B. 


V 

CHRONIQUE  DES  TKANSPUUTS 


3*  trimestre  1911  —  Chemins  de  fer 


France.  — Résecm  d'intérêt  général .  —  Nous  avons  publié,  dans  la  dernière  chr(nii(pie 
des  transports  par  voies  ferrées  (1)  les  résultais  définitifs  de  l'exploitation  de  notre  réseau 
d'intérêt  général  en  1U09.  A  défaut  de  la  Statistique  des  cltemins  de  fer  français  pour 
1910,  (]ui  paraîtra  plus  tard,  on  résumera  dans  ce  qui  suit  les  recettes  provisoires  (h'  l'exploi- 
tation de  nos  chemins  de  h^v  en  lUlO,  d'après  les  tableaux  publiés  par  le  ministère  îles 
Travaux  i)ublics  dans  le  Journal  officiel  du  H  juin  l'.Hl. 


Longueurs 
moyennes 


par 


exploitées                            totale.                    kilométrique.  j(,„r-kiloiii*lr. 

Ctiemins  de  fer  d'inlcrcl  général  en  France 

kilomètres               milliers  de  franc.              francs  francs 

1910.    .    .    .             40.518              1.812.738           44.706  122 

1909.    .    .    .             40.37;j              1.7G4.117           43.507  119 


Différences.  H-175  +48.621         +1.199  +3 


(1)  Numéro  de  mai  1911. 
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,  Recettes 

Longueurs 

Années  moyennes 

exploitées  ,  .  .  kilométriques  •     >, 

'  totales  ^  |iinr-kiloBi*lre 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie 

kilomètre»  milliers  de  francs  francs  francs 

1910.    .    .    .  3.286  46.135  14.039  oS 

1909!    .    .    .  3.258  43.189  13.256  36 

Différences.  +28  +2.946  +783         +T 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Tunisie 

1910.    .    .    .  1.227  13.652  11.127  30 

1909.    .    .    .  1.173  12.628  10.765  29 

Diflérences.  +54  +1.024  +  362         ^+T 

Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  Le  Board  of  Trade  a  i)iiblié  récemmenl  un  résumé 
provisoire  des  résultats  de  l'e-xploilalioii  du  Royauiiie-Uni  en  1010. 
On  emprunte  à  cette  publication  les  données  suivantes  : 

1910  1909  Oinrences 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 23.387  23.280  +        107 

Capital  d^élablissement  (milliers  de  livres  .sterling)    .    .    .  1.318.469  1.314.407  +    4.062 

Parcours  des  trains  (milliers  de  milles  anglais) 266.814  263.809  +    3.005 

Nombre  de  voyageurs  il  toute  distance  (milliers)  .    ...  1.306.633  1.265.081  +41.552 

xNombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers) 514. 08S  499.910  4-14.178 

Hecetles  (lu  Iraaspoit  des  ïoviKjeuis  (inillieis  de  livres  sterling)  .    ,    .    .  52.7i6  51.205  -\-     1.541 

Recettes  du  transport  des  marchandises  (milliers  de  livres  sterliiMi)    .    .    .  61.467  59.477  +    1.990 

Recettes  brutes  totales  (milliers  de  livres  sterling)    .    .    .  123.889  120.174  +    3.715 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  livres  sterling)  .    .    .  76.592  75.038  -\-    1.554 

Produit  net  (milliers  de  livres  sterling) 47.297  45.136  +    2.161 

Autriche-Hongrie.  —  Les  derniers  résultats  publiés  sur  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Monarchie  auslro-hoiii^roise  sont  atîérents  à  l'exercice  1009.  Mous  les  empruntons  à  la 
statistique  de  l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  : 

Longueur,  Nombre  Nombre  Keceltes  Dépenses  Produit 

Aiiûées  moyennes       ,1e  voyageurs  détonnes  ^^^^^^  d'exploitation  net 

exploitées       kiloujelriques       kilométriques  "^ 

Kilomètres  Milliers  Milliii-s  de  francs 

1909.  .    .    .        41.295        10.600.G16      19.994.627        1.433.050    1.092.511       340.539 
1908.    .    .    .        40.200        10.018.31S      19.428.564        1.364.533       983.863      380.670 

Différences.     +1.095       +582.328     +566.063       +68.517+108.648—40.131 

Le  produit  net  est  en  diminution  de  40  millions  sur  l'année  1008,  par  suite  de  l'accrois- 
semenl  important  des  frais  d'exploitation.  Le  coefficient  d'exploitation  a  donc  monté  ;i 
l{\,tï  "L\  il  était  de  1:2,10  %,  ''"  1008.  La  rémunération  du  capital  d'établissement  ressort 
à  :2,71  "\l  contre  3,l!2  "/„  pendanl  Texercice  précédent. 

Suisse.  —  Réseau  fédcval.  —  Dans  notre  chronique,  publiée  au  mois  de  mai  dernier, 
se  trouvent  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  helvétique  entier  en  1000.  Nous  |ion- 
voiis  donner,  ci-après,  quelques  renseignements  sur  l'exploitation  du  réseau  jïdc'ral  en 
1010,  d'après  le  rapport  et  les  tableaux  statistiques  annexes,  publiés  par  la  direction  iiéné- 
rale  diidit  réseau. 

La  longueur  moyenne,  du  réseau  exploité  par  la  Confédération  s'élevait,  en  10 10,  à 
"2.74-2  kilomètres,  contre  "2.(V48  kilomètres,  en  1900. 

Voici  les  j»riiicipales  données  récapitulatives  sur  le  Iralic  et  les  résultats  financiers  : 

Voyageurs  Tonnes  Recettes  Dépenses  Excédent 

•*'"'^''»  kilométriques  kilométriques  (l'exjiloi talion        il'oxploitation  des  recettes 

Milliers  Milliers  de  franc» 

1910.  .    .    .  2.017.198  1.191.162  187.604  117.131  70.473 
1909.    [    1.754.121          1.055.416         165.540          111.550         53.990 


Différences.    .    .        +263.077        +135.746      +22.064        +5.581    -{-16.483 

Les  l'ésnltals  du  dernier  exercice  peuvent  être  (-(uisidéiés  comme  favorables,  car  malgré 
un  très  notable  accroissement  du  trafic  les  dépenses  n'ont  augmenté  (pie  très  rationnelle- 
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ment.  Le  coefTicieiH  d'exploilalioii  esl  lomhé  de  70,:i:2  "/o  en  1909  à  65,48  "/o  si  l'on  prend 
en  considéralion  l';dlocaliori  pour  canse  de  renchérissement  de  la  vie,  et  dans  le  cas 
contraire  de  67,39  "/o  ii  6:2, ii  7o. 

Pays-Bas.  —  Nous  extrayons  de  la  s!atisli(iiiL'  ofllcielle  néerlandaise  intitulée  :  Slatis- 
tiek  van  het  vervœr  op  de  Spoorwegen  en  Tramwegen  in  i^ederland,  les  renseiiçnenienls 
suivants  sur  les  chemins  de  fer  du  Uovanine  pour  l'année  1909  : 


190»  1908 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilom.) 3.623  3.607 

Nombre  de  voyageurs  à  1  kilomètre  (milliers) 1.281.665  I.2Ô1.147 

Nombre  de  tonnes  à  I  kilomètre  (milliers) 1.348.496  1.341.6iG 

Itccettes  totales  des  voyageurs  (milliers  de  florins).    .    .    .  29.022  28.115 

Recettes  kilométriques  des  voyageurs  (florins) 8.011  7.760 

Recettes  totales  des  marchandises  (milliers  de  florins)    .    .  29.437  28.817 

Recettes  kilométriques  des  marchandises  (ûorins)    ....  8.125  7.990 

Recettes  brutes  totales  i milliers  de  florins) 58.459  56.932 

Recettes  brutes  kilométriques  (florins) 12.842  12.146 


Différence» 

+    16 
+  30.518 


+ 
+ 
+ 

4- 
+ 
+ 


850 
907 
251 
620 
135 
527 
696 


On  remarquera  que  la  statistique  néerlandaise  ne  contient  aucun  renseignement  sur  les 
dépenses  d'exploitation  et  sur  le  produit  net  du  réseau. 

Roumanie.  —  (])n  emprunte  les  données  récapitulatives  suivantes  à  la  statistique  de 
l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  parue  récemment. 

Ces  renseignements  se  rapportent  aux  résultats  de  l'exploitalion  du  réseau  de  l'État 
roumain,  qui  fait  partie  de  ladite  Union. 

Xombre  Nombre 

de  voyageurs  de  tonues 

kilométriques        kilométriques 


LoDgueurs 

innées 

movennes 

- 

exploitées 
kilomètref 

1909. 

3.186 

1908. 

3.186 

Difféi 

euces  . 

H-'J 

llilliers 


Recettes 

Dépenses 

Produit 

brutes 

d'exploitation 

net 

Milliers  de  francs 

631.183 
581.497 

^9.686 


1.091.119 
996.641 

+  94.478 


84.431 

76.862 

4-7.569 


53.231 
50.617 


31.200 
26.245 


2.614       +4.955 


On  constate  une  notable  amélioralion  du  trafic  depuis  la  crise  des  transports  de  1908. 
La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  ressort  à  3,20  °/o,  contre  2,73  "/o, 
pendant  l'exercice  précédent  ;  le  coefficient  d'exploitation  s'améliore  aussi,  il  est  de 
63,05  "/o,  contre  65,86  en  1908. 


Inde  anglaise.  —  Le  dernier  rapport  officiel  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Inde  (admi- 
nistration Report  of  the  Railway  in  India)  contient  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau 
indien  en  1910.  Voici  les  données  principales  extraites  de  ce  document  : 


1910  . 
1909  . 


Longueurs 
exploitées 


51.647 
50.667 


Voysgeurs  Tonnes 

à  à 

1  kilomètre  1  kilomètre 

Millions 


21.613 
19.b9-i 


19.458 
15.028 


Diflérences.         +980       +1.719        -f  4.430 
(Les  conversions  ont  été  faites  à  raison  de  1  mille  anglais 


Recettes 
brutes 


859.189 
790.672 


Dépenses 

d'exploitation 


Milliers  de  franc 

456.241 
443.265 


Produit 
net 


402.948 
347.407 


+  68.517    +12.976    +55.541 
l''"'609  et  une  roupie  argent  =  1^68.) 


Comme  le  montrent  ces  chillres  le  réseau  est  très  productif.  Le  coefficient  d'exploitation 
s'élève  à  53,10  "/„,  contre  56,06  "/«  en  1909.  La  rémunération  du  capital  de  premier 
établissement  se  chiffrait  en  1910  par  5,46  "j^  et  en  1909  par  i,8i  »/„. 

Egypte.  —  Pour  terminer,  (ui  résume  ci-après  les  données  afférentes  ii  rexploitalion 
du  réseau  de  l'État  égyptien,  en  1910  et  en  1909,  d'après  le  rapport  ofïiciel  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'État,"  sur  les  télégraphes  et  les  voies  terrées  économiques  île  l'Egypte 
(Light  railways). 


—  /m  — 

LoDKUPUrs  .' .      .  -    .     .  Rccfllci  Depenseï  ni-. 

Anuécs  i.uujsu.  u,o  toute  ,      .  a-,     i  ■.  ,  l'roduil  net 

exploitées  ,.  ,„„  „  ^•.,„„„„  brutes  d  exploitation 

r  distance  distance  ' 

Kilomètre»  Milliirs  Livres  égyptiennes  (*) 

1910.    .    .    .  2.340  25.727         3.856  3. 400. 066     1.973.229      1.426.837 

1909.    .    .    .  2.330  25.306         3.657  3.248.156      1.974.767      1.283.389 


Différences.   .  +10  +421        +199      +141.910       —1.538     +142.448 

I*)  Pour  les  conversions,  1  livre  égyptienne  au  pair  =  25^92. 

Le  coefTicient  d'exploilation  ressort  à  58,04  "/»  contre  60,51  7o  en  1909.  L'iulérèt  du 
capital  était  de  5,5  °/o  en  1910  et  de  5,1  "/o  pour  l'exercice  précédent. 

Hertel. 


Vi 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     EMILE     MKRCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  léi;ué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  Iriennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  50U  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale   —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  (ïxclns  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  19l!2,  ;i  M.  lî.VR- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (/A'"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacbeté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  aucpiel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacbeté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  noa  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

'2"  Une  enveloppe  cacbetée,  portant,  d'uni;  manière  visible,  la  même  devise  (jiie  le 
mémoire  el  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 

Le  Gérant  :l\.  STEINIIEIL 


Nancy,  iinpr.  UirgiT-Lcvraull 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    OCTOBRE    1914 

Sommaire.  ■ —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  il  juin.  —  Excuses  de  M.  le  Secrétaire 
général.  —  iNécrologie.  —  Legs  Levasseur.  —  Présentation  de  deux  membres  titulaires 
et  d'un  membre  correspondant.  —  Correspondance  et  jirésentation  d'ouvrages  :  M.  lioiil- 
leau.  —  Communication  de  M.  Alfred  iN'eymai-ck  sur  la  MU*  ses.siou  de  l'Institut  inter- 
national de  Statistique,  à  La  Haye.  —  Gouiuitinication  de  M.  Huber  sur  la  statistique 
des  forces  motrices  en  France  et  à  l'étranger. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laire.nt,  pré- 
sident. 

Le  pi^ocès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  est  adopté  sans  observation. 

M.  le  Phésidem  présente  les  excuses  de  M.  Barrioi.  secrétaire  général,  qui  a  dû 
se  rendre  à  Genève  pour  la  conférence  du  rachat  de  la  ligne  suisse.  Il  rappelle  les 
pertes  nombreuses  (1)  que  la  Société  a  faites  depuis  sa  dernière  l'éunion,  et,  en 
première  ligne,  celle  de  son  vénéré  ancien  président,  M.  Emile  Levasseur.  Il  dit  les 
regrets  unanimes  qu'a  causés  cette  fin  et  les  hommages  rendus  au  travailleur  infati- 
gable, au  pi^ofesseur  modèle,  à  l'homme  de  devoir  et  d'honneur  que  fut  Lmile 
Levasseur.  Il  appartenait  à  la  Société  depuis  1863  et  il  lui  avait  constamment 
apporté  le  concours  de  sa  science  par  des  communications  et  des  articles  qui  trai- 
tent des  objets  les  |)lus  variés  de  la  statistique  économique,  où  se  retrouvent  ces 
hautes  qualités  de  clarté  et  de  précision,  celle  probité  scientiti(jue  qui  lui  ont  valu, 
en  France  et  dans  le  monde  entier,  tant  de  témoignages  d'admiration  et  de  resj)ecL 
A  ces  qualités  intellectuelles,  M.  Emile  Levasseur  joignait  d'admirables  qualités 
morales  :  par  son  impartialité  sereine,  par  sa  bienveillance  inaltérable,  par  son 
[tiofond  sentiment  du  devoii-,  il  laisse,  dans  l'esprit  de  tous  ciuxqui  l'ont  approché, 
le  souvenir  d'un  homme  de  bien  dont  la  vie  fut  sans  tache. 

Un  autre  deuil  a  encore  attristé  la  période  des  vacances  :  M.  Vassillièrc,  qui  pré- 
sidait l'an  dernier  nos  séances  avec  tant  de  bonne  grâce,  a  été  enlevé  aux  sympa- 
thies de  ses  collègues.  Ancien  élève  de  récole  de  Grignon,  il  dirigea  en  Amérique 


(1)  Voir  piige  441,  le  discours  in  eïtanso .prononcé  par  M.  le  l'résident  Cli.  Laurent. 
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une  grande  exploitation  agricole,  puis,  rentré  en  Fiance,  il  devint  successivement 
professeur  d'agriculture,  puis  inspecteur  de  l'agriculture.  A  la  suite  des  impor- 
tantes missions  qui  lui  furent  confiées  aux  Expositions  de  Gliicago  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  il  fut  nommé  directeur  de  l'agriculture  lors  du  départ  de  M.  Tisserand, 
et  conserva  ses  importantes  fonctions  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort;  il  s'y  occupa 
particulièrement  du  développement  de  l'enseignement  agricole,  de  la  réorganisation 
du  service  vétérinaire,  de  la  création  de  celui  de  la  répression  des  fraudes,  etc.  Il 
s'appliqua  aussi  à  faire  établir  des  statistiques  nombreuses  et  exactes,  à  en  perfec- 
tionner les  cadres,  à  en  interpréter  les  résultats.  Membre  de  la  Société  depuis  1904, 
il  avait  su  dès  l'abord  y  conquérir  toutes  les  sympathies  ;  sa  compétence,  l'assiduité 
qu'il  apportait  à  s'intéresser  à  nos  travaux,  l'avaient  désigné  bientôt  ()our  siéger  au 
bureau.  Sa  perte  prématurée  a  vivement  attristé  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier 
le  cœur  chaleureux  que  ne  parvenait  pas  à  cacher  un  apparent  scepticisme. 

Un  autre  de  nos  anciens  présidents,  M.  Edmond  Duval,  nous  a  également  été 
enlevé.  Ancien  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  il  avait  maintes  fois  trouvé 
dans  les  opérations  de  cet  établissement  le  sujet  de  statistiques  fort  intéressantes, 
dont  plusieurs  éclairent  d'un  jour  particulier  le  mécanisme  des  fluctuations  de 
l'activité  économique. 

Nous  avons  également  à  déplorer  la  mort  de  M.  Sabatier,  ancien  avocat  agréé  au 
Tribunal  de  commerce,  membre  titulaire,  et  de  deux  membres  associés  :  MM.  Gran- 
deau  et  le  D'  Blenck,  président  honoraire  de  l'Office  de  statistique  du  royaume  de 
Prusse.  M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  la  Société  pour  exprimer  les  regrets 
causés  par  ces  pertes  répétées. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Levasseur,  dans  son  testament,  a  voulu  donner 
à  la  Société  un  dernier  témoignage  de  sympathie,  et  qu'il  lui  a  légué  une  somme 
de  1.000  francs.  M.  le  secrétaire  général  a  déjà  adressé  à  M.  Louis  Levasseur,  fils 
de  notre  ancien  et  vénéré  président,  des  remerciements  que  la  Société  tiendra  assu- 
rément à  exprimer  publiquement  (Assciilimoil  génrrtd). 

Sont  présentées  ensuite  les  candidatures  suivantes,  qui  seront,  conformément  au 
règlement,  soumises  à  l'élection  au  cours  de  la  prochaine  séance  : 

Gomme  membres  titulaires  : 

MM.  Marc  Imhaus,  éditeur,  36,  avenue  de  la  Garenne,  à  Nancy,  présenté  par 
MM.  Gustave  Imhaus  et  March  ; 

Jean  Lescihe,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
présenté  par  MM.  Fernand  Faure  et  Lucien  March  ; 

Gomme  ynembre  correspondant  : 

M.  Jaegkkl,  statisticien  de  district,  27,  Guerickestrasse,  à  Ghaiiottenburg  (Alle- 
magne), présenté  par  MM.  Barriol  et  liuber. 

M.  Roii.i.EAL',  remplaçant  M.  le  secrétaire  général,  donne  lecture  de  la  corres- 
pondance. De  nombreuses  lettres  de  condoléances,  à  l'occasion  de  la  mort  du 
regretté  M.  Levasseur,  nous  sont  parvenues  des  diverses  Directions  de  statistiques 
et  de  personnalités  étrangères,  notamment  du  D""  von  Mayr,  von  derBorght,  Golesco, 
Knibbs,  von  Lindlieim,  etc.  Il  a  été  répondu  à  chacune  de  ces  lettres. 

Il  annonce  la  création  de  l'Association  allemande  de  statislicpie  fondée  à  Dresde 
sous  la  présidence  du  D'  Georg  von  Mayr  et  dont  le  secrétaire  général  est  M.  E. 
Wurzburger;  avec  de  pareils  dirigeants,  celte  société,  qui  est  une  branche  de  la 
Société  allemande  de  sociologie,  prospérera  rapidement. 

Notre  collègue  le  lieutenant  général  P.  Zolotareff,  qui  avait  a.><suré  la  direction 
du  comité  central  de  statistique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  ayant  été  nommé  séna- 
teur d'Em|)irt',  a  résigné  ses  fonctions  ipii  ont  été  conférées  au  piolésseur  Paul  Geor- 
gievsky.  Des  félicitations  auxquelles  la  Société  s'associera  tout  entière  ont  été  adres- 
sées à  nos  collègues, 

M.  RoiLLFAi;  annonce  que  le  50"  Congrès  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des 
di''parlonienfs  s'ouvrira  à  la  Sorboiine  le  mardi  U  avi'il  I!)I2;  les  (pipstions  mises  à 
l'oidn;  du  j(nir  dans  la  seclion  des  sciences  écoiiouu(jU(3s  et  sociales  peuvenl  iuti'- 
resser  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  qui  trouveront  le  programme  complet  au 
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3'  bureau  de  lu  Direction  de  renseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Heaux-Arts. 

Notre  dévoué  collègue  M.  Léon  Salcfrantiue,  qui  a  bien  voulu  se  cliarger  du 
travail  considérable  de  mise  à  jour  de  la  table  générale  des  marirr(?s  de  notre  jour- 
nal, nous  annonce  qu'il  vient  de  mener  à  bonne  lin  cette  tàcbe,  dont  lui  seront 
reconnaissants  les  nombreux  chercheurs  pour  lesquels  notre  collection  est  une 
source  précieuse  d'informations. 

Nous  avons  reçu,  depuis  notre  séance  de  juin,  un  giand  nombre  de  publications 
officielles  intéressantes  et  parmi  lesquelles  il  faut  signaler  : 

StaHsliiiiic  pénitentiaire  itonr  l'année  1U09  et  comptes  f/énéraux  de  l'adniiitis- 
t ration  de  la  Justice  criminelle  pour  i908  et  de  la  Justice  civile  et  (ommercialc 
pour  1007: 

La  troisième  partie  du  tomel  du  BecensemenI  de  JVOô  se  rapportant  à  l'état  civil 
de  la  population  active  ; 

S(daires  et  coût  de  l'existence  à  diverses  époques  jusqu'en  l'JlO.  —  G<'t  ouvrage 
récapitule  tous  les  travaux  publiés  jusqu'ici  par  la  Direction  de  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France  ; 

Le  tome  V  de  VEnquête  sur  l'industrie  de  la  lingerie  en  France. 

M.  Roulleau  présente  également  les  deux  brochures  contenant  les  discours  de 
MM.  Vidal  de  la  Blache  et  Camille  Blocli  au  Congrès  des  sociétés  savantes  tenu  à  Caen. 

Il  attire  l'attention  des  membres  de  la  Société  sur  divers  ouvrages  paiticu- 
liers,  notamment  sur  les  deux  volumes  des  Œuvres  choisies,  de  notre  ancien  pré- 
sident Emile  Cheysson,  publiées  sous  la  direction  d'un  comité  présidé  par  M.  de 
Foville  ; 

La  Fortune  de  la  France,  de  M.  Edmond  Théry,  ilont  un  compte  rendu  a  déjà  été 
donné  dans  notre  dernière  séance;  le  Marché  financier,  de  M.  Rakfaf.ovic.h. 

Le  n"  l  de  la  Revue  internationale  du  chômaye  que  nous  échangerons  contre 
notre  journal  avec  l'Association  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage  dont 
notre  collègue  M.  Max  Lazard  est  le  très  distingué  secrétaire  général;  une  étude 
financière  et  comptable  sur  la  Comptabilité  des  chemins  de  fer  l'aile  par  notre 
collègue  M.  G.  Pereire;  cette  étude  mérite  plus  qu'une  trop  brève  présentation  et 
M.  Bernard  a  bien  voulu  nous  promettre  un  compte  rendu;  une  monographie  d'un 
canton  type  (Baveux)  de  notre  collègue  M.  E.  Michel  à  qui  nous  devons  des  éludes 
de  statistique  fort  intéressantes  dont  M.  Mardi  a  rendu  compte.  Notre  distingué 
collègue,  qui  est  inspecteur  principal  du  Crédit  foncier  en  Tunisie,  nous  adresse 
également  une  brochure  sur  la  Valeur  vénale  actuelle  des  terres  en  Tunisie. 

L'exposition  de  Turin  a  donné  aux  banques  françaises  l'occasion  de  publier  sur 
leur  développement  et  leurs  opérations  une  brochure  des  plus  instructives  précédée 
d'une  préface. 

De  très  nombreuses  publications  officielles  nous  sont  parvenues  de  l'étranger  ;  on 
en  trouvera  la  liste  complète  page  48  i.  Au  nombre  des  ouvrages  priv('s,  M.  Roulleau 
signale  parliculièrement  la  Statistique  en  Allemagne,  de  M.  von  Mayr;  le  Dévelop- 
pement économique  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  Allemagne,  de  M.  le 
D'  Zahn  ;  ces  deux  ouvrages,  qui  ont  été  écrits  avec  la  collaboration  de  cinquante 
et  un  statisticiens  allemands,  donnent  l'histoire,  l'organisation,  la  technique  et  la 
valeur  de  la  statistique  allemande,  la  statistique  de  la  population,  de  la  culture, 
etc.. 

M.  Albert  Janssen  nous  a  adressé  un  volume  intitulé  Les  ('.omeutious  monétaires, 
dont  il  sera  rendu  compte  dans  un  des  piochains  numéros  du  Journal  de  la 
Société. 

M.  Ottoleiighi  a  envoyé  deux  brochures  sur  la  Détermination  des  valeurs  d'im- 
portation et  d'exportation  dans  la  statistique  italienne  et  sur  les  Intcrp) étalions 
erronées  de  la  distribution  du  revoiu. 

Signalons  également  1<;  lapport  de  M.  SncUman  sur  li^  Déeeloppemeul  dr  l'iu- 
dustrie  métallurgique  en  Finlande;  la  Statistique  des  ouvriers  en  (jalicie,  du 
D'  Gurgus;  le  Coût  de  la  nourriture  des  ouvriers  allemands  et  le  Mouvement  des 
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prix  et  la  consommation  des  masses  ouvrières  en  Suisse,  de  MM.  Licliteiifeld  et 
Kromelbein,  etc. 

Enfin,  notre  collègue  M.  Virgilii  nous  a  adressé  une  très  intéressante  communi- 
cation :  Poitr  la  théorie  des  varidlions  stylistiques.  --  Indices  de  dépenditnce  et  de 
corrélation,  qui  paraîtra  dans  l'un  des  prochains  numéros  du  Journal. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  sa  commu- 
nication sur  la  Xlir  session  de  l'Institut  internationcU  de  statistique  à  La  Haye. 

M.  Alfred  Nkymarck  rend  compte  de  la  Xlll'  session  de  l'Institut  international  de 
Statistique  qui  a  eu  lieu  du  4  au  8  septembre  sous  la  présidence  de  S.  A.  {\.  le 
prince  des  Pays-Bas,  duc  de  Mecklembourg,  assisté  de  M.  Luigui  Bodio,  sénateui' 
d'Italie,  délégué  du  gouvernement  italien  ;  de  MM.  les  vice-présidents  Lexis,  profes- 
seur à  l'Université  de  Gœttingue;  Troïnitsky,  sénateur,  ancien  président  de  la  Com- 
mission centrale  de  Statistique  de  Russie;  Verrijn-Sttiart,  secrétaire  général,  prési- 
dent de  la  Commission  centrale  de  Statistique  des  Pays-Bas;  major  Craigie,  trésorier, 
délégué  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

Sur  les  186  membres  dont  se  compose  actuellement  l'Institut  international  de 
Statistique,  80  membres  titulaires,  1  membre  honoraire  et  de  nombreux  invités 
ont  pris  part  aux  travaux  de  cette  session.  Ils  représentaient  les  pays  suivants  : 
l'Allemagne,  l'Angleterre,^  l'Australie,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  du  Nord,  la  France,  la  Hongrie,  l'Italie,  le 
Japon,  le  Mexique,  la  Norvège,  les  f^ays-Bas,  la  Boumanie,  la  Russie,  la  Suède,  la 
Suisse,  l'Uruguay. 

En  déclarant  ouverte  la  XIIP  session,  S.  A.  R,  le  prince  des  Pays-Bas,  après  avoir 
rappelé  que  déjà  à  La  Haye,  en  1869,  le  Congrès  international  de  Statistique  s'était 
réuni  sous  la  présidence  de  S.  M.  le  roi  Guillaume  III  et  la  présidence  d'honneur 
du  prince  d'Orange,  a  rappelé  les  services  que  rend  la  statistique  aux  gouverne- 
ments, aux  peuples,  aux  individus  :  cette  science  est  un  besoin  et  une  Ibrcf  pour 
toutes  les  nations;  elle  est  la  base  de  leurs  progrès  et  de  leurs  développements. 

Puis,  S.  A.  B.  le  prince  des  Pays-Bas,  en  un  langage  émouvant,  a  rapjtelé  la 
mémoire  de  M.  Emile  Levasseur  et  il  a  entouré  d'une  couronne  de  laurier  avec  le 
ruban  hollandais,  le  portrait  du  maître  que  la  science  a  perdu  et  qui  est  universel- 
lement regretté  et  pleuré.  Toute  l'assemblée  fut  profondément  émue  et  les  membres 
français,  présents,  n'oublieront  jamais  l'hommage  rendu  à  la  niémoii-e  du  maître 
qui  n'est  plus,  par  S.  A.  B.  le  prince  des  Pays-Bas  et  le  gouvernement  hollandais, 
ni  les  témoignages  de  sympathie  si  touchants  de  tous  leurs  collègues  étrangers. 

Après  S.  A.  R.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  salué  l'Institut  iiiternalional  de 
Statistique  au  nom  du  gouvernement  néerlandais;  il  a  rappelé  les  services  de  la 
statistique,  ceux  qu'elle  est  appelée  encore  à  rendre,  notamment  à  plusieurs  (piestions 
sociales,  comme  la  statistique  du  chômage,  qui  demandent  à  être  élucidées.  Pour 
étudier  et  résoudre,  en  pleine  connaissance  de  cause,  ces  questions  si  d(''licales 
et  si  complexes,  le  législateur  a  besoin  dos  lumières  de  la  statistique,  et  h;  gou- 
vernement néerlandais  suivra  les  travaux  de  cette  Xlir  session  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

M.  le  président  Bodio,  après  avoir  reiuei'cié  Son  Altesse  Rovale  et  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  a  l'ait  un  élotpicnt  et  louchant  éloge  (h;  M.  E.  Eevasseur  dont  la 
|)arole  claire,  communicalive,  aimable,  conciliante  et  ferme  à  la  fois  jjour  résoudre 
les  (lillicultés  ou  les  désaccoi'ds  sur  les  <iuestions  proposées,  étudiées,  ('tait  l'aile 
de  science,  de  bonté.  C'était  un  travailleur  «  stoïcien  »  dont  toute  la  vie  fut  consa- 
crée à  la  science,  à  l'étude;  ce  fut  aussi  un  excellent  pati'iole,  sans  aucun  parti  pris, 
aimant  la  justice,  la  véi'ité,  la  concorde. 

M.  Bodio  a  l'appelé  ensuite  la  mémoii-e  de  j)hisieurs  membres  d(''cédés  depuis  la 
dernière  session  :  MM.  Ignatius,  Leemans,  Nicolas  Pierson,  Jurasclieck,  D'  Schar- 
ling,  Emile  (^heysson,  dont  il  a  tracé  en  quelques  lignes  un  fidèle  portrait  eu 
ia|)pelant  (pie  sa  vie  avait  été  un  a|)Oslolat  du  bien. 

Apiès  les  (•ommunicati(ms  du  |)i'('si(lent  du  coiis((il  d'organisalion,  M.  C.-A.  V(M*- 
rijn-Sluarl,  l'assemblée  générale  a  coiistilu('  son  bureau  el  a  (''lu,  à  l'unanimité,  en 
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remplarcmeiit  de  M.  de  Foville  (|iii  w  se  mprést^ntait  pas,  M.  Alfred  Neymark, 
iiiembie  vérificateur  des  comptes. 

Klt6  s'est  j)artagée  en  trois  sections  :  la  preinirre,  dr'mof:ra|)liie  et  méthode; 
la  seconde,  statistique  économique  ;  la  troisième,  statisticpie  suciaie. 

M.  Von  Mayr,  délégué  du  gouvernement  allemand,  a  été  .'-lu  pi-ésident  de  la 
première  section,  et  M.  le  D'  Bertillon,  vice-président. 

M.  Yves  GivoT,  ancien  minisire,  a  été  élu  piV-sident  de  la  seconde  section. 
Dans  la  troisième  section,  M.  A    Dclatour,  directeur  général  de  la  Caisse  des 
r)('pô!s  et  Consignations,  délégué  du  gouvernement  français,  a  été  élu  président. 

Parmi  les  rapporis  qui  ont  et/'  discutés  dans  les  s(3Ctions  et  les  communications 
ou  (Mivois  de  travaux  divers  qui  ont  été  faits,  nous  signalons  les  suivants  : 
.MM.  NicoL.vï  :  Ltt  Fécondité  des  mariages; 

Thom.vn.n  et  Fi'.LD  :  StaHsiique  des  farnilles  de  la  ville  de  Zurich  ; 

lïi  r.ER  :  Mortalité  suivant  le  modr.  d'allaitetnent  des  enfants  placés  en  nour- 

rice  en  France  ; 
Methorst  :  Mortalité  et  morbidité  des  nourrissons  a  La  Haije: 
De  We.ndrich  :  Transports  internationaux  ; 
fîEW  :  Statistiqne  des  pêcheries  ; 
Z.viiN  :  Statisli(iue  financière  internationale; 
VoN  BoRTKiEwiEZ  :  Le  taux  de  la  mortalité  et  l'excédent  des  fennnes  dans 

une  population  slationnaire  et  progressive  ; 
March  :  Sur  les  moyens  de  rendre  comparables  les  courbes  statistiques:  hi 

statistique  internationale  des  forces  motrices  ; 
KiAËR  :  Statistique  internationale  de  la  répartition  des  revenus  privés  ; 
ScHELLE  :  Si  (distique  des  exploitations  industrielles  des  Etats  et  des  muni- 
cipal i  tés  ; 
YvERNÈs  :  Causes  déterminantes  des  crimes  et  des  délits  ; 
De  Roo^  :  Criminalité  des  grandes  villes  ; 
De  Foville  :  Présentation   des  tabtenux  (/'indev  numbers    adressés   au 

Secrétariat  général  ; 
W.vxwEiLER  :  Mouvement  des  prix  de  dix  articles  de  ronsomrnatio)t  cou- 
rante à  Bruxelles  de  iSSi  à  J9iO; 
Yves  Gt'YOT  :  La  production  agricole,  la  production  de  Tor  et  les' prix; 
B.   Sthingher  :  Le  bilan   des  paiements   internationavx  entre  l'Italie  et 

l'étranger  ; 
Varlez  :  Statistique  internalionate  du  chômage;  ■   ■ 

Gadoux  :  IjCS  salaires  et  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  des  entre- 
prises municipales  de  la  \ille  de  Paris  et  d'une  compagnie  française  de 
chemins  de  fer; 
Ricci  :  Statistique  internationale  des  Etats  de  cuit  me; 
FÔLDES  :  Rapport  sur  la  statistique  des  prix  des  grains  ; 
De  Foville  :  Napoléon  statisticien  ; 
Alfred  Neymarck  :  Dixième  rapport  sur  la  Sfatisliquc  iidn-nationale  des 

valeurs  mobilières  ; 
Baffalovich    :    Le  projet    de    budget    russr    avec    r exposé  des    motifs; 

le  XX''  volume  du  Marché  financier  ; 
De  Vargha   :  Piiblication   nouvelle  de   l'Ojfice  crntral  de  St"listique  de 

Hongrie,  etc.. 
[y  Bertillon  :  Progrès  de  la  nomenclature  intrrn(dionalr  dfs  professions 

et  de  celle  des  causes  de  décès  ; 
Van  den  Booght  et  Manoello  :  ï^rojet  de  cié'dion  d'un  bureau  interna/io- 
nal  de  statistique. 
D'après  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  la  Stalislique 
internationale  des  valeurs  mobilières  : 

1"  Fin  1010,  il  existait  dans  le  monde,  cotés  et  négociables  sur  les  divei-s  mar- 
chés financiers,  815  milliards  de  titres  mobiliers. 
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Sur  ces  815  milliards  de  titres  négociables,  570  à  000  milliai'ds  appartiennent 
en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays; 

2"  Rapprochées  des  cliitïres  ('tablis  pour  lin  1008,  le  rapporteur  peut  proposer, 
fin  1910,  les  évaluations  suivantes  sur  le  montant  des  valeurs  mobilières  apparte- 
nant en  propre  aux  nationaux  des  grands  pays  : 

Fin  1908  Fiu  1910 
MilliartU 

Crande-Bretagae 130  à  135  MO  à  112 

États-Unis    . 115  à  120  130  à  132 

France 103  à  105  lOG  à  110 

Allemagne 80  à    85  90  à    95 

lUissie 25  à    27  29  à     31 

Autriche-Hongi'ie 21  à    22  23  à    2i 

Italie 10  il     12  13  il     14 

Japon (jà      7  9àl2 

Autres  pays 33  à    38  35  ii    40 

Totaux 523  il  551  575  ii  600 

3°  Il  existe,  dans  le  monde,  983.868  kilomètres  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  | 

près  de  270  milliards.  I 

Les  longueurs  exploitées  dans  les  cinq  parties  du  monde  ont  suivi  la  progression 
suivante  : 

1845                     1865  1885                       1905 

Europe 9.  ICO             75.610  195.175           305.407 

Amérique. 7.530            62.500  2-16.075          450.574 

Asie »                  5.490  22.305            77.206 

Afrique »                     600  7.890            20.074 

Océanie »                      825  12.955            27.052 

16.690           145.025  484.460          886.313 

1906                      1907  1908                       1909 

Europe 309.805          316.093  320.810          325.193 

Amérique 460.196          473.096  487.506          504.236 

\sie 81.421             87.958  90.577             94.631 

.\frique 26,395            28.193  29.798            30.911 

Océanie   28.069            25.510  28.592             28.897 

905.886          930.850  957,283          983.868 


D'après  VArchiv  fur  Eisenhahnwesen,  les  dépenses  d'établissement  par  kilo- 
mètre sont  évaluées,  en  moyenne  à  396.250  francs  pour  l'Europe,  et  à  2 12.500  francs 
pour  les  autres  parties  du  monde.  En  appliquant  cette  base  aux  325.193  kilomètres 
de  l'Europe  et  aux  658.675  kilomètres  des  autres  contrées  du  globe,  elles  se  se- 
raient élevées  respectivement  à  128.857.726.000  francs  et  139.968.437.500  francs, 
soit  en  chiffres  ronds  à  un  capital  de  près  de  269  millliards  au  commencement 
de  1909. 

4"  Le  commerce  international  des  divers  ]>ays,  d'après  les  évaluations  du  Boanl 
of  Tvddc,  peut  se  chiffrer  par  130  à  140  milliards  ; 

5"  Les  dettes  publiques  européennes,  contractées  pour  les  besoins  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  dépassent  150  milliards  nécessitant  une  annuité  de  6  milliards  au 
minimiun  ; 

6"  Les  dépenses  militaires  arunielles  dépassent  aujourd'hui  le  nu)ntant  des 
annuités  nécessaires  au  service  des  dettes  publiques. 

Dans  tous  les  pays  du  monde  : 

1"  Jamais  le  montant  des  valeurs  mobilières  n'a  été  aussi  élevé; 

2"  Jamais  le  inontant  du  commerce  inlernational  n'a  été  aussi  élevé; 
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3"  Jamais  il  n'a  été  construit  et  mis  en  exploitation  nn  aussi  grand  nombre  de 
kilomètres  de  chemins  de  ler; 

i"  .Jamais  les  relations  rommerciales,  (inancières,  indusliielles,  de  penple  à  peuple, 
d'individu  à  individu,  n'ont  été  aussi  grandes  et  aussi  actives  ; 

5"  Jamais,  non  plus,  les  dettes  publiques,  les  budgets,  les  dépenses  pour  ou  en 
vue  de  la  guerre,  les  charges  fiscales,  les  impôts  n'ont  été  dans  tous  les  [)avs  aussi 
élevés  ; 

0"  Jamais  le  eontrihuahle  n'a  été  aussi  et  plus  lourdement  atteint  par  le  fisc. 

M.  Alfred  Neymarck  conclut  en  disant  qu'en  présence  de  chiffres  aussi  considé- 
rables, toutes  ces  richesses  accumulées  n'ont  pu  s'accroître  et  se  développer  ijue 
grâce  au  maintien  de  bonnes  relations  internationales  (|ui  ont  jtermis  d'accroître  les 
échanges  commerciaux  et  financiers.  11  rappelle  la  conclusion  du  rapport  qu'il  pré- 
sentait, il  y  a  vingt  ans,  en  liSOI ,  à  la  session  de  Vienne  :  «  C'est  la  paix  seule,  et  non 
la  guerre  avec  tous  ses  désastres  et  ses  deuils,  qui  féconde  le  travail,  développe  le 
commerce,  augmente  les  ressources  et  fait  fructifier  les  économies  publiques  et 
privées.  » 

Ce  sont  les  mêmes  va^.iix  et  les  mêmes  espérances  qu'il  exprime  aujourd'hui. 

Dans  le  cours  de  cette  session,  des  élections  ont  eu  lieu.  M.  de  Foville  a  t'té  élu 
vice-président,  en  remplacement  de  M.  É.  Levasseur;  M.  Alfred  Neymarck  a  été  élu 
membre  commissaire  vérificateur  en  remplacement  de  M.  de  Foville  ;  .M.  A.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  a  été  élu  membre  de  l'Ins- 
titut international  de  Statistique. 

En  terminant  son  exposé,  M.  Alfred  Neymarck  rend  compte  des  fêtes  et  récep- 
tions, plus  brillantes  les  unes  que  les  autres  qui  ont  été  faites  à  l'histitut  interna- 
tional de  Statistique  par  le  gouvernement  hollandais,  les  municipalités  de  La 
Haye,  iiotterdam,  Amsterdam,  les  membres  du  Comité  d'organisation  et  du  Comité 
des  dames  qui  était  présidé  par  M'""  Hart  Von  Tecklenburg.  Les  menibi-es  français 
n'oublient  pas  les  réceptions  faites  au  palais  par  S.  A.  R.  le  prince  des  Pays-Bas,  ni 
les  attentions  dont  ils  ont  été  comblés.  La  session  de  La  Haye  laissera  à  tous  le  meil- 
leur souvenir. 

Le  gouvernement  autrichien  a  invité  l'Institut  international  de  Statistique  à  tenir 
sa  session  de  1013  à  Vienne.  Il  en  a  été  ainsi  décidé. 

M.  le  Président  remercie  M.  Alfred  Neymarck  d'avoir  si  heureusement  évoqué 
les  souvenirs  de  la  session  de  La  Haye  ;  il  ajoute  que  la  Société  est  particulièrement 
heureuse  de  saluer  l'élection,  comme  membre  de  l'Institut  international  de  Statis- 
tique, de  son  secrétaire  général,  M.  Barriol. 

11  donne  ensuite,  conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  parole  à  M.  Huber,  inscrit 
pour  une  communication  sur  la  Statistique  des  forces  motrices  en  France  et  à 
l'étranger. 

M.  HiREu  expose  qu'à  l'occasion  du  recensement  de  1006,  la  Statistique  générale 
de  la  France  a  procédé  à  une  enquête  sur  les  forces  motrices  utilisées  dans  les  éta- 
blissements industriels.  Pour  cela,  on  a  rattaché  aux  bulletins  individuels  du  recen- 
sement, groupés  suivant  le  lieu  de  travail,  les  documents  suivants  :  cartes  fournies 
par  l'inspection  du  travail  ;  fiches  établies  pour  les  moteurs  à  eau  par  le  service  des 
mines,  pour  les  moteurs  à  eau  par  les  services  hydrauliques  des  Ministères  de 
l'Agriculture  et  des  Travaux  publics.  Ces  documents  qui  s'éclairent  et  se  contrôlent 
mutuellement  ont  permis  de  dresseï'  une  statisticpie  des  forces  motrices  utilisées 
ilans  les  établissements  industriels,  en  tenant  compte  de  l'importance  du  i)er- 
sonnel. 

En  1800,  une  statistique  des  forces  motrices  hydrauliques  et  à  vapeur  avait  été 
publiée  par  rO//?cf  du  Traeail ;  cette  statistique,  mise  à  jour  pour  les  moteurs  à 
vapeur,  lors  du  recensement  de  1010,  prêle  à  des  comparaisons  intéressantes  avec 
les  données  obtenues  en  1006.  Celles-ci  peuvent  être  regardées  comme  sutlisam- 
ment  précises  en  ce  qui  concei-ne  les  moteurs  à  vapeur  et  hydrauliques  ;  leur  valeur 
est  plus  incertaine  pour  les  autres  moteui-s  (gaz,  pétrole,  électricité,  etc.). 
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La  puissance  totale  des  moLeurs  existant  en  France  en  1906  peut  être  décom- 
posée comme  suit  : 

Moteurs  des  établissements  industriels,  etc 3.550.000  chevaux-vapeur 

Locomotives 7.000.000  — 

Moleurs  à  vapeur  sur  les  bateaux  (navigation  maritime 

et  fluviale,  marine  de  guerre  exceptée) 1.500.000  — 

Voilures  automobiles,  motocycles,  etc 400.000  — 

Total 1 2 . 1 50 .  000  chevaux-vapeur 

De  1901  à  1906,  la  puissance  totale  des  moteurs  hydrauliques  s'est  accrue  de 
2  millions  1|o  à  3  niillions  1/2  de  chevaux,  soit  de  55  "/„.  En  1906,  la  puissance  en 
chevaux  des  moteurs  à  vapeur  (locomotives  et  bateaux  exclus)  atteignait  2.600.000 
chevaux  ;  celle  des  moteurs  hydrauliques  en  activil'  dépassait  le  chitYre  de  770.000 
chevaux,  au  lieu  de  520.000  en  1809. 

Les  établissements  industriels  proprement  dits,  qui  disposent  d'une  force  motrice 
totale  de  3  millions  de  chevaux  environ,  occupent  2.130.000  personnes,  soit  environ 
139  chevaux-vapeur  pour  100  salariés.  Lorsipi'on  calcide  cette  proportion  pour  les 
diverses  catégories  d'établissements  classés  suivant  leur  importance,  on  a  les  chiffres 
ci-après  : 

De       là      5  salariés 442  chevaux-vapeur  pour  100  salariés 

De      6  J»    20      —       192  —  — 

De    2t  à  tOO      —       118  —  — 

De  101  ù  500      —       109  —  — 

Plus  de  500  salariés 137  —  — 

On  voit  que  la  puissance  motrice  par  100  ouvriers  commence  par  diminuer  quand 
l'importance  de  l'établissement  augmente;  l'utilisation  de  la  puissance  motrice  dis- 
ponible est  sans  doute  moins  bonne  dans  les  petites  installations.  Mais  la  puissance 
moyenne  par  100  salariés  devient  croissante  quand  on  passe  aux  très  grands  éta- 
blissements (plus  de  500  salai'iés),  ce  qui  peut  s'expliquer  par  l'importance  des  ins- 
tallations mécaniques  nécessaires  à  la  production  en  grands  ateliers. 

Le  volume  que  la  Statistique  générale  de  la  France  a  consacré  à  la  statistique 
des  forces  motrices  en  1906,  se  termine  par  un  appendice  présentant  un  essai  de 
statistique  internationale,  (lelle-ci  s'étend  à  une  vingtaine  d'Ftats.  Dans  certains 
j)ays,  l'enquête  sur  les  forces  motrices  est  annexée  au  recensement  général  ou  à  des 
recensements  industriels  plus  ou  moins  étendus;  c'est  le  cas  de  l'Allemagne  (1890, 
J907),  de  l'Autriche  (1903),  du  Danemark  (1895,  1897),  de  la  Suisse  (1905),  des 
États-L'nis  (1900, 1905),  etc.  Dans  d'autres  pays,  on  ne  dispose  que  de  statistiques 
administratives  élaborées  par  les  services  chargés  du  contrôle  îles  ajtpareils  à 
vapeur,  de  l'inspection  des  fabriques,  etc.  ;  ces  dernières  sont  moins  étendues  (pie 
les  précédentes  et  ne  leur  sont,  par  suite,  pas  comparables. 

M.  \(i  Présidk.nt  remercie  M.  Iluber  de  sa  très  intéressante  communication  dont 
la  discussion,  en  raison  de  l'heure  avancée,  est  renvoyée  à  la  procliaiiic  séance. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

Cl.  itolLLKAlJ.  (Ih.  LUÎREM. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   18  OCTOBRE    1911 


DISCOURS  DR  M.  LE  IMIÉSIDKNT  GII.  LAURENT 

SUR    LA    VIE    ET    LES    TRAVAUX    DE    MM.    LEVASSEUR    ET    VASSILLIÈRE 


[ 


Mes  chers  Collègues, 

Depuis  le  jour  où  nous  nous  réunissions  pour  la  dernière  lois  (Inns  celte  salle, 
notre  Société  a  été  singiilièreineiit  éprouvée;  la  mort  a  largeinenl  laiirhi'  parmi 
nous  :  Levasseur,  Vassillière,  Edmond  Duval,  trois  de  nos  anciens  présidents,  nous 
ont  été  enlevés.  Celte  funèbre  liste,  à  laquelle  on  doit  ajouter  les  noms  de  Sabatier, 
Grandeau  et  Blenck,  est  si  longue  (pie  vous  m'excuserez  de  ne  pouvoir  saluer  au- 
jourd'hui comme  je  l'aurais  voulu,  tous  ceux  que  nous  avons  perdus. 

Sur  le  travailleur  infatigable,  sur  le  professeur  modèle,  sur  l'homme  de  devoir 
et  d'honneiu'que  fut  Emile  Levasseur,  tout  a  été  dit  avec  autoi'ité  et  avec  éloquence. 
Devant  son  cercueil,  dans  la  cour  S(''vère  de  ce  Collège  de  Fi'ance,  où  depuis  plus 
de  quarante  ans,  tant  de  générations  d'i'dèves  l'avaient  écouté  et  applaudi,  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  lui  a  rendu  l'hommage  que  la  Patrie  «  doit  à  ses 
hons  servitem's  ».  Son  vénérable  ami,  Frédéric  Passy,  dans  le  Ihdielin  de  lu  Sociélé 
d'écononiie  iiolilifjtfe,  a  rappelé,  en  termes  nobles  et  émus,  ce  qu'a  été  «  le  collègue, 
l'ami,  le  maître  «,  auquel  l'attachaient  des  liens  si  anciens  et  si  affectueux;  enlin, 
nos  confrères,  Yves  Guyot,  R.-G.  Lévy,  Alfred  Neymarck,  pour  n'en  citer  que 
quelques-uns,  ont  également  consacré  ^  sa  mémoire  de  belles  études  où  ils  ont 
rappelé  les  titres  que  notre  cher  maître  s'est  acquis  à  la  reconnaissance  du  monde 
savant  dans  tous  ces  domaines  si  divei's  :  histoire,  géographie,  économie  politique, 
démographie,  agronomie,  où  s'exerçait  son  inlassable  activité  et  où  il  a  marqué  sa 
forte  empreinte. 

Qu'il  me  soit  permis  cependant,  à  mon  tour,  d'évoquer  rapidement  devant  vous 
cette  noble  hgure  et  de  dire  ici  tout  ce  que  hii  doit  la  Sociélé  de  Statistique  de 
Paris. 

Diîjà  mis  en  lumière  par  la  publication  des  deux  premiers  volumes  de  son  grand 
ouvrage  sur  les  classes  ouvrières  et  nommé  membre  honoraire  de  la  Société  de  Sta- 
tistique de  Londres  en  1860,  l'année  même  où  se  créait  celle  de  Paris,  Levasseur 
ne  tardait  pas  à  s'inscrire  parmi  ces  ouvriers  de  la  première  heure  qui  avaient 
noms  Michel  Chevrdier,  Wolowski,  Léonce  de  Lavergne,  llippolyte  Passy,  et  depuis 
lors  il  n'avait  pas  cessé  d'apporter  à  leur  œuvre  le  concours  de  son  érudition  si 
diverse  et  de  sa  plume  si  féconde.  Depuis  1873,  je  n'ai  pas  relevé  moins  de 
soixante-douze  de  ses  communications  dans  les  pages  de  notre  Journal. 

Il  aborde  avec  la  même  maîtrise,  dans  ces  articles  variés,  presque  tous  les  sujets 
qui  touchent  aux  sciences  économiques;  il  en  est  toutefois  ipielques-uns  sur  lesquels 
il  revient  de  i»référence,  tels  :  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  chez  les 
différents  [)euples,  celles  du  commerce  et  de  la  population,  enlin  It^  mouvement  des 
prix,  qu'il  s'agisse  des  salaires,  des  céréales  ou  des  denrées  de  toute  nature  :  (pies- 
tion  primordiale  dont  l'opinion  piibliipie  est  amenée  en  ce  moment  même,  par  la 
hausse  rapide  des  subsistances,  à  se  préoccu|)er  presque  passionnément  ei  (pie  les 
beaux  travaux  de  Levasseur  éclairent  d'un  jour  impai-tial. 

Soit  qu'il  rende  compte  de  ces  congrès  interualionaux,  où  il  repn'sentait  avec 
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tant  d'éclat  la  science  française  et  où  l'entouraient  tant  de  vraies  amitiés,  soit  qu'il 
étudie  les  résultats  de  ces  grands  recensements  périodiques  qui  offrent  un  champ 
aussi  vaste  aux  observations  desintéressées  du  philosophe  qu'aux  conclusions  plus 
pratiques  de  l'homme  d'affaires,  soit  enfin  qu'il  letrace  la  carrière  des  collègues 
disparus  avant  lui,  partout  s'affirment  la  prodigieuse  universalité  de  ses  connais- 
sances, la  hauteur  et  la  justesse  de  ses  vues,  la  netteté  de  son  style  comme  de  sa 
conception. 

On  relira  toujours  avec  fruit  ces  pages  qu'il  a  ainsi  données  à  notre  recueil 
mensuel,  surtout  dans  ces  dix  dernières  années,  et  qui  semblent  avoir  été  pour  lui 
comme  une  récréation  entre  la  préparation  si  consciencieuse  de  ses  cours  et  l'éla- 
boration si  documentée  de  ses  grands  ouvrages.  On  y  retrouvera  ces  rares  qualités 
intellectuelles  qui  l'ont  imposé  au  respect  et  à  l'admiration  de  tous,  non  seulement 
en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  de  telle  sorte  que,  comme  nous  l'écrivait 
éloquemment  notre  éminent  collègue  von  Mayr  :  La  mort  de  Lernsseur  laisse  un 
grand  ride  dans  le  mou  de  sriculijique,  et  à  la  douleur  de  ses  compatriotcf,  français 
s'unit  celle  des  homiues  de  science  de  tondes  les  nations. 

Mais  ce  que  ne  pourront  y  retrouver,  hélas  1  ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  bonne 
fortune  de  l'approcher,  ce  sont  les  qualités  morales,  plus  admirables  encore,  qui 
rayonnaient  en  quelque  sorte  de  cette  âme  haute  et  droite  :  la  probité  scientifique, 
l'impartialité  sereine,  la  bienveillance  naturelle  et  souriante,  le  sentiment  presipie 
héroiipie  du  devoir.  Ne  l'avons-nous  pas  vu,  domptant  la  douleur,  diriger  stoïque- 
ment, entre  deux  pénibles  opérations,  quelque  réunion  préparatoire  des  memltres 
de  l'Institut  international,  présider  même  de  son  lit,  dans  sa  chambre  de  malade, 
les  séances  du  Comité  technique  de  statistique  ? 

Il  est  mort,  si  j'ose  dire,  debout,  après  avoir  corrigé  les  dernières  é])reuves  de 
cette  «  Histoire  du  Commerce  de  la  France  »  qu'il  avait  allègrement  commencée  à 
(juatre-vingts  ans;  et  nous  pouvons  dire  qu'il  a  achevé  sa  tâche,  si  la  plus  belle 
que  puisse  ici-bas  se  proposer  un  homme  de  bien  est  de  laisser  après  soi  le  souvenir 
d'une  vie  sans  tache  et  l'exemple  des  plus  rares  vertus. 

« 
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Si  Emile  Levasseur  avait  été  très  vite  conduit  aux  études  statistiques,  autant  par 
la  direction  même  de  ses  premiers  travaux  que  par  une  sorte  d'inclination  natu- 
relle, c'est  plus  lentement,  et  par  un  tout  autre  chemin,  qu'y  avait  été  amené 
Vassillière. 

Homme  d'action  avant  tout,  il  s'embarque,  à  peine  sorti  de  l'École  de  Grignon, 
pour  l'Amérique,  où  il  va  non  pas  seulement  compléter  ses  connaissances  théoriques, 
mais  les  appliquer  sur  cette  terre  neuve  encore  où,  le  premier,  il  introduit  la  vigne 
française  ;  rentré  en  Europe,  c'est  seulement  après  avoir  dirigé  une  grande  exploi- 
tation agricole  qu'il  aborde,  muni  du  solide  viatique  de  l'expérience,  le  professorat, 
puis  l'inspection  de  l'agriculture. 

Il  montre  dans  ses  fonctions  nouvelles  tant  d'activité  féconde  et  d'énergique  initia- 
tive que,  dès  189."),  d'importantes  missions  lui  sont  confiées  :  d'abord  à  l'Exposition 
de  Chicago,  puis  à  celle  de  Saint-IVtersbourg.  Trois  ans  après,  il  remplace  Tisse- 
land  à  la  Direction  de  l'.Vgricullure,  succession  singulièrement  lourde  par  l'impor- 
tance et  pai'  la  complexité  de  ce  grand  service,  aussi  bien  (pic  par  la  hante  valeur 
du  chef  (jui  l'avait  jusqu'alors  assuré. 

C'est  de  ce  moment  (|ue  datent  mes  aflectueuses  relations  avec  Vassillière.  Sou- 
cieux d'assurer  à  sa  gestion  administrative  un»;  régularité  et  un  oi'drecoin|>lableque 
d'aucims  eussent  (';t(''  plutôt  enclins  à  considérer  comme  une  gêne,  il  venait  souvent 
demander  conseil  et  parfois  main-forte  au  ministèiv  des  Finances,  où  l'on  était 
heureux  de  seconder  l'elTort  de  ce  collègue  aimable,  toujours  souriant  au  milieu 
(\e^  plus  graves  difficultés,  toujours  itîconnaissant  du  moindre  appui.  Sa  douceur 


—  443  — 

inaltérable  se  doublait  d'ailleuis  d'une  i)atieiile  ténacité  qui,  dans  un  labeur  de  plus 
de  quinze  années,  vint  à  bout  (h^s  besoiAues  les  plus  rudi-s  :  dr'veloppruwnt  de  l'ins- 
litut  agronomique,  des  écoles  nationales  et  des  écoles  pratiques  d'agriculture, 
réoiganisation  du  service  vétérinaire,  création  de  l'Offîce  des  renseignemenis  agri- 
coles, du  service  de  la  répression  des  fraudes,  extension  des  concours  nationaux  et 
régionaux . 

Pour  la  solution  de  tant  de  problèmes  qui  touchent  de  si  près  à  la  vie  économique 
du  pays,  un  esprit  aussi  avisé  que  celui  de  Vassillièrc  ne  pouvait  manquer  de  recun- 
naîlie  la  nécessité  de  statisticjues  nombreuses  et  exactes.  Il  s'appli(jue  à  les  faire 
(''tablir,  à  en  perfectionner  les  cadres,  à  en  interpréter  les  résultats.  Vous  vous  sou- 
venez qu'au  cours  d'une  de  nos  dernières  séances,  nous  discutions,  à  sa  demande, 
les  différents  systèmes  d'évaluation  des  récoltes  en  terre. 

Admis  en  1904  dans  notre  Sociétf',  il  s'y  acquérait  tout  de  suite  tant  de  sympa- 
thies, il  y  apportait  tant  d'assiduité  que  vous  l'appeliez  bientôt  à  siéger  au  bureau. 
Il  a,  l'an  dernier,  présidé  nos  séances  avec  sa  bonne  grâce  coutumière,  avec  cet 
humour  un  peu  sceptique  en  apparence  qui  ne  parvenait  {)as  à  cacher  un  cœur 
chaleureux.  Si  la  maladie  l'avait  éloigné  de  nous  en  ces  derniers  mois,  il  ne  cessait 
pourtant  de  s'intéresser  à  nos  travaux  et,  dans  un  charmant  billet  qu'il  m'éciivait 
deux  jours  avant  sa  mort,  il  me  donnait  rendez-vous  à  la  séance  du  Conseil  d'au- 
jourd'hui, la  séance  du  soir,  disait-il,  lui  étant  encore  interdite. 

Retenu  loin  de  Paris  le  jour  de  ses  obsèques,  auxquelles  notn;  Secrétaire  général 
a  représenté  notre  Société,  je  n'ai  pu  apporter,  sur  cette  tombe  prématurément 
ouverte,  l'expression  attristée  de  nos  regrets  ;  que  sa  famille  si  cruellement  frappée 
trouve  du  moins,  dans  ces  quelques  paroles,  le  faible,  mais  fidèle  écho  de  notre 
douloureuse  et  profonde  sympathie. 

Ch.  K.^ruKNT. 


III 

STATISTIQUE  DES  FORCES  MOTRICES  EN  FRANGE 
ET  A  L'ÉTRANGER 

Dans  un  volume  (|ui  vient  de  paraître,  la  Statislique  générale  de  la  France 
présente  les  résultats  d'une  enquête  sur  les  forces  motrices,  annexée  au  recense- 
ment général  de  1006. 

Le  dénombrement  des  personnes  actives  et  le  classement  des  établissements 
suivant  le  nombre  des  individus  occupés  dans  chacun  d'eux  ne  suffisent  pas,  en 
effet,  à  caractériser  l'importance  d'une  industrie.  Les  progrès  du  machinisme,  les 
perfectionnements  prodigieux  de  l'outillage  mécanique  exigent  que  l'on  tienne 
compte,  en  outre,  des  forces  moti'ices  qui  sont  devenues  un  des  principaux  élé- 
ments de  la  production  industrielle. 

La  nouvelle  publication  de  la  Statistique  gèitérale  de  la  Frame  présente  un  état 
des  forces  motiices  utilisées  dans  notre  pays  en  1900,  état  qui  peut  être  regardé 
comme  suffisamment  complet  et  précis,  au  moins  en  ce  (|ui  concerne  les  moteurs  à 
vapeur  et  les  moteurs  à  eau.  Dans  un  appendice  sont  rassendilés  et  comparés  les 
renseignements  analogues  recueillis  dans  les  autres  pays.  Ce  sont  ces  documents 
que  nous  nous  proposons  de  résumer  et  de  commenter  ici. 
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STATISTIQUE  DES  FORCES  MOTRICES  EN  FRANCE 

La  publication  actuelle  continue  et  met  à  jour  les  enquêtes  anciennes  sur  les 
forces  motrices  utilisées  en  France.  Dès  1837,  les  premiers  volumes  de  la  St<ifift- 
tiqiie  ijéiiérale  de  la  France  font  connaître,  par  département,  la  répartition  des 
83.000  moulins  à  vent  et  à  eau  existant  dans  notre  pays  vers  la  fin  de  1834. 

D'après  la  grande  enquête  industrielle  de  1840-1845,  limitée  aux  établissements 
occupant  au  moins  10  ouvriers,  on  comptait  à  cette  époque,  dans  les  établissements 
atteints  par  l'encpiète,  environ  37.000  moulins  à  eau,  8.050  moidins  à  vent  et 
2.500  machines  à  vapeur. 

L'enquête  industrielle  de  1861-1865  n'a  fourni  que  des  résultats  incomplets  en 
ce  qui  concerne  les  forces  molrices  ;  on  peut  les  résumer  ainsi  en  nombres  ronds  : 
52.700  moulins  à  eau  représentant  une  puissance  totale  de  208.000  chevaux- 
vapeur;  11.300  moulins  à  vent;  10.500  machines  à  vapeur  représentant  165.000 
chevaux-vapeur. 

Dans  les  volumes  c\e  Slalisliqin'  auinœl/e  de  1873  à  1880,  on  trouve  seulement 
quelques  chiffres  sur  les  forces  motrices  hydrauliques  et  à  vapeur  utilisées  dans 
certaines  industries  :  métallurgie,  céramique  et  verrerie,  papelerie,  industrie 
textile,  sucrerie,  fabriques  de  savons  et  de  sel  de  soude,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur  'seules,  la  Slalisliqiic  de  l'industrie 
minérale,  publiée  par  le  service  des  mines  chargé  du  contrôle  des  appareils  à 
vapeur,  fait  connaître,  depuis  1837,  la  puissance  des  machines  à  vapeur  employées 
dans  les  établissements  industriels.  Depuis  1878,  cette  puissance  des  machines  à 
vapeur  est  fournie  anmiellement  pour  certains  groupes  d'industries  :  mines,  métal- 
lurgie, industries  chimiques,  industries  textiles,  etc.  Mais  la  statistique  de  l'indus- 
Irie  minérale  ne  permet  pas  d'étudier  la  répartition  des  élablissemenis  suivant  la 
puis.sance  motrice  utilisée  dans  chacun  d'eux,  ni  la  distribution  de  la  puissance 
motrice  totale  entre  les  établissements  classés  suivant  l'importance  du  personnel 
occupé. 

Cependant,  la  comparaison,  pour  chaque  industrie,  du  nombre  des  chevaux- 
vapeurs  utilisés  et  du  nombre  d'ouvriers  occupés,  offre  un  intérêt  considérable 
tant  au  point  de  vue  industriel  qu'au  point  de  vue  social,  en  i-aison  de  l'extension 
du  machinisme  et  de  l'intervention  croissante  de  la  puissance  niécani(|ue  dan?  la 
production.  Dès  1896,  rOlIice  du  travail  avait  recueilli  des  renseignements  frag- 
mentaires sur  celte  (piestion  pour  les  établissements  atteints  par  VEnquêle  sur  les 
salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  française.  En  1899,  l'Office  du 
travail  entreprit  une  grande  enquête  sur  les  forces  motrices  à  va|)eur  et  hydrau- 
liques avec  le  concours  du  service  des  mines,  qui  fournit  une.  fiche  pour  chaque 
établissement  possi-danl  un  moteur  à  vapeur  et  des  seivices  hydraidiipics  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  du  ministère  de  l'agricultiM-e  qui  comnumicpièiciit 
ime  fiche  pour  chaipic  t'IablissfMm'nl  disposant  d'une  loi'cc  motrice  bydniulicpif 
aménagée. 

Malheureusement,  cette  .statistique  n'était  pas  strictement  comparable  avec  le 
recensement  industriel  de  1896,  la  nature  de  l'industrie  exercée  dans  un  même 
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établissenienl  ayant  pu  èlre  appréciée  «liiïéroinmcnt  sur  les  bulletins  de  recense- 
ment et  sur  les  liches  de  moteurs.  Aussi,  l'cinquèle  de  1890  fut-elle  reprise  sur  des 
bases  nouvelles,  lors  du  recensement  de  1001,  par  le  dépouillement  simultané  des 
bulletins  individuels  du  j'ecensement  et  des  fiches  fournies  par  les  divers  services 
techniques.  Pour  .chaque  établissement  industriel  on  a  juxtaposé  :  i"  les  bulletins 
individuels  des  jiersonnes  travaillant  dans  r('tablisseinenl,  patrons,  employés, 
ouvriers;  :2"  la  fiche  établie  par  l'inspection  du  travail  faisant  connaître  rimpoi'lance 
du  personnel  et  la  puissance  des  moteurs  utilisés;  o°  la  fiche  des  nioleuis  à  vapeur 
fournie  par  le  service  des  mines;  4°  la  liche  de  moteur  hydraidique  l'ournie  par  les 
services  signalés  pi-écédemment.  Les  résultats  de  l'enquête  jointe  au  recensement 
de  1901  ont  été  publiés  dans  le  tome  V  des  résidlats  du  recensement  de  1901 . 

En  1906,  on  a  suivi  la  même  méthode;  la  juxtaposition  des  divers  docuiut^its 
concernant  un  même  élablissement  a  permis  un  contrôle  mutuel  des  renseignements 
recueillis.  Lorsqu'on  relevait  des  divergences  un  peu  notables  entre  les  renseigne- 
ments d'origines  différentes,  une  demande  de  renseignements  complémentaires 
é'iait  adressée  par  lettre  soit  au  maire  de  la  commune,  soit  ;'i  l'industriel  lui-même. 
La  réponse  permettait  de  rectifier  les  indications  des  liches.  Ce  double  contrôle 
semble  assurer  aux  résultats  les  meilleures  garanties  d'exactitude. 

BésuUuls  généraux 

La  puissance  totale  des  moteurs  installés  le  4  mars  1900  dans  les  établissements 
agricoles,  industriels  et  commerciaux,  ainsi  que  dans  les  divers  services  publics,  y 
compris  les  moteurs  fixes  des  usines  de  tramways,  gares,  dépôts  et  ateliers  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  non  compris  les  locomotives,  bateaux  et 
voitures  automobiles,  s'élève  en  nombres  ronds  à  : 

il  3.550.000  chevaux-vapeur  pour  Teusemble  des  moteurs 

(lout  2.604.000             —            pour  les  moteurs  à  vapeur 

—  773.000  —             pour  les  moteurs  à  eau 

—  173.000  —             pour  les  autres  moteurs  (gaz.  pétrole,  électricité,  etc.). 

Parmi  ces  derniers,  certains  peuvent  être  considérés,  au  même  titre  que  les 
machines  à  vapeur,  les  roues  et  turbines  hydrauliques,  comiTie  des  niolrurs  pri- 
maires, empruntant  leur  énergie  motrice  à  un  agent  natin-el  ;  ce  sont,  par  exemple, 
les  moteurs  à  vent,  les  divers  moteurs  thermiques  autres  que  la  machine  à  vapeur  : 
moteurs  à  gaz  de  ville,  à  gaz  pauvre,  à  gaz  de  haut  fourneau;  moteurs  à  pétrole, 
essence,  alcool,  benzol  ;  moteurs  à  air  chaud,  etc.  D'autres,  au  contraire,  ne  font 
que  restituer  l'énergie  mécanique  fournie  i)ar  un  moteur  primaire  et  transmise 
par  un  agent  intermédiaire  ;  c'est  le  cas  des  moteurs  électriques,  des  moteurs  à  air 
comprimé  ou  raréfié,  etc. 

Il  V  a  dotd)le  emploi  lorsipie  la  [xiissauce  de;  ces  moteurs  est  ajoutée  :i  celle  des 
moteurs  primaires.  En  réalité,  ce  fait  ne  se  produit  (pie  pour  les  électromoteurs 
alimentés  par  une  distribution  publique  d'énergie  électrique.  Pans  ce  cas,  la  fiche 
d'inspection  du  travail  fait  connaître  la  puissance  du  moteur  électriipie  constituant 
la  seule  force  motrice  installée  dans  un  établissement  industriel.  Au  contraire, 
lorsqu'un  industriel  produit  lui-même  l'électncilé  distribuée  aux  moteurs  installés 
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dans  ses  ateliers,  la  fiche  d'inspection  du  travail  ne  fait  connaître  que  la  puissance 
du  moteur  à  vapeur,  à  eau,  à  gaz,  etc.,  qui  actionne  la  dynamo  génératrice.  Quant 
aux  moteui's  à  air  comprimé  ou  raréfié,  leur  nombre  est  très  faible,  leur  puissance 
totale  peu  importante.  On  peut  donc  dire  que  le  double  emploi  ne  se  produit  que 
pour  une  fraction  de  la  puissance  totale  de  178.000  chevaux  indiquée  précé- 
demment. 

D'autre  part,  si  les  omissions  ont  pu  être  évitées  pour  les  moteurs  à  vapeur  et 
pour  les  moteurs  hydrauliques,  grâce  au  contrôle  mutuel  des  fiches  d'inspection 
et  des  fiches  du  Service  des  mines  ou  du  Service  de  l'hydraulique,  il  n'en  est  pns 
de  même  pour  les  autres  moteurs  (1),  l'unique  source  de  renseignements  étant 
alors  la  fiche  d'inspection  du  travail  ;  il  est  donc  possible  qu'un  certain  nombre 
d'établissements  pourvus  de  moteurs  électriques,  de  moteurs  à  gaz,  de  moteurs  à 
pétrole,  ou  même  de  moteurs  à  vent,  aient  échappé  au  recensement  des  forces 
motrices. 

Ajoutons  enfin  que  la  puissance  indiquée  pour  les  moteurs  hydrauliques  est  celle 
des  moteurs  en  activité;  on  n'a  pas  tenu  compte  des  chutes  aménagées,  mais  inuti- 
lisées par  suite  de  chômage  momentané  ou  d'abandon  prolongé,  comme  cela  se 
produit  pour  un  grand  nombre  de  moulins  ruraux. 

On  peut  donc  admettre,  sendile-t-il,  que  ces  diverses  omissions  compensent,  et 
au  delà,  le  double  emploi  déjà  signalé;  par  suite,  le  nombre  de 3.550.000  chevaux- 
vapeur  peut  être  considéré  comme  représentant  à  très  peu  près  la  puissance  des 
moteurs  de  toute  nature  installés  en  mai's  1906  dans  les  établissements  indus- 
triels. 

Mais  parmi  les  moteurs  installés,  certains  sont  utilisés  régulièrement  pendant  un 
certain  nombre  d'heures  chaque  jour,  d'autres,  au  contraire,  sont  des  moteurs  de 
réserve  qui  ne  sont  mis  en  marche  que  pour  suppléer  aune  insuffisance  momentanée 
des  moteurs  principaux  ;  par  exemple,  les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  à  pétrole, 
installés  comme  moteurs  de  secours  pour  pallier  aux  défaillances  des  moteurs 
hydrauliques  en  cas  de  crue  ou  de  sécheresse. 

Pour  éviter  ce  double  emploi,  au  moins  dans  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
on  avait  fait  inscrire  sur  la  fiche  fournie  pour  chaque  usine  hydraulique  : 

1"  La  puissance  des  moteurs  à  eau  ; 

"2°  La  puissance  des  moteurs  à  vapeur  ; 

3°  La  puissance  totale  utiUsée,  qui  peut  être  inférieure  à  la  somme  des  deux 
précédentes  lorsque  la  puissance  du  moteur  à  vapeur  est  employée,  d'une  manière 
intermittente,  en  totalité  on  en  pai'lie,  pour  venir  en  aide  au  moleui"  hydraulique. 

lui  1900,  la  puissance  lolale  disponible  s'élevait  à  3.500.000  chevaux,  la  puissance 


(I)  I-(!  cliiflrt:  tic  173.000  chi'vaux  pour  les  iiiulcurs  autres  que  les  machines  à  vapeur  et  l)y(irauli((ues 
est  certaiiieiiK-nt  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité.  Voici  un  exemple  à  l'appui  di'  cette  opinion  :  la  Com- 
pagnie électrique  de  la  Loire  fournit  dans  son  rapport  de  lilOG  les  renseigneuienis  suivants  pour  les 
moteurs  électriques  alimentés  par  elle  en  HiOd  : 

1°  Déparlement  de  la  Loire  :  moteurs  pour  métiers  à  rubans  :  1.940  chevaux  (7.701  métiers  à  raison 
de  1/4  de  cheval  jtar  métier);  autres  moteurs  électriques  :  2.334  chevaux;  ensemble  :  4.27'!  chevaux; 

1"  Département  de  la  Haute-Loire  :  molcurs  pour  métiers  à  rubans  :  871  clicvaiiN  (3.482  métiers); 
autres  moteurs  électriques  :  129  chevaux;  ensemble  :  1.000  ciievaux 

Or  le  recensement  n'a  fourni  pour  la  puissance  totale  des  autres  moteurs  (cifctiiques,  a  gaz,  etc  I  ipie 
3. «88  chevaux  dans  la  l.oiic  et  b\\  dans  la  llaule-Loir.'. 
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totale  utilisée  à  3.450.000  chevaux  environ;  la  dilTérence,  soit  100.000  chevaux 
environ,  représente  la  puissance  globale  des  moteurs  à  vapeur  de  secours. 

Pour  avoir  une  idée  précise  et  complète  de  l'activité  réelle  des  moteurs  installés, 
il  ne  suffirait  d'ailleurs  pas  de  mettre  à  part  les  moteurs  de  réserve  ou  de  secours. 
11  faudrait  connaître  en  outre  la  durée  journalière  de  marche  pour  chaque  moteur, 
de  même  que  l'actirilé  industrielle  dépend  non  seulement  du  nomhre  des  ouvriers 
occupés,  mais  encore  du  nombre  des  heures  de  travail.  Il  serait  excessif  de  deman- 
der à  une  statistique  d'ensemble  de  forces  motrices  de  fournir  des  détails  aussi 
circonstanciés  ;  la  connaissance  exacte  de  la  puissance  des  moteurs  installés  prés(;Ht(' 
déjà,  comme  on  l'a  vu,  d'assez  sérieuses  difficultés. 

Les  chilfres  qui  précèdent  s'appliquent  aux  moteurs  des  établissements  indus- 
triels, des  services  publics,  etc.,  non  compris  les  locomotives,  automotrices  des 
chemins  de  fer  et  tramways,  bateaux  à  vapeur,  automobiles,  etc.  Cette  puissance 
peut  être  évaluée  à  l'aide  de  divers  documents  ofïiciels.  Dans  la  statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  et  des  appareils  à  vapeur,  on  trouve  la  puissance  des  locomotives 
et  automotrices  à  vapeur;  la  puissance  des  machines  à  vapeur  installées  sur  les 
bateaux  et  servant  soit  à  la  propulsion,  soit  à  d'autres  usages  :  grues,  dragues,  etc. 
La  taxe  sur  les  automobiles  servant  au  transport  des  personnes  étant  graduée  sui- 
vant la  puissance  des  moteurs,  les  rôles  font  connaître  la  puissance  totale  des 
voitures  en  service  (1);  de  même  pour  les  motocycles.  En  négligeant  les  moteurs 
des  canots  automobiles  à  pétrole,  alcool,  etc.,  on  peut  dresser  le  tableau  ci-après  : 

Puissance  en  clicvaiix 

-Moteurs                      i    Vapeur 2.604.000 

des                          I    Eau 773.000 

établissements  industriels,  etc.    (   Autres 173.000 

Locomotives,  automotrices  à  vapeur  (1) 7.000.000 

Moteurs  à  vapeur  des  bateaux  : 

Navigation  maritime  (marine  de  guerre  exclue) 1.120.000 

—        intérieure 80.000 

Automobiles,  motocycles,  etc.,  (2) 400.000 


Ensemble 12.150.000 

Sous  toutes  les  réserves  qu'exige  le  rapprochement  de  chiffres  d'origines  dif- 
rentes  et  de  valeur  inégale,  on  peut  donc  évaluer  à  12  millions  de  chevaux-vapeur 
la  puissance  totale  des  forces  motrices  utilisées  en  France  vers  1906.  On  voit  que 
plus  de  la  moitié  de  ce  chiffre  est  fournie  par  les  locomotives. 

Conipaniisoii.  avec  les  (mires  slalisHqin's  de  forces  molrices 
Revenons  aux  résultats  relatifs  aux  établissements;  la  comparaison  entre  les 

(1)  Les  moteurs  électriques  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  tramways  électriques  ne  sont  pas  comp- 
tés, car  leur  puissance  ferait  double  emploi  avec  celle  des  moteurs  fixes  (machines  à  vapeur,  à  eau.  à  ga/) 
actionnant  les  dynamos  qui  fournissent  le  courant  électrique. 

(2)  Autcmiobiles  :  250.000  chevaux-vapeur  au  !•'  janvier  lOOfJ,  3o7. 000  chevaux  au  r'jaiiviiT  11)07; 
comme  les  rôles  ne  comprennent  ni  les  voitures  efl'ectuant  un  service  public  (fiacres  et  omnibus  auto- 
mobiles, soumis  à  un  impôt  direct),  ni  les  automobiles  servant  au  transport  des  marchandises,  on  sera 
au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  à  340.000  chevaux  la  puissance  lutale  des  voitures  en  service  en 
mars  190C.  Il  faut  y  ajouter  00.000  chevaux  pour  les  motocycles. 
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résullals  de  1901  et  de  1906,  liniilée  aux  moteurs  à  vapeur  et  aux  moteurs  hydrau- 
liques, s'établit  connue  suit,  en  chiffres  ronds  : 

1906  1901  A  ccroisiemcnt 

-Nouibic  d'ctablisseuieuts  avec  moteurs SiS.OUO  78.000       20.000  ou  27  "/o 

Puis.sauce  en  chevaux-vapeur  des  moteurs  à  vapeur .      2 .  604 .  000      1 . 7  6 1 .  000     843 .  000  ou  48  °/, 
—  —         à  eau  .    .  773.000  524.000     249.000  ou  47  "/o 

En  cin(|  ans,  de  1901  à  1906,  la  puissance  des  moteurs  à  vapeur  et  à  eau  installés 
a  augmenté  presque  de  moitié  (48  "l»  environ). 

Pour  les  moteurs  à  vapeur,  la  puissance  totale  relevée  au  recensement  de  1906, 
:2. 004. 000  chevau.x,  est  un  peu  supérieure  à  celle  qui  figure  dans  la  statistique  de 
l'industrie  minérale  pour  1906  :  !2. 500. 000  chevaux-vapeur  (1).  Cette  différence 
provient  sans  doute  des  rectifications  apportées  à  la  fiche  de  moteurs  à  vapeur, 
d'après  les  renseignements  demandés  au  maire  ou  à  l'industriel  lui-même,  lorsque 
la  fiche  de  l'inspection  du  travail  et  celle  du  service  des  mines  étaient  en  désaccord. 

Pour  les  moteurs  hydrauliques,  l'enquête  de  1899  avait  fourni  le  chiffre  de 
575.000  chevaux-vapeur  ;  lors  du  recensement  de  1901,  l'élimination  des  chutes 
abandonnées  avait  ramené  ce  chiffre  à  5^4.000  chevaux.  De  1901  à  1906,  l'aug- 
mentation de  la  puissance  des  chutes  en  activité  est  de  249.000  chevaux,  soit 

Au  tolal,  on  compte,  en  1906,  55.000  chutes  aménagées  réparties  entre 
4-1.000  établissements;  b'à.SOO  chutes  étaient  situées  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  1.700  sur  des  rivières  ou  fleuves  navigables  ou  sur  des 
canaux;  mais  4-^5.500  chutes  seulement  étaient  en  activité,  11.500  étaient  en 
chômage  temporaire  ou  totalement  abandonnées;  celles-ci  étaient  surtout  des 
chutes  de  faible  puissance,  actionnant  de  petits  moulins  ruraux.  L'abandon  des 
faibles  chutes  d'une  part,  l'installation  d'usines  hydro-électriques  puissantes  d'autre 
part,  ont  fait  passer  de  12  chevaux  en  1899  à  18  chevaux  en  1906,  la  pirLssanre 
moyenne  par  chute. 

HéparlUioii  des  foires  tnolrices  suivant  la  puissance 

1°  Moteurs  a  vapeur.  —  En  1906,  sur  environ  50.000  établissements  ayant  au 
moins  un  moteur  à  vapeur,  ;30.500,  soit  61  °/o,  ne  disposaient  que  d'une  puissance 
iiilV'i-ii'urc  à  10  chevaux-vapeur;  dans  17.800  autres,  soit  plus  du  tiers  du  total,  la 
puissance  était  comprise  entre  11  et  200  chevaux;  les  établissements  utilisant  plus 
de  200  chevaux,  au  nombre  de  1.688,  forment  seidement  3  "/„  du  total. 

Le  tableau  ci-après  (voir  page  449)  permet  de  rapprocher  les  chifl'res  de  1906  de 
ceux  de  1899. 

En  1890,  on  avait  détermini'  directement,  par  totalisation,  le  nonibn^  des  che- 
vaux-vapeur utilisés  dans  chacune  des  catégories  d'élablisseMienl.  En  190(),  la 
totalisation  n'a  été  laite  ijne  pour  les  \i:\  établissements  de  {tins  de  2.000  chevaux; 


(I)  Dont  :  2,322.000  dans  les  établissements  industriels,  etc.;  147.000  pour  les  moteurs  lixes  uti- 
lisés pour  divers  modes  de  traction  (électrique,  funiculaire,  etc.)  et  38.000  pour  les  moteurs  tixes  des 
gares,  dé|>ôts  et  ateliers  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  tramways. 
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pour  les  juilres,  on  a  procédé  à  une,  évaluation  en  pronanl  pour  base  les  cliilTres 
moyens  de  1800,  de  manière  à  obtenir  le  total  général,  2.(J05.000  chevaux. 

Moteurs  à  vapeur 


FuisiUDvc 
PII   chevanx-va|uMii 
|)ar  établisseiiicijt 


Moins  de  10    .    . 

II  à        âO  . 

51  à       200  . 

201  à  I.OOO  . 

1.001  à  2.000  . 

Plus   de  2.000. 


Ensemble. 


Non.l.if 
d'établltacniciil 

livaluatioii  J 
en  olievii 

u  la  imissancc 
ii\-v«peur 

1906 

1899 

1906 

1901 

30.498 

32.136 

170.000 

173.000 

U.238 

11.811 

330.000 

262.000 

3.549 

2.560 

380.000 

263 . 000 

I.35I 

836 

580.000 

350 . 000 

194 

89 

270.000 

388.000 

143 

56 
47.488 

875.000 

49.973 

2.605.000 

1.436.000 

On  voit  que  l'accroissenient  du  nombre  de  chevaux-vapeur  est  nui  pour  les 
puissances  inférieures  à  10  chevaux,  faible  pour  les  puissances  moyennes,  et  va  en 
croissant  pour  les  grandes  puissances.  La  puissance  totale  des  installations  de 
1.000  chevaux  et  plus  a  triplé  :  1.14-5.000  chevaux  en  1906,  au  lieu  de  390.000 
en  1899  ;  soit  U  "j^  du  total  au  lieu  de  27. 

On  a  fait  un  relevé  spécial  des  1 43  usines  disposant  de  plus  de  2.000  chevaux  en 
moteurs  à  vapeur  ;  elles  comprennent  3-i  mines  de  houille,  34  usines  sidérurgiques, 
21  usines  centrales  électriques,  14  usines  de  chemins  de  fer  ou  tramways  électri- 
ques, 22  fdatures  ou  tissages,  etc. 

2°  Moteurs  hydrauliques.  —  Le  noinlire  total  des  chutes  aménagées  a  passé  de 
50.500  environ  en  1899  à  55.000  en  1906,  soit  une  augmentation  d'un  dixième 
environ;  mais,  sur  54.935  chutes,  43.374  seulement  étaient  en  activité,  5.235 
étaient  en  chômage,  et  6.236  abandonnées.  La  plupart  des  chutes  aménagées  mais 
inutilisées  étaient  d'ailleurs  des  chutes  peu  puissantes  ;  sur  11.561,  on  en  compte 
8.208  de  moins  de  10  chevaux. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  répartition  des  chutes  suivant  la  puissance  : 

Ensemble  des  chutes  hydrauliques  aménagées 


IVoiiibre 

de  chutes 

Evaluai 

lie    lu     pu 

eu 

liou 

Puissauce 

1906 

1899 

vapeur 
1899 

cil  clifvaui-vapcur 

Eu  activité 

Eu  chômage 

ou 
abaudoDuécs 

Eusenibl'- 

En  ai  ijvité 

eu   cliAiiiagp 

uu  abanilonuées 

1906 

-- 

MoiiLS  de  10  .    .    . 

32.696 

8.208 

40 . 904 

39.166 

140.000 

165.000 

Il  k        60.    . 

9.195 

1  .283 

10.478 

10.105 

205.000 

198.000 

51  à       200.    . 

1.171 

76 

1.217 

1.049 

114.000 

90 . 000 

201  à  1.000.    . 

159 

13 

172 

128 

66.000 

49.000 

1.001  à  2.000.    . 

23 

u 

23 

14 

39.000 

\ 

73  000 

Plus  de  2 . 000  .    . 

30 

» 

30 

12 

206 . 000 

\ 

>'on  déclarée  .    .    . 

100 

1.981 

2.081 

B 

» 

Ensemble  .    .    . 

•13.374 

11  .5(îl 

54.935 

50.174 

770.000 

575.000 

Les  faibles  chutes  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  :  70  ",'.,  des  moteur; 
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hydrauliques  en  activité  eu  1906  n'avaient  qu'une  puissance  inférieure  à  10  chevaux  ; 
les  chutes  de  11  à  50  chevaux  en  activité  forment  21  "jo  du  total,  les  chutes  de  plus 
de  50  chevaux,  3  "/o  seulement.  Par  rapport  à  1899,  on  observe  une  iliniinution  du 
nombre  proportionnel  des  chutes  de  moins  de  10  chevaux,  une  augmentation  pour 
toutes  les  catégories  supérieures. 

Le  nombre  des  chutes  de  plus  de  1.000  chevaux  a  plus  que  doublé  :  26  en  1899, 
53  en  1906;  voici  le  relevé  détaillé  des  chutes  de  plus  de  2.000  chevaux  : 

Chutoi.  de  :  1906  1899 

2.001  à    5.000  chevaux li  10 

5.001  à  10.000       —       9  1 

10.001  à  15.000       —       G  1 

22 .  000  chevaux 1  » 

Les  30  chutes  de  plus  de  2.000  chevaux  en  1906  se  répartissaieiit  ainsi  :  stations 
centrales  électriques,  13;  électro-chimie,  9;  électro-métallurgie,  6;  pnpetcrie,  2. 
Presque  toutes  ces  chutes  sont,  on  le  voit,  utilisées  pour  la  production  d'énergie 
électrique. 

En  1899  on  avait  déterminé,  par  totahsation  des  nombres  portés  sur  les  fiches, 
la  puissance  totale  de  chaque  catégorie  de  chutes  classées  suivant  la  puissance. 
Gomme  pour  les  moteurs  à  vapeur,  on  a  procédé  en  1906  A  une  évaluation  dont  les 
résultats  ont  été  portés  ci-dessus;  cependant,  la  puissance  totale (206.000 chevaux) 
des  chutes  de  plus  de  2.000  chevaux  a  été  déterminée  directement. 

On  voit  que  la  part  proportionnelle  des  chutes  de  plus  de  200  chevaux  est  seule 
en  augmentation,  passant  de  21  à  40  "/,.  Les  petites  chutes  (moins  de  10  chevaux) 
ne  forment  plus  que  18  •/,  du  total  au  lieu  de  29  "/„  ;  la  part  des  moyennes  chutes 
(11  à  200  chevaux)  s'est  abaissée  de  50  à  41  •/„  de  la  puissance  totale.  Parmi  les 
fortes  chutes  (plus  de  500  chevaux),  celles  de  501  à  1 .000  forment  en  1906,  comme 
en  1899,  8,5  "/o  du  total,  mais  la  part  des  chutes  très  puissantes  (plus  de  1.000  che- 
vaux) a  presque  triplé,  32  "j^  au  Heu  de  12.  Ce  mouvement  ne  fera  que  s'accentuer 
par  suite  de  la  mise  en  service,  depuis  1906,  de  nombreuses  usines  hydrauliques 
très  puissantes  destinées  à  l'alimentation  di'  réseaux  très  étendus  de  distiibution 
d'énergie  électrique. 

Evaluation  de  la  puissance  motrice  utilisée  pour  la  production  d'éiier;/ie  cl  coi  ri  (pi  c 

1"  Moteurs  hydniuliques.  —  La  fiche  de  force  motrice  hydraulique  portail  une 
question  ainsi  conçue  :  la  puissance  des  moteurs  hydiauliques  est-elle  utilisée, 
même  accessoirement,  pour  la  production  d'énergie  électrique  ? 

D'après  les  déclarations  ainsi  obtenues,  sur  43.300  chutes  en  activité,  3.770, 
soit  8,6  "/o,  seraient  utilisées,  plus  on  moins  complètement,  pour  la  production 
d'électricité.  On  trouvera  leur  répartition  sur  le  tableau  ci-après  (Voir  page  451). 

Ce  sont  surtout  les  chutes  puissantes  qui  servent  à  la  production  d'énergie  élec- 
trique; la  proportion,  qui  n'atteint  pas  3''/„  pour  les  chutes  de  moins  de  10  chevaux, 
s'élève  à  21  "/„  pour  les  chutes  de  11  à  50  chevaux,  59  pour  celles  de  51  à  200  che- 
vaux, 71  pour  celles  de  201  ;'i  1.000  chevaux.  Plus  des  neuf  dixièmes  des  chutes  de 
1.000  chevaux  et  plus  actionnent  des  génératrices  électriques. 
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Cbulcs  servant,  infinie    acccssuirciiicut, 
Puissante  Nombre  de  cl.iile»  '  '*  l"'»'''"^''»"  «l'-'ncrgic  électrique 

eu  clievaux-vapciir  eu  actiTilé  „„       ,.  Kvaluatii.u 

INombrc  ilc  la  puitsauce 

_  _  pour  100  euehovaux 

Moins  de  10 32.696  959  2,9  5.000 

Hà         50 9.195  1.95-1  21.2  49.000 

51  à      200 1.171  693  59.2  CS.OOO 

201  à  1.000 159  113  71,0  47.000 

1.001  à  2.000 23  21  91,3  31.000 

Plus  de  2.000 30  29  96,5  200.000 

Ensemble 43.274  3.769  8.6  400.000 

La  puissance  totale  de  400.000  clievaux-vapeur  indiquée  dans  le  tableau  ei-drssus 
est  certainement  supérieure  à  la  |)uissance  réellement  utilisée  à  produire  de  l'élec- 
tricité, puisqu'une  cliiite  employée  accessoirement  à  cet  usai;e  est  comptée  pour  sa 
puissance  totale.  Mais,  d'autre  part,  les  chutes  de  :2.000  chevaux  et  plus  qui  sont 
presque  toutes  exclusivement  employées  à  la  génération  du  courant  électrique 
entrent  dans  ce  total  pour  200,000  chevaux.  Le  nombre  cherché  est  donc  compris 
entre  200.000  et  400.000  chevaux;  on  peut  admettre,  semhle-t-il,  qu'en  1900,  la 
puissance  des  moteurs  hydrauliques  réellement  utilisés  en  France  à  la  production 
de  l'énergie  électrique  était  comprise  entre  300.000  et  850.000  chevaux-vapeur. 

2"  Moteurs  à  vapeur.  —  On  ne  dispose  pas  des  éléments  nécessaires  pour  opérer 
d'une  manière  analogue  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur.  Mais  on  peut 
faire  une  évaluation  indirecte,  en  utilisant  les  résultats  obtenus  dans  d'autres  jtays. 
En  1906,  la  puissance  des  moteurs  à  vapeur  utilisés  en  Prusse  pour  la  production 
de  l'électricité  était  de  88^.000  chevaux,  soit  20  °/„  de  la  puissance  totale  des 
machines  à  vapeur  installées,  5  millions  de  chevaux.  En  Suède,  la  proportion  cor- 
respondante était  de  29  "/o  :  54.000  chevaux  sur  183.000.  Si  l'on  admet  pour  la 
France  un  coefficient  intermédiaire,  25  "/„,  on  peut  estimer  que  la  puissance  des 
moteurs  à  vapeur  actionnant  des  dynamos  génératrices  était  comprise  entre 
000.000  et  050.000  chevaux-vapeur.  Ce  nombre  ne  paraîtra  pas  exagéré,  si  l'on 
observe  que  les  usines  centrales  de  distribution  électrique  représentent  à  elles 
seules  220.000  chevaux-vapeur,  et  les  usines  de  tramways  et  chemins  de  fer  élec- 
tri(jues  130.000  chevaux  environ;  il  resterait  donc  300.000  chevaux  pour  les  mo- 
teurs à  vapeur  servant  à  la  production  de  l'électricité  dans  les  autres  entreprises 
industrielles  :  mines,  métallurgie,  etc. 

3°  Ensemble.  —  En  résumé,  sous  toutes  les  réserves  exigées  par  l'insuffisance 
des  éléments  d'appréciation,  on  peut  admettre  que  la  i)uissance  des  machines  ser- 
vant à  la  production  de  l'électricité  était  comprise  entre  (iOO.OOO  et  (i50.000  che- 
vaux pour  les  moteurs  à  vapeur,  entre  300.000  et  350.000  chevaux  pour  les 
moteurs  hydrauliques.  A  ces  chiffres,  il  faudrait  ajouter  la  puissance  des  moteurs  à 
gaz  d'éclairage,  à  gaz  pauvre,  à  gaz  de  haut  fourneau,  des  motem-s  à  pétrole, 
essence,  alcool,  etc.,  employés  dans  le  môme  but;  celle-ci  est  d'ailleurs  relativement 
peu  considérable  à  côté  des  précédentes.  En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments 
on  peut  admettre  comme  voisin  de  la  réalité  le  chiffre  de  d  million  de  dievttux- 
vapeur  pour  la  puissance  totale  des  moteurs  de  tous  genres  utilisés  en  France,  vers 
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1906,  à  la  production  de  l'énergie  électrique.  Ce  cliilïre  représente  un  peu  jilus  du 
(juaii  (28  °/o)  de  la  puissance  totale  recensée  :  3.550.000  chevaux-vapeur. 

Distribution  geogiaphiqae  des  forces  tnotrices 

V  Moteurs  à  vapeur.  —  Sur  50.000  établissements  disposant  de  moteurs  à 
vapeur,  la  région  de  Paris  et  du  Nord  formée  des  neufs  départements  de  la  Seine, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise,  Seme-Inférieure,  Somme,  Aisne,  Pas-de-Calais 
et  Nord,  en  possède  à  elle  seule  près  de  17.000,  soit  le  tiers  environ. 

Voici  les  départements  qui  disposent  des  forces  motrices  à  vapeur  les  plus  consi- 
dérables : 

Nord 483.000  chovaiu,  soit  1. s, à  7„  (lu  lolal  '2,004.000 

Seine 323.000  —  12,4  —  — 

Pas-de-Calais 192.000  —  7,4  —  — 

Seine-Inférieure.    ...  124.500  —  4,8  —  — 

Meurthe-et-Moselle.    .    .  123.500  —  4,8  —  — 

Loire 112.000  —  4.3  —  — 

^^  Moteurs  hydrauliques.  —  Sur  un  total  de  773.000  chevaux,  plus  du  tiers, 
soit  292.000  chevaux  environ,  revient  au  massif  alpestre,  c'est-à-dire  aux  départe- 
ments situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhône.  Voici  les  chifl'res  relatifs  aux  plus  impor- 
tants de  ces  départements  (en  nombres  ronds)  : 

Ptiiisauce  hydraulique 
en  chevaux-vapeur 

1906  1901 

Savoie 105.000  30.000 

Isère 98.000  36.000 

Haute-Savoie 36.000  12.000 

Alpes-Maritimes 18.000  2.000 

Les  progrès  ont  d'ailleurs  continué  dans  cette  région  ;  le  service  des  grandes 
forces  hydrauliques  évaluait,  en  1910,  la  puissance  totale  des  130  principales  usines 
hydro-électriques  des  Alpes  françaises  (usines  de  plus  de  100  chevaux)  à  475.000 
chevaux,  dont  210.000  pour  l'électro-métallurgie,  165.000  pour  la  traction  élec- 
trique, 60.000  pour  l'électro-chimie,  30.000  pour  la  pa})eterie,  etc.  Les  projets  en 
cours  jiortaient  à  cette  date  sur  un  total  de  720.000  chevaux. 

En  1906,  les  cinq  départements  frontières  des  Pyrénées  disposaient  d'une  puis- 
sance hydraulique  de  70.000  chevaux. 

Rn  dehors  de  ces  deux  régions,  les  chitVres  les  plus  élevés  sont  fournis  i)ar  les 
départements  des  Vosges,  19.000  cluivaux  ;  de  l'Ain,  17.000;  du  Tarn,  15.800;  du 
Doubs,  15.000;  du  Puy-de-Dôme,  14.500;  du  Jura,  13.000;  de  la  Haute-Vienne, 
lO.iOO;  (le  la  Uordogne,  10.000;  de  la  Coirèze,  9.500;  la  Loire  et  l'Aveyron, 
8.500;  l'Ardècho  et  la  Haute-Loire,  8.000,  etc. 

liépiirlilioa  des  forces  motrices  entre  les  industries 

Sur  98.000  établissements  utilisant  de  la  force  motrice  en  1906,  plus  des  Irnis 
(piarts  (75.000)  étaient  des  (sntreprises  industrielles  proprement  dites,  mines, 
usines,  ateliers,  chantiers,  etc.  ;  il  y  avait  imi  outre  18.000  e.xploitations  agricole.4 
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on  forestières,  soit  10  "/„  ;  les  autres  établissements  avec  moti'iir  ((^Hnincicc,  adnii- 
iiislrations,  elc.)  étaient  an  nombre  de  4.000,  soit  à  peine  4  "/„. 

Parmi  b^s  gronpes  indnstriels,  la  pr<Mniére  placo,  qnant  an  nombre  des  (Hablisse- 
ments  avec  motenr,  revient  aux  indnsiries  de  l'alimentation,  31.000  établissements 
(dont  25.000  monlitis  à  farine),  soit  32  "/„;  vieiment  ensnite  les  industries  du  bois 
(scieries),  11.000  établissements  avec  motem-;  los  indnsiries  des  métaux,  10.000  ; 
les  industries  textiles,  8.500,  etc. 

La  puissance  totale  ulili.'^ée,  3.455.000  chevaux-va])enr,  abstraction  faite  des 
moteurs  à  vapeur  de  secours  dans  les  usines  bydraidi([ues,  se  répai'tit  commp  suit 
('nir(^  les  princi|taux  groupes  industriels  : 

Métallurgie  et  tiavail  de.s  mélaiiK OoS. 000  chevaux,  soit  1  S. 5  "/o 

Industries  textiles .''j94.000          —            17,0  — 

—         de  ralimeutatiou 444.000          —            18,0  — 

Distributions  urliaiues  :  électricité,  eau  .    .    .  348.000          —            10. 0  — 

Mines  et  carrières 347.000         —            lO.O  — 

Ces  cinq  groupes  d'industries  absorbent  à  eux  seuls  2.360.000  chevanx-vapenr, 
soit  environ  70  °/o  de  la  puis.'^ance  totale  utilisée. 

La  répartition  n'est  pas  très  différente  pour  hi  puissance  des  moteurs  à  vapeur 
(pii  constitue  les  trois  quarts  de  la  puissance  totale  utilisée  :  2.605.000  chevaux- 
vapeur  sur  3.550.000  : 

Industries  textiles 541 .000  chevaux,  soit  21  °/o 

Métallurgie  et  travail  des  métaux 492.000  —  18  — 

Mines  et  carrières 337.000  —  13  — 

Industries  de  ralimeutation 230.000         —  9  — 

Distributions  urbaines  :  électricité,  eau.    .    .    .  230.000  —  9  — 

Quant  aux  moteurs  hydrauliques,  les  trois  quarts  de  la  force  motrice  qu'ils  four- 
nissent, soit  600.000  chevaux-vapeur  sur  773.000,  sont  absorbés  par  les  industries 
ci-après  : 

Industries  de  ralimentation 230.000  chevaux,  .soit  30  °/o 

dont  :  moulins,  minoteries 219.000  —  28  — 

Distribution  urbaines  :  électricité,  eau  ....  135.000  —  18  — 

Métallurgie 83.000  —  11  — 

Industries  chimiques  (électro-chimie) 09. 000  —  9 

Industrie  du  bois  (scieries,  etc.) 45.000  —  i". 

Fabrique  de  papier,  carton 40.000  —  5 

La  puissance  moyenne  installée  par  établissement  utilisant  de  la  force  motrice 
s'est  élevée  de  28  chevaux-vapeur  en  1901  à  34  en  1006.  Dans  les  mines,  la  piiis- 
.sance  moyenne  a  crû  de  021  à  1.210  chevaux-vapeur,  dans  les  nsuies  métallurgi- 
ques, de  1.272  à  2.  MO  chevaux,  dans  les  stations  centrales  électriques,  de  107  à 
306  chevaux-vapeur. 

Le  nombre  des  chevaux-vapeur  par  établissement  est  un  indice  du  degré  de 
concenti\ation  d'un  des  éléments  principaux  de  la  production;  il  n'est  pas  monis 
intéressant  de  comparer  la  force  motrice  utilisée  à  cet  autre  élément  de  la  produc- 
tion :  le  personnel  des  établissements.  On  peut  le  faiiv  coiiunodémcnl,  en  calcubuit 
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le  nombre  des  chevaux- vapeur  pour  100  salariés  dans  la  totalité  des  établissements 
(avec  ou  sans  moteur),  ou  seulement  dans  les  établissements  employant  des  moteurs. 

Le  nombre  des  chevaux-vapeur  pour  100  salariés,  au  total,  est  naturellement 
considérable  dans  les  usines  électriques,  3.89"2  chevaux  pour  100  salariés.  Dans  les 
usines  métallurgiques,  il  est  de  398  chevaux  pour  100  salariés,  il  s'abaisse  à  162 
dans  les  mines,  161  dans  l'industrie  chimique,  154  dans  les  industries  du  papier, 
caoutchouc,  etc.  Pour  l'ensemble  des  industries  de  transformation,  on  trouve 
78  chevaux-vapeur  pour  100  salariés,  au  total,  en  1906,  au  lieu  de  46  chevaux 
en  1901. 

Si  l'on  rapporte  la  puissance  utilisée  non  plus  au  personnel  total  des  industries, 
mais  seulement  au  nombre  des  personnes  occupées  dans  les  établissements  avec 
moteur,  on  trouve  naturellement  des  chiffres  plus  élevés  que  les  précédents.  Pour 
l'ensemble  des  industries  de  transformation  la  puissance  motrice  était  de  140  che- 
vaux pour  100  salariés  dans  les  établissements  avec  moteur. 

Répartition  des  forces  motrices  suivant  l'importance  des  établissements 

L'enquête  de  1906  permet  d'étudier  la  répartition  de  la  puissance  motrice  entre 
les  diverses  catégories  d'établissements  classés  d'après  l'importance  de  leur  per- 
sonnel. En  limitant  cette  étude  aux  industries  proprement  dites,  y  compris  les 
mines  et  carrières,  et  aux  établissements  constitués  par  un  gioupe  d'au  moins  deux 
personnes  travaillant  en  commun,  on  obtient  les  chilïres  d'ensemble  ci-après  : 

1°  Nombres  absolus 


Ensemble  des  élablissemeots 


Élabliisements  avec  moteurs 


Nombre    de    salaiii^s 
par  élablissemeut 

là       a.  .  . 

6  à     20.  .  . 

21  à  100,  .  . 

101  à  600.  .  . 

.SOI  et  plus  .  . 

Knsemble .    . 


Nombre 
d'établissemenls 

531.958 

ôi.935 

17.274 

3.911 

574 

608.652 


Nombre 
de   salariés 

916.441 
555,387 
735.961 
790.957 
681.042 

3.079.788 


Nombre 
d'établisseniputs 

35.150 

15.686 

10.619 

3.542 

563 

65.560 


Nombre 
de  salariés 

78.822 
173.851 
479.275 
722.217 
673.331 

2.127.496 


Piiissanci' 

en 

(lievaiix-vapeiir 

348.034 
333.229 
564 . 628 
787.353 
924.008 

2.957.252 


2°  Proportions 

Propoi-tiim  Puissancr  en  cbevaux-vapeur 

.,      ,          ,          ...                                                     pour  10i>  Il  -M •- 

Nomlire    de    salaries                                                   '      ,  ^^^^^  „         . ,,,,      ,    ., 

des  par  Pour  100  salant 

,,  ...              .                                                      ét.iblissemcnts  établissenieul  dans  les 

par  etablissoment  ,11  , 

'                                                                                              avec  avec  etabiissinienli 

force  motrice  force  motrice  avec  force  molrice 

1  à       5 7-  10  442 

r.  à     20 29  21  192 

21  à  100 01           •  53  lis 

101  à  500 91  222  109 

501  et  plu.s 99  1.641  137 

Knsemble 11  45  139 

pivtportion  des  établisscnit'iils  avec  luice  motrice,   un  peu  <ii|)éii(Mire  à  un 
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dixième  pour  l'ensemble  (11  °/o),  ne  dépasse  pas  7  7o  pour  les  très  petites  entre- 
prises (1  à  5).  Elle  croît  très  rapidement  avec  l'importance  du  personnel  :  plus  des 
neuf  dixièmes  des  établissements  de  plus  de  100  salariés  emploient  des  moteurs. 
La  progression  est  encore  plus  rapide  en  ce  qui  concerne  la  puissance  installée  par 
établissement  :  de  iO  chevaux  pour  les  très  petits  (1  à  5  salariés),  elle  s'élève  à 
l.(>4l  chevaux-vapeur  pour  les  très  grands  (plus  de  500  salariés);  la  moyenne 
pour  l'ensemble  est  de  4-5  chevaux-vapeur. 

En  calculant  le  nond)re  de  chevaux-vapeur  pour  100  salariés  occupés  dans  les 
établissements  avec  force  motrice,  on  peut  voir  si  la  concentration  du  personnel  en 
grands  établissements  a  pour  effet  d'accroître  ou  de  diminuer  la  puissance  méca- 
nique utilisée. 

Pour  l'ensemble  des  industries  extractives  et  transformatrices,  on  trouve  une 
proportion  moyenne  de  139  chevaux-vapeur  pour  100  salariés  occupés  dans  les 
établissements  avec  moteur.  Dans  les  très  petits  ateliers  (1  à  5  salariés)  la  propor- 
lion  est  très  élevée  :  442  chevaux-vapeur;  elle  s'abaisse  ensuite  progressivement  à 
192,  118,  109  chevaux-vapeur,  dans  les  petites,  moyennes  et  grandes  entreprises, 
ayant  respectivement  6  à  20,  21  à  100,  101  à  500  salariés.  Cette  diminnlion  semble 
démontrer  que  l'utilisation  de  la  puissance  motrice  s'améliore  quand  augmente 
l'importance  de  l'installation,  ce  qui  semble  assez  naturel.  Mais,  on  constate 
ensuite  que  les  très  grands  étalilissements  (plus  de  500  salariés)  fournissent  un 
chiffre  supérieur  :  137  chevaux- vapeur  pour  100  salariés.  Il  est  permis  de  penser 
que,  dans  les  entreprises  très  importantes,  l'abondance  des  capitaux  permettant 
l'adoption  des  dispositifs  les  plus  perfectionnés,  les  installations  mécaniques  tendant 
à  se  substituer  à  la  main-d'œuvre  humaine,  la  proportion  des  chevaux-vapeur 
comparée  à  Fimpoi tance  du  pei'sonnel  doit  allei'  en  croissant. 

D'ailleurs,  l'emploi  de  la  force  motrice  présente  des  caractères  très  différents 
suivant  la  nature  des  opérations  industrielles  ;  l'influence  de  la  concentration  indus- 
trielle sur  l'importance  relative  de  l'effectif  ouvrier  et  de  la  puissance  motrice 
devrait  être  étudiée  séparément  par  industrie.  On  voit  alors  que  le  nombre  des  che- 
vaux-vapeur pour  100  salariés  varie  parfois  de  la  même  manière  que  pour  l'en- 
semble des  industries;  d'autres  fois,  au  contraire,  ce  nombre  décroît  constamment 
quand  l'importance  des  établissements  augmente. 


Il 

STATISTIQUE  DES  FORCES  MOTRICES  EN   DIVERS  PAYS 

Dans  une  vingtaine  d'États  on  a  dressé  des  statistiques  de  forces  motrices.  Les 
unes  résultent  de  recensements  industriels  généraux  ou  limités  à  certaines  branches 
d'activité  :  industrie  proprement  dite,  industries  extractives,  agriculture  et  forêts, 
commerce,  transports,  etc.  Ces  recen?cments  peuvent  d'ailleurs  être  étendus  à  toutes 
les  personnes  actives  dans  chaque  branche,  groupées  en  établissements  ou  travaillant 
isolément,  ou  bien  porlei'  seulement  sur  les  entreprises,  manufactures,  usines, 
fabriques  d'une  certaine  importance.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  (1895,  1907),  en 
Fiance  (1901,  1906),  on  a  procédé  à  dos  recensements  industriels  généian\,  en 
Autriche  (1902).  au  Danemark  (1895,  1897),  à  un  recensement  des  entreprises 
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industrielles,  en  Suisse  (1905),  à  un  recensement  des  entreprises  agricoles,  indus- 
trielles, el  commerciales.  Les  Census  industriels  décennaux  des  États-Unis  sont 
limités  aux  manufactures,  le  Census  spécial  de  1905  a  même  été  restreint  à  celles 
dont  la  production  aimuelle  dépasse  500  dollars;  le  recensement  de  1901  au  Canada 
n'a  porté  que  sur  les  manufactures  occupaut  au  moins  5  personnes. 

D'autres  statistiques  de  forces  motrices  sont  publiées  par  les  administrations 
chargées  soit  du  contrôle  des  appareils  à  vapeur  (Bavière,  Belgique,  France,  Italie, 
Prusse,  etc.),  soit  de  l'application  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs, sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  CDanemark,  Norvège,  Suisse, 
etc.).  Dans  d'autres  pays  enfin,  des  enquêtes  annuelles  sur  la  production  indus- 
trielles (Suède,  Norvège,  Finlande)  font  connaître  en  outre  la  nature  et  la  puis- 
sance des  moteurs  employés  dans  les  manufactures. 

Ces  statistiques  ne  comprenneni  naturellement  que  les  catégories  d'établisse- 
ments visées  dans  les  lois  et  règlements;  elles  n'atteignent  parfois  que  certaines 
catégories  d'industries  el  les  étahlissemenls  d'une  certaine  importance.  En  suppo- 
sant que  les  relevés  soient  tenus  à  jour  avec  soin,  ils  ne  sauraient  évidemment  être 
comparés  aux  résultats  généraux  des  recensements. 

Pour  rendre  significative  la  comparaison  des  statistiques  de  forces  motrices  il 
importe,  comme  on  voit,  de  posséder  des  indications  précises  sur  l'étendue  des 
enquêtes  et  sur  le  mode  de  rccolement  des  matériaux  (Voir  tableau,  page  457). 

Le  tableau  ci-contre  présente  une  évaluation  de  l'ensemble  des  forces  motrices 
utilisées  en  divers  pays.  Dans  la  première  partie  sont  groupés  les  résultats  de  recen- 
sements industriels  généraux;  dans  la  seconde,  les  chiffi'es  fournis  par  des  recen- 
sements spéciaux  dos  manufactures;  dans  la  troisième,  des  renseignements  extraits 
de  statistiques  administratives. 

D'ailleurs,  les  puissances  motrices  utilisées  dans  les  divers  Etats  ne  peuvent  être 
comparées  qu'en  tenant  compte  de  l'importance  relative  de  ces  Etats.  A  cet  effet, 
on  a  rappelé,  pour  chacun  d'eux,  la  population  active  dans  l'industrie,  qui  fournit 
ici  une  indication  meilleure  que  la  population  totale  ou  même  que  la  population 
active  totale,  l'emploi  des  moteurs  étant  surtout  le  fait  de  l'industrie. 

Nous  rappellerons  que  les  chilTres  ci-dessus,  d'origines  très  diverses  et  de  valeur 
très  in(''gale,  ne  doivent  être  comparés  qu'avec  de  très  grandes  précautions.  Les 
comparaisons  les  plus  significatives  résultent  du  rapprochement  des  chiffres  fournis 
l)ar  les  recensements  généraux.  Nous  nous  bornerons  ici  à  la  constatation  suivante  : 
en  France  (190G),  pour  une  population  active  industrielle  de  G. 260. 000  persoimes, 
la  puissance  totale  utilisée  était  de  .1.550.000  chevaux-vaj>eur,  soit  57  chevaux  pour 
100  personnes.  En  Allemagne,  un  an  phis  lard  (1907),  on  a  recensé  10.850.000 
personnes  actives  et8.2rti.(IOOch(!vaux-vapeiu',  soit  70chevaux  pour  100  personnes. 

Michel  lIiJBKr,. 


Tableau 
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Évaluation  de  l'ensemble  des  forces  motrices  utilisées  en  divers  pays 


POPU- 
LATION 
Ar.lt\r. 
de 
riadustrio 
y  foni|iris 
les  minet 
(en  milliers'i 


POISSANOE    EN    MILLIF:K8    DE    CHEVAUX-VAPEfR 


MOTEI  RS       lits       t.xPLUlTA  llei\>i       INOI  sTBI  tilts 
UI.NIKItF.S,   AnKICOLKS,    COWWKIICUI  )  9  ,    KTi:. 


Hoteiirs 

Moteurs 

A  11  1res 
moteurs 

à    vapeur 

ù  eau 

mo'.eurs 
électriques) 

Ensemble 


Chemin» 

de  fer 

el  tramways 

(locomo- 
lives,  etc.) 


Botiaux 

&   vapeur 

(sauf 

la  marine 
de  guerre) 


A)  D'après  les  recensements  industriels  généraux  (sauf  pour  les  chemins  de  fer  et  bateaux) 
Danemark    1 1  27.' 


1897 
1907 
1902 
1905 
1895 
1907 
1896 
1901 
1906 
1901 
1906 


1905 
1906 


1905 
1896 
1905 
1907 
1901 
1904 
1905 
1899 
1903 
1907 
1895 
1907 


Autriche  (i)  .... 

.Suisse  (3) 

Kmpire  allemauJ  '  l'i 


Belgique  (5) 


.317 
3.30fi 
730 
S.OiK) 
10.853 
1 .  102 


6.  ose 

6.260 


il 

112 

1.170 


6.71.') 

» 

683 

S72 

1.761 

2.60.5 


439 


6.30 
869 


77 
680 


131 

D 

., 

1.G40 

i> 

.516 

0 

■ 

3.427 

7.290 

1.000 

8.264 

m 

> 

628 

575 

55 

„ 

731 

133 

a 

1.011 

181 

2.285 

G.  207 

973 

3.551 

7.192 

1.203 

États-Unis  1^7 1   .    .    . 
Nouvelle-'/5t'Iaude  (8) 


B)  D'après  les  recensements  des  manufactures  et  des  mines 

19.440  2.000      '  800  22.240     1 


7.000 
60 


28.060 


C)  D'après  les  statistiques  administratives  (manufactures  et  fabriques) 

Dnvriers 


Norvège  (^i>) 
Suède  (  lOi  '. 


Finlande  (il  .  . 
Suisse  (12L  .  .  . 
Pays-Bas  (13)  .  . 
Luxembourg  (14). 
Italie  (15)  .    .'  .   . 


Confédération  d'Australie  ù6). 
Japon  (17) 


13.5 
230 
335 
135 
243 


1.412 
250 
435 
6-13 


79 

104 
282 

70 

84 
331 

92 
390 
615 
180 

57 
237 


225 
189 
398 
90 
186 

3 
336 
490 


308     1 

47 

296 

531 

735 

» 

161 

» 

2»4 

353 

). 

384 

100 

105 

742 

1.121 

151 

1.495 

» 

» 

60 

» 

2S1 

» 

,343 
268 


326 
345 


(1'  Danemark.  —  Recensements  des  industries  el  métiers.  Locomotives  seulement  (avant-demicre  colonne).  Moteurs  électri- 
ques, 5.000  chevaux  en  1907. 

(2)  Autriche.  —  Recensement  des  eutreprises  industrielles  et  commerciales.  Moteurs  électriqnes,  152.000  chevaux. 

(3i  Suisse.  —  Recensement  des  enticpris.s  igricoles,  industrielles  et  commerciales.  Moteurs  électriques  compris. 

{i)  Empire  allemand.  —  Recensement  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  Locomotives  seulement  (avant-dernière 
colonne).   .Vluteurs  électriques,  1..545.000  kilowatts  eu   1907. 

(5)  Belgique. —  Recensement  des  industries  et  métiers  en  1890.  Moteuis  électiiques  compris  ça  189Ô.  Machine*  à  vappur, 
chemins  de  fer  et  bateaux,  d'après  la  statistique  de  l'industrie  minérale. 

(6)  France.  —  Recensements  généraux  en  1901  et  1906.  Chemins  de  fer  et  bate.iux,  d'après  la  statistique  de  l'industrie  miné- 
rale. La  puissance  recensée  pour  les  autres  moteurs  est  inférieure  à  la  réalité. 

(7)  États-Unis.  — •  Recensement  des  manufactures,  1905  ;  des  mines  et  des  carrières,  1902.  Locomotives  seules  (avanl-demière 
colonne).  ■ 

(8)  Nouvelle-Zélande.  —  Recensement  des  manufactures  et  mines  en  1906. 

(9)  Norvège.  —  Statistique  de  roflice  des  assurances  ouvrières  (y  compris  les  mines).  Moteurs  électriques,  il. 000  chevaux. 
Locomotives  el  bateaux  en  1901. 

(10)  Suède.  —  Statistique  industrielle.  Moteurs  électriques,  7.000  chevaux  en  1896,  llS.OilO  chevaux  en  1907.  locomotives 
en  1S99.  Bateaux  en  1904. 

(11)  Finlande.  —  Statistique  industrielle.  Moteurs  électriques,  3.000  chevaux. 

(12)  Suisse.  —  Statistique  de  l'inspection  des  fabriques.  Moteurs  électriques,  37.000  chevaux.  Locomotivci  en  1899.  Bateaux 
en  1898. 

(13^  Pays-Bas.  —  Chaudières  à  vapeur. 

(14)  Luxembourg.  —  D'après  l'Office  du  travail  de  Luxembourg.  Moteurs  électriques,  16,000  chevaux. 

(13)  Italie.  —  Statisliqie  des  forces  motrices.  Il  s'agit  de  chaudières  à  vapeur,  la  puissance  des  moteurs  est  sensiblement  plus 
faible. 

(16)  Confédération  d'Australie.  —  Manufactures  seulement.  Moteurs  électriques,  25.000  chevaux. 

(17)  Japon.  —  Manufactures  seulement.  Moteurs  électriques,  50.000  chevaux  entirou. 
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IV 


LES  SUBVENTIONS  DE  L'ETAT  ET  LA  MESURE  DE  LEUR  EFFET  UTILE 
AU  POINT  DE  VUE  DÉPARTEMENTAL 

Dans  le  très  intéressant  ouvrage  (1)  qu'il  a  consacré,  en  1910,  à  l'étude  des 
finances  nationales  et  locales  d'Angleterre,  de  France,  de  Belgique  et  de  Prusse, 
M.  J.  Walson  Grice,  de  Londres,  s'est  attaché  à  mettre  en  relief,  d'une  fiiçon  toute 
particulière,  le  rôle  qu'ont  joué  les  subventions  de  l'Etat  dans  les  progrès  réalisés 
au  point  de  vue  administratif  ou  social. 

En  Angleterre  notamment,  dit-il,  les  pouvoirs  locaux  jouissaient,  au  début 
du  dix-neuvième  siècle,  d'une  autonomie  excessive,  et  le  contrôle,  d'ailleurs  ti'ès 
rigoui-eux,  qui  avait  été  organisé  à  leur  égard,  manquait  alors  de  toute  sanction 
financière.  Lorsque  fut  élaborée  la  loi  des  pauvres,  le  moment  vint  où  il  parut 
à  propos  d'encourager  très  spécialement  et  de  surveiller  certaines  sortes  de  dépenses 
locales  qu'on  s'accordait  à  considérer  comme  désirables,  et,  peu  à  peu,  l'interven- 
tion, tout  à  la  fois  généreuse  et  autoritaire,  de  l'Etat  s'étendit  aux  objets  les  plus 
divers  :  routes,  police,  instruction  publifjue  ou  hygiène. 

Insistant  sur  ce  point,  M.  Watson  Grice  ajoute  qu'il  devint,  dès  lors,  évident  que 
l'octroi  de  subventions  (grants  in  aid)  était  le  corollaire  inévitable  de  toute  législa- 
tion coercitive  à  l'égard  des  pouvoirs  locaux.  Faite  par  un  auteur  qui  ne  cache  point 
ses  sympathies  pour  le  système,  cette  dernière  observation  paraît  tout  à  fait  digne 
d'appeler  l'attention,  et,  si  on  se  souvient  (pi'en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique  et 
en  France,  le  pouvoir  central  distribue  aux  budgets  provinciaux,  départementaux 
ou  communaux  d'importants  subsides,  on  sera  disposé  à  croire  que  la  règle  posée 
par  M.  Watson  Grice  a  peut-être  bien  une  portée  qui  dépasse  de  beaucoup  les  limites 
du  Royaume-Uni. 

Par  contre,  si  Pusage  des  subventions  est  répandu  aujourd'hui  un  peu  partout 
dans  le  monde,  on  ne  peut  dire,  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  pour  l'Angleterre, 
que  cet  usage  ait  existé  au  même  degré  à  toutes  les  époques,  et  peut-être  y  a-t-il 
quelque  chose  de  curieux  et  d'imprévu  à  voir  une  nouvelle  forme  de  sujétion  se 
substituer,  en  quelque  sorte,  au  tribut  annuel  qu'aux  temps  de  l'empire  romain  et 
de  l'hégémonie  athénienne,  par  exemple,  les  cités  soumises  ou  alliées  et  les  colonies 
se  trouvaient  dans  l'obligation  de  fournir  au  pouvoir  central.  Même  après  les 
travaux  de  M.  .1.  Watson  Grice,  il  y  aurait,  sans  doute,  à  faire  sur  ces  points  une 
étude  très  suggestive,  dont  les  résultats  éclaireraient  d'un  jour  nouveau  la  situation 
financière  des  divers  pays  d'Europe,  aussi  bien  que  l'évolution  subie  par  les 
méthodes  de  gouvernement. 

Sans  avoir  la  prétention  d'assumer,  dans  son  ensemble,  une  tâche  aussi  vaste  et 
qu'il  serait  difiicile  de  mener  à  bien  sans  de  multiples  concours,  nous  essaierons, 
du  moins,  d'amorcer  ce  tiavail,  en  ce  (jui  concerne  la  France,  en  apportant  ci-après 


(l)  National  (nul  local  finance...  in  l'.iKjland,  France,  Helg/um  and  Prussiu,  by  .1.  Watson 
(iiiif.K  ;  wiUi  a  prflare  liy  Sidiiey  Wehb.  I.ondon,  1'.  S,  Kiiig  «ît-  son.  Orohanl-lidUsc-NVi'stmiiistcr,  l'.UO 
(Voir,  spécialement,  les  pages  li  à  94). 
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quelques  précisions  sur  l'importance  matérielle  des  subventions  d'Ktat  dont  béné- 
ficient nos  départements,  et  en  chercbant  les  moyens  de  mesurer  l'effet  utile  de  ces 
subventions. 


Les  subventions  que  nous  nous  proposons  d'étudier  ici  sorlriit  des  caisses  de 
l'État  pour  entrer  dans  celles  des  départements  :  elles  passent  donc  généralement  (I) 
par  deux  budgets,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  grossir,  d'une  façon  plus  apparente 
que  réelle,  le  montant  total  des  dépenses  publiijues  et  de  jeter  dans  nos  com|ites 
une  certaine  obscurité. 

En  revanche,  l'inscription  de  ces  subventions  dans  deux  budgets  différents  sem- 
blerait de  nature  à  multiplier  les  sources  de  renseignements.  Force  est  bien, 
cependant,  de  constater  la  pauvreté,  l'insuffisance,  la  confusion  ou  la  dispersion 
des  indications  que  nous  fournissent  à  leur  sujet  les  documents  d'origine  officielle. 

Il  y  a  quelques  années,  on  trouvait,  du  moins  dans  les  Silualions  financières  que 
publie  le  Ministère  de  l'intérieur,  un  tableau  présentant,  par  département,  sur-  le 
montant  des  recettes  provenant  de  subventions  ou  du  coneours  de  tiers,  des  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  ainsi  résumés  : 


NATURE     DBS     KB0KTTK8 

EXERCICES 

1891 

1896 

1901 

1904 

Subventions  et  contingents    1    ^^^^^j^       .  ^,^^^^ 

pour  dépenses  ordmaire.s              _      ^ar  les  communes  . 
autres   que    celles  de    la              _      ^      ^^^  particuliers. 

milliers  de  francs 

9.937 

10.594 

3.023 

30.414 

264 

5.384 

milliers  de  francs 

14.273 
17.546 
4.060 

29.636 

329 

6.109 

milliers  de  francs 

17.879 
21.268 
4.005 

29.94-t 

661 

11.418 

milliers  de  fraurs 

19.051 
24.241 
4.898 

31.850 

166 

10.274 

Total  des  recettes  départementales  provenant  de  subven- 
tions, du  concours  de  tiers  ou  de  produits  éveutnels    .   .    . 
Autres  recettes  départementales 

Total  général  des  recettes  départementales    .... 

59.616 
198.231 

71.953 
209.167 

85.175 
249.304 

90.480 
262.563 

2.57.847 

281.120 

334.479 

353.013 

Envisagés  au  point  de  vue  des  seules  subventions  de  l'Etat,  ces  renseignements 
sont  totalement  dénués  de  précision.  Le  classement  adopté  pour  les  recettes  paraît 
arbitraire  et,  enfin,  les  statistiques  où  nous  avons  puisé  les  indications  qui  précè- 
dent n'ont  même  pas  été  continuées  dans  les  Situations  financières  postérieures 
à  1904..  Tels  qu'ils  sont,  les  chiffres  donnés  suffisent  seulement  à  faire  voir  que, 
dans  leur  ensemble,  les  subsides  fournis  par  le  Trésor  aux  départements  ont  subi, 
depuis  vingt  ans,  une  progression  très  marquée. 

Ne  pouvant  nous  contenter  d'un  renseignement  aussi  vague,  nous  nous  trouvons 
amené  à  recourir  aux  documents  plus  complets  que  le  Parlement  et  l'administra- 
tion mettent  à  notre  disposition  sur  les  finances  de  l'Etat.  Nous  aidant  de  ces  docu- 
ments et  nous  basant  sur  les  cn'dits  volés  ou  proposés  pour  le  budget  [u'iniilif,  nous 


(1)  Nous  disons  :  généralement, ,  nms  non  point:  tonjnurx,  ultendii  que  certaines  subventions  n'appa- 
raissent que  dans  un  budget  et  que  certaines  autres  ligureut  dans  trois  budgets,  le  tout,  au  plus  grand 
préjudice  de  la  clarté  si  indispensable  aux  (iiianccs  publiques. 
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sommes  arrivé  à  dresser  le  Inbleau  suivant,  où  les  subventions  allouées  pour 
1906,  4907  et  1911  se  trouvent  rapprochées  et  classées  dans  l'ordre  adopté  pour 
l'établissement  des  budgets  départementaux,  en  conformité  de  la  r-irculaire  du 
Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  17  juillet  1907  : 


CLASSEMENT 
DKS   SUBVENTIONS 


Objet  général 


Subventions 

poar 

lea  dépenses 

onlinaires 


Subventions 

pour 
les  dépenses 
extra- 
ordinaires 


Clia|iitre 

du  budget 

dépar- 

tomeutal 


OBJET  DE  CHACUNE  DES  SORTES  DK  SUBVENTIONS 


ALLOCKKS     PAR     l'AtAT    AUX     DÉPARTEMENTS 


Subvention  sans  affectation  spéciale  (article  58-§  7  de 
la  loi  du  10  août  1871) 

Subvention  pour  logement  des  ofliciera  do  gendar- 
merie   

Subvention  pour  dépenses  ordinaires  des  routes  dé- 
partementales   

Subventions  pour  enfants  assistés  (2/5  des  dépenses). 

Somme  due  par  l'État  pour  les  enfants  assistés  sans 
domicile  de  secours 

Subvention  pour  la  protection  des  enfants  du  premier 


MONTANT    DES    SUBVENTIONS 

PUÉVCES 


pour  1906 


3.682.000 


âge 


Subvention  pour  l'assistance  médicale  gratuite  (ar- 
ticle 29-§  X  de  la  loi  du  15  juillet  1893) 

Somme  due  par  l'État  pour  l'assistance  des  malades 
sans  domicile  do  secours 

Subvention  pour  l'assistance  des  vieillards,  etc.  (ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  14  juillet  1905) 

Somme  due  par  l'État  pour  l'assistance  des  vieillards, 
etc.,  sans  domicile 

Subvention  pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

Subvention  pour  les  aliénés  sans  domicile  do  secours. 

Subvention  pour  construction  et  transformation  des 
prisons 

Subvention  pour  établissement  de  l'École  profession- 
nelle des  papilles 

Subvention  pour  construction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  (Ijoi 
du  12  mars  1880)  (1) 

Subvention  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (Loi  du 
H  juin  l.S.SO) 

Subvention  pour  tramways  départementaux  (Loi  dui 
11  juin  1880) 

Subvention  pour  organisation  du  service  départe- 
mental de  désinfection 

Subvention  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  territoriaux 


900.000 
.470.000 


75.500 
199.725 


Total  des  subventions  allouées  par  l'État  aux  dépar- 
tements   


.887.000 
.000.000 

103.000 


32.9.57.325 


pour  1907 


1 1.027.000 

900.000 
1.625.000 

23.000.000 

67.. 500 
199.725 


8. 000. 000 
10.000.000 

61.000 


pour  1911 


3.682.000 


14.0110.000 

850.000 

2.705.000 

400.000 

50.000.000 

443.000 
400.000 


9.000.000 
13.000.000 


94.720.000 


(t)  Une  partie  des  crédits  de  8  et  9  miilious.  etc.,  ici  nieutionnés  est  applicable  aux  chemins  vicinaux  onliuaircs  et  vadirecleineut 
aux  communes,  sans  passer  par  le  budget  départcincuial. 


Ouelque  soin  (pie  nous  ayons  apporté  à  l'établissement  du  tableau  qui  [U'éctHle,  hi 
sincérité  nous  oblige  à  quelcfues  réserves  sur  la  précision  des  cbitTres  qu'il  contient. 

Tout  d'abord,  ces  cbilTri^s  représentent  des  crédits,  et  ils  peuvent,  dès  lors, 
différer  quelque  peu  de  la  dépense  effective.  En  outre,  ces  mêmes  cbilTres  peuvent 
être  lorl  diflérents  de  ceux  inscrits  en  recette  aux  budgets  départementaux  d(^ 
l'année  correspondante,  notamment  : 

1"  Parce  que  tout  ou  partie  de  certaines  subventions  mandatées  par  l'Ktat  sur  un 
exercice  donné  ne  figurera,  parfois,  en  recette,  qu'aux  budgets  départementaux  de 
l'année  suivante  (ceci  arrive  constamment  pour  le  règltMiiciit  do^  frais  de  l'assis- 
tance médicale  ou  de  l'assistance  aux  vieillards)  (I)  ; 


l)  TellH  est  môme,  en  |t;iroil  cas,  la  difTiCulté,  que  le  règlement  du  solde  des  subventions  de  Pespèet' 
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"1"  Parce  que  certaines  subveiUions,  qui  sont  bien  inscrites  en  dépense  uu  budget 
(le  l'État  et  qui  sont  bien,  au  fond,  destinées  à  alléger  les  cliarges  linanclères 
des  départements,  ne  figurent  cependant  pas  en  recette  au  budget  de  ces  der- 
niers. (Le  cas  se  présente  pour  ([uelques  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (1),  à  l'é- 
gard desquels  la  subvention  promise  est  mandatée  directement  au  nom  de  la 
compagnie  concessionnaire,  sans  passer,  à  aucun  titre,  par  la  coinplabilité  dépar- 
tementale.) 

Sous  ces  réserves,  les  cliillVes  ci-dessus  n'-unis  permettent  d'apprécier  d'une 
manière  suffisamment  exacte  l'importance  des  largesses  que  l'Étal  fait  aux  départe- 
ments et  peut-être  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  la  puissance  ou  la  gravité  de 
son  immixtion  dans  les  afTaires  départementales.  Fai-  un  simple  coup  d'oeil  sur 
notre  tableau,  on  se  rendra  compte  également  de  la  diversité  extrême  que  présente 
la  nature  des  subsides  fournis  par  l'Etat.  Les  uns,  en  effet  (et  c'est  le  cas  des 
o. 682.000  francs  répartis  en  exécution  de  l'article  58-§  7  de  la  loi  du  10  août  1871), 
les  uns,  disons-nous,  ont  tout  à  fait  le  caractère  de  secours  d'ordre  général  et  sans 
affectation  particulière  ;  d'autres,  comme  les  subventions  allouées  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sont  spécialisés  à  une  dépense  essentiel- 
lement facultative  ;  d'autre>,  enfin,  et  c'est  plus  particulièrement  le  cas  des  subven- 
tions afférentes  aux  services  d'assistance,  ne  constituent  que  la  compensation  de 
charges  obligatoires,  imposées  par  la  loi,  ou,  même,  ne  représentent,  en  réalité, 
que  le  remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  le  compte  de 
l'État. 

Ce  sont  les  subventions  des  deux  premières  sortes  qu'il  nous  semble  le  plus  inté- 
ressant d'étudier,  et  c'est  pourquoi  nous  allons  examiner  de  plus  près  un  spécimen 
de  chacune  de  ces  deux  catégories. 


Subventions  d'ordre  général  prévues  par  l'article  58 -§  7  de  la  loi 

du  10  août  1871 

La  loi  du  10  août  1871  n'a  pas  institué  ces  subventions,  mais  elle  a  modifié  leur 
régime  (2)  de  deux  façons. 

Tout  d'abord,  elle  a  supprimé  le  maximum  de  4-  millions  que  la  loi  de  1866  leur 
avait  assigné;  mais,  en  fait,  ce  maximum  n'a  jamais  été  dépassé  depuis  lors,  et,  loin 
d'augmenter,  le  chiffre  des  allocations  annuelles  a  été,  contrairement  à  ce  qui  s'est 


u'iiilcrvieiit  souvent  que  longtemps  après  la  clôture  de  rexercicc  en  cause,  ce  qui  met  le  Parlement  dans 
Pobligalion  de  voler,  pour  cet  objet,  des  crédits  spéciaux  (Voir  à  ce  sujet,  pages  2  et  ;i,  le  rapport 
n"  1047.  on  date  du  16  juin  1911,  de  M.  Giiéron,  sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  d'exer- 
cice clos) . 

(t)  Le  cas  se  présente,  notamment,  pour  lu  ligne  de  Sore  à  Luxey  (^Laudes),  pour  celle  de  \euveville 
à  llaon-sur-I'laine  ^Vosges),  etc..  (Voir,  à  ce  sujet,  lu  très  remarquable  étude  publiée  par  M.  Robert  Las- 
salle  sur  le  concours  tinancier  accordé  par  TÊlat  aux  entreprises  de  clieuiins  de  fer  dinlérét  local  et  de 
tramways,  chez  Jouve  et  G'«.  Paris,  1910.  Page  1:31). 

(2)  Voir  la  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  prélets,  en  dalc  du  S  octobre  1871  (Journal 
officiel.  Année  1S71.  Page  40S1). 
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passé  pour  la  généralité  des  autres  subventions,  réduit  successivemenL  de  4  mil- 
lions à  3.682.000  francs. 

En  deuxième  lieu,  la  loi  de  187 1  a  stipulé  que  le  fonds  de  subvention,  qui  était  anté- 
rieurement distribué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  serait  désormais  réparti 
par  la  loi  de  finances  elle-même  et  en  raison  de  la  situation  financière  des  dépar- 
tements. 

«  En  raison  de  la  situation  financière  »,  voilà  une  règle  dont  le  principe  ne 
prêterait  guère  à  la  critique,  si  on  pouvait  déterminer  avec  précision  la  caracté- 
ristique d'une  situation  financière  susceptible  de  donner  des  droits  à  une  subven- 
tion. La  question  a  été  agitée  à  la  Chambre  à  diverses  reprises,  et,  notamment,  le 
11  juillet  iOlO,  par  M.  Sireyjol,  qui  a  déclaré  n'avoir  pu  découvrir  dans  quelles 
conditions  avait  été  opéri'e  la  première  répartition,  répartition  dont  le  mode, 
ajoutait-il,  n'avait  pas  varié,  depuis  quarante  ans. 

Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  que  l'honorable  député,  sur  le  premier  i)oint; 
mais,  sur  le  second,  nous  avons  pu  reconnaître  qu'en  réalité  la  répartition  avait  été 
assez  fréquemment  remaniée,  de  1871  à  1891,  et  quec'était  seulement  depuis  1802, 
soit  depuis  vingt  ans,  que,  faute,  sans  nul  doute,  de  se  trouver,  chaque  année,  en 
possession  d'un  nouveau  critérium  plus  satisfaisant,  l'administration  a  presque  tou- 
jours proposé,  et  le  Parlement  constamment  voté,  une  même  répartition. 

Le  tableau  ci-après  (voir  page  468)  fait  connaître  le  chiffre  des  subventions 
allouées  à  chaque  département,  soit  pour  l'année  actuelle,  soit  pour  diverses  autres 
années  comprises  dans  la  période  d'apphcation  de  la  loi  organique  de  1871  sur  les 
conseils  généraux. 

Il  sufht  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  pour  constater  que,  si,  d'une  façon 
générale,  ce  sont,  comme  il  paraît  assez  juste  à  première  vue,  les  départements 
dont  le  centime  est  le  moins  élevé  qui  reçoivent  les  plus  fortes  allocations,  il  existe 
cependant,  d'un  département  à  l'autre,  des  différences  peu  explicables  parfois.  C'est 
ainsi  que  le  département  du  Finistère,  dont  le  centime  s'élève  à  37.998  francs, 
reçoit  une  subvention  cinq  fois  plus  forte  (pie  celui  d'Indre-et-Loire,  dont  le  cen- 
time (37.785  francs)  est  légèrement  inférieur,  ou  que  celui  de  l'Yonne  dont  le  cen- 
time est  de  33.983  francs.  De  même,  les  Alpes-Maritimes  dont  le  centime  est  de 
37.057  francs  reçoivent  une  subvention  de  151.700  francs,  six  fois  plus  foile  que 
celle  du  déj)ai'leinent  de  la  Dordognc,  dont  le  centime  est  seulement  de  3i.C07  francs. 

Il  peut  paraître  surprenant  aussi  (jue  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
dont  le  centime  n'est  pas  inférieur  à  50.184  francs  et  dont  la  prospérité  est  jidloire, 
bén(3licie  d'une  subvention,  si  minime  soit-elle  (3.200  francs),  alors  <jue  l'Aude,  les 
Aidiînnes,  l(!  Doubs  et  Tarn-et-Garonne  n'en  reçoivent  aucune.  Le  cas  a  même 
semblé  si  anormal  (pie,  tout  en  se  défendant  de  modifier  par  ailleurs  une  répartition 
consacrée  par  le  temps,  le  gouvernement  a  proposé  pour  1911,  vainement,  il  est 
vrai,  de  suppiimer  la  subvention  de  Meurthe-et-Moselle  pour  augmenter  d'autant 
l'attribution  faite  au  département  du  Jura. 

Sans  méconnaître  la  possibiliti'  de  remanier  un  peu  la  répartition  actuelle,  nous 
estimons  (pie,  avant  de  toucher  à  des  soites  de  droits  acquis  et  avant  d'essayer  de  faire 
jtrévaloir  sur  (mix  un  i(|(''al  (pKilconqnc  d(!  justice,  il  fauchait  s'entendre  sur  ce  cpii 
est  justice  en  pareille  niatici'e,  et  que,  avant  de  décider  ce  (pii  doit  être,  il  faut  bien 
préciser  ce  ipii  peut  être,  et  ce  (jui  est  déjà,  en  réalité. 
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D  È 1'  A  K  r  E  M  E  >■  r  s 


Ain 

Aisne 

Allior 

Allies  f  nasses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritiines 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron.  .  .  . 

Bouches-du-Hhône  •  .   . 

Calvados 

Cautal 

Cliarenle 

Cliarente-Iiitërieure.  .  . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-<rOr 

Côtes-du-Xord 

Creuse 

Doi'dogne 

Doubs 

Drôme 

Euro 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  .  .  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-j 

Mayenne 

Meurtlic-et-Moselle  .  .  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  .  .  . 
Pyrénées  (Hautes-)  .  .  . 
Pyrénées-Orientales.  .  . 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-etrLoire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-) 

Seine. 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et'Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tam 

Tarn-et-Garonnc  .... 

Var 

Vaui'lusc 

Vendé(> 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


PRODUIT 


D'UN    OKNTIUK 


bEPARTKMt.M 


en  1907 


24. 

60. 

:«. 

'.t. 

37! 

17. 

31. 

10. 

30. 

31. 

24. 

98 

64. 

17. 

.34. 

46. 

23. 

14. 
6. 

49. 

29. 

12 

34. 

28. 

23. 

53. 

36. 

.37. 

39. 

51. 

23. 
105. 

.56. 

42. 

20. 

37. 

.53. 

23. 

15. 

25. 

53. 

18. 

51. 

42. 

18. 

31. 
8. 

.52. 

52. 

.53. 

24. 

27 

ÔO'. 

27. 

28. 

26. 
196. 

54. 

38. 

79. 

42. 

26. 

13. 

15. 

109! 
24 
54 
43 
13 
11 

801 

134 
56 

110 
95 

65 
28 
23 
31 
21 
29 
25 
23 
33 
33 


589 
402 
555 
481 
743 
057 
449 
019 
972 
945 
852 
178 
(107 
222 
069 
295 
418 
835 
638 
3.58 
257 
574 
986 
607 
188 
225 
3.55 
418 
998 
210 
580 
473 
208 
302 
275 
.385 
785 
857 
453 
848 
857 
120 
286 
142 
527 
030 
9.39 
275 
130 
536 
529 
167 
547 
184 
488 
758 
226 
676 
647 
207 
973 
701 
241 
040 
,039 
,990 
.567 
,982 
.463 
.396 
.678 
.718 
.829 
.020 
.1)89 
.322 
.570 
.058 
.067 
.061 
.846 
.100 
.1.36 
.911 
.019 
.147 
.983 


SUBVENTIONS  .4LL0UKES  PAU  L'ÉTAT 

(Article  58-§  7  de  U  loi  du  10  août  1871) 

POUK  CH&CUHB  DBS  AKKÉE8 


121.000 

49.000 
151.0(X) 
115.000 
180.000 
174.0(10 

11.000 
118.000 

29.000 

59 . 000 
20.000 


131.000 
82.000 
237.000 

25.(K)0 
101.000 
20.000 
10.(X»0 
50.000 


42.000 
9.000 


133.000 
20.000 

9.000 
1.34.000 
.52.000 


15.000 
45.000 


1.38.000 


10.000 
18.000 
.52.000 
10.000 
10.000 
20.000 
65.000 


100.000 
75.000 
89.000 
7.000 
60.000 
20.000 


211.010 
240.000 
90.000 


30.000 

11.000 
8.000 
,55.000 
120.000 
26.000 
80.000 
H5.000 
70.000 
15.000 


3.980.000 


116.000 

54.000 
154.000 
137.000 
180.000 
174.000 

11.000 
131.000 

31.000 

67 . 000 
30.000 

68.000 


133.000 

88.000 

237.000 

30.000 

105.000 

9.000 

14.000 

51.000 


42.000 


135.000 
10.000 


112.000 
52.000 


50.000 
142.000 


52.000 
14.000 
10.000 
30.000 
60.000 


10.000 
95.000 
82.000 
94.000 
7.000 
60.000 
20.000 


211.000 

2U.0OO 

25.000 


25.000 

.55.000 
117. 000 
10.000 
80.000 
95.000 
65.000 


1887 


112.000 

.50.000 
171.000 
160.000 
169.000 
174.000 

131.000 
28.000 

90.000 
16.000 


130.000 

110.000 

237.000 

.30.000 
120.000 
30.000 

54.000 


38.000 
5.Ô0O 


5.000 

131.000 

7.000 

10.000 

147.000 

02.000 

60.000 


60.000 
150.000 


10.000 
38.000 
4.000 
.30.000 
30.000 
50.000 


15.000 
95.000 
82.000 
94.000 
7.000 
28.000 
18.000 


211.000 
244.000 


35.000 

30.000 

45.000 
100.000 
30.000 
65.000 
90.000 
55.000 
7.000 


1888 


100.800 

45.000 
171.000 
ItîO.OOO 
152.100 
1.56.600 

131.000 
22.400 


81.000 


108.000 
110.000 
237.000 

27.000 
120.000 


8.000 
147.000 
55.800 

.54.000 


.54.000 
1.50.000 


8.0OO 
34.200 

24.000 
24.000 
45.000 


85.500 

82.000 

94.000 

6.300 

14.400 


211.000 
244.000 


31.. 500 

24.000 

36.000 
90.000 
27.000 
.58.500 
81.000 
41.000 


1889 

i  1911 


1(X).100 

4  1.600 
170.700 
1.59.700 
151.700 
156.300 

130.700 
22.000 

80.600 


107.600 
109.700 
236.700 

26.600 
119.700 


117.600 


7.600 
146.700 
55.100 


53.700 
149.700 


7.600 
:;3.800 

23.600 
23.600 
44.600 


85.100 

81.700 

93.700 

6.000 

14.000 


210.700 
2 13 . 700 


31.100 

23.600 

35.600 
89.700 
26.600 
.58.100 
80.700 
43.600 


3. 58-'.  000 
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31.100 

23.600 
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89.700 
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80.700 

43.600 

5.600 

3.682.000 
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Or,  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  toute  subvention  accordée  à  un 
département  équivaut  pour  lui  à  la  dispense  de  percevoir  sur  son  territoire  le 
nombre  de  centimes  nécessaires  à  l'encaissement  d'une  recette  de  pareille  somme. 

D'un  autre  côté,  il  convient  de  remarquer  que,  dans  une  subvention,  il  y  a  au 
moins  deux  choses  à  considérer  :  le  sacrifice  fait  par  celui,  qui  la  donne  et  le  bien 
éprouvé  par  celui  qui  la  reçoit. 

A  n'envisager  que  le  sacrifice  fait  par  l'Etat,  la  justice  conseillerait  sans  doute  de 
consentir  en  faveur  de  chaque  département  pareil  sacrifice,  ce  qui  al)Outirail  à  l'éga- 
lité absolue  des  allocations.  Mais  si  on  ne  considère,  au  contraire,  que  l'avantage  fait 
à  chaque  département,  on  s'aperçoit  qu'une  même  somme  représente,  pour  deux  dé- 
partements, des  avantages  très  inégaux  et  que,  de  deux  départements,  celui  qui  reçoit 
la  plus  grosse  somme  n'est  pas  toujours  le  plus  favorisé,  C'est  ainsi  que  la  subvention 
de  150.600  francs  attribuée  à  la  Lozère  équivaut,  pour  ce  département,  au  pro- 
duit de  48  centimes  additionnels,  tandis  que  les  151. 700  francs  accordés  aux  Âlpes- 
Mai'itimes  ne  représentent,  pour  ce  dernier,  que  la  valeur  de  4  centimes  seulement. 

A  pousser  plus  loin  l'examen  de  la  question,  il  faut  bien  reconnaître  que,  si  la 
subvention  accordée  dispense  d'un  certain  nombre  de  centimes  locaux  les  habitants 
du  département  subventionné,  lesdits  habitants  contribuent,  par  le  paiement  des 
impôts  généraux,  à  la  constitution  du  budget  de  l'Etat,  et,  par  suite,  à  la  constitution 
du  fonds  de  o. 682. 000  francs  à  répartir  entre  les  départements  privilégiés.  On  peut 
discuter  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  chaque  département  contribue  ù 
la  formation  de  ce  fonds,  mais,  comme  l'incidence  territoriale  réelle  des  droits 
d'enregistrement  et  des  impôts  indirects  est  très  difficile  à  déterminer  et  que, 
d'ailleurs,  il  doit  s'établir  un  certain  équilibre  entre  les  erreurs  possibles,  en  plus 
ou  en  moins,  il  ne  paraît  pas  déraisonnable  d'admettre,  provisoirement  si  l'on 
veut  et  jusqu'à  plus  ample  informé,  (jue  chaque  département  contribue  à  la  forma- 
tion du  fonds  prévu  par  l'article  58  de  la  loi  de  1871  proportionnellement  au 
montant  de  ses  contributions  directes.  Gomme,  d'autre  part,  les  3.682.000  francs 
dont  il  s'agit  représentent  un  peu  moins  d'un  centième  de  ces  conti'ibutions  (soit 
exactement  0'87),  nous  en  concluions  (jue,  pour  les  contribuables  d'un  départe- 
ment non  subventionné,  le  système  des  subventions  représente  une  charge  égale 
à  0^87  additionnels  aux  contributions  directes. 

(Juant  aux  habitants  des  d(''parlements  subventionnés,  l'avantage  fiscal  dont  ils  l)é- 
néficient  est  égal  au  nondjre  de  centimes  additionnels  que  représente  la  subvention, 
sous  déduction  de  87  centièmes  de  centime,  et  le  chiffre  qiU  exprime  cette  diffé- 
renre  donne,  j)af  là  même,  vis-à-uis  des  habitants  de  chaque  dépaitemerU  favorisé, 
la  mesure  exacte  de  l'effet  utile  que  produit  à  leur  égard  la  subvention  de  l'État. 

Le  tableau  qui  figure  à  la  page  ci-contre  fait  ressortir  ce  que  donni',  pour  chaque 
(l<''|>artement,  l'application  du  raisoimenient  ainsi  développé. 

Les  chiffres  (jue  conlient  ce  tableau  projettent  une  lumière  inallendue  sur  les 
elfets  du  subventionnisme. 

Ils  révèlent,  par  exemple,  que  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  auquel  on 
n^pi-ochait  naguère  les  3.200  francs  qu'il  reçoit,  contribue  pour  43.731  francs  à  la 
Inrmalion  du  fonds  géuf-ral  de  subvention,  de  sorte  (|ue,  au  lieu  d'en  tirer  bénéfice, 
il  supporte,  de  ce  clief,  une  charge  nette  de  40.531  francs. 

Le  département  d'hidre-et-Loire  reçoit  5.600  francs,  et  en  paie  32.927  ; 
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Le  Puy-de-Dôme  en  reçoit  12.000  et  en  paie  37.211  ; 

Le  Jura  reçoit  7.600  francs  et  paie  20.438  francs  ; 

La  Dordogne  reçoit  24.000  francs  et  paie  30. 157  francs  ; 

La  Meuse  reçoit  23.600  francs  et  paie  23.954  francs,  etc.,  etc. 

Sur  51  départements  subventionnés,  il  y  en  a  iO  dont  les  habitants  i-eçoivenl 
moins  ipi'ils  ne  paient  et  les  35  autres  sont  seuls  à  tirer  quelque  avantage  de  l'état 
de  choses  en  vigueur  au  point  de  vue  des  subventions  de  l'article  58-§  7  de  la  loi  de 
1871 ,  Sur  ^7  départements,  il  y  en  a,  dès  lors,  52  qui  assument  la  charge  d'en  sub- 
ventionner 35. 

Toute  compensation  faite  enfin  entre  les  sonmies  reçues  et  les  sommes  payées, 
le  profit  net,  l'effet  utile,  des  subventions,  pour  leurs  35  bénéficiaires  réels,  est 
non  plus  de  3.682.000  francs,  somme  inscrite  en  dépense  au  budget  de  l'État, 
mais  de  2.835.507  francs  seulement,  et  cette  même  somme  représente  exactement 
le  chiffre  net  de  la  surcharge  à  payer,  de  ce  chef,  par  les  52  autres  déparlements. 

En  un  mot,  les  3.682.000  francs  inscrits  pour  subventions  au  budget  de  l'État  et 
mandatés  au  nom  de  51  départements  ne  produisent  d'effet  utile  que  pour  35  dépar- 
lements et  jusqu'à  concurrence  de  2.835.507  francs  seulement. 

Dans  ces  conditions,  il  .semble  permis  d'affirmer  que  le  rendement  du  subven- 
tionnisme  )i'est  en  rapport  ni  avec  l'importance  de  l'effort  financier  accompli,  ni, 
sans  doute,  avec  les  idées  accréditées  sur  ses  avantages. 

* 


Subventions  spécialement  affectées  aux  chemins  de  fer 

d'intérêt  local 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  la  charge  annuellement 
imposée  au  Trésor,  pour  les  subventions  accordées  à  renscmble  des  lignes  d'inté- 
rêt local  situées  dans  un  même  département,  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  dépasser 
400.000  francs.  Ce  maxinmm  a  été  porté  à  600.000  francs  par  la  loi  du  30  décembre 
1903  et  à  800.000  francs  par  celle  du  30  janvier  1907  (1). 

Nous  allons  voir  quels  ont  été  les  résultats  financiei's  du  régime  ainsi  sonnnaire- 
nient  décrit  (2)  et  tâcher  d'aj)pliquer  la  même  méthode  que  ci-dessus  à  la  déter- 
mination de  son  effet  utile. 


(t)  A  la  mailicri!  (Ii»iit  csl,  rédige  rarticle  Ï)S  de  cette  dernière  loi,  il  semble  bien  que  le  uiaximmii 
de  34.400.000  francs,  que  la  loi  du  :iO  di^cenibre  1903  avait  assigné  à  la  dépense  totale  pour  Tenseniide 
de  la  France,  a  été  purement  et  simplement  supprimé. 

(2)  La  Chambre  a  adopté  et  le  Sénat  doit  procbaineuieuL  discuter  un  piojet  de  loi  tendant  à  uioiiilier 
le  régime  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  et  notamment,  à  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des 
forces  contrihulives  de  chaque  département  pour  le  calcul  do  sa  subvention  (Voir,  à  ce  sujet,  le  rapport 
de  M.  Lebrun,  député  [n»  2724,  du  17  juillet  190'JJ,  et  celui  de  M.  liérard,  sénateur  [n"  21,  du  ;U  jan- 
vier 1911]). 

Cette  circonstance  ne  nous  parait  pas  diminuer  Tintérél  d'observations  ([ui,  bien  (|ue  portant  sur  Pélat 
de  choses  CD  vigueur,  .s'appliquent  pour  une  bonne  part  au  régime  qu'on  propose  de  lui  substituer  et 
que,  d'yillours,  nous  pensons  étudier  aussi  avant  peu. 
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La  première  observation  iiitéressanle  à  l'aire  porte  sur  le  j)rincipe  même  île 
l'adoption  d'un  maximum  identique  pour  tous  le.'^  df'partement.s  ipiels  qu'ils  soient  : 
on  peut  se  deinaudei',  en  ellet,  si  runilbrmilé  ainsi  prévue  n'est  pas  contraire  à  cet 
autre  principe,  assez  généralement  admis  en  pareille  matière  et  d'après  lequel  l'aide 
de  l'Etat  doit  aller  i)lus  particulièrement  aux  régions  dont  les  forces  conlributives 
sont  le  moins  considérables. 

Reprenant,  à  ce  sujet,  la  théorie  précédemment  développée,  nous  ferons  remar- 
quer que,  si  tous  les  départeuienls  avaient,  dès  à  présent,  construit  assez  de  che- 
mins (le  fer  pour  avoir  droit,  chacun,  au  maximum  de  800.000  francs,  la  dépense 
lotale,  pour  la  France  entière,  s'élèverait  ;'i  00.600.000  francs  et  ipie  la  cn'alion  de 
ce  fonds  ferait  peser,  sur  tous  les  habitants  de  la  France,  une  charge  écjuivalant  à 
|)(Mi  près  exactement  à  celle  ipie  ferait  sentir  l'élablissemeiil  d(î  l(i,5  cenlimes  addi- 
tionnels sur  les  contributions  directes  de  tous  les  dépaiieinents. 

Il  convient  d'observer,  d'autre  part,  que  si,  au  li<m  d'être  divisés  en  87  paits 
égales,  les  09.600.000  francs  dont  il  s'agit  étaient  répartis  proportionnellement  à  la 
puissance  contributive  de  chaque  département,  chaque  département  recevrait,  de 
ce  chef,  une  subvention  correspondant  exactement  à  la  valeur  de  16,5  centimes 
départementaux,  et  que,  la  valeur  du  centime  variant  extrêmement  d'une  circons- 
cription à  l'autre,  les  départements  fertiles,  étendus,  peuplés  et  riches,  recevraient 
beaucoup,  tandis  que  les  départements  montagneux,  jjeu  vastes,  peu  peuplés  et 
pauvres,  recevraient  infiniment  moins.  Il  est,  d'ailleurs,  facile  à  saisir  que,  dans 
l'hypothèse  considérée,  les  départements  riches  recevant  beaucoup  ou  pauvres  rece- 
vant peu,  n'en  recevraient  pas  moins,  exactement,  les  uns  comme  les  autres,  une 
subvention  rigoureusement  égale  à  la  somme  pour  laquelle  leurs  habitants  auraient 
contribué  à  la  formation  du  fonds  global  de  69.600.000  francs,  de  telle  sorte 
que,  après  de  multiples  écritures,  la  vaste  opération  financière  ainsi  décrite  abouti- 
rait, toutes  compensations  faites,  à  un  résultat  parfaitement  nul. 

Tout  autre  seia  la  situation,  si  le  fonds  de  subvention  est  réparti  en  87  pai-ts 
égales,  de  800.000  francs  chacune,  et,  en  ce  cas,  par  exemple,  la  balance  s'établira 
comme  il  suit  : 


DÉPARTEMENTS 
rnis  A   TiTiiK  d'exkmpi.k 

PRODUIT 
d\  .\     C  E  N  Tl  M  K 

(léiiarlenieulal 

CHARGE 
SOPPORTÉE 

par 
chaque  départemeul 

du  fait 

de  la  constitution 

d'un  fonds 

de  subvention 

de  eo.eoo.ooof 

30BVENTION 

ALLOUKK 

par   l'Ktat 

dans  l'hypotliése 

considérée 

RÉSULTAT    KET   DB    L'OPÉRATIOM 
l'OlR     CUAOIJE    UKPAUTEMKM 

Perte 

Gain 

!Vord 

Gironde 

Lozère 

Alpes  (Hantes-) 

196.676 

105.208 

8.275 

7.743 

3.245.154 

1.7.35.932 

136.538 

127.7.59 

SOO.OdU 
800.001» 
800.000 
800.000 

2.445.1.54 
935.932 

663.462 
672.241 

On  voit,  pai'  ces  exemples  pris  au  hasard,  que,  contrairement  à  ce  qui  peut 
paraître  à  première  vue,  la  fixation  à  un  chiffre  uniforme  de  la  subvention  elle- 
même  ou  de  .-^on  maximum  n'a  rien  que  de  très  favorable  aux  petits  départements. 
On  peut,  à  cet  égard,  critiquer  le  mode  particulier  de  la  répartition  ainsi  obtenue, 
mais  on  ne  peut  lui  reprocher  d'être,  en  lui-même,  injustement  avantageux  ;iux 
départements  riches. 
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Voilà  pour  la  théorie;  mais,  dans  la  pratique,  il  en  est  autrement,  parce  que 
l'uniformité  prévue  par  la  loi  ne  vise  que  le  seul  cas  où  tous  les  départements  de 
France  auraient  construit  assez  de  voies  ferrées  pour  avoir  droit  au  maximum  d(^.  la 
subvention  ;  or,  une  lelle  situation  ne  correspond  aucunement  à  la  r(3alité  :  il  est 
même  incertain  qu'elle  réponde  à  une  saine  utilisation  des  forces  économiques 
de  la  France  et  qu'on  doive  la  souhaiter  jamais.  La  subvention  va  donc  aux  seuls 
départements  qui  sont  assez  riches  ou  assez  prospères  pour  désirer  des  voies 
ferrées  et  pour  fournir  leur  quote-part  aux  frais  de  construction. 

Le  Nord  reçoit  196.269  francs;  la  Haute-Garonne,  239.674' francs;  la  Somme, 
251 .943  francs  ;  l'Allier,  305.605  francs;  la  Gironde,  395.963  francs,  et,  d'autre  part, 
la  Savoie,  la  Gorrèze,  l'Ariège,  les  Hautes-Alpes  et  la  Goi'se  ne  peuvent  prétendre 
à  rien. 

En  fait,  les  64  départements  qui  ont  seuls  été  subventionnés  en  1907  ont  reçu  (1)  : 

5 de  300.000  à  iOO. 000  francs. 

12 de  200.000  à  300.000     — 

26 de  100.000  à  200.000     — 

21 moins  de  100.000  — 

Total..  ...       64 

Quant  au  chitïre  des  subventions  accordées,  il  s'est  élevé,  pour  la  même  année, 
à  9.780.969  francs,  et  la  création  du  fonds  nécessaire  à  leur  allocation  a  représenté, 
pour  les  contribuables  de  toute  la  France,  une  surcharge  de  2,31  "/„  par  rapport  au 
montant  de  leurs  impôts  directs. 

Reproduisant  alors  le  raisonnement  déjà  fait  pour  les  subventions  générales  de 
l'article  58  de  la  loi  organique  de  1871.  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que,  pour 
les  contribuables  d'un  département  non  pourvu  de  chemins  de  fer  subventionnés, 

(1)  Page  45  d'un  rapport,  n°  2721,  fourni,  le  17  juillet  1909,  par  M.  Lebrun,  député,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modidcr  le  régime  des  voies  ferrées  d'intérêt  local,  les  résultats  de  l'application  de  la 
loi  du  11  juin  1880  sont  ainsi  présentés  pour  1907  : 

5  départements  auraient  obtenu  de  400.000  à  500.000  francs. 

13  —  —  —  do  300.000  à  400.000  — 
20  —  —  —  de  200.000  à  300.000  — 
18          —                _          _      ,1c  100.000  à  200.000      — 

14  —  _         _      moins  de  100.000 

Tohil  lies  ilcpiirlciiieiils  snlivciilioiiiK's .    .     70 

La  dillércnic  ([uc  présentent  ces  cliitfres  par  rapjxjrt  aux  nôtres  parait  provenir  de  ce  que  M.  Lehriin 
a  di'i  tenir  coin|iti'  de  toutes  les  subventions  accordées,  tandis  que  notre  statistique  se  référé  seulement 
aux  subventions  cjlcdivcment  pa/jccs  en  1907  jinur  des  lignes  déjà  mises  en  exploitation. 

Il'aj)rès  le  rapport  di^  M.  Lobnni,  la  situation  pour  1909  serait  la  suivante  : 

1  département  recevrait  de  500.000  à  GOO.OOO  francs. 
13  —  —       de  400.000  à  500.000     -- 

12  —  —       de  300.000  à  400.000     — 

23  —  —       de  200.000  à  300.000     — 

15  —  —       de  100.000  h  200.000     — 

11  —  —       moins  df  KiO.OOO  — 

\oiiilirf  \vU\  dw  i|i«p,irli"Miriils  MiliTPiitioiiii''S.    .       75 
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ra|)|»lirrUion  de  la  loi  du  11  juin  1880,  telle  qu'elle  es!  aeluellpineiit  eu  vi<;ueur 
après  les  modificaliuns  introduites  paf  les  lois  du  30  décembre  1003  et  du  30  jan- 
vier 1007,  aboutit  à  une  surcharge  égale  à  2,31  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes.  (Juant  aux  habitants  des  départements  subventionni's,  l'avantage 
liscal  dont  ils  bénélicieut  est  égal  au  nombre  de  centimes  additionnels  que  repré- 
sente leur  subvention,  sous  d(;duction  de  2'" 31,  et,  par  là  )iœme,  le  rhi/frc  (jni 
exprime  cette  différence,  exprime  aussi,  vis-à-ris  de  chacun  des  dépurtcnienls  faro- 
risés,  la  mesure  exacte  de  l'effet  utile  de  la  subvention. 

Le  tableau  qui  suit  (voir  page -470)  fait  ressortir  ce  ipie  donne,  poin*  eliaque  di-- 
partement,  l'application  du  raisonnement  ainsi  di'veloppé  : 

Ce  tableau  nous  l'ail  voir  ijuc  le  dé[iartement  des  Vosges,  par  exemple,  reçoit 
10.3^4  hancs  et  en  paie  7C.7;)0,  que  relui  de  Seine-et-Oise  reçoit  39.000  francs 
et  en  paie  2.j5.38i,  que  la  Haute-Marne  reçoit  AAA1\)  francs  et  en  paie  55.043. 
Sur  les  64  départements  subventionnés,  il  y  en  a  10  qui  sont  en  perle,  et,  toute 
compensation  faite  entre  les  sommes  reçues  et  les  sommes  payées,  on  s'aperçoit 
que,  pour  les  45  bén('liciaires  réels  du  système,  le  profit  net  des  subventions  n'est 
pas  égal  aux  9.780.96!)  francs  distribués  par  l'Ktal,  ([u'il  n'alleinl  même  point  à  la 
moitié  de  ce  chiffre;  qu'il  est  de  4.518.516  francs  seulement  et  que  cette  dernièie 
somme  est  balancée  par  une  surcharge  de  même  importance,  à  payer,  de  ce  chef, 
par  les  42  autres  départements. 

En  un  mot,  l'opération  financière  se  comporte  exactement  comme  si  on  imposait 
dans  42  départements  (dont  la  Seine,  l'Hérault,  le  Puy-de-Dôme,  l'Ardèche,  les 
Pyrénées-Orientales,  l'Ariège  et  les  Basses-Alpes)  un  certain  nomhre  de  centimes 
additionnels,  dont  le  produit  servirait  à  encourager  la  construction  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  l'Aisne,  la  Côte-d'Or,  la  Gironde  ou  l'Allier. 


* 
*  * 


Ce  que  nous  venons  de  faire  pour  les  subventions  d'ordre  général  prévues  par  la 
loi  du  10  août  1871  et  pour  celles  instituées  'par  la  loi  du  11  juin  1880  en  faveur 
Aes  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  on  pourrait  le  recommencer  pour  les  subventions 
vicinales  et  pour  toutes  sommes  (l)  que  l'État  alloue  aux  départements. 

Toujours  on  trouverait  que,  pour  chaque  sorte  de  subvention,  les  avantages 
financiers  nets  et  réels  dont  bénéficient  certains  départements  sont  bien  inférieurs 
à  ceux  que  ferait  supposer  l'importance  du  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de 
l'État.  Toujours,  également,  on  verrait  que  le  nombre  des  départements  tirant  véri- 


ili  L'aide  apportée  par  l'État  aux  départements  peut,  sans  changer  beaucoup  de  caractère,  prendre 
une  forme  autre  que  celle  d'un  mandat  délivré  au  protit  du  budget  départemental  :  elle  peut  consister  en 
travaux,  etc.. 

Également,  si  TÉtat  prenait  à  sa  cliarge  un  des  services  actuellement  dévolus  au  déparlement,  l'ellVt 
linancier  produit  serait  exactement  le  même  que  si,  ne  changeant  rien  aux  attriluitions  du  conseil  .wnéral, 
rÉtat  lui  versait  la  somme  correspondant  à  l'exécution  du  service  considéré. 

C'est  bien  ainsi,  au  surplus,  que  le  comprenait  M.  Sireyjol,  député,  quand  il  suggérait  ;i  la  Chambre, 
le  -21  novembre  1909,  l'idée  de  remettre  à  TÉtat  les  prisons,  les  gendarmeries  elles  tribunaux  (Voir 
aussi  en  ce  sens,  l'amemL'ment,  n"  111.  ix  la  loi  de  finances  de  l'.Hl.  par  lequel  M.  Limon  proposait 
de  restituer  à  l'État  la  propriété  et  la  charge  des  roules  départementales). 
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NOMBRE 

CHEMINS 

DÉTERMINATION 

DE  L'EFFET    UTILE 

de 

PRODUIT 

d'un 

DE  FER 

d'intérêt 

DE    CHAQUE    SUBVENTION 

CllARr;!': 

1 

CENTIMES 

LOCAL 

V  VLKIU 

supportée 

LK    DÉP\nTKMF.\  r            | 

KVILIH 

TION 

CENTIME    (|.„in  loin  188(1)1 

par  les 
contribuables 

de» 

DÉPARTKMENTS 

DÉrÀR- 

__ 

eu 

leçoit-il,  en  somme,    i 

différences     1 

DKPin- 

centimes    du  déparlernentl 

plus  ou 

noins 

ci-contre      | 

TEMENT.\UX 

SI  BVKNTIONS 

1 

de  la 
sub-        ( 

pour 

en  centimes  il 

imposés 

TKMEN  T\I- 

allouées 

la  constitulion 

les   9.780.96'Jf 

à  distribuer 

qu  il   ne 

paie  .' 

en  1907 

par  l'Étal 

pour  1907 

PU  1907 

vcution 

en  subventions 

-f 

+ 

Seine 

58 

861.829 

1 

1.995.019 

1.995.019 

„ 

2.31 

„ 

Hérault 

77 

56.302 

,) 

'> 

130.332 

i:îo.332 

2,31 

y, 

Orne 

67 

38.207 

,> 

" 

88.444 

88.444 

2,31 

» 

Alpes-Maritime.-*.   .  . 

66 

37.057 

» 

»       1 

85.782 

85.782 

2,31 

» 

Lot-et-(iaronne  .  .  . 

49 

31.939 

,) 

"      1 

73.934 

7;i.921 

2,31 

» 

Aveyron 

64 

24.178 

,) 

" 

.55.969 

."i.-. .  969 

2,31 

» 

Tarn-et-Oaronne  .   . 

51 

23.061 

,, 

)> 

53.383 

5:t,:(^:; 

» 

2,31 

» 

Vaucluse 

70 

21 . 100 

18.811 

18.S11 

i> 

2,:ii 

» 

Loire  (Haute-).  .  .  . 

77 

18.286 

» 

I) 

12.330 

12.:;30 

» 

2,31 

» 

Lot 

64 
83 

18.030 
17.449 

,j 

l 

11.7.37 
40.392 

Il  .7;;7 
i().:;92 

" 

2,31 
2,31 

" 

Ardèehe 

Cantal 

70 

17.0(i9 

,, 

» 

39.512 

:;'.). 512 

» 

2,31 

Pyrénées-Orientales. 

95 

15.039 

„ 

n 

34.813 

3i.8i:; 

2,31 

» 

Corrèze 

79 

14.638 

» 

"         1 

:i3 .  885 

:;3.885 

•> 

2,31 

» 

.Savoie 

86 

13.678 

» 

3i.i;6:! 

:;i.(;i;:i 

» 

2,31 

» 

Pyrénées  (Hautes).  . 

56 

13.040 

»     ! 

.30.186 

:;o.]tiii 

» 

2,, 31 

» 

Creuse 

88 
65 

12.98o 
10.972 

;; 

l 

30.061 
25.399 

;;o.o6i 
25.:^99 

** 

2,31 
2,31 

,, 

Ariége 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 

71 

9.481 

» 

21.947 

21.947 

» 

2,31 

» 

Lozère 

75 

8.27.") 

,i 

» 

19.156 

19.156 

'» 

2,31 

)> 

Rhin  (Haut-) 

56 

7.990 

» 

» 

18.196 

18.491! 

■> 

2,31 

» 

Alpes  (Hautes-)  .  .   . 

64 

7.743 

,) 

» 

17.921 

17.924 

2,31 

» 

Corse 

103 

6.358 

,) 

ï) 

14.718 

14.718 

» 

2,31 

)> 

Meurthe-et-Moselle  . 

47 

50.184 

2.587 

0,05 

iiii.n;!! 

113.582 

» 

2,26 

» 

V'ienne  (Haute-) .  .  . 

70 

23.019 

4.800 

0,21 

53 , 286 

18.486 

" 

2,10 

» 

Vosges 

53 

33.147 

10.324 

0,31 

7(;.7:-;i) 

l!6.106 

») 

2,00 

» 

Seine-et-Oise  .... 

53 

110.322 

39.690 

0 , 3(i 

2Ô5.:!81 

215.691 

•> 

1,95 

» 

Seine-Inférieure.  .  . 

55 

1.34.020 

85.879 

0,64 

310.238 

224.:359 

1,67 

» 

(j-ers 

55 
57 
55 
73 

23.473 
39.210 
196 . 676 
98.007 

17.806 
33.847 
196.269 
106.684 

0,76 
0,86 
1,00 
1,09 

54.337 

90.766 

455.279 

226.873 

:!6.5;;i 

56.919 
2.59.010 
120.189 

•■ 

1,55 
1,45 
1,31 
1,22 

;; 

(xard 

Nord 

Bouches-du-llhône  . 

Isère  

65 

.53.857 

64.262 

1,19 

121.672 

i;o.4io 

1,12 

» 

Eure 

51 

53.355 

64.806 

1,21 

12:;. 510 

58.704 

1,10 

•1 

Rhône  

62 

109.567 

136.200 

1,24 

25:!.  633 

117.433 

1,07 

» 

Atibe 

61 
74 

30.945 
42.721 

38.660 
53.. 34.3 

1 ,  25 
1,25 

71.631 
98.817 

32.971 
45.504 

'* 

1,06 
1,06 

l'uy-de-Dônie  .... 

Vienne 

57 

25.911 

33.916 

1,31 

59.980 

26.064 

» 

1,00 

» 

Eure-et-Loir 

80 

36.418 

63.544 

1,71 

84.303 

20.759 

» 

0,57 

» 

Manche   

71 

52.536 

95.676 

1,82 

121.614 

25.938 

■) 

0,49 

» 

Marne  (Haute-)  .  .  . 

56 

24.167 

44.479 

1,84 

55 . 943 

11.464 

.1 

0,17 

» 

Charente 

66 

34.295 

75.221 

2,19 

79.388 

4.167 

» 

0,12 

» 

Pa.s-de-Calais  .... 

58 

79.973 

190.507 

2,38 

185.127 

» 

5.380 

„ 

0,07 

V.-ir 

70 
63 
60 

31.846 
42.527 

64.222 

77.417 
106.472 
165.895 

2,43 
2,50 
2,58 

73.719 

98 .  1 1 1 

M8. 66.^. 

3.698 
8.028 
17.230 

l 

0,12 
0,19 
0,27 

Loiret 

Calvados 

Loire 

64 

.53.120 

141.600 

2,66 

122.966 

.) 

18.634 

,) 

0,35 

S.avoie  (Haule-i  .   .  . 

90 

11.718 

31.893 

2,72 

27.12i; 

» 

4.767 

» 

0,41 

Finistère 

75 

37.998 

108.688 

2,86 

87.960 

20.728 

1) 

0,55 

Aisne 

69 

77 

60.402 
15.848 

185.508 
51.152 

3,00 
3,00 

i:;9.82:; 
3(;.i;86 

" 

45.685 
14.666 

„ 

0,75 
0,91 

Landes 

i  Use 

53 
59 
87 

54.647 
.53.529 
51 . 142 

176.283 
185.234 
178.276 

3,00 
3,00 

:i,00 

126.. 501 
12:!.  91 2 

]18.:!87 

l 

49.782 
61.822 
59.88» 

» 

0,91 
1,15 
1,17 

Manie 

Loire-Inférieure.  .  . 

l)onl)S 

64 

28.188 

98.459 

3,00 

65.251 

a 

33.208 

» 

1,18 

.Maine-et-Loire.  .   .   . 

53 

.52. 130 

186.. 586 

4,00 

120,674 

» 

65.912 

1,26 

D.ir.ldyno 

61 

34.607 

124.420 

4,00 

80.111 

44.309 

» 

1,28 

Tarn 

(i3 
56 

28.067 
43.396 

101.781 
160.655 

4,00 
4,00 

111.972 
100.456 

" 

36.813 
60.199 

„ 

1,31 
1,39 

Sarthe 

(lironde 

51 

105.208 

395.963 

4,00 

213.512 

.1 

152.421 

1,45 

Somme 

60 

65.0.58 

251.943 

4,00 

1.50.601 

.1 

101.342 

1) 

1,56 

.J  u  ra 

72 

77 

23.453 
33.983 

93.448 
140.533 

4,00 
1,00 

54.291 

78.666 

„ 

39.157 
61.867 

„ 

1,67 
1,82 

Yonne  

.Mayenne 

63 

27.517 

118.894 

4 ,  00 

6:1.768 

55.126 

» 

2,01 

(;ai-onno  (Haute-)  .   . 

64 

51.580 

23y.674 

5,00 

119.  loi 

120.273 

» 

2,33 

IniIrc-et-Loire.   .   .   . 

63 

37.785 

187.. 590 

5,00 

8T.lii7 

.> 

100.123 

•) 

2,65 

Seiue-et-.Mame   .   .   . 

sa 

.56.089 

282.6.53 

5,00 

129.8:;8 

152.715 

1) 

2,73 

lUe-et-Vilaine.   .   .   . 

84 

42.275 

228.751 

5,00 

97.861 

130.890 

3,00 

Meuse 

60 

27.488 

160.000 

6,00 

i;:;.(;:!l 

96.369 

.) 

4,00 

Côte-d'Or 

55 

49.257 

288.623 

6,00 

1 1  l  . 023 

174.600 

» 

4,00 

Saôue-et-Loirc.  .   .  . 

49 

51.463 

325.230 

6,00 

l2i;.0T5 

.. 

199.155 

» 

4,00 

V.ndée 

6!» 

29.13( 

178.19.3 

6,00 

i;7.  m; 

» 

110.747 

•> 

4,00 

!  Imlri! 

60 
82 
«1 

20.385 
24.589 
26.241 

126.917 
154.069 
161.812 

6,00 
6,00 
6,00 

17.188 
56.H20 
60.741 

'■ 

79.729 
97 . 149 

104.068 

l 

4,00 
4,00 
4,00 

Aiu 

l'yrénéea  (Ua.ssos-). 
Sevrés  (IJeux-).  .  .  . 

70 

25.570 

162.301 

(;,oii 

59.191 

103,110 

4,00 

Clier 

80 

23.83r 

169.071 

7,00 

.55.175 

1         113.89a 

5,00  ! 

Ardenne» 

6il 

31.01tl 

239.735 

K ,  00 

71.805 

187.930 

5 , 0»  ] 

Loir-et-(Jher .  .   .   . 

70 

25.857 

204.6.36 

«,00 

.59.8.55 

144.781 

6,(10 

Aude 

69 

31.85L 
I6.41t 

265.903 
391.058 

8,00 
8,00 

107'.  451 

„ 

192.170 
283.607 

„ 

6,00 
6,00 

('harente-Inferioure 

Sa.'.ue  (Hante-).  .   . 

51 

24.98: 

216.8.33 

9,00 

.57.8:10 

.> 

159.003 

B.OO 

\  i (•  V re 

7."> 

26.22t 

232.407 

9,00 

60.710 

0 

nLesi 

" 

7,00  ! 

(',uti!K-du-Nord.    .   . 

75 

29.57 

2.59.180 

S),OI> 

68 . 4(>0 

l«l.O20 

7,00, 

Allier 

90 

33..55f 

305.605 

9,00 

77.675 

m .  93C 

7,00 

Kiônie 

23.22,'- 

217.116 

9,00 

53.76:; 

1(13.353 

7,00; 

.Morbihan 

Hfsnllals  flénéraux. 

71 

28.75i 

340.806 

12,00 
2,31 

66.. 571 

274.235 
4.518.5ie 

10,00 

" 

4.225.28: 

9.780.9G9 

9.780.969 

4  518. 51f 

» 

' 
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lablement  profit  du  système  esl,  et  de  beaiicoiip,  nioiiidie  (  1)  que  eeliii  des  dépar- 
tements qui  reçoivent  des  snbvenlions. 

On  observerait  aussi  que  les  divers  sulisidcs  ne  sont  |»as  bahitiiellemenl  répartis 
de  la  même  manière  et  (|ue  tels  départements  ipii  l»i'n(''li(i('nl  i\>'^  uns  sont  en  perte 
snr  les  autres. 

Voici,  à  l'appui  de  cette  dernière  affirmation,  un  tableau  (Voir  pages  472-47:5), 
où  les  déparlements  sont  classés  dans  Tordre  décroissant  de  la  valeur  du  centime 
kilométrique  et  oii  sont  rajiprochés  le?  cliiffres  indiquant  TefTet  utile  j>rod!iit  par 
les  deux  sortes  de  subventions  que  nous  avons  plus  parliculièrenienl  étudiées 
ci-dessus. 

A  la  seule  inspection  de  ce  tableau,  on  peut  voir  que,  si  le  département  de  la 
llaulc-Loire  lire  des  subventions  de  l'article  58-§  7  de  la  loi  de  1871  un  avantage 
évalué  à  2' 07,  il  perd  ^'Sl  du  chef  des  chemins  de  fer,  La  Dordogne,  la  Vienne, 
les  Pyrénées-Orientales,  le  Lot,  l'Ardèche,  l'Aveyron  et  bien  d'autres  se  Irouvenl 
dans  une  situation  analogue. 

Appliqué  à  toutes  les  sortes  de  subventions  proprement  dites  de  l'Etat,  à  celles 
qui  revêtent  le  caractère  de  secours  donnés  dans  l'intérêt  du  département  qui 
les  reçoit,  plutôt  ([u'ils  ne  représentent  le  remboursement  d'une  avance  ou  le 
paiement  d'un  service  fait  pour  le  compte  du  pouvoir  central,  le  même  mode  de 
rapprochement  établirait  que,  fnntôl  s'annihilanl  mutuellement  et  tantôt  s'ajoutant 
les  unes  aux  autres,  lesdites  subventions  ne  fournissent  dans  leur  ensemble 
qu'un  effet  utile  hieti  inférieur  à  celui  qu'un  examen  moins  approfondi  pour- 
rait faire  ntlribuer  à  l'effort  financier  caractérisé  par  le  chiffre  brut  des  crédits 
ourerts. 


Ce  que  nous  disons  des  subventions  allouées  aux  départements  peut  se  dire,  à  des 
degrés  divers,  des  subventions  que  l'État  ou  les  départements  (2)  eux-mêmes  allouent 
aux  communes  ;  et  ce  que  nous  disons  des  subventions  décernées  en  France 
esl  vrai  aussi  de  celles  distribuées  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en 
Italie. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  et  les  principes  que  nous  avons  essayé 
de  dégager  nous  paraissent  donc  avoir  une  portée  générale. 

Est-ce  à  dire  que  le  système  des  subventions  soil  de  tous  points  défectueux  et  que 
rien  ne  soit  à  conserver  du  régime  en  vigueur  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  subventionnisme  esl  un  procédé  de  gouvernement  ; 
comme  tous  autres,  il  contient  une  part  d'illusion,  mais,  comme  d'autres  aussi, 
bon  dans  un  cas,  il  est  mauvais  dans  un  deuxième  et  doit  être  jugé  surtout  par 
l'usage  qui  en  est  fait.  D'un  autre  côté,  il  est  des  circonstances,  nous  l'avons  signalé 
ailleurs,  où  l'allocation  d'un  subside  ne  constitue  que  la  compensation  équitable  et 


(tl  Particularité  déjà  eutreviic  et  si-ualce  dan.s  un.-  notice  intitulée  :  Un  coup  dœil  sur  nos  finances 
tJépartemenfules  et  communales,  par  (-.  di;  Gov.  Chez  Roustan.  Taris,  1!I10.  l'ajîc  '.». 

(2)  Pour  être  complet,  il  laudrait  tenir  compte  aussi,  en  sens  inverse,  des  subventions  ou  fonds  de 
concours  que  les  départements  versent  au  Trésor  pour  certains  travaux  ou  services  rentrant  dans  les 
attributions  de  PÉtat  (ligues  de  cliemins  de  fer  dMntérét  général,  réseaux  téléphoniques,  etc.l  .Nous  nous 
lioruei-ons,  pour  aujourd'hui,  à  l'aire  ici  mention  de  leur  existence. 
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même  nécessaire  des  obligations  nouvelles,  parfois  excessives,  que  la  loi  impose 
aux  collectivités  locales. 

De  plus,  en  touchant  à  des  droits  acquis  et  pour  remédier  à  ce  qui  peut  sembler 
une  erreur  ancienne,  on  s'expose  à  d'actuelles  injustices. 

Mais  là  où  la  prudence  est  absolument  commandée,  en  pareille  matière,  c'est 
dans  l'extension  des  subventions  qui,  comme  celles  de  la  loi  de  1871,  comme  celles 
des  chemins  vicinaux  ou  comme  celles  des  chemins  de  fer  départementaux,  ne  corres- 
pondent à  aucune  obligation  légale  des  conseils  généraux  ou  sont  présentées  comme 
ayant  plus  spécialement  pour  objet  l'intérêt  particulier  de  chaque  département. 
Outre  que,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas  trop  de  toute  leur  autorité  pour  résister  à  la 
levée  en  masse  des  intérêts  locaux,  les  gouvernements  doivent  se  rendre  compte 
qu'une  de  leurs  attributions  essentielles  étant  le  maintien  général  de  la  justice  et  du 
bon  ordre,  ils  ont  à  se  garder  de  multiplier  et  d'étendre  indéfiniment  les  subven- 
tions dont  l'allocation  ne  se  rattache  à  aucun  objet  déterminé  ou  bien  a  pour 
but  des  services  et  des  travaux  de  nature  essentiellement  facultative.  —  Tantôt 
inefficaces  et  tantôt  d'une  incidence  visiblement  fâcheuse,  ces  subventions,  en  effet, 
ont,  entre  autres  inconvénients,  celui  de  mettre,  sans  nécessité,  quelque  obscurité 
dans  les  finances  publiques.  Toujours,  aussi,  elles  revêtent  inévitablement  un 
caractère  arbitraire,  sinon  dans  leur  distribution  matérielle,  qui  peut  être  soumise 
à  des  règles  fixes,  du  moins  dans  l'établissement  même  de  ces  règles  et  dans  celui 
des  taux,  des  barèmes  ou  des  maxima  auxquels  on  s'efforce  d'assujettir  leur 
répartition. 

Telles  sont  quelques-unes  des  observations  d'ordre  général  que  nous  a  suggérées 
l'étude  à  laquelle  nous  avons  procédé  sur  l'effet  utile  du  subventionnisme. 

Des  chemins  bien  empierrés,  de  longues  voies  ferrées  sillonnées  par  de  puissantes 
locomotives,  grâce  à  l'aide  fournie  par  le-  subventions  :  c'est  ce  qu'on  voit. 

«  Le  peuple,  a  dit  Bastiat  (1),  s'émerveillant  sur  la  beauté  et  la  facilité  du  pro- 
«  cédé,  en  réclame  le  renouvellement  et  l'extension. 

«  Ce  qu'il  ne  voit  pas^,  c'est  qu'une  égale  quantité  de  travail,  probablement  plus 
«  judicieus:,  a  été  frappée  d'inertie  dans  tout  le  reste  de  la  France  !  » 


V 

VARIÉTÉ 


RECHERCHES   SUR  LES  ATELIERS   MECANIQUES   EN   FINLANDE 

.N<tu.s  pensons  que  les  lecteurs  du  Journal  trouveront  un  réel  intérêt  à  lire  le  résumé  de  Timportant 
travail  rédigé  par  notre  collègue  G. -11.  Snkii.man. 

Im  RédacUoa. 

V,tv  iiiK'  lollro  du  17  octalnv  t905,  l'admiiiislralioii  générale  de  l'Industrie  proposa  au 
Sénat  inipérial  de  l'inlaiide  d'ordonner  une  enquête  .slatisliciue  sur  le  travail  dans  les 
ateliers  mécaniques  de  la  Finlande.  Les  recherches  devaient  porter  sur  les  ateliers  inéca- 


(I)  Ce  (lu'nn    itoil  et  ce  qu  on  ne  voit  pas.  |)ar  Iîa.stiat,  ;">•  ériiti(tu,  chez  fiuillauniin,   Paris,    1879, 
page  f)  1 . 


—  475  — 

niques  proprement  dits  et  sur  leurs  dépendances  destinées  à  la  fabrication  des  spécialités, 
ainsi  que  sur  les  entreprises  qui  y  seraient  assimilables.  Seraient  exclus  de  l'enquête  les 
usines  de  fer  proprement  dites,  en  tant  qu'elles  s'occupent  de  travaux  miniers,  de  hauts 
fourneaux,  de  laminoirs,  de  martinage,  etc.  ;  les  parties  de  ces  usines  fabriquant  ces  outils 
et  des  ouvrages  de  fer  seraient,  au  contraire,  comprises  dans  les  recherches.  —  Les  ate- 
liers mécaniques  dépendant  d'autres  établissements  industriels  et  servant  simplement  aux 
réparations  de  ceux-ci,  sans  production  pour  la  vente,  seraient  exclus  de  l'enquête,  ainsi 
que  les  ateliers  dépendant  des  services  d'eau  et  d'éclairage  électrique  de  certaines  villes. 
Les  recherches  ne  devant  pas  avoir  pour  objet  la  petite  industrie  métalluriiique,  on  les 
limiterait  aux  usines  de  20  ouvriers  au  moins. 

Le  18  janvier  1906,  le  Sénat  impérial  agréa  le  projet,  et  accorda  une  allocation 
de  36.000  francs  pour  l'exécution  de  l'enquête. 

Le  10  mai  1906,  le  Sénat  nomma  comme  experts  devant  assister  aux  travaux  de  l'en- 
(|uéte,  MM.  les  ingénieurs  Karl  Sodkrman  et  F.  A.  Blomqvist,  le  forgeron  K.  ,1.  Kinnu.nen 
e!  le  limeur  0.  Labbas  I Hautasalol. 

Le  projet  primitif  était  de  rassembler  les  données  pendant  l'été  1900  ;  mais  celle 
époque  se  montra  peu  opportune  pour  l'entreprise  des  travaux,  à  cause  des  grandes  cessa- 
tions de  travail  qui  eurent  lieu  en  1906  dans  les  ateliers  mécaniques  de  Helsingfors. 
L'administration  générale  de  l'induslrie  proposa  donc  d'ajourner  les  recheiches  jusqu'en 
1907,  ce  qui  fut  fait. 

Le  chapitre  II  du  présent  travail  contient  diverses  données  destinées  à  montrer  le  déve- 
loppement de  l'industrie  métallurgique  en  Finlande. 

Les  i-echerches  ont  eu  pour  résultat  le  rassemblement  de  données  relatives  à  94  ateliers 
mécaniques  avec  un  total  de  9.9'2('»  travailleurs,  dont  140  femmes.  8  de  ces  ateliers 
ap|)artenaient  à  l'Ltat  ;  c'étaient  ceux  des  chemins  de  fer  de  l'État  finlandais,  avec  1.584  ou- 
vriers, soit  16  °/o  du  nombre  total. 

42  ateliers  sont  possédés  par  des  compagnies  par  actions,  dont  les  capitaux  forment  un 
total  de  51.468.000  francs.  Remarquons  cependant  que  le  capital  social  n'est  pas  toujours 
destiné  aux  ateliers  mécaniques  seulement,  et  que  la  maison  exerce  dans  plusieurs  cas 
d'aulres  genres  d'industrie  ou  d'affaires  en  même  tenq)S  que  ceux  de  ces  ateliers. 

67  ateliers  avec  7.325  travailleurs  (7i  V-  ^^  nombre  total)  sont  situés  dans  les  villes; 
27  ateliers  avec  2.601  travailleurs  (26°/o  du  nombre  total)  sont  établis  dans  les  campagnes. 

Voici  la  l'épartition  des  ouvriers  (hommes)  par  groupes  professionnels  : 

Nombre  Pour  cent 

(loiitreaiaîtres  et  chefs  d'aloliiTS 166  1,7 

Ouvriers  des  fonderies TSO  8,0 

Ouvriers  des  forges. 1.120  11,4 

Ouvriers  des  tôleries 1.224  12,5 

Chaudronniers (00  1,1 

Ouvriers  des  ateliers  de  coastrucUon  des  machines 2.S02  28,6 

Ouvriers  des  ateliers  de  menui.serie 966  9,6 

Ouvriers  en  peinture 284  2,9 

Apprentis 1.170  12,0 

Manœuvres 341  3,5 

Autres  ouvriers 824  8,4 

Total 0.786         lOO.O 

685  travailleurs  (6,9  °/o  du  nombre  total)  sont  au-dessous  de  18  ans,  c'est-à-dire  que 
le  contingent  de  ce  genre  de  travailleurs  est  relativement  plus  faible  que  dans  aucune 
autre  profession  industrielle  examinée  jusqu'ici.  Il  en  est  de  même  pour  les  enfants 
au-des.sous  de  15  ans,  qui  sont  au  nombre  de  22,  et  forment  0,2  "/o  du  nombre  total  de 
travailleurs. 

245  travailleurs  sont  nés  hors  de  Finlande,  dont  141  en  lîussie. 

42,6  7o  du  nombre  total  des  IravailbMU'S  sont  entrés  dans  le  métier  avant  l'âge  de  18  ans. 
237  ouvriers  ont  été  pendant  30  ans  ou  davanlage  au  service  de  l'entreprise  où  ils  tra- 
vaillaient au  moment  de  l'enquête.  941  ouvriers  ont  travaillé  ii  l'étranger  pendant  un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  long. 
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Il  existe  31  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  nu  d'enteiTement,  et  3  caisses  de 
retraites  destinées  aux  ouvriers  des  ateliers  mécaniques  auxquels  l'enquête  s'est  étendue. 
Les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'enterrement  comptaient  un  total  de  7 .58^2  mem- 
bres à  la  lin  de  1900.  Leurs  revenus  s'élevaient  en  190t»  à  112. 476*^  38,  leurs  dépenses 
à  109.003^50.  Leur  actif  total  à  la  lin  de  l'année  était  de  293.203^59.  Les  caisses  de 
retraites  comptaient  538  membres;  leurs  revenus  étaient  de  25.0()8f31,  leurs  dépenses 
de  li.3l8'07  et  leur  actif  total  de  199.502'  96. 

Pendant  les  années  1900-1909,  il  y  a  eu  'A  grandes  cessations  de  travail,  sans  en  com|)ler 
d'autres  de  moindre  importance.  Il  n'y  a  de  données  absolument  exactes  à  ce  point  de  vue 
qu'à  partir  de  1907;  depuis  cette  époque,  les  patrons  et  les  ouvriers  en  fournissent  eux- 
mêmes.  Durant  ces  3  années,  744,  3.431  et  2.141  ouvriers  respectivement  participèrent 
à  des  cessations  de  travail  ;  le  nombre  des  journées  de  travail  perdues  fui  estimé  à  21 .400, 
222.110  et  223.700  respectivement.  Les  dissensions  étaient  relatives  aux  accords  collectil's 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  se  terminèrent  sans  renouvelbîment  des  accords  anté- 
rieurs. 

Le  chômage  a  été  considérable  parmi  les  ouvriers  métallurgiques.  Il  a  été  causé  par  le 
manque  d'ouvrage,  mais  aussi  par  les  longues  cessations  de  travail. 

Les  matériaux  pouvant  servir  ;i  l'étude  de  l'étal  sanitaire  parmi  les  ouvriers  métallur- 
giques llnlandais,  sont  formés  en  partie  par  des  indications  fournies  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes  relativement  aux  maladies  dont  ils  sont  atteints,  et  en  partie  par  les  renseigne- 
ments qu'on  peut  obtenir  près  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  destinées  aux 
ouvriers  métallurgiques.  Cependant,  les  données  ainsi  obtenues  sont  peu  sûres.  Les 
maladies  dont  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  affirmé  qu'ils  soutfraient  sont  surtout  c(dles  des 
voies  digestives,  les  rimmatismes  et  les  maladies  des  voies  respiratoires.  Parmi  les  mala- 
dies mentionnées  par  les  renseignements  des  caisses,  celles  de  l'estomac  sont  les  plus 
fréquentes;  vieimcnt  ensuite  les  maladies  des  poumons,  les  rhumatismes,  etc.  La  phtisie 
pulmonaire  est  la  plus  fréquente  des  causes  de  mort  (21,2  °/o  de  tou5  les  cas).  Les  ouvriers 
métallurgiques  sont  fort  .souvent  sujets  aux  accidents  pendant  le  travail.  Entre  un  sep- 
tième et  un  sixième  de  tous  les  accidents  en  Finlande  atteignent  les  ouvrieis  métallurgi- 
ques. La  fréquence  des  accidents  s'est  en  général  accrue. 

7,3  "/o  des  ouvriei's  métallurgiques  ont  fréquenlé  une  institution  d'enseignement  secon- 
daire, 50,  8  "/„  l'école  primaire,  et  35,9  "j„  n'ont  pas  fréquenlé  d'école.  91,5  "/„  de  tous 
les  ouvriers  savaient  lire  et  écrire;  8,1  "/o  savaient  lire  seulement  et  43  ouvriers, 
soit  0,4  "/o  étaient  analphabètes:  de  ceux-ci,  2  étaient  de  langue  siu'doise,  32  de  langue 
linnoisi^  (>  parlaient  les  deux  langues  du  pays  et  3  étaitMit  de  langue  étrangère. 

<):^7  "/„  des  ouvriers  métallurgiques  avaient  un  logis  à  eux  ;  35,8  "/„  logeaient  chez 
d'autres.  Les  travailleurs  des  ateliers  mécaniques  logent  fort  à  l'étroit  :  50,7  °/„  d'entre 
eux  habitent  une  seule  chambi-e,  ton!  au  plus  avec  une  partie  de  cuisine;  35,9  "/„  ont  une 
chambre  avec  cuisine  ;  7,4  "/o  seulement  ont  un  logis  plus  vaste.  Les  domiciles  les  [)lus 
mauvais  son!  situes  dans  les  villes  d'IJleâborg,  de  llelsingfors  et  d'Abo. 

Lt'  nombre  triieures  de  travail  par  semaine  est  le  suivant,  dans  les  ateliers  njécauiques 
les  villes  et  des  campagnes  séparément  : 

Ouvriers 
Villes  Campaprnfs 

Nombre  Pour  cent  Nombre  Pour  ceut 

Moins  (le  57  licures 1.278  17.5  169  6.5 

57  heures i.iU  60,6  359  13^8 

Entre  58  et  (iO  heures 1   375  •  18,8  1.926  74,  t 

l'Ius  (le  C.O  liéiires »  »  98  3,8 

Temps  non  mentionné 238  3,1  49  1,8 

Total.    .    .    .  7 .  325  100.0  2.601  100.0 

L'on  voit  qut!  la  longueur  de  la  journé(>  des  ateliers  mécaniques  (liirèr(î  beaiicoii|>  dans 
les  villes  el  dans  les  campagnes;  elle  est  plus  courte  dans  les  villes.  Plus  de  li'ois-ipiarts 
lies  ouvriers  d(!s  villes  ont  une  semaim;  de  travail  de  57  heures  on  moins;  tel  est  lt>  ras 
pour  un  cinquième  des  ouvriers  des  campagnes.  La  semaine  de  travail  la  plus  ordinaire  à 
la  c;iMipaL;iie  e.st  relie  de  58  ou  0:>  heures;  liois  (|uarts  des  ouvriers  ont  une  semaine  de 
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colle  longueur;  «le  ce  nombre,  un  quarl  environ  oui  une  semaine  île  r»8  heures,  un  ipiarl 
environ  une  semaine  de  ."»'.)  heures,  el  prt's  de  la  moitié  une  semaine  de  CiO  heures.  A  llel- 
singlois,  la  semaine  de  travail  ne  dépasse  pas  57  heures,  c  est-à-tlire  7  heiu-es  au  plus  le 
samedi  et  10  heures  les  autres  jours  non  leriés.  La  moyenne  pour  tous  les  ouvriers  est  de 
57  h.  i-i  min.';  pour  ceux  des  villes  elle  esl  de  57  h.  I  7  min.,  de  5'.)  heures  pour  ceux  des 
campagnes. 

Il  est  iori  dil'licile  de  lixer  l'élendue  du  surcroît  de  lra\ail,  ainsi  ipie  felle  du  travail  de 
nuit  et  de  dimanche,  les  patrons  n'ayant  [)as  l'obligation  de  tenir  des  livn-s  à  rc  pro[»os  et 
ne  le  faisant  pas  en  effet.  Leurs  indications  sont  par  conséquent  fort  vagues.  Certains  ate- 
liers ont  livré  des  chillVes  indiquant  quelle  partie  des  salaires  a  été  payée  pour  le  surcroît 
de  travail.  Dans  lesdits  ateliers,  ces  salaires  forment  5,1  "/„  seulement  du , total  des  .salaires 
payés  au.v  mêmes  ouvriers  pendant  l'année  enlière;  la  proportion  est  donc  1res  faible.  Le 
surcroit  de  travail  est  réumnéié  pai-  une  augmentation  de  salaire  de  10  à  5<>  "/o,  et  le 
travail  de  nuit  par  une  augmentation  de  salaire  de  :20  à  100  "'o- 

Les  règlements  de  '.♦  ateliers  ont  été  joints  aux  auties  données. 

Les  salaires  payés  aux  ouvi'iers  ressortent  des  extraits  des  listes  de  salaire,  relatives 
à  li.370  ouvriers,  auxquels  furent  payés  11.198.890^:3:]  de  salaires  pour  l'année  10(17. 
Les  chilTres  ne  permettent  d'établir  une  statisliiiue  «les  revenus  àmiuels  que  pour 
5.777  hommes  et  OU  femmes,  soit  pour  un  total  de  5.810  travailleurs  «-'est-ii-dire  que  lo'/o 
seulement  des  données  relatives  aux  salaires  ont  été  assez  complètes  pour  étie  utilisables. 
Pour  y  suppléer,  on  a  établi  aussi  une  statistique  des  salaires  par  semaine,  où  ceux-ci  ne 
«•orrespondent  pas  à  un  revenu  réel,  mais  à  un  montant  calculé.  Dans  l'établissement  di' 
cette  statistique,  il  fut  possible  d'utiliser  les  données  relatives  à  8.i:}8  ouvriers. 

La  plupart  des  travailleurs  (05,0  °/„  des  hommes,  85  "/„  des  femmes)  ont  indiqué  «|ue 
leur  salaire  est  calculé  par  heuie  de  travail.  La  moyenne  du  salaire  par  heure  est 
de  39,0  centimes  pour  tous  les  ouvriers  des  villes  et  de  :27,0  centimes  poui-  ceux  des 
campagnes;  pour  l'ensemble  des  deux  catégories,  elle  est  de  ;30,7  centimes. 

Les  salaires  annuels  des  ouvriers  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Hommes  l'emmes 

Nombre  Pour  cent         Nombre  Pour  ceut 

Moins  de  500f 217  3,7  29  42,0 

De       500  à       760 545  9,4  34  49,8 

De       750  k  l.OOO 982  17,0  4  5,8 

De  1.000  à  1.250 1.209  21,0  2  2,9 

De  1.250  à  1.500 1.135  19,6  »  » 

De  1.500  à  1  .750 832  14,4  » 

De  1.750  à  2.000 432  7,5  »  » 

De  2 . OOOf  et  plus 425  7,4        » »_ 

Total 5.777  100,0  69  100.0 

Les  ouvriers  des  villes  en  général,  el  surtout  ceux  de  llelsingfors,  sont  beaucoup  mieux 
salariés  que  ceux  des  campagnes.  Ainsi,  à  llelsingfors  13,1  "/o  seulement  des  ouvriers 
ont  l.OOO  francs  ou  au-dessous  par  an,  tandis  que  les  chiffres  correspondants  pour  les 
autres  villes  et  pour  les  campagnes  sont  30,0  "/„  et  41,9  "/„  respectivement. 

Le  salaire  croît  en  général  avec  l'âge  et  avec  le  nombre  d'années  passées  dans  le  métier, 
justprà  un  «-erlain  maximum,  après  lequel  il  «lécroit  «|uelque  peu. 

Le  travail  à  la  tâche  confié  à  un  seul  ouvrier  ou  à  des  groupes  d'ouvriers  est  foii 
répandu. 

Les  salaires  .sont  payés  une  fois  par  seniain«'  dans  31  ateliers,  deux  fois  [lar  nn»is 
dans  53  ateliers,  et  une  fois  par  mois  dans  3  ateliers. 

Le  terme  mutuel  du  congé  est  en  général  une  quinzaine. 

Dans  8  ateliers,  les  ouvriers,  ou  au  moins  les  jeunes  d'entre  eux,  sont  examinés  par 
un  médecin  avanl  d'être  reçus. 

Dans  les  ateliers  dont  l'ain-  du  plaïu-her  a  été  mesurée,  on  a  essayé  une  estimali«Mi  de 
la  partie  de  celle-ci  occupée  par  les  fourneaux  el  auties  machines  lixes.  Cette  estimation 
est  cependant  fort  approximative. 
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VI 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

Banques  d'émission.  —  La  situation  politique  inlernalioiiale  troublée,  qui  a  dominé 
au  cours  du  (l'oisièinc  trimestre  de  l'année,  a  contribué  à  accentuer  la  tension  monétaire 
qui  se  produit  toujours  vers  le  mois  de  septembre  et  que  la  situation  économi(]ue  aurait 
(léjà  sntfi  à  agijraver  ;  le  rapatriement  des  tonds  disponibles  dans  leurs  pays  d'oriitine,  la 
tendance  des  particuliers  à  conserver  par  devers  eux  des  sommes  liquides  considérables, 
se  sont  joints  au  ralentissement  de  l'épargne  résultant  des  mauvaises  récoltes  de  1910  et 
de  la  cherté  de  la  vie,  pour  raréfier  les  capitaux  sur  les  marchés  monétaires,  et  en  parti- 
culier sur  celui  de  Herlin.  Dans  ces  conditions,  le  porleleuille  des  banques  d'émission  ne 
pouvait  ([n'atteindre  un  chillVe  très  élevé,  comme  le  montre  notre  lableau  trimestriel. 


Kiu  juillet  riii  aoùl  l'in  srptrnihrc 

MillioDt  de  francs 


Banque 

de 
France. 

•  Banque 
de  l'Empire 
d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

nationale 

de  Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
néerlandaise. 

Banque 
de  l'Etat 

de 
Russie. 

Banque 

nationale 

suisse. 


Kucaissc  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  prives 
l'ortel'euille  et  avances  . 
Kncaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
l'orteleuilie  et  avances . 
Encaisse  métallique  .  . 
liillets  en  circnlation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Porteleuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulati(m.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portel'euillc  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  eu  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
Billets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 
Encaisse  métallique  .  . 
iiillets  en  circulation.  . 
Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse  métallique   .    . 
Billets  en  circulation.    .  ■ 
Dépôts  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 


4.043 

4.013 

3.923 

6.02r) 

5.203 

5.331 

938 

880 

872 

1.752 

1.938 

2.078 

1.473 

1.4G2 

1 .  244 

2.069 

2.049 

2.869 

70-2 

735 

812 

1.295 

1.312 

2.345 

1.029 

1.043 

1.039 

730 

749 

727 

1.395 

1  .340 

1.397 

711 

671 

729 

1.723 

1.715 

1.677 

2.418 

2.480 

2.612 

195 

227 

250 

942 

1.064 

1.299 

251 

253 

246 

8G0 

908 

895 

94 

117 

121 

(584 

755 

750 

t .  194 

1.192 

1.188 

1.742 

1.743 

1.745 

577 

582 

605 

76t 

758 

787 

1.084 

1.084 

1.104 

1.529 

1.527 

1.626 

336 

322 

344 

628 

628 

717 

337 

341 

333 

599 

588 

640 

17 

12 

7 

296 

294 

346 

3.614 

3.599 

3.576 

3.153 

3 .  300 

3.618 

2.478 

2.470 

2.585 

1.351 

1.433 

1.968 

177 

180 

174 

2l>0 

256 

286 

20 

19 

67 

lis 

109 

157 

Les  encaisse.s-or  et  les  emplois  produclils  dont  la  IransCoruialiou  évenlucllf  en  or  est 
assiiit'c  cl  rapide  ont  s\ihi  les  variations  suivantes  : 


l'in  Juillet 

F 

in  «06t 

Fin  septembre 

Millions  de  frai 

les 

3.  192 

0 

.16!! 

3.111 

6 

•> 

C 

t.  085 

1 

.081 

899 

1.029 

1 

.043 

1.039 

1.407 

1 

.405 

1.378 

63 

63 

63 

188 

«88 

187 

90 

111 

143 

4I.i 

415 

416 

134 

138 

142 

981 

982 

999 

35 

34 

32 

70 

71 

(i7 

295 

299 

299 

41 

41 

11 

3.40^) 

3 

.403 

3.400 

520 

549 

481 

150 

16  i 

161 

6 

8 

» 
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Banque  de  France !   ^°'=»'«»''  «f,  •    •    •    • 

l  Effets  sur  I  élrangcr  . 

Banque  de  l'Empire  d'Allemagne.    |    Kncaisse  or  ...    . 

Banque  d'Angleterre |    Kucaisse  or  ...    . 

Banque  d'Autriche-Hongrie j   !5"*'f'^^'' "f,,;    '    "    • 

^  ^  I   Effets  sur  l  étranger . 

Banque  nationale  de  Belgique.    .    1   îi^"^^'"  ",';.;    • 
^  ^  ^  I   hflets  sur  1  etraugcr  . 

o  jiTi  \   Encaisse  or  .    . 

Banque  d  Espagne. {   -     .    .  „,, 

^  ^  ^  I   Fonds  a  1  étranger.    . 

l    Encaisse  or  ...    . 

Banque  d'Italie (   Fonds  à  l'étrauger.   . 

f   Effets  sur  Tétraiiger. 

Banque  néerlandaise I   J»*^^"»'^*'  "^  ;    •    •    • 

^  f    Effets  sur  1  étranger. 

Banque  de  l'État  de  Russie \   Ï^^V^f,?L       •    •    • 

^  I   ronds  à  I  étranger.   . 

T,  i-       1        •  S  Encaisse  or  ...    . 

Banque  nationale  suisse {   ,,     ,    .,,,.. 

^  /   ronds  a  1  étranger.   . 

Devant  ces  demandes  de  capitaux  coiisidérahles,  le.s  laii.\  olUciels  d'escompte  ont  été 
élevés  sur  toutes  les  places  : 

Taux  d'escompte  au   ;J0  soptombrc 
Pour  cenl 

1909  1910     "  mi 

France 3  3  3  '/, 

Allemagne 4  5  5 

Angleterre. 2  •/.              4  4 

Autriche-Hongrie  ....  4  4  5 

Belgique 3  4  '/,  5  '/j 

Italie .5  5  5  '/• 

Pays-Bas 2  '/i             -i  ^     ' 

Suisse 3  4  4 

HueUpies  dispositions  législatives  ont  été  prises  vis-à-vis  des  banques  d'émission. 

En  .\ulrichc-llongrie,  la  loi  du  8  août  1911  a  prorogé  juscju'au  31  décembre  lUll  le 
privilège  de  la  Banque  d'Autriche-llongrie  ;  nous  en  avons  indiqué  les  dispositions  essen- 
tielles dans  notre  chronique  de  mai,  lors  de  la  discussion  du  projet. 

La  Banque  nationale  suisse  a  vu  son  régime  légal  légèrement  modifié  par  la  loi  ilu 
:24  juin  lUll,  dont  la  seule  disposition  de  quelque  importance  est  relative  à  la  couverture 
des  engagements  de  la  Banque;  celle-ci  n'est  plus  tenue  de  conserver  en  (ont  temps  la 
conlre-valeur  de  ses  engagements  à  courte-échéance  (dépôts,  billels  à  ordre,  etc.),  les 
disposilious  relatives  à  la  couverture  des  billets,  sauf  une  légère  modification. 

La  Banf|ue  impériale  ottomane  n'a  qu'une  circulation  de  billels  fort  resireinle ,  c'est 
pourquoi  nous  ne  la  comprenons  généralement  pas  dans  nos  stalislitpies.  Nous  donnons 
ci-dessous  le  résumé  des  bilans  de  lin  d'année  pour  les  cin(|  derniers  t'xercices. 

.Situai ion  au  ;ll  (léceiulire 

1906     1907     1908     1909     1910 

.Millioii.<  (le  fraucs 

Encai.ssf 58  87  90  SI  82 

Circulation. 29  27  21  21  23 

domptes  courants  cl  déiiôts  des  |iarticiilifrs.    .  290  287  275  296  360 

Portefeuille, 88  77  80  75  77 

Avances 170  143  108  197  163 

Comptes  courants  débiteurs 87  75  63  116  161 

Situation  du  Tré.sor     \  déititeur 44  .">7  59  »  » 

vis-à-vis  de  la  iîauque  |  créditeur «  »  »  56  19 
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La  Banque  d'Ktnl  du  Maïuxr  a  i)ul)lié  le  compte  rendu  de  ses  opérations  |>our  l'année 
11)10,  au  cours  de  la(|uelle  elle  a  commencé  ;i  émettre  des  hillels;  le  tableau  suivant 
résume  les  deux  tlerniers  bilans. 

Silualiun  au  M  décrmbrn 
1909  1910 

Milliers  de  francs 

Encaisse 3.537  3.563 

Billets  en  circulation »>  .38 

Bons  de  caisse  en  circulation 180  482 

Fonds  à  l'étranger 4.091  29.882 

Portefeuille  commercial 1.1;V.)  5.368 

Dette  du  gouvernemeul  marocain 13.706  1.829 

Comptes  courants  et  dépôts  du  gouvernemout.    .  4.642  18.871 

—                     —     des  particuliers.    .    .  5.658  10.292 

i;ai»ital  ver.sé  et  réserves II. Cl 3  12.169 

Au.K  Étals-Unis,  la  situation  monélaire  est  assez  satisfaisanle,  et  New-York  a  pu  fournir 
à  l'Kurope  une  partie  des  capitaux  dis[ionib]es  qui  lui  faisaient  défaut.  Nous  donnons 
ci-dessous  les  bilans  mensuels  des  IJanipies  associées,  non  compris  les  trust  compaitics 
qui  s'y  sont  récemment  adjoinles. 

20  juillet  20  août  30  fcptembre 

Millioiit  de  dollars 

Encaisse  :  espèces  et  certificats  mélalliques.    .    .    .  293  306  291 

—  greenbacks 78  78  76 

Circulation 48  48  50 

Dépôts  des  particuliers,  des  banques  et  du  Trésor  .  1 .424  1 .395  1  .380 

Portefeuille  (escomptes  et  avances)    ......    .  1.387  1.349  1.354 

Excédent  de  la  réserve 15  35  22 

La  dernière  situation  d'ensemble  des  Banques  nationales  des  Etats-Unis  a  été  établie 
au  !"■  septembre  ;  elle  se  résume  comme  suit  : 

Millions  de  dollart 

Encaisse  :  or 146 

—  argent 32 

—  certiticals  métalliques  et  greenbacks  ......  717 

Circulation 097 

Dépôts  des  particuliers 5.490 

—     du  Trésor 50 

l'orteleuiile  (escomptes  et  avances) 5.663 

Le  portefeuille  a  augiiM'iilr  plus  vile  que  les  déitùls,  oi  fndifpie  un  accroisscmeiil  modéré 
des  besoins  de  capilaiix. 

Au  Trésor  des  Élals-lnis,  l'encaisse  conlimie  i\  absorber  uiu!  partie  de  la  i)rodu(lii»ii 
iViw  du  pays,  cl  la  circulation  grandit  parallèlemenl. 

31  jiiiU«l  31  aoiU  30  tcplsnibre 

Hilliousdo  dollar! 

Encaisse  :  or 1.174  1 J82  1.188 

—         argent 523  522  519 

Circulation  :  greenbacks 349  349  349 

—  certilicals  d'or 911  924  930 

—  cerlilicals  d'anjcnl  pI  liilleLs  ilu  Trésor  do  1890    .    .  465  463  462 

Dépôts  dans  les  banques  nationales 49  49  49 

Di,sponible  dans  les  caisses  du  Trésor 103  94  96 

\\\  Japon,  les  demandfs  d'escompte  à  la  bainpir  d'émis.sioii  son!  devenues  un  peu  plus 
actives,  mais  la  circulalioii  couvei'tc  par  rencaisse  représenle  toujours  la  majeure  partie 
des  billids  émis. 


Millions  de  yeoa 

223 

223 

220 

334 

342 

329 

17 

14 

19 

259 

224 

225 

•44 

34 

31 

27 

39 

54 

12 

11 

9 

31 

33 

32 

251 

225 

219 

1909 

1910 

Millions 

de  dollars 

27 

33 

73 

76 

SI 

88 

760 

82Ô 

33 

31 

202 

155 

633 

717 
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24  juiQ  :!0  juillii  î6  août 


Encaisse  (or; 

Billets  en  circulation 

Dépôts  des  particuliers 

Dépôts  de  l'État 

Avances  à  PÉtat    ...     

Portefeuille  :  elTcts  sur  le  Japon   .... 
—  efi'ets  sur  Tétranger.    .    .    . 

Avances  aux  i)articuliers  . 

Fonds  dans  les  agences 

Banques  coloniales.  —  Le  tableau  ci-dessous  résume  la  situation,  à  la  fin  des  deux 
dernières  années,  des  charlercds  banls  du  Canada,  qui  sonl  au  nombre  de  35  etparlacenl 
avec  le  gouvernement  le  droit  d'émettre  des  billets. 


Encaisse  métallique . 

—      en  billets  du  Dominion.   .    . 

Circulation 

Dépôts  des  particuliers 

—    du  gouvernement  des  provinces 

Avances  à  vue 

—    en  compte  courant    .... 

Sociétés  de  crédit.  —  Les  dernières  situations  publiées  pur  les  cinq  principales  sociétés 
de  crédit  françaises  se  résument  comme  suit  : 

30  juin  31  juillet  31  août 

Millions  de  francs 

Espèces  en  caisse  et  en  banque 

Portefeuille 

Avances  et  reports 

Comptes  courants  et  correspondants  débiteurs 

Dépôts,  comptes  courants  et  correspondants  créditeurs. 

Acceptations 

Portefeuille  de  valeurs  et  participations 

Capital  versé  et  réserves 

La  statistique  annuelle  des  sociétés  de  crédit  allemandes,  que  nous  reproduisons  ci-des- 
sous, tl'après  Der  Deutsche  Œkononist,  montre  la  proportion  considérable  des  comptes 
courants  débiteurs  par  rapport  aux  engagements  à  vue. 

Banques  berliuoises     Autres  banques  Total 

Millions  de  marks 

Encaisse 

Portefeuille  commercial 

Avances  

Comptes  courants  débiteurs  .... 
Titres,  hypothèques  et  parlicipations . 
Comptes  courants  et  dépôts  .... 

Acceptations 

Capital  versé  et  réserves 

Nombre  de  banques 

Voici,  d'autre  part,  la  situation  au  31  août  dernier  des  principales  banques  de  dépôts 
berlinoises,  comprises  dans  celles  du  tableau  ci- dessus, 
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395 

338 

367 

3.190 

3.144 

3.075 

1.330 

1.297 

1.265 

1.516 

1.648 

1.574 

5.193 

5.177 

4.990 

463 

447 

463 

154 

154 

153 

1.013 

1.013 

1.013 

378 

313 

691 

1.649 

1.412 

3.061 

1.516 

1.012 

2.528 

3.126 

3.712 

6.838 

962 

659 

1.621 

4.882 

4.241 

9.123 

1.140 

959 

2.099 

1.596 

2.007 

3.503 

9 

156 

165 

1909 

1910 

Millions  de  1 

ires 

139 

99 

576 

6i4 

213 

226 

460 

502 

380 

401 

—  AS'J.  — 

Deutsche       Dretchner      Ditconto-     Darmatàdter    4  autres  Total 

Bank  Bank      Geseltschaft  Bank         banques     (8  banques) 

Millions  de  marks 

Encaisse 80  31  15  33  36  204 

Portefeuille  (y  compris  les  bons  dQ  Trésor).  736  322  237  188  316  1.799 

Avances  et  reports.    . 461  272  201  185  358  1.477 

Comptes  courants  débiteurs 741  636  423  406  845  3.051 

Titres  et  participation 116  105  75  96  204  596 

Comptes  courants  et  dépôts 1.782  978  640  638  1.166  5.204 

Acceptations 228  245  194  138  269  1.074 

Capital  versé  et  réserves 308  261  276  192  451  1.488 

Bien  que  n'atteignant  pas  des  totaux  aussi  élevés,  la  situation  des  banques  italiennes 
n'en  est  pas  moins  intéressante  à  consuller  ;  la  suivante,  établie  à  la  fin  des  deux  dernières 
années,  montre  que  l'équilibre  est  réalisé  entre  les  exigibilités  du  passif  et  les  emplois  à 
court  terme  de  Tactif  ;  elle  porte  sur  cinq  sociétés  de  crédit  (Banca  commerciale  ilaliana, 
('redite  italiano,  Banco  di  Roma,  Banco  délia  Liguria,  Società  bancaria  ilaliana). 


Encaisse 

Portefeuille 

Avances  et  reports 

Comptes  courants  créditeurs  et  dépôts   .... 
Capital  et  réserves 

Métaux  précieux.  —  Le  cours  de  l'or  en  barre,  durant  le  trimestre,  ne  s'est  pas 
éloigné  du  prix  d'achat  légal  par  la  Banque  d'Angleterre,  soit  3  livres  17  sh.  9  d.  par 
once  an  titre  standard. 

Quant  au  cours  de  l'argent,  il  a  manifesté  une  tendance  à  la  baisse  qui  s'explique  en 
grande  partie  par  la  très  mauvaise  récolte  de  riz  de  la  Chine  et  par  l'incertitude  qui  a  régné 
pendant  une  partie  du  trimestre  sur  l'abondance  des  récoltes  de  l'Inde. 

Plus  haut  Plus  bas 

Cours  de  l'once  slaDdard  eo  ^ence 

.Fuillet 24"  7„  23<"V.. 

Août 24   V„  24 

Septembre 24    '/.^  24    '/» 

Législation  monétaire.  —  Le  gouvernement  a  décidé  de  modifier  la  dénomination  de 
son  unité  monétaire;  celle-ci  sera  désormais  Vescudo  d'or,  et  elle  correspondra  exacte- 
ment au  milreis  actuel;  l'escudo  se  divisera  en  100  centaros.  La  date  d'entrée  en  vigueur 
de  celle  nouvelle  loi,  qui  ne  modifie  du  reste  en  rien  le  régime  du  cours  forcé  sous  lequel 
est  placé  le  Portugal,  sera  fixée  ultérieurement. 

La  Chine,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  ^i  mai  1910,  avait  décidé  d'établir  ofTicielle- 
incnt  chez  elle  l'étalon  d'argent;  l'unité  monétaire  nouvelle,  appelée  le  yuan,  contiendra 
0,72  laël  kouping  d'argent  à  900  millièmes,  soit  i^^'^ô  d'argent  fin.  Pour  mener  à  bien 
celle  réforme,  le  gouvernement  (^liinois  a  négocié  auprès  des  banques  européennes  nu 
emprunt  de  250  millions  de  francs,  mais  les  événements  politiques  survenus  à  l'intérieur 
du  pays  semblent  devoir  pour  le  moins  relarder  l'application  du  nouveau  régime. 

Ctianges.  —  Les  changes  étrangers,  .sur  le  marché  français,  ont  eu  au  cours  du  tri- 
mestre un  cours  moins  élevé  (jue  précédemmenl,  en  raison  des  rapatriemenls  de  capitaux 
précédemment  employés  à  l'étranger,  et  aussi  parce  que  les  conséquences  de  la  mauvaise 
récolle  de  1910  ont  commencé  à  s'atténuer. 


r 
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Valeur  au  cours  du  change  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  100  francs 

31  Juilltl  31  aoùl        30  septembre  30  Juillet  31  «oùt        30  ••pleaibre 


Allemagne  . 
Angleterre  . 
Aulriche-Hungrie. 
Belgique  .  . 
Espagne  .  . 
Grèce  .  .  . 
ItaUe  .  .  . 
Pays-Bas .  . 
Pajs  sandinayes. 
Portugal .  . 
H»uraanie.  . 


9!)'93 
100  13 
100  11 

99  5;"> 

92  25 
100  75 

99  50 
100  39 
100  OS 

93  21 
100  19 


99 '93 

100  15 

99  99 

99  50 

92  20 
100  06 

99  56 
100  21 
100  08 

93  93 
99  97 


99'43 
99  70 

98  97 

99  25 

91  80 
100  00 

98  81 

99  58 
99  72 

92  32 
99  78 


Hussie.    . 
Suisse .    . 
États-Unis 
Argentine. 
Brésil  . 
Chili    . 
Uruguay 
Egypte. 
Inde.   . 
Japon  . 


100 '22 

100  03 

100  09 

44  01 

59  41 

57  91 

100  13 

100  19 

100  13 

99  28 


100'22 

99  SI 

100  14 

41  Oô 

59  76 

58  81 

100  15 

100  38 

100  15 

99  30 


99'37 
99  50 
99  56 
44  00 


59 
57 


100  09 
100  15 
100  07 

98  85 
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VII 
INFORMATIONS 


ASSOCIATION      F»HILOTKCHNIQUK 

INSTITUT  DES  FINANCES  ET  DES  ASSURANCES 

Année  1911-1912 


Directeur  des  cours  :  A.  BARRIOL 

Secrétaire  (jénéral  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris 


Directeur  adjoint  :  R.  GIRARD 

Membre  de   la  Société  de  Statistique  de  Paris 


Ces  cours  se  font  à  la  mairie  Drouot;  le  premier  a  eu  lieu  le  lundi  6  novembre.  Parmi 
les  professeurs  nous  trouvons  plusieurs  de  nos  confrères  d'anciens  élèves  de  l'École 
polytechnique,  des  docteurs  en  droit,  des  professionnels  de  l'assurance  et  de  la  banque. 

Les  cours  sont  suivis  par  des  candidats  à  divers  examens  (tels  que  celui  de  memi)n' 
stagiaire  de  l'Institut  des  actuaires  français)  et  par  de  nombreux  jeunes  gens  désireux  de 
perfectionner  leur  instruction  pratique. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  cours  et  les  noms  des  professeurs. 


MM. 

Lundi....     Comptabilité  des  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents.  Magnien. 

Fonctionnement  des  compagnies  d'assurances-incendie   ....  Boetzel. 

Mardi....      Théorie  mathématique  des  assurances  sur  la  vie Mialin. 

L'assurance-incendie  au  point  de  vue  contentieux Villiers. 

L'assurance-vie  au  point  du  vue  juridique Lai.e  (9  h.  à  10  h.|. 

Mercredi.     Opérations  financières  à  long  terme Kakosky  (8  h.  à  9  h.). 

Économie  sociale GiBAHi)etPoTHKMo>rill. 

Comptabilité  fi,nancière Prêtât. 

.leudi Mathématiques  complémentaires Richard  (IV 

Législation  et  jurisprudence  des  opérations  de  bourse.    ....  Saint-Vinebaui.t. 

Probabilités  et  titéorie  du  jeu Lefkbvre  (1). 

L'assurance  contre  le  vol Devinck. 

Vendredi.     Afathématiques  préparatoires Ledoiot. 

Théorie  et  pratique  des  opérations  des  grands  établissements  de 

crédit Fardé  (9  h.  à  10  h.). 

Samedi...     Assurances  maritimes Lance  (8  h.  à  9  h.). 

Assurances  contre  les  accidents  du  travail Pochkt  (9  h.  à  10  h.). 


(1)  Membres  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 
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VIII 


LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU   18   OCTOBRE    1911 


ORIGINE  ET  NATUHE 
des 

DOCUMENTS 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

Allemagne  (Empire  cl') 

ViUe  de  Uerlin 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  «  Gross- 
Herlin  »  Hapports  mensuels  de  sta- 
tistique. Années  1910  et  ujii  (vol.  i, 

2,  3,  et  4)  ....    ." 

—  Tableaux  sur  le  mouvemeut  de  la  po- 
pulation berlinoise  pendant  l'année 
«909 


Argentine  (République) 
Direclion   générale   de  statistique.  —  Le 
commerce  uxténeur  argentin  pen- 
dant les  premiers  semestres  de  1910 
et  191 1 


Dii 


Ville  de  Hucnos-Ayrus 

rction  générale  de  la  statistique  muni- 
cipale. —  Recensement  général  de 
la  population,  des  bâtiments,  du 
commerce  et  des  industries  de  la 
ville  de  Buenos-Ayres,  effectué  en 
octobre  1909  (trois  tomes) 


Australie  (Confédération  des  États  d') 

Bureau  confédéral  du  recensement  et  de 
statistique  (Melbourne).  —  Statisti- 
ques vitales  de  la  confédéral  ion 
pour  l'année  1910 

—  Résumés  de  statistiques  financières 

australiennes  de  igoi  à  1910.    . 

—  Annuaire  ol'flciel  de  statistique  de  la 

confédération  australienne  pour  la 
période  de  1901  à  1910 

—  Statistique   de  l'enseignement,   des 

hôpitaux  et  assistance,  des  lois  et 
crimes  pour  l'année  190^  .    .   . 

Autriche 

ViUc  de  Vienne 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  An- 
nuaire statistique  de  la  ville,  pour 
l'année  1909 

Ville  de    Cracovie 

Bureau  municipal  de  statistique.  —  An- 
nuaire statistique  de  la  ville  de  Cra 
cx)vie,  tome  X,  années  190.3,  190^1  et 

190S 

Belgique 

MiNiSTÈnK  DE  1,'Indusïhie  kt  du  Th\ 
VAii,.  —  Direction  de  l'industrie.  — 
Statistique  du  commerce  spécial  de 
la  Belgique  avec  la  France,  la 
(irande-Bretagne  et  l'Irlande,  le; 
l'ays-Bas,  el  l'rnion  doiianièie  aile 
mande,  en  1908  et  191K) 


Bolivie 
Direction  générale  di'  .'itafistii/ur.    —  Mes 
sage    du    Président   coiislitiitionnel 
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IX 

AVIS  RELATIF  AU  CONCOURS 

POUR    LK 

PRIX     EMILE     MERCET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  ilu  (ionseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  H)08,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  li'iennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

(ïe  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  l'raucs  et  une  somme  de  500  Irancs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale  —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

l'our  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  191:2,  à  M.  I>ar- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX"). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

\°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier 
en  tout  ou  en  partie. 
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AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIES  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  12*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août, 
page  ^81),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault 
5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

* 
*  * 


Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant  :  R.  STEINHEIL 
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N°  12.  —  DÉCEMBRE 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    NOVEMBRE    1911 

SoMMAiRK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  18  octobre  1911.  —  Élection  de  deux  membres 
titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Communication  de  la  liste  des  candidats 
présentes  par  le  Conseil  pour  les  sièges  vacants  au  Conseil.  —  Correspondance  et  pré- 
sentation d'ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Discussion  de  la  communication  de 
M.  lluber  sur  la  statistique  des  forces  motrices  en  France  et  à  l'étranger  :  MM.  Cadoux, 
Huber,  Bernard  et  Motteau.  —  Communication  de  M.  Paul  Mcuriot  sur  le  Gensus  de  la 
Grande-Bretagne  en  l'Jll.  Discussion:  MM.  Raphaél-Georges  Lévy,  Cadoux. —  Com- 
munication de  M.  Max  Lazard  sur  le  coefficient  de  risque  professionnel  du  chômage 
d'après  les  trois  derniers  recensements  français.  Discussion  :  JIM.  Colson,  Gh.  Laurent, 
d'Eichthal,  Cadoux,  RouUeau,  M™*  c'e  Margerie,  M"*  de  Pissarjevsky,  M.  Motteau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Laurent,  pré- 
sident, qui  met  immédiatement  aux  voix  l'adoption  du  pi'ocès-verbal  de  la  séance 
du  18  octobre,  lequel  est  approuvé  sans  observation. 

.\l.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures  des  personnes  présentées  à  la 
dernière  séance;  MM.  Marc  Imhaus  et  Jean  Lescure  sont  élus  membres  titulaires; 
M.  .laeckel,  membre  correspondant. 

M.  le  Président  annonce  que,  conformément  à  l'article  6  du  règlement  intérieur, 
le  Conseil  a  dressé  la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses  fonctions, 
savoir  : 

Connue  président,  M.  Desroys  du  Roure,  en  remplacement  de  M.  Charles 
Laurent,  président  sortant  non  rééligible; 

Comme  ti^oisième  fice-prémlenf,  M.  Maurice  Bcllom,  en  remplacement  numé- 
rique de  M.  Desroys  du  Uoure; 

Comme  secrétaire  général,  M.  Alfred  Barriol,  actuellement  secrétaire  général  et 
rééligible  ; 

Comme  trésorier-archiviste,  M.  Paul  Matrat,  qui  occupe  actuellement  ces  fonc- 
lions  et  qui  est  également  rééligible  ; 

Comme  membres  du  Conseil  pour  trois  ans,  en  remplacement  de  MM.  Maurice 
P>ellom,  proposé  pour  la  vice-présidence,  et  Koulleau,  non  rééligible  :  MM.  Clément 
Colson  et  Henri  Bmile. 

M.  le  Président  signale  le  service  important  que  nous  a  rendu  notre  collègue 
M.  Salefraniiue  pour  l'étaljlissement  des  tables  complètes  de  notre  Journal  et  il  le 
remercie  au  nom  de  la  Société  (Asseiilimcu/  (jénéral). 

M    le  Secrétaire  généra!  donne  lecture  de  la  correspondance. 

Il  signale  la  présence  de  nombreux  membres  de  la  Conférence  internationale 
contre  le  chômage  qui  ont  bien  voulu  ap])orter  leurs  lumières  dans  la  di.scussi(»n 
qui  suivra  la  contmunication  de  M.  Max  Lazard  et  lej?  remercie  d'avoir  répondu  à 
la  demande  ([ui  leur  a  été  faite  d'assister  à  la  séance. 
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M.  Bairiol  présente  ensuite  les  ouvrages  parvenus  à  la  bibliothèque  de  la  Société 
depuis  la  dernière  séance. 

Parmi  les  ouvrages  étrangers,  il  convient  de  signaler  particulièieniei.l  les 
Annuaires  statistiques  pour  1910  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis;  le 
Recensement  suisse  en  1909  et  une  élude  sur  les  mariages,  les  naissances  et  les 
décès  en  Suisse  de  1891  à  1900;  l'important  volume  sur  le  commerce  et  la  navi- 
galion  des  Étals-Unis  en  1910;  le  commerce  extérieur  de  la  Russie,  etc.  Enfin, 
notre  excellent  collègue  M.  Filippo  Virgilii  nous  a  adressé  un  intéressant  travail  sur 
les  limites  des  séries  statistiques. 

Parmi  les  publications  officielles  françaises,  on  relève  les  fiapporls  des  déléga- 
tions financières  algériennes,  les  statistiques  diverses  de  l'Office  colonial,  \  An- 
nuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris  en  iOiO,  et  le  1"  fascicule  du  Balletin  de 
la  Statistique  générale  de  la  France. 

Nous  devons,  à  l'amabilité  des  représentants  des  banques  françaises,  l'envoi  de 
quelques  exemplaires  de  l'admirable  volume  qu'elles  ont  publié  à  propos  de  l'expo- 
sition de  Turin,  ouvrage  qui  débute  par  un  rapport  de  notre  ancien  {>résident 
M.  Alfred  Neymarck. 

La  Société  a  également  reçu  de  M.  H.  Morlot,  une  étude  sur  la  Bampie  d'Alle- 
magne qui  fera  l'objet  d'un  compte  rendu,  et  de  notre  infatigable  collègue 
M.  E.  Michel  une  brochure  relative  à  la  valeur  vénale  actuelle  des  terres  en  Tunisie. 

M.  le  Secrétaire  général  remercie  au  nom  de  la  Société  M.  Cadoux  pour  l'envoi 
de  son  Rapport  sur  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  et  employés 
municipaux  à  Paris  comparés  avec  ceux  des  chemins  de  fer. 

Il  signale  enfin  l'envoi  par  M.  Yves  Guyot  de  son  volume  sur  les  chemins  de  fer 
et  la  grève,  et  des  derniers  documents  publiés  par  la  Ligue  du  libre  échange. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Présiueist  ouvre  la  discussion  sur  la 
communication  de  M.  Huber  relative  à  la  statistique  des  forces  motrices  en  France 
et  à  l'étra)iger, 

M.  Cadoux,  après  avoir  félicité  MM.  Lucien  March  et  Huber  de  l'heureuse  initia- 
tive prise  par  eux  en  vue  de  faire  établir  périodiquement,  dans  les  divers  pays,  des 
statistiques  comparables  des  forces  motrices  utilisées  industriellement,  signale  en 
particulier  que  ces  documents  mettront  en  lumière  la  mise  en  service  lécenle  de 
nouvelles  forces  hydrauliques,  notamment  en  France.  Mais  il  importe  que,  dans  les 
futures  statistiques,  les  forces  motrices  soient  mesurées  avec  autant  de  précision 
que  possible.  Dans  ce  but,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  certaines  espèces  de 
moteurs  jusqu'ici  peu  importantes,  mais  qui  semblent  devoir  prendre  dans  le  total 
une  place  de  plus  en  plus  grande  :  moteurs  à  gaz  pauvre,  moteurs  à  explosion, 
moteurs  à  vent. 

Par  contre,  il  conviendra  d'éviter  les  majorations  normales  et  permanentes  impu- 
tables aux  moteurs  de  secours,  et  qui  sont  surtout  importantes  dans  les  inslallations 
éleclriipies.  Il  serait  utile  d'établir  pour  toutes  les  usines  génératrices  d'élecliité,  à 
côté  du  total  de  la  puissance  installée,  le  i-elevé  des  forces  hydrauli(jues  ou  ther- 
miques qui  ne  sont  pas  normalement  mises  en  activité  et  qui  ne  constituent  (pie  des 
réserves  destinées  généralement  à  })arer  aux  indisponibilités.  De  même,  beaucoup  d(! 
consommatiMirs  de  courant,  pour  se  prénnmir  contre  les  int(Mru|)tions  de  distribu- 
tion, installeront  comme  secours  aux  divers  moteurs  régulièrement  alimentés  par 
les  sociétés  d'électricité,  une  ou  plusieurs  machines  à  gaz  ou  à  vapeur  actionnant 
les  dynamos  qui  procurent  le  courant  de  secours. 

M.  Cadoux  indique  enfin  rinq)ortance  de  certaines  forces  motrices  de  nature  sjté- 
ciale,  telles  que  celle  des  gaz  des  hauts  fourneaux  ;  il  apjtelle  l'atlcnlion  sur  la 
meilleure  utilisation  des  forces  hydraulicjues,  grâce  au  remplacement  des  vieilles 
roues  de  moulins  par  des  turbines  perfectionnées;  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
dans  les  relevés  statistiques  de  l'accroissement  de  pui.ssaiice  qui  en  résulte.  Enlin, 
il  signale  les  progrès  accomplis  dans  l'aménagement  des  moulins  à  vent,  et  ceux 
que  l'on  peut  espérer  voir  se  réaliser  dans  l'utilisation  t\cs  marées;  il  y  a  là  des 
éléments  qu'il  ne  faudra  pas  négliger. 
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M.  IIuBER  répond  que,  dans  des  statistiques  de  ce  aemx',  il  faut  surtout  se  i.ié- 
occuper  d'éviter  les  doubles  emplois;  on  a  pu  le  faire  lors  du  recensement  de  1906 
pour  les  moteurs  de  secours  des  usines  hydrauliques,  et  ne  tenir  compte  (lue  de  la 
puissance  totale  réellement  utilisée.  Ce  qui  serait  particulièrement  intéressant  ce 
serait  de  pouvou-  faire  la  distinction  entre  les  moteurs  U-mporaires  et  les  moteurs 
permanents,  et  également  de  tenir  compte,  non  seulement  de  la  puissance  installée, 
mais  de  la  durée  journalière  des  services  du  moteur  ;  mais  on  ne  dispose  itas  d'élé- 
ments suffisants  pour  établir  ces  données. 

En  ce  qui  concerne  les  moteurs  à  gaz  pauvre  ou  A  gaz  des  hauts  fourneaux,  la 
statistitiue  est  nécessairement  imparfaite  parce  que  l'on  ne  dispose  que  d'une  seule 
source  d'informations,  constituée  par  les  fiches  de  l'inspection  du  travail,  tandis 
que,  pour  les  moteurs  à  vapeur  et  hydraulique,  les  renseignements  fournis  par  ces 
fiches  sont  contrôlés  par  les  fiches  du  service  des  mines. 

M.  Jules  ReriNard  ditipie,  dans  la  statistique  présentée  à  la  Société,  il  n'est  donné 
(ju'un  chiffre  global  pour  l'ensemble  des  moteurs  à  gaz,  des  moteurs  électri- 
ques, etc..  Il  y  aurait  intérêt  à  isoler  ces  divers  éléments  qui  sont  de  nature  très 
différente  :  d'une  part,  le  moteur  primaire  produit  à  la  station  de  l'énergie  élec- 
tri(}ue  que  le  moteur  secondaire,  chez  le  consommateur  de  courant,  reçoit  à  son 
tour  et  transforme  en  énergie  mécanique;  il  y  a  là  une  cause  de  double  em|)loi. 

Il  estime  également  que  l'indication  de  la  puissance  théorique  des  moteurs  est  une 
donnée  insuffisante,  cette  puissance  s'écarte  souvent  beaucoup  de  la  ].uissan(e 
utilisée.  En  ce  qui  concerne  les  moteurs  à  vapeur,  on  pourrait  se  rendre  compte  de 
rimportance  de  cette  dernière  au  moyen  d'un  élément  iju'il  est  très  facile  de  se 
procurer  :  la  consommation  de  combustible.  C'est  ainsi  (|ue  procèdent  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui,  en  regard  de  la  puissance  motrice  théorique,  mettent  la 
consommation  de  charbon  et  le  parcours  kilométrique  des  locomotives. 

M.  MoTTEAU  dit  que  les  conditions  de  fonctionnement  dos  moteurs  peuvent,  dans 
certains  cas,  faire  varier,  dans  des  proportions  considérables,  leur  effet  utile;  c'est 
le  cas  pour  les  moteurs  hydrauliques,  dont  la  puissance  utilisable  est  très  différente 
suivant  les  conditions  météorologiques  qui  modifient  le  régime  des  cours  d'eau  et 
la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  ils  peuvent  actionner  les  moteurs. 

M.  le  Président  remercie  les  oratem-s  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  très 
intéressante  communication  de  M.  Huber  et  donne  la  parole  à  .M.  Meuriot  [lour 
exposer  son  étude  sur  le  ceu.ws  de  la  Grande-Bretagne  en  19 M. 

M.  Meuriot  dit  que,  de  1901  à  1911,  la  population  des  Iles  Hritanniipies  a 
augmenté  de  3.756.000  unités  ;  de  1891  à  1901,  cet  accroissement  avait  été  pres*pie 
identique  (3.730.000).  Ces  deux  chiffres  constituent  le  maximum  d'augmentation 
relevé  depuis  1801.  Le  taux  le  plus  faible  (680.000  unités)  appartient  à  la  période 
1841-1851,  à  cause  de  la  très  forte  émigration  des  Irlandais.  Dans  l'ensemble,  c'est 
à  la  période  la  plus  contemporaine  qu'appartient  la  majeure  partie  de  l'accioisse- 
ment  de  la  population;  en  effet,  sur  les  21.260.000  habitants  gagnés  par  le 
liovaume-Uni  depuis  1831,  les  deux  tiers  à  peu  près  (13.750.000)  reviennent  à  la 
seule  période  1871-1911. 

Au  point  de  vue  de  l'accroissement  global  de  la  population,  l'Angleterre  lient  le 
premier  rang.  De  1901  à  1911,  elle  s'accroît  de  3.236.000  unités,  soit  86  »/<,  de 
l'augmentation  totale  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi  sa  proportion  dans  l'ensemble 
de  la  population  ne  fait-elle  que  s'accuser  ;  elle  est  aujourd'hui  de  75,3  "/„  au  lieu 
de  68,2  "lo  en  1871.  Dans  le  pays  de  Galles,  l'accroissement  est  également  très 
sensible,  plus  de  300.000  habitants  depuis  1901.  En  Ecosse,  par  contre,  il  y  a  un 
ralentissement  :  au  lieu  de  •44'7.000  âmes  de  1891  à  1901,  l'augmentation  n'est 
plus  que  de  287.000  depuis  1901.  Enfin,  il  y  a  une  diminution  en  Irlande,  mais 
cette  décroissance  est  seulement  de  77.000  unités.  C'est  le  taux  le  plus  faible  eon.-^- 
taté  depuis  184'1.  L'Irlande,  qui  comptait  à  cette  époque  8.196.000  habitants,  n'en 
a  plus  aujourd'hui  que  1.382.000  et  elle  ne  représente  plus  que  9,7  °/o  de  la  popu- 
lation britannique  totale  au  lieu  de  32,0  °/o  en  1841. 

Kelativemenl  à  la  population  des  villes  et  des  différentes  régions,  le  Royaume-Uni 
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est,  avec  l'empire  alleinand,  le  pays  des  grandes  aggloinéralioiis  urbaines.  On  y 
compte  aujourd'hui  cinquante  villes  de  plus  de  iOO.OOO  habitants  avec  une  popula- 
tion globale  de  16  millions,  soit  plus  du  tiers  de  la  population  totale.  Plus  de  la 
moitié  de  la  population  habite  les  villes  de  plus  de  20.000  âmes.  Dans  l'Angleterre 
proprement  dite,  près  de  trois  quarts  de  la  [)opulalion  se  trouvent  dans  les  villes  de 
plus  de  20.000  habitants  (69  "lo);  à  elle  seule,  elle  renferme  quarante  et  une  villes 
de  plus  de  100.000  âmes  (il  n'y  en  avait  que  douze  en  1871).  Ce  développement 
urbain  a  pour  etTet  de  concentrer  la  populatioji  dans  des  régions  déterminées  : 
l'agglomération  londonienne  et  le  nord  de  l'Angleterre.  Si  l'on  divise  le  pays  en  deux 
régions  par  une  ligne  tirée  à  la  hauteur  de  la  Mersey,  on  a  de  part  et  d'autre  un 
nombre  égal  de  comtés,  vingt  et  un  (York  comptant  pour  trois).  En  1851,  le  sud 
comptait  8.04.0.000  habitants;  le  nord,  8.620.000;  en  1871,  la  population  respec- 
tive est  de  10  millions  et  11  millions  et  demi;  aujoiu'd'hui,  le  nord  a  18.420.000 
habitants  contre  15.620.000  dans  le  sud  et  cette  population  ne  serait  que  de 
8.380.000  sans  l'agglomération  londonienne.  Le  Lancashire,  à  lui  seul,  renferme 
quarante  villes  de  plus  de  20.000  âmes,  avec  3.500.000  habitants  ou  73  "U  de  la 
population  du  comté. 

Dans  le  pays  de  Galles,  le  progrès  urbain  groupe  aussi  la  population,  mais  dans 
le  sud,  dans  le  Glamorgan.  Là  se  trouvent  les  trois  villes  de  plus  de  100.000  âmes 
et  ce  comté  contient  plus  de  la  moitié  de  la  population  (55  "!„)  du  pays  de  Galles. 
C'est  également  dans  le  sud,  dans  les  basses  terres,  que  se  groupent  les  villes  de 
l'Ecosse  et  par  conséquent  la  majeure  partie  de  la  population  du  pays.  En  1861, 
celte  région  renfermait  1.417.000  âmes  ou  46,5  "/„  du  total;  aujourd'hui  sa  i)opii- 
lation  est  de  2.730.000  habitants,  soit  58  "/o  de  l'Ecosse  :  le  seul  comté  de  Lanarck 
(avec  Glasgow)  compte  1.447.000  âmes.  L'Ecosse  compte  quatre  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  dont  la  poj)ulation  globale  équivaut  au  tiers  de  celle  de  l'Ecosse. 
Quant  à  l'Irlande,  son  développement  urbain  est  peu  de  chose.  Elle  ne  renfciine 
que  deux  villes  de  plus  de  100.000  âmes  et  six  villes  de  pins  de  20.000  avec  une 
population^globale  de  980.000  âmes  ou  22,5  °/o  du  total  :  cette  proportion  est  de 
51  "/o  en  Ecosse,  et  de  69  "/„  en  Angleterre.  La  décroissance  de  la  population  a 
affecté  toutes  les  régions  de  l'Irlande,  mais  surtout  celles  de  l'ouest,  le  Munster  et 
le  Connaught.  Bien  que  la  population  protestante  ait  aussi  diminué,  il  y  a  une 
décroissance  plus  sensible  de  la  population  catholique  :  sa  proportion,  qui  était  de 
79,5  "/o  en  1861,  est  aujourd'hui  de  75,3  "j,. 

Le  déplacement  de  la  population  au  bénéfice  des  grandes  villes  a  des  consé- 
quences politiques  intéressantes.  En  effet,  comme  la  répartition  des  sièges  aux 
Communes  n'a  pas  changé  depuis  1881,  il  s'ensuit  que  cette  répartition  tourne  au 
détriment  des  circonscriptions  dont  la  population  augmente  le  plus.  L'Irlande, 
malgré  sa  diminution,  garde  toujours  ses  103  mandats  parlementaires;  la  moyenne 
des  habitants  par  consliluency  n'y  est  que  de  42.500,  tandis  (ju'clle  est  de  66.100 
poin^  l'Ecosse  et  de  72.700  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  11  y  a  seulement 
vingt  ans,  on  ne  comptait  dans  l'ensemble  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  (pie 
sept  circonscriptions  dépassant  100.000  habitants  :  ce  nombre  est  aujourd'hui  de 
83;  leur  population  est  de  11.275.000  âmes,  soit  presque  le  tiers  de  l'ensemble, 
tandis  que  leur  proportion  dans  la  représentation  parlementaire  n'est  que  du 
huitième. 

i\l.  iMcuriot  signale  enfin  une  paiticularité  importante  :  pour  la  première  fois  la 
population  de  Londres  a  diminué  :  elle  est  de  4.523.000  habitants  au  lieu  de 
4.5;)6.000  en  1901.  Mais  ce  n'est  là  (pi'une  apparence,  car  la  banlieue  augmente 
sensiblement.  Toute  la  l'égion  inlérienn;  diminue  de  jdiis  en  pins  :  les  onze 
disliicts  du  central-area ,  qui  comi)taieiit  1 .187.000  habitants  en  1861 ,  n'en  ont  plus 
•lue  866  000  et  la  Cité,  qui  avait  encore  129.000  habitants  eïi  1851,  n'en  avait  plus 
(pie  27.000  en  1901;  en  1911,  elle  en  compte  moins  de  20.000.  Les  dix-neuf 
(listricls  de  la  périphérie,  dont  la  population  s'élevait  en  1901  à  3.180.000  âmes, 
en  ont  aujourd'hui  3.657.000;  mais  déjà  se  manifeste  la  décroissance.  L'augmen- 
tationjl^st  plus  sensible  qu'à  I'oim'sI  et  nu  sud.  C'est  en  somme  la  banlieue,  i-Oîiler 
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ring,  qui  s'accroît;  d(i  1001  à  101 1^  elle  frajine  085.000  liabitoiifs  et  sa  pii|Milali<)n 
est  aujourd'lnii  de  :2. 780. 000  àmos  et  ou  y  trouve  iniit  villes  de  plus  de  100.0(10 
liabilauts.  Daus  ces  conditiiius  la  populaliou  du  G)t;'t(cr-Loni{nii  e.<l  de  7.^25:2.000 
habilaiils,  soit  près  du  sixièiu(!  du  Hovauuir-l'ui  et  plus  du  ciuipiièum  de  r.\ii<ile- 
lerre  propremeul  dite  (21,8  "/„). 

M.  Rapliaël-Georges  Lévy  fait  observer  iptr  la  diiuiiuilioii  de  pnpnlatiou  de  laCilé 
est  plus  apparente  (pie  réelle  :  les  receji.^emeuls  ue  l'ont  coiuiailrc  |(»  nombre  des 
babilauls  (ju'aux  bein-es  de  nuit,  où,  en  cll'et,  la  Cité  est  déserte;  mais  il  .Sfiait  inté- 
ressant de  connaître  le  nombi'e  de  personnes  qui,  d:ins  la  joui'uée,  viennent  y  vaquer 
à  leurs  occupations  et  eu  l'ont  une  des  atio^lonuM'ations  les  plus  denses  (jui  existent. 

M.  G.\DOUX  dit  qu'on  peut  évaluer  à  700.000  le  nombre  des  personnes  ainsi  ras- 
semblées journellement  dans  la  Cité. 

.M.  le  Président  remercie  .M.  .Meuriol  de  son  tiès  intéressant  exposé  dénioora- 
pliique.  Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Max 
Lazard  pour  sa  conununication  sur  le  coefficient  du  risque  professionnel  du 
chômage  d'après  les  trois  derniers  recensements. 

M.  Max  Lazard  expose  que  le  chômage  est  le  point  faible  de  notre  régime  écono- 
mique, caractérisé  par  la  dissociation  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs; 
il  doit  retenir  particulièrement  l'attention  non  seulement  à  cause  de  la  misère  qu'il 
provoque,  mais  aussi  en  raison  de  ses  conséquences  économiques. 

M.  Lazard  s'est  efl'orcé  d'en  rechercher  les  causes  par  la  méthode  statistique.  Il 
s'est  proposé  de  calculer,  pour  chaque  profession  ou  groupe  de  professions,  le  rap- 
port du  nombie  de  chômeurs  au  nombre  d'individus  ca[)ables  de  travailler  dans  ces 
professions.  Les  divergences  qui  se  manifestent  entre  les  pourcentages  ainsi  obtenus 
pourraient,  si  elles  ne  peuvent  s'expliquer  par  la  loi  des  erreurs  accidentelles, 
révéler  la  présence  de  facteurs  propres  à  chaque  profession.  La  répétition  de  l'expé- 
rience montrera  si  ces  coefficients  professionnels  sont  ou  non  constants. 

Pour  cette  recherche,  l'auteur  s'est  appuyé  sur  les  résidtats  des  trois  derniers 
lecensements  français  et  de  deux  recensements  allemands.  Les  bulletins  de  recen- 
sement français  comportent  en  effet  une  série  de  questions  relatives  aux  occupa- 
tions professionnelles  et  au  chômage  des  salariés  sans  emploi.  Toutefois,  certaines 
difficultés  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de  classer  les  chômeurs  par  profession,  à  cause 
du  peu  de  précision  que  les  intéressés  apportent  souvent  dans  leurs  déclarations  ; 
on  peut  obvier  à  ces  inconvénients  par  le  groupement  des  professions  présentant 
entre  elles  des  affinités  suffisantes  ;  c'est  ainsi  que  l'on  est  amené  à  rapprocher, 
dans  un  même  groupe,  les  salariés  de  la  pèche  de  ceux  des  transports  par  mer,  les 
uns  et  les  autres  se  désignant  eux-mêmes  sous  l'appellntion  de  marins;  la  désigna- 
lion  du  nom  de  l'employeur  suffit  à  préciser  cette  indication  pour  les  salariés 
occupés,  qu'on  peut  ainsi  répartir  en  26.000  pêcheurs  et  32.000  salariés  des 
entreprises  de  transport;  la  même  distinction  n'est  pas  possible  pour  les  chômeurs, 
(pie  le  recensement  affecte  tous  à  la  deuxième  catégorie;  celle-ci  .se  trouve  ainsi 
pi'ésenter  un  nombre  exagéré  de  chômeurs. 

Les  coefficients  calculés  par  M.  Lazard  après  ces  corrections  varient  de  0  à  10  "/.. 
et  plus;  la  comparaison  des  résultats  du  recensement  de  1896,  1001  et  1006 
permet  de  constater  la  stabilité  de  ces  taux  pour  l'ensemble  des  professions.  Bien 
(pie  le  taux  moyen  général  du  chômage  ail  assez  fortement  varié  d'une  année  à 
l'autre  (31  "/o  en  1806;  20,7  "/o  en  1901  ;  28,8  '%  en  1006),  ces  variations  se  sont 
réparties  à  peu  près  également  sur  toutes  les  professions. 

Des  résultats  analogues  ont  été  obtenus  par  l'étude  des  recensements  allemands 
de  1896  et  de  1901. 

De  l'ensemble  de  cette  étude,  M.  Lazard  conclut  à  la  grande  divi^rsité  du  risque 
de  chômage  suivant  les  professions,  et  en  même  temps  à  sa  stabilité,  cbms  chaque 
profession,  par  rapport  au  risque  général  moyen  (pii  lVa])pe  les  havadleurs  a  un 
moment  donné.  Il  fait  remarquer  le  peu  d'importance  tpront  dans  les  cours  du 
chômage  les  facteurs  personnels  :  grèves,  maladies  (ces  deux  facteurs  oui  été 
observés  en  Allemagne  et  ne  l'ont  pas  été  en  France,  et  cependant  le  paialléliMiK- 
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des  résultats  n'en  est  pas  troublé),  paresse,  demi-validité,  non-qualification  person- 
nelle. On  peut  aussi  constater  le  peu  d'influence  de  certains  autres  facteurs,  tels 
que  les  saisons  et  le  travail  à  domicile.  En  résumé,  ce  sont  les  facteurs  profes- 
sionnels qui  dominent  toute  la  question  du  chômage. 

Etant  donné  ce  résultat,  la  méthode  monographique  pourra  venir  à  l'appui  de  la 
méthode  statistique  pour  l'étude  de  ces  facteurs  ;  si  l'on  peut  arriver,  par  de  tels 
procédés,  à  la  connaissance  détaillée  des  désharmonies  entre  les  forces  de  travail  et 
les  débouchés,  le  problème  du  chômage  involontaire  aura  disparu. 

M.  GoLSON  fait  remarquer  que  la  prédominance  des  causes  professionnelles  dans 
les  éléments  déterminants  de  la  fréquence  du  chômage  ne  s'exerce  que  si  l'on  envi- 
sage des  collectivités,  mais  que,  en  ce  qui  concerne  les  individus  isolés,  on  ne  peut 
dire  dans  quelle  mesure  les  causes  du  chômage  sont  professionnelles  et  dans  quelle 
mesure  elles  sont  personnelles  à  l'individu  atteint. 

M.  d'Eichthal  dit  que  le  risque  de  chômage  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
la  fixation  de  la  rémunération  du  travail,  dans  une  profession  exposée  à  de  longs 
chômages,  le  salaire  journalier  dans  les  périodes  d'activité  doit  être  plus  élevé, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  dans  une  profession  dont  le  travail  est  régulier. 
M.  Laz.\rd,  répondant  à  une  question  de  M.  (^h.  Laurent,  confirme  les  résultats 
relatifs  à  l'influence  peu  considérable  du  chômage  volontaire.  En  Allemagne,  les 
auteur:=;  des  statistiques  ont  compris  dans  leurs  dénombrements  le  chômage  résultant 
des  grèves;  en  France,  au  contraire,  on  n'a  pas  tenu  compte  de  cet  élément  ;  or, 
les  résultats  obtenus  dans  les  deux  cas  sont  sensiblement  concordants. 

A  une  observation  de  M.  Gadoux,  M.  Lazard  répond  qu'il  n'est  pas  surprenant 
que  les  coefficients  qu'il  a  calculés  soient  à  peu  près  égaux  pour  les  années  où  l'ac- 
tivité économique  a  été  aussi  différente  qu'en  1896,  1901  et  1906,  puisque  ces 
coefficients  indiquent,  non  pas  l'intensité  absolue  du  chômage,  mais  le  rapport  de 
son  intensité  dans  chaque  profession  à  l'intensité  moyenne  pour  l'ensemltle  des 
professions. 

M.  RouLLE.Au  fait  observer  que,  dans  les  professions  qui  ressentent  le  plus  direc- 
tement les  crises  économiques,  comme  les  industries  métallurgiques,  l'intensité 
relative  du  chômage,  mesurée  comme  l'a  fait  M.  Max  Lazard,  doit  se  trouver  en 
relation  plus  étroite  avec  la  moyenne  générale,  et  conserver  par  rapport  à  cette 
moyenne  une  constance  plus  grande  que  dans  les  industries  dont  l'activité  dépend 
surtout  d'influences  qui  leur  sont  spéciales,  comme,  par  exemple,  certaines  indus- 
tries de  l'alimentation. 

M'""  DE  Margkrie  demande  comment  a  été  établie  la  comparaison  entre  la  statis- 
tique allemande  et  la  statistique  fiançaise  et  si  la  distinction  a  été  établie  en 
Alleinagn('  entre  le  chômage  des  femmes  et  celui  des  homm^'S.  Sur  la  réponse  aflir- 
mative  de  .M.  Lazard,  M'""  de  Margerie  fait  remarquer  (|ue  l'importance  de  cette 
<listinclion  est  très  différente  suivant  qu'il  s'agit,  pour  la  femme,  du  travail  à  l'usine 
ou  du  travail  à  domicile.  Dans  une  usine  les  causes  de  chômage  sont  les  mêmes 
pour  les  deux  sexes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  calculer  un  coefficient  distinct  pour 
chacun  d'eux. 

M"''  DE  PissARJEVSKY  pense  au  contraire  qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  considérer 
.séparément  le  chômage  des  deux  sexes,  en  raison  des  causes  particulières  qui  peu- 
vent retenir  les  lénunes  à  la  maison  et  s'ajouter  aux  causes  générales  déterminantes 
du  chômagi^  commun  des  deux  sexes.  Elle  indique  que  les  pi'oportions  de  chômeurs 
par  sexe  sont  très  diflérentes  en  se  bornant  seulement  à  relever  les  chiff'res  du  recen- 
sement et  elle  ajoute  qu'il  y  a  lieu  également  de  distinguer  les  chômeurs  d'après 
leur  âge  car  les  propositions  varient  considéraltlemcnt  en  tenant  compte  de  ce  facteur. 
M  MoTTEAU  attribue  en  grande  partie  le  chômage  au  mauvais  fonctionnemen! 
des  services  de  j)lacenient;  il  i-ecoinmande  la  création  d'offices  de  placement  gérés 
en  commun  par  les  [tairons  et  les  ouvriers,  ainsi  que  de  caisses  de  secours  et  d'assu- 
rances. Il  a  constaté  aussi  les  bons  effets  d'offices  de  placement  s'étendant  à  plu- 
sieurs piofessions  et  cpii  permettent  à  un  ouvrier  mum.entanément  inoccupé  dans 
.son  métier  de  trouvée  du  travail  dans  une  autre  profession. 
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Fji  raison  de  l'heni-e  avancée,  M.  le  Président  propose  de  rometlre  la  suite  de 
la  discusion  à  la  prochaine  séance  el  il  remercie  M.  Max  Lazard  de  son  intéressante 
communication,  ainsi  que  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  et  notam- 
ment les  personnes  qui  ont  bien  voulu  lépondre  à  l'invitation  de  la  Société  et  lui 
apporter  le  concours  de  leur  compétence. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le   Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  FUrriol.  Charles  Laurent. 


II 

LA  XIIP  SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 
DE  STATISTIQUE 


Session  de  La  Haye  —  4-8  septembre  i91i 


Mes  chers  Confrères, 

Vous  permettrez  que  mes  premières  paroles  se  reportent  sur  le  maître  qui  n'est 
plus,  M.  Emile  Levassein^  le  bon  génie  de  notre  Société  de  statistique  et  de  la  sta- 
tistique tout  entière,  comme  nous  l'appelions.  Pendant  tout  notre  séjour  à  La  Haye, 
il  nous  semblait  que  nous  allions  le  voir  apparaître  au  milieu  de  nous,  diriger  nos 
discussions,  nous  guider  de  ses  conseils.  Son  souvenir,  sa  pensée  ne  nous  quittaient 
pas.  Nos  collègues  étrangers  n'ont  cessé  de  nous  témoigner  la  part  bien  vive  qu'ils 
avaient  prise  au  deuil  qui  nous  a  frappé  et  qui  a  frappé  tout  le  monde  savant. 

M.  Levasseur,  comme  l'a  dit  M.  llodio,  le  président  de  l'Institut  international  de 
Stalistitpie,  était  un  «  grand  savant  international  »  qui  honorait  la  France.  11  était 
l'àme  de  l'Institut  international  de  Statistique  qui  a  perdu  le  plus  généreux  et  le 
plus  indulgent  des  maîtres.  En  ouvrant  la  session,  S.  A.  II.  le  Prince  des  Pays-Bas, 
duc  de  Mecklembourg,  président  d'honneur,  avait  dit  «  qu'il  s'associait  de  tout 
cœur  aux  regrets  que  la  mort  du  très  éminent  et  très  aimable  vice-président,  le 
célèbre  M.  Levasseur  a  causés»,  puis,  s'approchanl  du  portrait  du  maître  exposé 
dans  la  salle  par  l'initiative  de  M.  liodio,  il  offrit  une  couronne  de  lauriers  aux 
couleurs  des  Pays-Bas.  Les  paroles  de  S.  A.  B.le  Prince  des  Pays-Bas,  la  simplicité  qui 
n'était  pas  dénuée  de  grandeur  avec  laquelle  il  déposa  la  couronne  sur  le  poitrait 
de  M.  Levasseur,  émurent  profondément  toute  l'assemblée  et  particulièrement  tous 
nos  collègues  français. 

Après  Son  Altesse  Royale,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  salué  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique  au  nom  du  gouvernement  néerlandais;  il  a  rappelé  les  services 
de  la  statistique,  ceux  qu'elle  est  appelée  encore  à  rendre  instamment  à  plusieurs 
questions  sociales,  comme  la  statistique  du  chômage,  qui  demandent  à  être  élu- 
cidées. Pour  étudier  et  résoudre,  en  pleine  connaissance  de  cause,  ces  questions  si 
délicates  et  si  complexes,  le  législateur  a  besoin  des  lumières  de  la  statistique  el  le 
gouvernement  néerlandais  suivra  les  travaux  de  cette  XIIP  session  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Puis,  M.  le  président  Bodio,  après  avoir  remercié  Son  Altesse  Royale  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  fait  un  éloquent  et  touchant  éloge  de  M.  É.  Levasseur 
dont  la  parole  claire,  communicalive,  aimable,  conciliante  et  ferme  à  la  fois  pour 


—  496  — 

résoudre  les  difficultés  ou  les  désaccords  sur  les  questions  proposées,  étudiées,  était 
faite  de  science,  de  bonté.  C'était  un  travailleur  «  stoïcien  »  dont  toute  la  vie  fut 
consacrée. à  la  science,  à  l'étude;  ce  fut  aussi  un  excellent  patriote,  sans  aucun 
parti-pris,  aimant  la  justice,  la  vérité,  la  concorde. 

M.  Bodio  a  rappelé  ensuite  la  mémoire  de  plusieurs  membres  décédés  depuis  la 
dernière  session  :  MM.  Ignatius,  Leemans,  Nicolas  Pierson,  Jurascheck,  D""  Schar- 
ling,  Emile  Gheysson,  dont  il  a  tracé  en  quelques  lignes,  un  fidèle  portrait  en  rap- 
pelant que  sa  vie  avait  été  un  apostolat  du  bien. 

*  * 

Après  les  communications  du  président  du  comité  d'organisation,  M.  C.-A.  Verrijn- 
Stuart,  l'assemblée  générale  a  constitué  son  bureau  et  élu,  à  l'unanimité,  en  rem- 
placement de  M.  de  Foville  qui  ne  se  représentait  pas,  M.  Alfred  Neymarck,  membre 
vérificateur  des  comptes. 

Elle  s'est  partagée  en  trois  sections  :  la  première.  Démographie  etmélhode;  la 
seconde.  Statistique  économique  ;  la  troisième,  Statistique  sociale. 

M.  von  Mayr,  délégué  du  gouvernement  allemand,  a  été  élu  président  de  la  pre- 
mière section  et  M.  Bertillon,  vice-président. 

M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  a  été  élu  président  de  la  seconde  section  ;  M.  Greven, 
vice-président. 

Dans  la  troisième  section,  M.  A.  Delatour,  directeur  général  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  délégué  du  gouvernement  français,  a  été  élu  président; 
M.  Mandello,  vice-président. 

Dans  la  première  section,  les  secrétaires  ont  été  MM.  Huber,  Lasonder,  M""  Ko- 
vanko  qui  est  une  des  plus  fidèles  aux  sessions  de  l'Institut  international  de  Statis- 
tique et  lui  a  rendu  et  lui  rend  les  plus  grands  services  grâce  à  sa  connaissance 
approfondie  de  plusieurs  langues  et  à  son  dévouement  à  toute  épreuve.  Dans  la 
deuxième  section,  MM.  Glystorff  et  van  ïsselt  ont  été  élus  secrétaires  ;  dans  la 
troisième  section.  M""  Kovanko  et  M.  Reitsma. 

86  membres  titulaires,  1  membre  honoraire,  53  invités,  ont  pris  part  aux  travaux 
de  cette  session.  21  pays  étaient  représentés  :  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Australie, 
rAulricbc,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France, 
la  Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  le  Mexique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse,  l'Uruguay. 


*  * 


On  sait  que  les  travaux  de  l'Institut  international  de  Statistique  peuvent  se  diviser 
eu  trois  parties  :  d'une  part,  les  rapports  généraux  sur  des  questions  déterminées, 
votées  par  l'Institut  international  de  Statistique,  et  qui  sont  confiés  à  des  rappor- 
teurs généraux  chargés  d'accomplir  la  mission  qui  leur  est  confiée.  En  second 
lieu,  les  communications  et  travaux  émanant  des  membres  de  l'Institut  international 
de  Statistique  ;  en  troisième  lieu,  les  propositions  ou  rapports  sur  des  questions 
diverses. 

Les  assemblées  générales  étaient  réservées  pour  les  raj)ports  et  communications 
d'un  ordre  général,  puis  pour  l'approbation  ou  le  rejet  des  résolutions  déjà  votées 
par  les  sections. 


* 
*  * 
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La  pifiiiiièce  se^clioii  a  disciitô  les  ru|niorls  suiviiiits 


\ 


liapport  de  M.  Nicolaï  sur  la  FécowUfv  îles  niariuijes. 


l'iipports  (le   M.   Huber  sur   la   Moiiulilo  suh'dnl  le  mode 
il'allaUeiHent  des  enfants  placiis  en  France,  et  de  M.  Me- 
thorst  sur  la  Mortalité  el  la  morbklilé  des  nourrissons   > 
«  La  Haye  nés  en  iOOS  en  rapport  avec  lu  manière  de  les  I 
nourrir  et  les  circonstances  sociales. 

Rapport  de  iM.   Meuriot  sur  la    Mesure  des  agiiloméniUons    \ 
urbaines.  ] 

Kapport  de  M.  Kiaer  sur  les  Documents  concernant  la  s'a-  j 

tistique  de  la  population  des  pays  sans  recensement.  \ 

Rapport  dti  M.  von  Bortkiewicz  sur  le  Taux  de  mortalité  i 

el  l'excédent   de   femmes   dans    une  population  statiiui-  > 

naire  et  progressive.  1 

Rapport  de  M.  March  sur  les  Moyens  de  rendre  comparables  \ 
les  courbes  statistiques .  | 

Communication  de  M.  Mandello  sur  le   Vocabulaire  de  sta 
tistique. 

Dans  la  deuxième  section,  Statistique  écoiioniiqnc 
présentés  : 

Rapport  de  M.  Kiaer  sur  les  Documents  concerna'nt  la  sta-  j 

tistique  internationale  de  la  répartition  des  revenus  pri-  \ 

vés.  I 

Rapport  de  M.  Zahn  sur  la  Statistique  financière  intcrnatio-  l 

vale.  } 

Rapport  de  M.  Rew  sur  la  Statistique  des  pêcheries. 

Rapport  de  M.  March  sur  la  Statistique  internationale  des 
forces  motrices. 

Rapport  do  M.  Wax"weiler  sur  le  Mouvement  des  prix  de 
dix  articles  de  consomination  courante  à  Bi-uxelles  de  1H81   i 
à  1910  et  de  M.  de  Foville  sur  les  index-numbers. 


Rapport  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  Production  agricole,  la 

pi'oduction  de  l'or  et  les  prix. 

Mémoire  de  M.  Stringher  présenté  par  M.  Rolio  sur  le  Bilan  j 

des  paiements  internationau.v  entre  l'Italie  et  l'étranger.  \ 

Rapport  de  M.  Cadoux  sur  les  Salaires  et  les  conditions  du  1 

travail  des  ouvriers  des   entreprises   municipales  de  la  > 

Ville  de  Paris  et  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  ) 

Rapports  de  M.  de  Wendrich  sur  la  base  du  contrôle  sta-  ( 

tistique  et  sur  les  transports  internationaux  \ 

Rapport  de  M.  Ricci  sur  la  Statistique  internationale  des  \ 
états  de  culture.  j 

Communication  de   M.  Variez  sur  la  Statistique  internatio-  \ 
nale  du  chômage.  I 


Ont  pris  part  a  la  discussion  : 
M.\l.     llauchberg,    von     Rortkiewicz, 
Hertillou,  Kalkenburj;,  Lange,  Neefe, 
Millii'l,   (ilier\in,   von    Mayr,   \Va\- 
weiler,  Kalilbcck. 

Discussion  : 

MM.    Lange,   Zahn,   von   Rortkiewicz, 

Rertillon,  von  Mayr,   Ruhin,  Neefe. 

Milliet,  Miscliler. 

Discussion  : 

MM.  Scliot,  Lange,  Zaliu,  Neefe,  von 

Mayr,  Mardi. 
Discussion  : 
MM.  Raines,  von  Mayr. 

Discus.sion  : 

M\l.  Falilbeck,  Zaliu,  V(in  Mayr,  Lanur. 

Discussion  : 

M\l.  von  Mayr,  Bowley,  Julin,  Milliet, 

Sauveur,  von  Rortkiewicz. 
Discussion  : 
Néant. 

,  les  rapports  suivants  ont  ^'ié 


Ont  pris  part  à  la  discussion  : 
MM.  Alfred  Neymarck,  R.-G,  Lévy. 

Discussion  : 

MM.  Alfred  Neymarck,  Miscliler. 

Discussion  : 

Néant. 

Discussion  : 

Néant. 

Discussion  : 

MM.  Hector  Denis,  Rowley,  Grevou 
au  nom  de  M.  Irving.  Fislier,  March, 
van  der  Rorght,  Julin,  Sauveur. 
Alfred   Neymarck,  lîelioui. 

Discussion  : 

M.  March. 

Discussion  : 

M.  Alfred  Neymarck. 

Discussion  : 
Néant. 

Discussion  : 

Néant. 

Discussion  : 

MM.  Rew,  Craigie,  iiodio,  de  Lannoy, 

11. -G.  Lévy. 
Discussion  : 
MM.  Yerriju-Stuarl .  Mis,lil,r.  Nicdiai. 

Zahn,  Delatour. 
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La  Iroisième  section  :  Statistique  sociale,  s'est  occupée  des  questions  suivantes  : 

i'  Ont  pris  part  à  la  discussion  : 

Rapport  de  M.  Schelle  sur  la  Statistique  des  exploitations  ]   MM.    Giusti,    Gadoux,  Denis,    d'Eich- 

indusiri-  lies  des  États  et  det  Diuaicipatités.  J       thaï,  Desroys  du  iîoure,  Delamotte, 

de  Lannoy. 

Rapport  de  M,  de  Roos  sur  la  Criminalilé  des  mandes  rides  i  ^. 

„     ^  ,  ,  ,  ,       .  ,  (  iJiscussion  : 

et  l  itijluence  du  principe  d'opporlunde  sur  la  geograplne  /  «,,     - 

-    -  ,         ,  1  néant, 

de  la  criiutnalile.  l 

n apport    de   M.    Yvernès   sur  la  Recherche  des   causes  du  j  Discussion  : 

crime  par  les  causes  du  crime.  \   M.  de  Launoy. 

Les  travaux  présentés  en  assemblée  pl(^nière  ont  été  les  suivants  : 

M.  A.  de  Foville  :  Napoléon  statisticien. 

M.  Alfred  Neymarck  :  IX'^  Bapport  sur  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières. 
M.  De  Vargha  :  iNouvelle  publication  de  TOtlice  central  de  statistique  du  royaume  de  Hongrie,  en  rela- 
tion avec  la  statistique  internationale. 
M.  le  D'  Bertillon  :  i'rogrès  de  la  nomenclature  internationale  des  professions  et  de  celle  des  décès. 
M.  de  Foville  :  Rapport  de  la  Commission  sur  la  création  d'un  Office  international  de  Statistique. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  l'assemblée  a  émis  le  vœu  qu'il  soit 
créé,  sous  son  autorité,  un  bureau  permanent  de  l'Institut  international  de  Statis- 
tique. Le  bureau  permanent  sei^ait  chargé,  entre  autres  fonctions,  de  publier  l'An- 
nuaire de  statistique  international  prévu  par  les  statuts  et  autres  publications  pério- 
diques; de  conserver  la  Bibliothèque  et  les  Archives  de  l'Institut  international;  de 
préparer,  sous  la  direction  du  président  de  l'Institut,  le  programme  des  sessions. 
Sont  réservées  pour  une  étude  ultérieure  les  questions  relatives  soil  à  l'oiganisation 
(lu  bureau  permanent  soit  aux  voies  et  moyens  provisoires  ou  autres. 

* 
*  * 


A  l'assemblée  générale  de  clôture,  les  comptes  provisoires  de  l'Institut  interna- 
tional (le  Statistique  pri-senlés  par  M.  Alfred  Neymarck,  ont  été  approuvés.  Il  a  été 
procédé  ensuite  aux  élections  des  membres  du  bureau  :  M.  Bodio  a  été  réélu  prési- 
dent; M.  de  Foville  a  été  élu  vice-président  en  remplacement  de  M.  K  Levassent'; 
M.  von  Mayr  a  ('té  élu  vice-j)résident  en  remplacement  de  M.  Lexis  (|ui  ne  se  repré- 
sentait pas;  M.  Troïnitsky  a  été  réélu  vice-président.  Le  secrétaire  général  M.  Ver- 
rijn-Stuart  ne  se  représentant  pas,  M.  Melhorst  a  été  élu. 

Dans  cette  session,  l'Institut  int(M'national  de  Statistique  avait  à  élire  plusij'urs 
memhres. 

Ont  été  élus  (nombres  de  votants,  (ifi  ;  majorité  absolue,  34  voix): 

BiiABitoiiK  I William) 61  voix.  Angleterre. 

Baiiiiioi,  (Alfred) 00  —  France. 

MoucENSTiEiiNK GO  —  IS'orvège. 

Bbeuo  (Henrik) 60  —  Aorvègc. 

Patrick 59  —  Etats-Unis. 

Fkk;  (Johannes) 55  —  Allemagne. 

Strauss  (Johann) 45  —  Autriche. 

Djavio  bey 44  —  Turquie. 


I 
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M.  Barriol,  qui  a  été  élu,  est  notre  dévoué  secrétaire  de  la  Société  de  Statistique 
de  Paris. 

« 

*  * 

Je  viens  de  vous  donner,  mes  chers  confrères,  un  exposé  succinct  des  travaux 
présentés  à  la  session  de  La  Haye.  Pour  le  compléter,  j'ai  préparé  une  analyse  des 
rapports,  communications,  livres  qui  ont  été  discutés  ou  envoyés.  Vous  trouverez 
ce  travail  à  la  suite  de  l'exposé  que  je  viens  de  faire.  Mais  il  est  une  statistique 
(lu'il  m'est  impossible  de  faire  ici,  c'est  celle  de  toutes  les  amabilités,  prévenances, 
dont  tous  les  membres  de  l'Institut  international  de  Slalistiipie  ont  été  l'objet  de  la 
part  tiu  gouvernement  des  Pays-Bas,  des  municipalités  de  Rotterdam,  d'Amsterdam 
et  de  La  Haye,  des  membres  de  la  Commission  d'organisation  de  la  session,  et  en 
particulier  de  M.  Verrijn-Stuart  et  de  M.  Methorst,  du  comité  des  dames,  présidé 
par  M"''  Harte  van  Tecklenbourg,  de  M,  Zimmermann,  bourgmesti-e  de  Botterdam, 
de  M.  de  Jonken  Koëll,  bourgmestre  d'Amsterdam  et  de  M""'  lîoëll,  dr  .M.  le  bourg- 
mestre de  La  Haye. 

Nous  n'oublierons  pas  la  réception  faite  au  Palais  par  S.  A.  H.  le  Prince  des 
Pays  Bas,  ni  les  fêtes,  excursions,  banquets  qui  avaient  été  organisés  en  rbonneur 
de  l'Institut  International  de  Statistique.  La  session  de  La  Haye  laissera  à  tous  les 
meilleurs  souvenirs. 

La  XIV  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  sur  l'invitation  qui  n  ('lé 
faile  par  le  gouvernement  autrichien,  aura  lieu,  en  1018,  à  Vienne. 


ANALYSE  DES  RAPPORTS,   COMMUNICATIONS  ET  TRAVAUX   DIVERS 

M.  Edmond  Nicolaï  a  fait  un  exposé  de  la  méthode  appliquée  à  la  Statistique 
concernant  la  fécondité  des  mariages  dans  les  divers  pays.  Il  recherche  quelle 
suite  a  été  donnée,  sur  ce  point,  aux  vœux  émis  par  l'Institut  international  de  Statis- 
tique. Il  existe  de  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  M.  Nicolaï  que,  dans  plusieurs 
pays,  on  a  devancé  les  désirs  de  l'Institut  et  qu'on  y  a  déjà  recueilli  et  publié  des 
données  siu"  la  fécondité  des  mariages  et  le  nombre  des  enfants  par  famille.  Ailleurs, 
on  a  pris  en  considération  les  vœux  de  l'Institut  et  on  s'est  préoccupé  de  réunir, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  complète,  des  renseignements  sur  cette  question.  11 
est  permis  d'espérer  (jue  les  pays  où  ces  exemples  ne  seront  pas  suivis  formeront 
une  infime  minorité. 

M.  Michel  HuBERafaitun  rapport  sur  la  Mortalité  suivant  le  mode  d'allaitement 
des  enfants  placés  en  nourrice.  Pour  l'ensemble  des  enfants  placés  en  nourrice,  la 
mortalité  des  enfants  allaités  au  sein  est  quatre  fois  moins  forte  que  celle  des 
autres  enfants  de  10  à  Mjours;  elle  est  presque  deux  fois  moins  forte  pendant  la 
deuxième  quinzaine  et  pendant  les  deux  mois  suivants.  La  diflerence  s'atlénu»' 
ensuite  et  devient  insigniliante  pendant  le  second  senieslrc  Les  enfants  originaires 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  on!  une  mortalité  un  peu  plus  élevée  que 
celle  de  l'ensemble  des  enfants  placés  en  nounice. 

M.  H.  W.  Methorst  a  remis  une  note  sui'  la  Mortalité  des  nourrissons  à  La 
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Haye  où  une  commission  'spéciale  a  été  constituée  pour  examiner  les  causes  de  In 
mortalité  et  de  la  morbidité  des  nourrissons,  en  rapport  avec  la  manière  de  les 
élever  et  avec  les  circonstances  sociales. 

M.  Paul  Mëhriot  a  envoyé  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  nommée  en  1909 
])our  étudier  la  (piestion  de  la  Mesure  des  agglomérations  urbaines.  .lus(|u'à  ime 
é|)oqne  presque  contemporaine,  la  ville  était  nettement  distincte  de  la  campagne  ; 
aujourd'hui,  les  enceintes  fortifiées  des  villes  ont  disparu  ou  elles  ne  sont  plus  qu'une 
barrière  fictive  entre  la  ville  et  la  banlieue  ;  on  ne  peut  séparer  la  banlieue  de  la 
ville,  puisque  c'est  un  même  ensemble  ;  autrement  on  peut  tomber  dans  de  gros- 
sières erreurs.  Comment  déterminer  l'expression  de  banlieue?  Où  la  banlieue 
commence-t-elle  et  surtout  où  s'arrète-elle  ?  C'est  la  dilllculté  du  problème  soumis 
à  l'étude  de  la  Commission. 

M.  A.  N.-  KiAËR  s'est  occupé  des  moyens  d'établir  une  Statistique  de  la  popula- 
tion dans  les  pays  sans  recensement;  il  a,  dans  ce  but,  élaboré  un  plan  que  sui- 
vront avec  avantage  les  gouvernements  ou  autorités  de  ces  pays,  ainsi  que  les  voya- 
geurs, explorateurs,  missionnaires  ou  toutes  autres  personnes  qui  séjouinent  dans 
des  régions  où  il  n'existe  pas  de  recensements  réguliers.  Au  surplus,  M.  Riaër  pro- 
pose que  le  bureau  de  l'Institut  soit  invité  i\  entrer  en  relation  à  ce  sujet  avec  le 
Comité  d'organisation  du  Congrès  international  de  géographie  qui  va  se  réunir  à 
Rome  cette  année. 

M.  1^.  voN  BoRTKiKwicz  a  consacré  une  savante  étude  à  la  question  des  Chiffres 
de  mortalité  et  de  la  répartition  des  sexes  dans  la  population  stationnaire  ou 
progressante. 

Le  rapport  de  M.  von  Bortkiewicz  abonde  en  formules  mathématiques  qui  seront 
d'un  grand  intérêt  pour  les  personnes  spécialisées  dans  les  questions  de  mortalité 
et  de  survivance. 

A  propos  de  l'excédent  de  population  féminine,  M.  von  Borkiewicz,  en  s'appuyant 
sur  les  statistiques  les  plus  récentes,  soutient  cette  opinion  que  vers  l'âge  du  mariage, 
il  s'établit  un  équilibre  suffisant  entre  la  population  de  chaque  sexe.  Il  démontre 
ainsi  l'inexactitude  de  la  thèse  de  Karl  Bûcher  qui  a  afiirmé  que,  dans  les  pays  de 
haute  civilisation,  il  existe  un  excédent  considérable  de  personnes  du  sexe  féminin 
et  que  cet  excédent  se  manifeste  surtout  à  l'âge  du  mariage.  C'est,  en  réalité,  vers 
la  vieillesse  que  se  produit  l'excédent  de  population  féminine,  ainsi  que  le  montre 
la  table  suivante,  étabhe  d'après  les  résultats  du  recensement  de  1900  pour  l'Alle- 
magne : 

Nombre  des  personnes  du  sexe  féminin  par  rapport  à  1 .000  du  sexe  masculin  : 

•  Ages 

0  à  10 90.^ 

10  à  20 9i)5 

20  à  30 1  .008 

30  à  40 1.017 

40  à  50 LOSi   )  Moyeune  :  1.032 

50  à  60 1  .  130 

60  à  70 1    ISO 

70  à  80 1.251» 

Au-dessus  de  80 1.351 
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Le  rapport  de  M.  von  Boitkiewicz  contient,  comme  annexes,  plusieurs  tables  de 
mortalité,  de  survivance  et  de  comparaison  des  populations  masculine  et  féminine, 
établies  avec  beaucoup  de  soin  et  (pii  seront  très  utiles  à  consulter. 

MM.  le  D""  TnoMANN,  chef  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Zurich,  .-l  h- 
D'  W.  Felu  ont  envoyé  à  l'Institut  un  tiavail  sur  la  Statistique  des  familles  de  la 
ville  de  Zurich  et  sur  la  Méthode  de  statistique  de  la  fécondité  des  mariages. 

Les  auteurs  rappellent  qu'à  diverses  reprises  l'Institut  a  montré  l'intéièl  (pi'il 
portail  à  la  statistique  des  familles  et  que,  par  suite  des  résolutions  adoptées  à  la 
session  de  Paris,  la  question  d'une  entente  pour  ruiiification  de  celle  statistique  est 
entrée  dans  une  nouvelle  phase.  Le  mémoire  de  MM.  Thomann  et  Feld  trouve  donc 
tout  nalurellemeiit  place  dans  les  travaux  de  l'Institut. 

Les  matériaux  qui  servent  à  établir  la  slatistiiiue  des  familles  à  Zurich  sont 
fournis  de  la  manière  suivante  :  à  l'occasion  de  chaque  décès  d'une  personne 
mariée  ou  veuve,  on  fait  remplir  une  feuille  de  statistique  où  sont  indiqués  les 
eid'ants,  vivants  ou  décédés,  du  défunt,  la  durée  du  mariage,  l'âge  des  époux  lors 
du  mariage,  etc..  De  plus,  d'après  la  loi  du  canton,  tout  chef  de  famille  qui  veut 
s'établir  sur  le  territoire  doit  fournir  des  renseignements  détaillés  sur  son  l'tal 
civil. 

La  confection  de  ces  feuilles  de  statistique  de  famille  remonte  à  190.J  et  le  pre- 
mier travail  de  statistique  exécuté  à  l'aide  de  ces  documents  embrasse  la  période 
de  1905  à  1909. 

Voici  les  résultats  obtenus  pour  4.986  mariages  : 

Soit  pour  lOO 

1.187  mariages  sans  enfants 23,8 

705  —       avec     1  enfant 14,1 

727  —        —      2  enfants H,6 

68S  —        —      3      — 13,8 

523  —        —      4      — 10,5 

346  —        —      f)      — 6,9 

28S  —        _      6      — 5,8 

192  —        _      7      _ 3,<J 

IIG  —        —s— 2.3 

87  —        —      9      — 1,7 

53  —        —    10      — 

3G  —        —    Il      — 

21  —        —    12      — 

9  —       —    13      — 


2.  G 


2  —  —  15 
1  ~  —  16 
I        —       —    21 


4.986  100,0 

Les  questions   principales   (pi(;  doit  résoudre  la   statistique  des  familles  sont, 
d'après  les  auteurs  du  mémoire  ; 

a)  Dans  les  diverses  catégories  de  mariages,  (|uel  est  le  nombre  des  enfants  mis 
au  monde  (féroiidi/é). 

b)  Dans  quelle  mesure  n-  nombre  est-il  réduit  [»ar  la  motbiliié  iujiiulili'. 
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c)  Comment  se  comporte  le  groupe  d'enfants  qui,  par  suite  du  décès  prématuré 
des  parents,  ont  été  complètement  ou  en  partie  privés  avant  leur  majorité  de  la 
protection  de  leur  père  ou  de  leur  mère  (question  des  orphelins). 

Dans  rappréciation  de  la  fécondité  des  mariages,  les  auteurs  ont  introduit  un 
nouvel  élément;  ils  distinguent  les  mariages,  non  plus  d'après  leur  durée  totale, 
mais  d'après  la  durée  probable  de  la  faculté  de  procréation  de  la  femme,  c'est-à- 
dire  la  période  de  la  vie  conjugale  pendant  laquelle  l'épouse  n'avait  pas  encore 
atteint  50  ans.  En  nième  lemps,  les  mariages  sont  répartis  d'après  l'âge  où  la 
femme  s'est  mariée  : 

Ainsi,  si  la  femme  s'est  mariée  à  moins  de  :25  ans,  le  nombre  moyen  des  enfants 
nés  du  mariage  est  de  3,85;  si  la  femme  s'est  mariée  entre  25  et  29  ans,  le  nombre 
moyen  des  enfants  est  de  o,02  ;  entre  oO  et  8i  ans,  le  nombre  moyen  des  enfants 
est  de  1,94;  à  plus  de  35  ans,  le  nombre  moyen  des  enfants  est  de  0,52. 

Pour  l'appréciation  de  la  moit;dité  infantile,  les  auteurs  tiennent  compte  de  l'âge 
des  enfants  à  leur  décès  et  se  demandent  combien  d'enfants  des  groupes  de 
familles  de  1,  2,  3  enfants  ou  plus,  moururent  à  l'âge  de  moins  d'un  an;  puis,  ils 
indiquent  la  survivance  des  enfants  plus  âgés,  en  spécifiant  combien  d'enfants  de 
cbaque  groupe  de  familles  ont  dépassé  un  certain  âge. 

Les  données  statistiques  fournies  par  les  recensements  de  la  ville  de  Zurich  se 
prêtent  d'ailleurs  à  ces  travau.x  méthodiques  en  raison  des  indications  détaillées  (|ui 
sont  demandées  à  la  population  et  fournies  par  elle  avec  beaucoup  de  bonne  volonté. 

M.  le  D'  W.  Feld  a  présenté  une  critique  du  Projet  de  statistique  internationale 
relative  à  la  fécondité  des  mariages  et  au  nombre  des  enfants  par  famille,  projet 
soumis  à  la  session  de  Paris  de  l'Institut  international  de  Statistique,  en  1909. 

La  décroissance  des  naissances  dans  beaucoup  de  pays  a  attiré  l'attention  générale 
sur  la  question  de  la  fécondité  des  mariages  ;  mais  la  statistique  ne  fournit  que  peu  de 
matériaux  à  ce  sujet.  C'est  un  des  mérites  des  Congrès  internationaux  de  statistique 
d'avoir,  depuis  nombre  d'années,  signalé  cette  lacune  et  proposé  des  moyens  d'y 
remédier  (l)ruxclles,  1853;  La  Haye,  1869;  Saint-Pétersbourg,  1872);  mais  c'est 
surtout  à  l'Institut  international  de  Statistique  que  sont  dus  les  progrès  réalisés. 

.M.  Feld  rappelle  les  travaux  de  M.  von  Boekh  et  de  .M.  Kôrosi  ainsi  que  le  projet 
de  formulaire  de  .M.  iNicolaï  :  ce  projet,  renvoyé  à  une  commission,  fut,  à  la  session 
de  Londres  de  1905,  l'objet  des  critiques  de  M.  Kôrosi  et,  à  celle  de  Copenhague, 
en  1907,  de  celles  de  M.  Kiaër.  M.  iNicolaï  reprit  ensuite  la  question  pour  soumettre 
à  la  session  Je  Paris  un  projet  qui  fut  adopté  par  l'Institut  sans  modifications  essen- 
tielles; la  (jnestion  fut  cependant  laissée  à  l'étude  de  la  commission. 

Voici  quelques-unes  des  observations  que  formule  M.  Feld  sur  le  projet  de 
M.  Nicolaï  : 

1°  Les  projets  de  tableaux  du  dénombrement  général  et  du  dénombrement  spé- 
cial des  familles  doivent  être  bien  distincts  ; 

2"  Dans  l'espace  précédant  les  rubriques,  au  lieu  à'dunéc,  de  nuwiage,  il  faut  lire 
duiée  de  nti/riof/e,  ainsi  que  cela  figure  au  tableau  de  recensement  de  la  population 
de  Berlin  en  1885  ; 

3"  Peut-être  serait-il  bon  de  remplacer  en  général  dans  les  autres  tableaux  la 
durée  du  niii)itn/e  par  la  dinv-e  de  la  [acullé  de  proerénliou,  celle-ci  ne  comprenant 
que  la  durée  du  mariage  pendant  laquelle  l'épouse  a  moins  de  50  aui  ; 
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4°  M.  Feld  propose  un  schéma  destiné  à  remplacer  le  taMcaii  7  du  projet  de 
M.  Nicolaï.  Ce  schéma  aurait  déjà  fait  ses  preuves  dans  le  travail  de  MM.  Riihin  et 
Westergaard  sur  la  statisti(pie  des  mariages.  La  répartition  des  mariages  d'après 
ce  schéma  permet  notamment  d'étudier  les  différents  degrés  de  mortalité  des 
enfanis  dans  les  mariages  où  ceux-ci  sont  plus  ou  moins  nombreux  ; 

5°  M.  Feld  estime  (|ue,  dans  les  travaux  spéciaux  de  M.  Nicolaï,  les  années  de 
mariage  à  l'époque  de  la  naissance  des  enfants  occupent  une  trop  large  place;  de 
ce  fait,  le  nombre;  des  tableaux  spéciaux  se  trouve  beaucoup  trop  grand  pour  i)OU- 
voir  servir  de  base  à  une  statistique  internationale  uniforme; 

0"  11  est  nécessaire,  pour  obtenir  des  résultats  internationaux  vraiment  compa- 
rables, d'arriver  à  une  entente  internationale  sur  la  manièi-e  dont  les  classes  d'âge, 
de  durée  du  mariage,  etc.,  doivent  être  représentées.  M.  Feld  estime  qu'il  convient 
d'insister  sur  ce  point  plus  que  ne  l'a  fait  M.  Nicolaï. 

M.  Feld  présente  encore  diverses  observations  qui  contribueront  certainement 
dans  une  large  mesure  à  mettre  au  point  cette  question  si  importante  pour  toutes 
les  nations  de  la  slalisticpie  de  la  fécondité  et  du  nombre  des  enfants  vivants  par 
{"amille. 

Le  BiircoK  teiitnil  de  staiisliquc  des  Paijs-Bds  envoie  une  note  et  un  gi-aphique 
sur  la  Mortalité  par  le  cancer  dans  les  Pays-Bas  pendant  la  période  de  100 1  à 
1909. 

-M.  A.  N.  KiAËn  a  [irésenté  le  rapport  qu'il  a  établi  au  nom  de  la  commission  de 
la  Répartition  des  revenus.  Cette  co:ninission,  composf'e  de  MM.  Baines,  Bodio, 
van  der  Borght,  Fernand  Faure,  de  Foville,  Kiaër,  Neymarck,  Payellc,  Baflalovich; 
Wurzburger  et  Yanagisawj,  s'est  constituée  à  Paris,  le  7  juillet  1009.  Il  fut  décidé 
que  les  recherches  tendraient  à  la  réunion  des  documents  relatifs  à  la  répartition 
des  revenus  dans  les  diflérents  Etats.  M.  de  Foville  a  été  élu  président  et  M.  Kiaër, 
rapporteur.  Par  une  circulaire  du  22  décembre  1909,  M.  Kiaër  s'adressa  à  plusieurs 
de  ses  collègues  de  l'Institut  de  Statistique  et  aussi  à  des  chefs  de  bureaux  de  sta- 
tistique de  divers  pays,  en  leur  demandant  de  compléter  la  liste  provisoire  (pi'il 
avait  dressée.  Al.  Kiaër,  grâce  aux  réponses  qu'il  a  reçues,  a  été  mis  à  même  de 
présenter  un  recueil  de  documents  qui  émanent  de  37  pays  différents. 

.M.  le  D'  Friedrich  Zaiin  a  présenté  un  rapport  au  nom  de  la  «  Commission  char- 
gée de  l'étude  des  voies  et  moyens  pour  établir  la  Statistique  internationale 
comparée  des  finances,  en  commençant  par  les  budgets  des  dépenses  pul)li(jues  ». 
.M.  Zahn  a  préparé  un  projet  de  questionnaire  et  l'a  adressé  aux  diveis  membres  de 
la  Commission  en  leur  demandant  de  lui  transmettre  leurs  observations.  Le  petit 
nombre  de  réponses  qu'il  a  reçues  ne  lui.  permet  pas  encore  de  fournir  une  étudi.' 
complète  sur  la  question. 

.M.  R.  H.  Rkw,  rapporteur  de  la  Commission  nommée  en  1907  pour  l'étude  de 
la  question  des  Statistiques  internationales  de  pêcheries,  lend  compte  de  reiKjuéte 
à  laquelle  il  a  procédé  dans  les  principaux  pays  maritimes  du  monde  sur  l'organi- 
sation des  statistiques  de  pèche.  Son  travail  se  termine  par  des  tableaux  relatifs  au 
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produit  annuel  des  pêcheries,  au  nombre  des  pêcheurs  et  des  navires  employés  à 
la  pêche  pour  les  annôes  1905  à  1910. 

Au  cours  de  la  session  de  Paris,  eu  1909,  l'Institut  international  de  Statistique 
avait  d(kidé  la  création  d'un  Comité  des  Méthodes  techniques  de  comparaison 
statistique.  Dans  le  rapport  préparatoire  à  cette  décision,  on  signalait,  parmi  les  (jues- 
tions  de  méthode  qui  ont  déjà  retenu  l'attention  de  l'Institut,  celle  des  index-num- 
bers,  celle  de  la  méthode  représentative  et  celle  de  la  comparabilité  des  représen- 
tations graphiques.  Le  Comité  a  commencé  par  l'examen  des  dispositions  propres  à 
assurer  cette  comparabilité  et  M.  Lucien  Mardi,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  pro- 
pose à  cet  égard  quelques  recommandations.  Les  représentations  graphiques,  dit-il, 
répondent  à  un  double  but,  un  but  d'illustration  et  un  but  de  comparaison  ;  l'ex- 
pression graphique  d'un  fait  provoque  instinctivement  des  rapprochements  d'expres- 
sions similaires  ;  de  là  la  nécessité  d'empêcher  les  fausses  interprétations,  les 
contresens.  M.  Mardi  donne  à  ce  sujet  de  savantes  et  utiles  indications. 

M.  Lucien  March  s'est  occupé  aussi  de  la  Statistique  internationale  des  forces 
motrices,  encore  bien  imparfaite.  Le  meilleur  procédé,  d'après  M.  March,  pour 
dresser  une  statistique  des  forces  motrices,  est  l'exécution  d'un  recensement  indus- 
triel dans  lequel  une  carte  spéciale  est  établie  pour  tout  établissement,  pour  toute 
exploitation.  Il  convient  que  la  statistique  fasse  au  moins  connaître,  pour  chaque 
industrie  :  A)  le  nombre  des  personnes  occupées  dans  cette  industrie;  B)  le  nombre 
des  personnes  occupées  dans  les  exploitations  qui  disposent  d'un  moteur  mécanique; 
G)  la  puissance  disponible  des  moteurs  de  chaque  espèce,  eau,  vapeur,  etc.,  en  dis- 
tinguant les  moteurs  primaires,  qui  transforment  une  source  quelconque  d'énergie 
et  les  moteurs  secondaires,  qui  ont  pour  fonction  de  transporter  d'un  point  à  un 
autre  une  certaine  (juantité  d'énergie  mécanique. 

M.  E.  ^YAX^VE1LER  a  présenté  une  note  sur  le  Mouvement  des  prix  de  dix  articles 
de  consommation  courante  à  Bruxelles  de  1881  à  1910.  Les  dix  articles  étudii's  sont 
les  suivants  :  viande,  œufs,  froment,  pommes  de  terre,  beurre,  lait,  toile,  coton, 
charbon,  bois.  Les  renseignements  sont  empruntés  aux  comptes  d'une  grande 
administration  de  bienfaisance  de  Bruxelles.  La  plupart  des  prix  manifestent  une 
tendance  à  la  hausse  depuis  cinq  ans  environ  ;  toutefois,  le  niveau  atteint  aujourd'hui 
ne  semble  pas  exceptionnel  à  M.  Waxweiler,  attendu  <{u'il  ne  dépasse  pas  celui  qui 
était  constaté  au  commencement  de  la  période  de  comparaison,  de  1881  à  1884. 

.VI.  Yves  Gi  YOT  a  étudié  la  Production  de  l'or,  la  production  agricole  et  les  prix. 
Il  y  a  augmentation  dans  la  production  de  l'or;  il  y  a  eu  l'année  dernière  et  il  y  a 
cette  année  augmentation  dans  le  prix  d'un  certain  nombre  de  choses  nécessaires. 
La  corrélation  entre  ces  deux  phénomènes  existe-t-elle?  M.  Yves  Guyot  ne  le  croit 
pas.  1!  ressort  de  ses  constatations  que  :  1°  malgré  son  augmentation,  la  production 
de  Toi'  nste  luie  très  petite  industrie;  ^"(pioiipic  le  rôle  d<!  l'or  soit  (b^  plus  en  plus  un 
rôle  d'appoint  dans  les  échanges,  il  est  toujours  indispensable  ;  3°  loin  que  l'augmen- 
tation lie  la  production  d'or  ait  provoqin''  la  siu^abondance,  la  demande  a  constam- 
ment (b'|»assé  l'offre  ;  4"  par  conséipKMit,  la  j)roduclion  d'or  n'a  pu  avoir  aiicinic 
intluence  sur  l'élévation  du  prix  i\&s.  marchandises. 
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M.  Bêla  FÔLDEs  a  présciiLô  un  rapport  suc  la  Statistique  des  prix  des  grains  ; 
dans  ce  rapport,  il  reproduit  le  texte  de  notes  qui  lui  ont  rté  envoyées  sur  cette 
question  par  MM.  Rieul  Paisant,  Tisserand  et  Baines.  M.  l'.éla  Foldcs  y  ajoute  une 
note  sur  la  statistique  des  prix  des  grains  à  Bud;ipe?t. 

M.  Maurice  Sauveur  a  nol/'  la  Variation  des  prix  en  Belgique  de  1881  à  1909. 
Les  tableaux  sont  établis  pour  les  princijjaux  produits  de  consommation  dont  les 
prix  sont  constatés  officiellement,. année  par  année.  Ces  prix  figurent  dans  l'An- 
nuaire statistique  de  la  Belgique  ;  ils  sont  fournis  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
qui  en  dresse  le  relevé  d'après  les  états  mensuels  des  prix  pratiqués  sur  les  dillerents 
marchés;  la  moyenne  est  élablie  pour  chaque  province,  puis  pour  le  royaume. 
M.  Sauveur  représente  par  100  les  prix  de  1881  et  chiffre  le  niveau  des  prix  des 
années  suivanles  par  rapport  à  ce  nombre. 

M.  BoDio  a  commenté  un  rapport  de  M.  Stringher  sur  la  Balance  des  paiements 
internationaux  de  l'Italie. 

Dans  les  dernières  années,  la  différence  entre  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises faisant  l'objet  du  commerce  de  l'Italie  avec  les  autres  pavs  a  augmenté  de 
manière  notable.  L'excédent  des  importations  pour  les  cinq  dernières  années  atteint 
une  moyenne  annuelle  d'environ  un  milliard,  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  sui- 
vant [en  milliers  de  lire)  : 

Années  Inihortalious  Kinortatious  ,      Excédent 

(les  importa'.ioDs 

1906.  .  .  2.614.352  1.905.950  60S.402 

4907 2.8S0.G69  1.918.868  931.801 

1908 2.913.274  1.729.263  1.184.011 

1909 3.111.719  1.866.889  1.244.820 

1910 3.245.976  2.079.977  1. 165.998 

Étudiant  l'influence  des  paiements  extérieurs  sur  la  balance  du  commerce, 
.M.  Stringer  repousse  d'une  façon  absolue  cette  hypothèse  que  dans  les  dernières 
années  l'étranger  aurait  absoj'bé  de  nouvelles  sommes  en  titres  de  consolidés  ou  en 
obligations  amortissables  de  l'État  italien.  Au  contraire,  même  dans  ces  années, 
moins  favorables  pour  les  finances  italiennes,  l'épargne  nationale  a  absorbé  une 
certaine  quantité  de  valeurs  de  fonds  d'État  qui  étaient  placées  à  l'étranger.  Les 
capitalistes  étrangers  après  la  conversion  du  5  °|o  brut  (correspondant  à  du  4"/oiiet) 
en  rente  3  ^/^  net  pour  cinq  ans  et  3  ^/^  °/o  pour  les  années  suivantes,  trouvèrent 
certainement  avantage  à  échanger  leurs  titres  italiens  contre  des  valeurs  d'aulres 
pays,  de  revenu  plus  élevé,  contribuant  ainsi  à  un  rapatriement  lent  mais  continu 
de  la  principale  valeur  d'État  italienne.  Parmi  les  éléments  du  passif  de  la  balance 
des  paiements  internationaux,  figure  en  première  ligne  la  somme  que  l'Étal  italien 
doit  payer  à  l'étranger  pour  les  litres  de  la  Dette  publique  el  les  autres  engagemt.'iits 
du  Trésor  comprenant  notamment  l'annuité  de  29  millions  pour  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  de  la  haute  Italie.  Le  service  de  ces  paiements  oblige  le  Trésor  à  une 
provision  qui  était  descendue  à  environ  56  millions  dans  les  années  de  change 
favorable  et  qui  maintenant,  par  suite  de  la  spéculation  consistani  à  envoyer  des 
titres  à  l'extérieur  pour  bénéficier  du  change,  excède  00  millions. 
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Les  valeurs  autres  que  les  valeurs  de  fonds  d'Étal  italien  placées  à  rélianiier  sonl 
évaluées  de  la  manière  suivante,  en  1909  : 

France. de  350  à  iOO  uiilliuus  de  capilal 

Allemagne 200        — 

Suisse 150        —         — 

Autres  pays 150         —  — 

soit  en  tout  de  850  à  900  millions  de  capilal  produisant  un  revenu  de  40  à  50  mil- 
lions par  an. 

D'autre  part,  les  capitaux  étrangers  employés  à  des  entreprises  commerciales, 
industrielles  ou  financières  en  Italie  sont  évalués  à  1.400  millions  (dont  300  mil- 
lions de  capitaux  français),  produisant  un  revenu  qui  peut  être  estimé  à  05  millions. 

Par  contre,  M.  Stringher  croit  pouvoir  évaluer  à  24  millions  le  revenu  annuel 
produit  par  les  titres  étrangers  appartenant  à  des  capitalistes  ilaliens  ou  à  des 
étrangers  résidant  en  Italie,  sans  compter  environ  7  millions  1/4  que  l'apportent  aux 
établissements  de  crédit  ilaliens  leurs  placements  à  l'i'lranger. 

M.  (iADOUx  a  examiné  les  Salaires  des  ouvriers  et  employés  des  entreprises 
municipales  de  Paris  et  ceux  des  ouvriers  d'une  grande  compagnie  de  chemins 
de  fer.  Son  but  est  de  montrer  le  grand  intérêt  qu'il  y  a,  dans  les  enquêtes  géné- 
rales et  dans  les  statistiques  d'ensemble,  à  distinguer,  chaque  fois  qu'on  voudra 
chilfrer  les  salaires  et  résumer  les  conditions  du  travail,  les  ouvriers  occupés  par 
des  patrons  indépendants,  de  ceux  travaillant  pour  des  entreprises  ou  des  exploita- 
tions sous  la  dépendance  de  l'État  ou  d'autres  collectivités  publiques.  Il  est  convaincu 
qu'il  serait  mauvais  et  fort  dangereux  d'arriver,  dans  un  même  milieu,  à  dilTérencier 
trop  sensiblement  la  rémunération  et  les  conditions  du  travail,  suivant  (jue  l'em- 
ployeur serait  un  patron,  simple  industriel  ou  commerçant,  ou  bien  sérail  l'Etat,  la 
commune  ou  une  compagnie  concessionnaire  à  laquelle  auraient  été  imposées  des 
clauses  excessives  pour  favoriser  le  personnel. 

M.  A.  DE  Wendrich  s'est  occupé  de  la  statistirpie  des  Transports  internationaux. 
Il  conclut  que  l'Institut  international  de  Statistique  devrait  coopérer  à  l'étude  des 
questions  relatives  à  la  documentation  administrative,  surtout  à  celle  qui  se  rapporte 
à  l'utilisation  des  moyens  do  Iransjtoi-l,  au  contrôle  statistique  et  à  la  statistique  des 
lrans{)orts  internationaux,  et  recueillir  au  fur  et  à  mesure,  auprès  des  gouverne- 
ments et  administrations,  les  renseignements  nécessaires  pour  obtenir  l'uniticalion 
de  la  législation  et  l'uniformité  des  relevés  statistiques. 

M.  Louis  Varlez  a  fait  un  rapport  sur  la  question  de  la  Statistique  internatio- 
nale du  chômage  et  il  conclut  par  la  proposition  suivante  :  que  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique  nomme  une  commission  chargée  de  préparer  pour  sa  session 
de  1913  un  projet  de  j)rogramme  de  statistique  du  chômage  international;  cette 
commission  aurait  à  s'entendre  avec  la  commission  nomméf  dans  le  même  but  |)ai 
l'Association  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage;  elle  se  composerait  de 
membres  à  désigner  par  l'Institut. 

.\l.  U.  Ilicci  a  examiné  la  (lueslion  de  savoir  s'il  est  possible  de  ramein.'r  à  inie 
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forme  homogène  toutes  les  données  de  statistique  que  les  divers  gouvernements 
publient  périodiquement  sur  l'état  des  cultures  et,  une  fois  celte  réduction  faite, 
de  récapituler  en  une  donnée  unique  les  diverses  données  sur  l'étal  de  telle  ou 
telle  culture  à  un  moment  déterminé.  Deux  principaux  systèmes  sont  appliijués  dans 
les  divers  pays  :  le  système  d'évaltiatioii,  tel  que  celui  des  Ktats-Unis,  où  l'on  expiinie 
par  100  un  étal  de  culture  promettant  lui  rendement  normal  et  par  des  pourcen- 
tages les  états  qui  promettent  plus  ou  moins;  le  système  de  chissi/iculion,  tel  que 
celui  de  l'Allemague,  d'après  lequel  I  est  excellent;  2,  bon;  3,  moyen,  etc.  M.  Hicci 
se  prononce  pour  le  système  d'évaluation. 

M.  G.  ScHELLE  a  présenté  un  rapport  au  nom  de  la  commission  instituée  en  vue 
de  rétablissement  d'une  Statistique  des  exploitations  industrielles  des  États  et  des 
municipalités.  Celte  statistique  doit  comprendre  pour  chaque  pays  la  nomenclature 
des  exploitations  industrielles  et  des  renseignements  exacts  sur  les  dépenses  d'éta- 
blissement, sur  les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation,  sur  les  charges  des  capi- 
taux en  intérêt  et  amortissement.  Les  données  recueillies  Jusqu'ici  sont  relatives 
aux  pays  suivants  :  Danemark,  Suisse,  Pays-Bas,  Italie,  France,  Iles  Drilanniques, 
llelgique.  Suède,  Autriche,  Etals-Unis.  Pour  les  entreprises  d'Etat,  constate  le  rap- 
porteur, les  documents  budgétaires  sont  à  peu  près  les  seuls  où  l'on  trouve  des 
renseignements  et  ils  ne  permettent  pas,  en  général,  de  se  rendre  facilement 
compte  du  mérite  industriel  des  entreprises,  même  pour  les  plus  importantes; 
({uaiit  aux  municipalités,  les  renseignements  font  généralement  défaut. 

M.  .I.-K.-B.  DE  Roos  a  fait  une  commmiication  sur  la  Criminalité  des  grandes 
villes  et  l'influence  du  principe  d'opportunité  sur  la  statistique  criminelle.  On 
sait  qu'il  y  a  deux  systèmes  diflereuts  en  matière  de  procédure  pénale  :  le  principe 
de  léf/alilé  (le  ministère  public  est  tenu  de  poursuivre  toutes  les  infractions  dénon- 
cées) et  le  principe  d'opporkinité  (le  ministère  public  est  libre  d'arrêter  la  pour- 
suite). M.  de  Roos  fait  remarquer  que  ce  facteur  trouble  la  comparaison  des  statis- 
tiques criminelles  des  pays  où  est  appliqué  le  i)rincipe  d'opportunité  avec  celles  des 
autres  pavs;  de  plus,  comme  la  diminution  des  poursuites  ne  s'opère  pas  dans  les 
divers  ressorts  à  un  égal  degré,  la  statistique  criminelle  intérieure  peut  être  égale- 
ment faussée. 

M.  .Maurice  Yvernès  a  envoyé  un  mémoire  sur  la  Recherche  des  causes  du  crime 
par  les  procédés  statistiques.  C'est,  dit-il,  en  étudiant  le  délit,  non  plus  connue 
une  abstraction  juridi({ue,  mais  comme  une  action  humaine,  comme  un  phénomène 
se  rattachant  à  la  personne  du  délinquant  et  à  son  milieu  social,  que  la  statistique 
lera  œuvre  utile  et  pratique;  ses  cadres  doivent  donc  viser,  avant  tout,  à  mettre  en 
évidence  les  termes  de  ce  rapport.  Si,  dans  leurs  résultats  comparés,  les  chiffres 
démontrent  que  certaines  quantités  de  fails  caractéristiques  sont  en  relation  cons- 
tante avec  les  (juanfités  applicables  aux  diverses  catégories  d'inrraclions,  on  pourra 
tirer  de  ces  observations,  répétées  chaque  année,  des  présomptions  de  vérité  en  ce 
qui  concerne  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  certains  actes  délictueux  et  arriver 
ainsi  plus  facilement  à  discerner  les  causes  politiques,  écun(»mi(pH's  et  sociales  du 
crime.  C'est,  ajoute  M.  Yvernès,  fout  ce  qu'on  i)eul  d.'ui.uiilei-,  |)oin'  le  moment,  a 
la  statistique  criminelle. 
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MM.  Einil  13LENCK,  Morilz  Neefe  et  Friedrich  Zahn  ont  remis  une  étude  sur  la 
Statistique  officielle  dans  les  principaux  pays.  Ils  examinent  successivement,  avec 
beaucoup  de  détails,  l'orgaiiisalion  de  la  statistique  officielle  dans  l'Empire  d'Alle- 
magne, en  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  de  la  Confédération  germanique,  ainsi 
que  dans  la  plupart  des  pays  civilisés  ;  puis  ils  consacrent  un  chapitre  à  la  statistique 
internationale  et  s'occupent  enfin  de  l'organisation  de  la  statistique  dans  les  princi- 
pales grandes  villes  d'Allemagne  et  du  monde. 

M.  A.  DE  Wendrigh  a  également  remis  une  note  sur  la  coopération  de  l'Institut 
international  de  Statistique  aux  Travaux  des  associations  internationales.  11 
conclut  par  le  vœu  que  des  membres  de  l'Institut  soient  désignés  pour  prendre  part 
aux  travaux  :  1°  de  la  Commission  permanente  des  Congrès  internationaux  des 
Sciences  administratives  et  de  son  Comité  spécial  des  moyens  de  transport  ;  ^2°  de 
l'Association  internationale  des  Chemins  de  fer;  o"  de  V Association  internationate 
de  la  Navigation  intérieure;  4°  de  V Association  internationale  du  Froid. 

M.  M.  Neefe,  de  Breslnu,  a  présenté  quelques  observations  sur  la  question  de  la 
j)ublication  d'un  Annuaire  international  de  statistique.  M.  Neefe  estime  que  l'Ins- 
titut international  de  Statistique  doit  organiser  cette  publication,  choisir  le  siège  de 
la  rédaclion  et  le  directeur,  fixer  la  teneur  de  l'Annuaire,  en  établir  le  budget  sur 
la  pi'oposition  du  directeur.  Le  président  de  l'Institut  serait  autorisé  à  conclure  des 
accords  avec  un  éditeur  pour  l'impression  et  la  vente  de  l'Annuaire,  pour  l'impres- 
sion des  questionnaires,  etc.,  avec  une  banque  pour  l'ouverture  d'un  compte  cou- 
rant. L'Institut  recevrait  à  chaque  session  un  rapport  du  directeur  de  l'Annuaire  et 
l'approuverait  après  vérification  des  livres  et  des  pièces  justificatives  par  le  bureau 
de  l'Institut.  Les  collaborateurs  seraient  en  premier  lieu  les  membres  de  l'Institut 
et  d'autres  statisticiens  de  profession. 

M.  VAN  DER  BoRGHT,  de  Berlin,  a  remis  son  rapport  sui*  les  délibérations  écrites 
de  la  commission  nommée  pour  l'examen  de  la  question  de  la  Création  d'un  Office 
international  de  statistique. 

A  la  session  de  l'Institut  international  de  Statistique  de  1909,  M.  van  der  Borght 
avait  présenté  un  rapport  sur  cette  question  et  proposé  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  l'examen  de  ce  projet.  La  proposition  de  M.  van  der  Borght  fut  adoplée 
et  une  commission  de  vingt  et  un  membres  fut  nommée;  elle  choisit  comme  piési- 
dent  M.  de  Foville,  comme  vice-président  M.  von  Juraschek,  aujourd'hui  malheu- 
reusement décédé,  et  comme  rapporteurs  M.  van  der  Borght  et  M.  Mandello. 

A  la  suite  des  vues  échangées  entre  les  divers  membres  de  la  commission,  le  pré- 
sident, M.  de  Koville,  a  résumé  de  la  manière  suivante  les  diverses  solutions  (jui  ont 
(Hé  proposées  par  les  uns  ou  par  les  autres  : 

1"  Office  indépendant  de  l'Institut  international  et  subventionné  par  les  gouverne- 
ments. C'est  la  solution  que  préconise  l'honorable  rapporteur,  M.  van  der  Borght; 

2"  Office  dépendant  de  l'Institut  et  subventionné  par  les  gouvernements.  C'est 
l'Office  tel  (pie  le  conçoit  M.  L.  Mardi,  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la 
France  ; 

.S"  Office  inlcrnalional  (ou  seulement  Annuaire  international),  émanant  de  l'Insti- 
tut <'t  non  subventionné  ]»ar  les  gouvernements; 

i'  Office  ou  Annuaire  à  la  charge  d'une  association  privée  ; 
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5"  M.  de  Foville  pense  que  le  plus  simple  et  le  plus  sur  sérail  de  maintenir  et  de 
développer,  pour  la  statistique  internationale,  le  système  de  division  du  travail  et 
de  spécialisation  des  tâches.  La  statistique  internationale  de  l'agriculture  est,  dès  à 
présent,  centralisée  à  Kome  ;  l'instilul  international  a  lui-mèint'  confié  à  certains 
bureaux  ou  à  certaines  personnes,  recommandées  à  cet  ellét  par  leur  comjiétcnce 
spéciale,  le  soin  de  mettre  périodiquement  à  jour  diverses  statisti(jnes  internationales, 
par  exemj)le  : 

La  statistique  internationale  du  mouvement  de  la  populati(»n  (Kranci',  M.  M;ii,li)  ; 

La  statistique  de  la  navigation  (Norwège,  M.  Kiaër)  ; 

La  statistique  des  émigrants  (ïtalie); 

La  statistique  du  travail  (Angleterre); 

Rapport  du  Comité  de  l'éducation  (l"]tats-Unis)  ; 

Statistique  des  monnaies  (la  Monnaie  de  Paris); 

La  statistique  des  valeurs  mobilières  (M.  Alfred  Neymarck). 

Ce  mode  de  collaboration,  ajoute  M.  de  Foville,  a  déjà  fait  ses  preuves.  Il  sufllrail 
peut-être  d'en  généraliser  le  principe  et  d'en  étendre  l'application.  La  (luestioii 
d'argent,  alors,  ne  se  poserait  même  pas  et  il  serait  tenu  compte-  avant  lonl  des 
bonnes  volontés  individuelles  ou  des  compétences  locales. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  avis  exprimés  par  quinze  membres  de  la  commis- 
sion, M.  van  der  Borght  doit  conclure  qu'un  accord  ne  s'est  pas  encore  opéré  entre 
eux.  Cependant,  si  on  groupe  les  partisans  de  la  l"^"  et  de  la  2*  solution  qui  s'accordent 
à  préconiser  la  création  d'un  Office  international  de  Statistique,  et  qui  se  séparent 
seulement  sur  le  point  de  savoir  si  l'Office  serait  dépendant  ou  non  de  l'Institut 
international  de  Statistique,  on  trouve  qu'ils  sont  au  nombre  de  sept,  soit  près  de  la 
moitié  des  membres  de  la  commission  qui  ont  fait  connaître  leur  opinion.  Aussi,  le 
rapporteur  croit-il  pouvoir  exprimer  l'avis  que,  dans  une  discussion  verbale,  la 
majorité  des  membres  de  la  commission  accepterait  en  principe  la  création  d'un 
Office  international  de  Statistique,  en  laissant  de  côté  la  question  de  la  dépendance 
ou  de  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'Institut,  question  dont  la  solution  serait  réservée 
aux  gouvernements  intéressés. 

M.  van  der  Borght  signale  encore  dans  son  rapport  deux  faits  importants,  concer- 
nant la  création  éventuelle  de  l'Office  international  de  Statistique  : 

i°  A  la  conférence  internationale  de  statistique  commerciale  de  Bruxelles,  1910, 
les  délégués  de  la  Norwège,  du  Danemark  et  de  l'Allemagne  ont  proposé  de  déclarer 
utile  la  création  d'un  Bureau  inlernational  de  Statistique  coannerciale  et  d'expri- 
mer le  vœu  que  le  gouvernement  belge  invite  les  autres  gouvernements  à  conclure 
une  entente  sur  ce  point.  Le  président  de  la  Conférence  accueillit  la  proposition  en 
ce  sens  que  les  diverses  délégations  devaient  en  instruire  leurs  gouvernements  res- 
pectifs et  qu'une  fois  que  ceux-ci  auraient  fait  connaître  leur  avis,  le  gouvernement 
belge  prendrait  volontiers  l'initiative  de  provoquer  un  accord.  La  création  d'un 
Bureau  international  de  Statistique  commerciale  ferait  certainement  faire  un  grand 
pas  à  la  fondation  de  l'Office  international  de  Statistique. 

D'autre  part,  d'après  la  communication  faite  à  M.  van  der  Borght  par  le  directeur 
du  Comité  préliminaire  mondial  de  la  Fondation  pour  l'internationalisme,  il  serait 
question  (jue,  parmi  les  institutions  à  créer  sous  les  auspices  de  la  P'ondalion,  figurât 
aussi  un  Office  international  de  Statistique.  Le  regretté  M.  Levasseur  était,  paraît-il, 
favorable  à  ce  projet. 
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Nous  publions  l;i  cominunicalion  de  M.  de  Foville  sur  Napoléon  statisticien, 
communication  qui  a  charmé,  tous  les  auditeurs  comme  elle  clinrmera  tous  ceux  (jui 
la  liront. 

M.  Alfred  Neymarck  a  présenté  son  IX"  Rapport  sur  la  Statistique  internationale 
des  valeurs  mobilières. 

Voici  un  résumé  des  chiffres  qu'elle  contient  : 

i"  Fin  1910,  il  exitait  dans  le  mi.ids,  cotés  et  négofîiabies  sur  les  divers  marchés 
financiers,  815  milliards  de  titres  mobiliers. 

Sur  ces  815  milliards  de  titres  négociables,  570  milliards  à  000  milliards  appar- 
tiennent en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays. 

2"  Itapprochés  des  chiffres  établis  pour  fin  1908,  nous  pouvons  proposer,  fin 
1910,  les  évaluations  suivantes  sur  le  montant  des  valeurs  mobilières  appartenant 
en  propre  aux  nationaux  des  grands  pays. 

Fin  1908  Fin  1910 

Granae-Bretagne . 

Etats-Unis 

Frauce    

Allemagne 

liussie 

Autriche-Hongrie 

Italie  

Japon 

Autres  pays 

Totaux 

3°  Il  existe  dans  le  monde  983.868  kilomètres  de  chemins  de  fer,  ayant  coûté  près 
de  270  milliards. 

4*  Le  commerce  international  des  divers  pays  se  chiffre  par  130  à  140  milliards. 

5"  Les  dettes  publiques  européennes,  contractées  poiu-  les  besoins  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  dépassent  150  niilliards  nécessitant  une  annuité  de  6  milliards  au 
minimum. 

6"  Les  dépenses  militaires  annuelles  dépassent  aujourd'hui  le  montant  des  annuités 
nécessaires  au  service  des  dettes  publiques. 

On  peut  donc  dire,  avec  chiffres  à  l'appui,  que  dans  tous  les  pays  du  inonde  ; 

1"  Jamais  le  montant  des  valeurs  mobilières  n'a  été  aussi  élevé  ; 

2"  Jamais  le  montant  du  commerce  international  n'a  été  aussi  élevé  ; 

3"  Jamais  il  n'a  été  construit  et  mis  en  exploitation  un  aussi  grand  nombre  de 
kilomètres  de  chemins  de  fer; 

4"  Jamais  les  relations  commerciales,  financières,  industrielles,  de  peuple  à  peuple, 
d'individu  à  individu,  n'ont  (Hé  aussi  grandes  et  actives; 

5"  Jamais,  non  plus,  les  dettes  publiques,  les  budgets,  les  dépenses  |)oui'  ou  en 
vue  de  la  guerre,  les  charges  fiscales,  les  impôts,  n'ont  été  dans  tous  les  pays,  aussi 
élevés  ; 

0"  Jamais  [n  ('ontribiiable  n'a  i\ir  aussi  el  plus  lourdenuMil  atteint  par  le  fisc. 

Fn  préserifc  de  ce.s  constalalions  (|ui  résultent  df^  chilVres  mêmes  cpie  la  statis- 
tique fournil,  uni;  réflexion  s'impose  à  votre  rap])orl,eur  géni'ral,  dans  c(îtte  belle 


milliards 

milliards 

130  à 

135 

110  à  142 

HT)  à 

120 

130  à  132 

103  à 

105 

106  à  110 

80  à 

85 

90  à    Ûô 

2,j  à 

27 

29  à     31 

i\  à 

22 

23  à    24 

10  à 

12 

13  à     1-4 

6  à 

7 

9  à     12 

33  à 

38 

35  à    40 

523  à 

551 

575  îi  600 
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ville  liospilalière  i\o  La  Haye,  syinlioln  el  imago  de  la  |>ai\  inlernalionaîe,  et  vous 
lui  poi'iiietU'ez  de  l'expriiner  hautement. 

(lomment  est-il  possible  de  supposer  que  la  paix  du  monde  puisse  être  mise  en 
péril,  i[ue  le  monde  entier  puisse  encore  se  déchirer  el  s'etitre-lucr  V  Comment  ne 
fias  espérer  que  la  raison  et  le  bon  sens  doivent  toujours  intervenir  pour  résoudre 
les  diiïîcullés  internationales  (pii,  de  temps  à  autre,  s'élèvenl,  et  pour  rap[)fl('i'  au 
respect  de  ceux  qui  les  oublient  les  droits  et  les  intérêts  des  pays  mis  en  cause? 

Comment,  en  présence  de  chiflYes  aussi  considérables  que  ceux  (jue  la  statistique 
nous  révèle,  l'isquer  de  provoquer  une  guerre  et  de  détruire  toute  cette  activité 
commerciale  et  financière  mondiale,  toutes  ces  richesses  accumulées  grâce  au 
développement  des  échanges  commerciaux  et  financiers  et  au  maintien  de  la  paix  ? 
Qui  donc  oserait  encourir  une  telle  responsabilité? 

En  1891,  lors  de  notre  session  de  Vienne,  dans  le  mémoire  que  je  présentais  à 
l'histitul  international  de  Statistique  (i),  je  concluais  en  disant  :  «  C'est  la  paix 
seule,  et  non  la  guerre  avec  tous  ses  désastres  et  ses  deuils,  qui  féconde  le  travail, 
développe  le  commerce,  augmente  les  ressources  et  fait  fructifier  les  économies 
publiques  et  privées.  » 

C'est  encore  sur  ce  même  vœu  et  ces  mômes  espérances  (pi'il  y  a  vingt  ans  je  for- 
mulais dans  mon  mémoire  de  1891,  que  je  termine  ce  rapport. 

.Mfred  Nkvmvfuk. 


III 
NAPOLÉON    STATISTICIEN  (2) 

Messieurs, 

J'espère  ne  pas  déplaire  aux  statisticiens  d'aujourd'hui  en  leur  disant  que 
Napoléon  I",  le  grand  Napoléon,  fut  beaucoup  plus  statisticien  qu'on  ne  le  suppose 
d'ordinaire. 

A  la  dislance  où  nous  sommes  de  l'épopée  napoléonienne,  on  peut  parler  sans 
passion  de  celui  qui  en  fut  le  héros  avant  d'en  devenir  la  victime.  Napoléon  a  fait 
du  bien,  Napoléon  a  fait  du  mal,  et  il  ne  faisait  rien  à  demi.  Mais  comment  ne  pas 
saluer  en  lui  la  personnification  du  génie  Iniinain  dans  la  plus  haute  acception  du 
mot  :  génie  militaire,  génie  politique,  génie  diplomati(ine,  génie  législatif... 

Et  s'il  est  vrai  qu'il  fut  foncièrement  statisticien,  il  me  send^Ie  que  c'est  de  (pioi 
réduire  au  silence  ces  détracteurs  de  la  statistique  qui  ne  veulent  voir  en  ell»' 
(pi'une  hund)le  et  parfois  suspecte  servante  de  l'économie  politi(|ue  ou  sociale. 

Napoii'oii  ne  pé(^liait  pas  pai'  excès  de  bienveillance  pour  les  économistes.  Mai- 

(1)  La  llépartitiou  et  la  ditî'usion  de  rÉpargne  fraïK-aise  sur  les  valeurs  lVan(;aises  et  étrangères.  —  Le 
Droit  public  liiiaucier  international.  —  La  Fortune  uiobilière  franeaise  et  la  paix  européenne.  iSession  de 
Vienne  du  28  septembre  au  3  octobre  1891.) 

(2)  Discours  prononcé  par  M.  A.  de  Foville  à  rassemblée  générale  de  la  XIIK  s<'s.siou  de  l'instiiui 
international  de  Statistique,  le  mardi  ô  septembre  1911. 
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(le  la  statistique,  qu'il  trouvait  encore  à  l'état  naissant,  il  avait  su  discerner  tout  de 
suite  l'utilité,  la  fécondité,  la  puissance.  Même  aux  hommes  d'nction,  il  la  jugeait 
infiniment  précieuse;  et,  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre,  pour  la  guerre  comme 
pour  la  paix,  il  tenait  à  s'appuyer  incessamment  sur  elle. 

Il  avait  le  goût,  il  avait  le  sens,  il  avait  le  culte  de  la  statistique. 

C'est  Napoléon  qui,  à  Sainte-Hélène,  au  cours  d'une  de  ces  conversations  ou  d'un 
de  ces  monrtiogues  dont  le  Mémorial  de  Las  Cases  nous  a  conservé  la  substance, 
disait  un  jour  :  «  La  statistique,  c'est  le  budget  des  choses.  »  —  Et  il  ajoutait  : 
«  Sans  budget,  point  de  salut.  » 

On  peut  à  cette  délinition  en  préférer  d'autres  :  il  y  a  du  choix,  puisque  Rûmelin 
en  comptait  déjà  63.  Mais  celle  de  Napoléon  :  «  La  statistique,  c'est  le  budget  des 
choses  »,  évoque  des  idées  d'ordre  et  de  précision,  de  discipline  et  d'équilibre,  qui 
me  la  rendent  sympathique. 

A  vrai  dire,  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  reproduite  n'y  ont  voulu  voir  qu'une 
boutade  et  je  me  souviens  (jue,  à  la  ses.sion  de  Paris,  en  1909,  un  de  nos  amis,  ici 
présent  (M.  Fernand  Faure),  se  faisant  l'historien  des  «  Prêmirseurs  de  la  statis- 
tique contemporaine  en  France  )>  (2),  passait  presque  sous  silence  le  premier 
Empire,  assurant  qu'il  ne  fut  alors  «  rien  fait  ni  pour  le  développement  delastati.s- 
tique,  ni  surtout  pour  la  diffusion  de  ses  données  » . 

Ce  verdict  me  semble  bien  sévère  et  l'auteur  paraît  le  reconnaître  lui-même, 
puisque,  à  la  môme  page,  il  écrit  :  «  Napoléon  aimait  la  statistique  à  la  façon  de 
Louis  XIV.  Il  la  demandait  à  ses  préfets  comme  le  grand  Roi  à  ses  intendants.  » 

Soit;  Napoléon  ne  se  serait  pas  gêné  pour  dire,  lui  aussi  :  «L'État,  c'est  moi.  » 
Assurément  c'était  pour  son  usage  personnel  plus  que  pour  l'instruction  de  ses 
sujets  que  s'élaboraient  sous  son  règne  tant  de  recensements  et  d'enquêtes.  Mais 
cela  même  ne  me  donne-t-il  pas  raison  ? 

Telle  qu'on  la  concevait  alors,  la  statistique  ou,  comme  plus  d'un  l'appelait 
encore,  l'arithmétique  politique,  a  été  pour  le  gouvernement  consulaire  et  ensuite 
pour  le  gouvernement  impéiial  un  véritable  inslnimenlnm  reyni  :  Mille  documents 
imprimés  ou  manuscrits  en  témoignent. 

A  vouloir  les  énumérer  tous,  je  lasserais  votre  patience. 

Mais  il  en  est  que  vous  connaissez  bien  : 

Rappelez-vous  ces  dénombrements  de  la  population  française  cpii,  malgré  les 
imperfections  qu'on  y  a  ultérieurement  relevées,  restent  le  point  de  départ  et  la  base 
de  toute  notre  démographie  officielle. 

l»appelez-vous  ces  premiers  essais  cfe  statistiques  fiscales  que  Gaudin,  duc  de 
Gaëte,  recommandait  aux  grandes  régies  financières,  Douanes,  Contributions  di- 
rectes et  autres. 

Rappelez-vous  ces  monographies  départementales  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
Ghaptal  avait  tracé  le  plan  et  dont  quelques-unes  peuvent  encore  être  citées  comme 
les  modèles  du  genre. 

l{apj)elez-vous  les  patientes  recherches  de  l'euchet,  de  Uuvillard  et  de  leurs 
émules. 


(1)  Voir  Fernand  Faiuk,  «  I^es  l'réciir.seiirs  de  la  statistique  contemporaine  en  France  »  {Journal  de 
la  Société  de  SluUsIique  de  Paris,  p.  43,   11)0!)).  Nancy,  impr.  Iterger-I.evrauit. 
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Rappelez-vous  ces  comptes  rendu.^  auxquels  donnaient  lieu  les  tournées  des  séna- 
teurs dans  letu's  sénatoreries,  tels  —  |)our  n'en  ])as  nommer  d'autres  —  les  Voi/ii(/es 
(igvonomiqnes  de  François  de  NeutV-liàleau  dans  la  sénatorerie  de  Dijon. 

Ilappelez-vous  ces  cartes  teintées  qni,  sur  la  tahle  de  l'Emperenr,  résninaicnl 
déjà  d'une  manière  si  expressive  les  variations  du  prix  des  ci'-réales. 

Kappelez-vons  ces  innombrables  «  états  de  situation  »,  civils  ou  militaires,  dont 
la  Secrétairerie  d'Klat  impériale  peuplait  les  archives  du  Louvre  et  tpii  de  là  se  sont 
ti'ansportés  aux  Archives  nationales. 

Uappelez-vous  ces  fameux  livrels  de  maroquin  rouge  que  Napoléon  léuillelait 
jour  et  nuit  et  où  se  trouvaient  inscrits,  localisés,  remis  à  jour  deux  fois  par  mois, 
tous  les  effectifs  de  la  Grande  Armée  et  même  ceux  des  troupes  étranoères. 

Rappelez-vous  enfin  les  Exposés  de  In  siludliou  de  l'Empire  :  celui,  par  exemple, 
(pie  Montalivet,  ministre  de  l'inlérieur,  présenta,  le  25  février  1813,  aux  mend)rfis 
du  ("iOrps  législatif.  De  l'aveu  de  M.  F.  Faure  lui-même,  «  cet  exposé  serait  un 
document  statistique  de  premier  ordre  par  le  nombre  et  la  diversité  des  tableaux 
de  chiffres  qui  l'accompagnent  (138  pages  in-4-")  »,  s'U  n'avait  pour  but,  trop  visi- 
blement, l'apologie  de  l'administration  impériale.  On  peut,  en  eflet,  le  trouver 
optimiste.  ^(  Malgré  des  guerres  incessantes,  y  est-il  dit,  la  population  a  continué 
à  s'accroître;  l'industrie  a  fait  de  nouveaux  progi'ès;  jamais  les  terres  n'ont  été 
mieux  cultivées;  les  manufactures  plus  florissantes;  à  aucune  époque  de  notre  his- 
toire, la  richesse  n'a  été  plus  répandue  dans  les  diverses  classes  de  la  société.  » 

Evidemment  l'Empereur  aimait  mieux  entendre  la  statistique  dire  du  bien  de  lui 
que  du  mal.  Mais  cette  préférence  fut  et  reste  commune  à  tant  de  gouvernements 
et  d'administrations  qu'on  ne  saurait  s'en  montrer  surpris. 

A  toutes  ces  documentations  d'importance  inégale,  Napoléon  mettait  la  main  lui- 
même;  il  lisait  tout,  discutait  tout,  revisait  tout.  Alors  que  le  monde  entier  avait  les 
yeux  sur  lui,  alors  que  tant  de  graves  événements  et  de  projets  immenses  se  dispu- 
taient ses  heures  et  ses  pensées,  il  trouvait  le  temps  d'étudier  de  près  et  de  contrô- 
ler efficacement  ces  masses  de  chiffres  qui,  chaque  jour,  déblaient  devant  lui. 

C'est  qu'il  était  — je  l'ai  dit  et  le  répète  —  statisticien  dans  l'àme.  «  L'Empereur, 
dit  dans  ses  Mémoires  (1)  le  baron  Fain,  qui  fut  longtemps  son  secrétaire,  l'Empe- 
reur se  plaisait  à  compter.  Il  y  avait,  dans  le  maniement  des  chiffres  une  espèce  de 
joie  pour  son  esprit.  »  Son  prodigieux  cerveau  était  de  ceux  où  les  faits  extérieurs 
revêtent  spontanément  la  forme  numérique.  On  aurait  pu  dire  de  lui  ce  que  le 
Livre  de  la  Sagesse  dit  du  Créateur  lui-même  :  oinnin  in  mensura,  et  numéro  el 
pondère  disposuisli.  Et  il  fallait  que  ses  collaborateurs  apprissent  à  tout  voir  et  à 
tout  exprimer  comme  lui.  «  Il  fallait  »,  c'est  encore  le  baron  Fain  qui  parle,  «  que 
ses  ministres  et  ses  principaux  officiers  abandonnassent  les  systèmes  d'ordre  et  de 
travail  qui  pouvaient  leur  être  personnels  pour  se  façonner  uniquement  aux  siens. 
Dans  le  cours  des  affaires,  on  ne  lui  parlait  (pie  sa  langue.  »  Et  sa  langue  était 
celle  du  comptable  ou  du  statisticien.  Il  en  avait  les  formules;  il  en  avait  même  les 
manies. 

Les  témoins  de  sa  vie  nous  apprennent  que  son  mot  favori  était  le  mot  combien. 
Aux  dames,  jeunes  ou  non,  qui  avaient  l'honneur  de  lui  être  présentées,  il  com- 


(0  Voir  les  Mémoires  du  baron  Fain,  premier  secrétaire  du  Cabinet  de  l'Empereur,  publié.s  par 
ses  arrière-petits-lils.  3"  tiditiou.  i'iou,  Nourrit,  l'.iOî). 
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mençait  géru'ralement  par  dii-e,  avec  plus  de  brnsqiici'ie  qii»^  la  iialantciie  IVançaiso 
ne  l'eût  souliailé  :  «  Combien  avez-vons  d'enfanis  ?  )> 

11  ne  pouvait  pas  poser  la  mime  queslion  aux  jeunes  (''lèves  de  la  Lrt^ion  d'hon- 
neur; mais,  visitant  un  jour,  à  Saint-Denis,  leur  atelier  de  couture,  il  demandait  à 
la  plus  petite  :  «  Combien  te  faut-il  d'aiguillées  de  fil  pour  coudre  une  clieinise?  — 
A  quoi  l'enfant,  sans  se  troubler,  répondit  :  «  Sire,  cela  dépend  de  la  longueur  des 
aiguillées  >>,  et  cette  sage  réponse  lui  valait  ime  caresse  du  grand  homme. 

Mais  c'était  surtout  dans  son  cabinet  de  travail,  aux  Tuileries,  à  Rambouillet,  à 
Saint-Cloud  ou  ailleurs,  sous  la  tente  même,  pendant  les  campagnes,  que  Napoléon 
aimait  à  statistiquer.  Il  passait  là  des  heures  à  compulser  ses  chers  livrets,  militaires 
ou  autres.  Le  9  février  1806,  il  écrit  à  son  fi'ère  Joseph  :  «  Les  états  de  situation  — 
c'était  alors  l'expression  consacrée — -sont  pour  moi  les  livres  de  littérature  les  plus 
agréables  de  ma  bibliothè(pie  et  ceux  que  je  lis  avec  le  plus  de  plaisir  dans  mes 
moments  de  délassement.  »  Et  la  même  profession  de  foi  se  retrouve  à  plusieurs 
reprises,  dans  ses  lettres,  en  termes  presque  identiques. 

Ce  qu'il  importe  de  noter  ici,  c'est  que  l'amour  de  Na])o1éon  pour  les  chitTres 
n'était  rien  moins  qu'un  amour  aveugle. 

Il  n'était  pas  de  ces  lecteurs  crédules  qui  accueillent  avec  une  égale  faveur  les 
chiffres  vrais  et  les  autres.  Même  en  riant,  il  n'aurait  pas  dit,  comme  plus  tard  un 
de  nos  ministres  :  «  Tous  les  chiffres  se  resseml)lcnt.  »  A  première  vue,  il  mettait 
le  doigt,  dans  n'importe  quel  tableau,  sur  les  erreurs  de  calcul  qui  s'y  étaient  glis- 
sées et  ceux  qui  les  avaient  commises  n'attendaient  pas  longtemps  les  compliments 
du  Maître.  Dans  une  lettre  du  8  floréal  an  XI,  il  dit  :  a  Ce  qui  me  porte  à  beaucoup 
me  méfier  de  l'exactitude  de  l'état  de  situation  du  15  germinal,  c'est  que  je  vois,  à 
Paris,  le  4^  d'infanterie  légère  porté  à  1 .608  hommes  présents  et  554  aux  hôpitaux  : 

le  bataillon  d'élite  est  porté  comme  déduit,  ce  (jui  ferait  2.400  hommes Il  y  a 

eri'eur » 

Ce  qui  était  plus  grave  encoi'e,  pour  lui,  que  de  se  tromper  en  travaillant,  c'était 
de  vouloir  le  tromper.  Ymbert,  dans  ses  Mœurs  administrai iiws  (l),  cite  le  cas 
d'un  préfet  du  Midi  qui,  en  vue  de  charrois  urgents  à  effectuer  de  France  en  Es- 
pagne, avait  reçu  l'ordre  de  faire  relever  par  les  maires  le  nombre  des  chevaux, 

mulets,  bœufs,  ânes  même,  existant  dans  chacjue  commune Le  préfet,  pris  au 

dépourvu  et  persuadé  qu'on  ne  lira  même  pas  sa  réponse,  se  met  à  dicter  à  sou 
secrétaire  des  chiffres  de  fantaisie  :  «  Bœufs?  Écrivez  50.485.  Chevaux?  81.^23.'). 
Mulets?  25.600.  Anes?  Tant  ((ue  vous  voudrez,  100.000.  Cachetez  et  faites  partir.  » 

Oui  de  nous,  hélas!  oserait  jurer  qu'il  n'a  jamais  été  mystifié  de  la  sorte  ?  .Mais, 
avec  Napoléon,  de  telles  témérités  ne  passaient  point  inaperçues.  La  sanction,  dans 
l'espèce,  fut  immédiate  :  «  Écrivez  à  ce  préfet  que  ses  résultats  sont  absurdes  el 
prescrivez-lui  de  nous  envoyer,  courriei-  pai'  courrier,  les  états  qu'il  |irél*'nd  avoir 
reçus  des  maires.  » 

Il  snllisait  parfois  d'une  siniplf  invrais(Mulilancc  pour  que  l'Empereur  s'i'inùl.  Lo 
13  août  1811,  il  mande  de  Uamboiiillel  au  comte  ,\ioHien:  «Je  vois  dans  jescoinples 
du  Trésor  de  1810  qu'il  y  a  deux  pensions  montant  à  157  francs  dont  les  titulaires 
auraient  eu  101  ans  en  1810;  qu'il  y  a  plus  de  5.000  pensionnaires,  hommes  et 
femmes,  ayant  plus  de  80  ans  et  375  ayant  plus  de  90  ans.  Je  désire  que  vous  fas- 


(1)  Voir  Mrrnrs  arlmints/rat/ncs,  ptir  M.  YMitDitT.  "?  vol.  iii-l*?.  t';iris,  linrlvucMl,  18?.'). 
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siez  établir  l'étal,  iiominatil' ilc  ces  peiisioimaires,  par  clépartciiients,  aliii  de  vi'iilier 
qu'il  n'y  a  point  d'abus.  )> 

Si  Napoléon  n'avait  pas  été  empereur,  il  eût  lait  un  excelleni  niaîtie  des(;om|>tes. 
«  En  fait  de  comptes,  tout  doit  se  retrouver  »,  c'étail  sa  maxime.  Kl  ceux  (ju'ij  apu- 
rait en  personne —  il  yen  avait  plusieurs  —  ne  l'auraient  pas  été  mieux  par  la 
Cour  des  comptes  elle-même.  Il  savait  à  un  centime  près  ce  qui  entrait  dans  sa  cas- 
sette et  ce  qui  en  sortait.  Avec  une  égaie  minutie,  il  réglait  les  centaines  de  mil- 
lions du  budget  île  l'Empire  et  la  consommation  du  sucre  au  palais  des  Tuileries. 
N'est-ce  pas  une  note  de  tailleui-  qui  fut  cause  de  la  disgrâce  de  M.  de  Hénmsat  ? 
Un  jour,  en  feuilletant  ses  livrets  de  finance,  l'Empereur  remarque  un  article  de 
00.000  francs  payés  dans  Paris  à  un  régiment.  Il  signale  la  chose  au  ministre  : 
«  Ce  [)aiement  a  bien  «'té  fait  à  Paris  ?  —  Sans  doute  —  Les  pièces  bien  vériliées  ? 
—  Assurément  —  Ah  !  voilà  qui  est  fort  :  le  régiment  est  à  cent  lieues  d'ici!  Voyez 
cela  de  près  :  il  doit  y  avoir  là  une  grande  fraude.  »  —  Et  l'escroquerie,  en  effet, 
fut  alors  découverte.  Des  formules  imprimées  avaient  été  revêtues  de  signatures 
habilement  imitées. 

Sévère  pour  les  négligences,  à  plus  forte  raison  pour  les  mystifications  ou  les 
détournements.  Napoléon,  par  contre,  se  montrait  volontiers  généreux  pour  les 
hommes  qu'il  savait  sûrs  de  leur  fait  et  toujours  prêts  à  le  bien  renseigner  : 

Exemple  : 

Un  jour,  avec  le  duc  de  Feltre,  alors  ministre  de  la  guerre,  il  travaillait  un  plan 
éventuel  de  réorganisation  mihtaire  et  harcelait  son  interlocuteur  de  (jueslions 
embarrassantes. 

«  Combien  d'hommes  y  a-t-il  ici  ?»  et  «  Combien  d'hommes  y  a-t-il  là  ?  » 

«  Où  est  le  dépôt  du  45"  de  Ugne  ?  Et  celui  du  54"?  Et  celui  du  108"  ?  >> 

—  Je  regrette,  finit  par  dire  le  duc  de  Feltre,  de  ne  pas  avoir  avec  moi,  pour 
répondre  à  Votre  .Majesté,  le  chef  de  la  division  du  mouvement  des  troupes,  M.  X. 

—  Eh  bien  !  faites-le  venir. 

On  court  chercher  .VI.  X.  et  on  l'amène,  tel  quel,  sans  explications  préalables. 

—  Bonjour  Monsieui-,  fait  l'Empereur.  Où  sont  les  trois  premiers  bataillons  du  48*=? 

—  A  Ratisbonne. 

—  Le  4"  ? 

—  A  Ancone,  armée  d'Italie. 

—  Le  5"  ? 

—  A  Vittoria,  4"  corps  de  l'armée  d'Espagne. 

—  El  le  dépôt  ? 

—  .\  Ostende. 

—  Présents  sous  les  drapeaux  ? 

—  3.455. 

—  Hôpitaux  ? 

—  228. 

—  Congés  ? 

—  44.  ' 

—  Détachés  ? 

—  Deux  compagnies  du  5"  bataillon. 

—  Aux  eaux  ? 

—  S  hommes. 
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L'épreuve  s'étant  étendue  coup  sur  coup  à  plusieurs  autres  corps,  avec  la  même 
rapidité  dans  les  questions,  avec  la  même  sûreté  dans  les  réponses.  Napoléon  regar- 
dait avec  admiration  ce  dictionnaire  vivant. 

Resté  seul  avec  son  ministre,  il  lui  dit:  «  Vous  avez  là  un  homme  extraordinaire, 
vous  me  le  proposerez  demain  pour  être  conseiller  d'État.  —  Conseiller  d'État! 
(Jue  Votre  Majesté  daigne  me  permettre  de  lui  faire  observer  que  cela  n'est  vrai- 
ment pas  possible.  —  Et  pourquoi  ?  —  C'est  que  ce  brave  X.  n'a  dans  la  tète  que 
des  chiffres  et  des  noms  de  villes.  11  serait  incapable  de  rédiger  un  rapport  et,  pour 
être  conseiller  d'État —  Soit;  mais  je  lui  en  donne  le  traitement.  » 

Ce  qui  fut  fait  séance  tenante. 

Messieurs,  je  m'arrête.  Excusez  ces  anecdotes  et  pardonnez-moi  d'avoir  traité 
légèrement  une  thèse  qui  aurait  pu  donner  lieu  à  de  plus  scientifiques  démonstra- 
tions. Les  sceptiques,  s'il  y  en  a,  n'auraient,  pour  être  définitivement  édifiés,  qu'à 
lire,  la  plume  à  la  main,  toute  la  correspondance  de  Napoléon  I^^  Seulement,  c'est 
une  lecture  qui  exige  des  loisirs,  puisqu'il  s'agit  d'une  trentaine  de  gros  volumes. 

Qu'on  lise  au  moins  les  ouvrages,  Mémoires,  lettres,  etc.,  où  se  trouve  racontée 
el  décrite,  en  connaissance  de  cause,  la  vie  quotidienne  de  l'Empereur.  Tous  les 
auteurs  bien  renseignés  —  même  ceux  qui  parlent  en  vers,  comme  M.  René  Lefan- 
chois  dans  son  drame  récent  de  Rivoli  —  nous  l'évèlent  en  lui  un  comptable  vigi- 
lant, un  calculateur  perspicace,  un  statisticien  passionné 

Nous  pouvons  donc,  sur  la  liste  de  nos  précurseurs,  inscrire  avec  confiance,  et 
non  sans  quelque  orgueil,  le  grand  nom  de  Napoléon. 

A.  DE  FOVILLE. 


IV 
LE  GENSUS  ANGLAIS  DE  1911 

Nous  signalions,  il  y  a  quelque  temps,  le  très  sensible  accroissement  de  la  popula- 
tion de  l'Empire  allemand  à  l'époque  contemporaine.  La  même  observation  s'impose 
en  ce  qui  regarde  les  îles  Britanniques.  De  1831  à  1911,  soit  dans^une  période  de 
quatre-vingts  ans,  la  population  du  Royaume-Uni  (y  compris  l'île  de  Man  et  l'archi- 
pel anglo-normand),  s'est  accrue  de  2L260.000  âmes;  or,  sur  ce  total,  près  des 
deux  tiers  (exactement  65  "/J,  soit  13.740.000,  appartiennent  à  la  seule  période 
1871-1911.  Et,  dans  ce  total  de  13.740.000  unités,  7.470.000  ou  55,40  °/„  revien- 
nent aux  vingt  dernières  années  1891-1911.  L'augmentation,  toute  contemporaine, 
est  donc  moins  intense  (ju'en  Allemagne  ;  mais,  cependant,  les  deux  dernières 
périodes  1891-1901  et  1901-1911  donnent  le  maxinunn  d'accroissement  constaté 
jusqu'ici  aux  différents  Census.  Le  gain  de  3.756.000  unités  en  1911  (il  avait  été 
de  3.730.000  en  1901)  est  —  absolument  parlant  —  le  plus  fort  qui  ail  jamais  été 
réalisé.  Le  minimum  (depuis  18^1)  appartient  à  la  période  1841-1851;  il  était 
seulement  de  680.000  imités;  cela  était  dû,  conmie  on  sait,  à  la  très  forte  émigra- 
tion, surtout  irlandaise,  de  cette  jjériode. 

C'est  grâce  à  l'augmentation  plus  rapide  de  sa  population  à  notre  époque  que  la 
Grande-Bretagne  a  rejoint,  puis  di'îpassé  la  France.  Il  y  a  quarante  ans,  noire  popu- 
lation de  36  millions  d'âmes  était  encore  sensiblement  supérieure  à  celle  des  îles  Bri- 
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lanniiiues,  qui  coniptaienl  alors  81.6'28.000  iiobitants.  Mais,  dèsl891,i<i  Royaiinir- 
Uni  nous  égale  presque  avec  37.880.0(10  habitants  contre  -SS. 340. 000;  en  1901,  il 
nous  dépasse  déjà  de  plus  de  2  millions  d'unités  et  enfin  en  1911  (en  admettant  que 
notre  population  soit  aujourd'hui  de  plus  de  89  millions  et  demi),  les  îles  Britan- 
niques nous  dépasseront  de  près  de  6  millions  avec  leui'  population  totale  actuelle 
de  45.344.000  habitants.  En  somme,  la  Grande-Bi-etagne  a  repris  largement  l'avance 
que  nous  avions  sur  elle  en  1871. 

Mais,  à  cette  augmentation  globale,  les  diverses  pailies  du  lioyaume-Uni  ne  par- 
ticipent pas  également.  Et  cette  distinction  que  nous  faisons  entre  ces  différentes 
régions  n'est  pas  seulement  gV'Ographique  :  elle  existe  au  point  de  vue  administratif 
et  par  conséquent  (ce  qui  nous  intéresse  en  particulier  ici),  en  ce  qui  concerne  le 
recensement.  Les  opérations  du  Gensus  sont  conduites  par  les  soins  d'un  Rei/islrar 
General  spécial  pour  chacun  des  trois  pays  :  Angleterre  et  Galles,  Ecosse,  Irlande. 
En  outre,  la  population  des  îles  de  Man  et  des  Chnnnel  IsLands  (Jersey,  Guerne- 
sey,  etc.),  est  dénombrée  à  part  et,  chose  importante  à  noter,  n'est  pas  comprise 
dans  le  total  officiel  de  la  population  du  Royaume-Uni  :  elle  fait  toujours  l'objet 
d'une  rubrique  particulière.  Le  recensement  de  ces  îles  est  fait  par  l'administration 
locale  et  communiqué  au  ministère  de  l'intérieur  {Home  Office),  tandis  que  le 
Registriir  General,  qui  effectue  les  autres  dénombrements,  ressort  au  Local  Gorern- 
inent  Boarcl. 

L'Angleterre  est  et  demeure  la  portion  maîtresse  du  Royaume-Uni,  comme  la 
Prusse  de  l'Allemagne.  Sa  proportion  dans  la  population  globale  des  îles  Britan- 
niques n'a  cessé  de  grandir  :  de  54  "/„  en  18'21,  elle  était  de  61,8  "/„  en  1851,  de 
68,2  en  1871  ;  elle  est  aujourd'hui  de  75,3  "/„.  En  effet,  depuis  1821,  la  population 
de  l'Angleterre  proprement  dite  a  plus  que  triplé  et  elle  a  plus  que  doublé'  depuis 
1861,  passant  successivement  de  11.280.000  à  16.922.000  et  à  34.043.000  (en 
plus,  149.000  habitants  pour  les  îles).  Dans  la  dernière  période  intercensale,  son 
accroissement  a  été  de  3.236.000  unités,  soit  86  "/o  de  l'accroissement  total  du 
Royaume-Uni  (3.756.000  habitants).  A  côté  de  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles  fait 
sans  doute  modeste  figure  puisqu'il  ne  compte  que  2.032.000  habitants  et  ne  forme 
(|ue  4,5  "/o  de  la  population  britannique.  Mais  l'intensité  de  son  accroissement  n'en 
est  que  plus  significative.  Sa  population  a  aussi  plus  que  doublé  depuis  1861  et  de 
1901  à  1911,  il  a  gagné  plus  de  300.000  unités;  son  taux  d'augmentation  a  été  de 
18,1  "/o  (c'est  le  plus  élevé  qu'il  ait  encore  réalisé)  contre  10,5  et  6,4 "/„  respective- 
ment en  Angleterre  et  en  Ecosse. 

Dans  la  population  totale  de  la  Grande-Bretagne,  la  part  de  l'Ecosse  demeure 
f)0ur  ainsi  dire  constante  :  de  10  */„  en  1821,  elle  s'élève  à  10,7  "|„  et  à  10,8  en 
1871  et  1901  et  est  aujourd'hui  de  10,5  °/„.  En  effet,  l'augmentation  de  la  popida- 
tion  écossaise,  qui  était  de  447.000  unités  de  1801  à  1901,  n'a  été  que  de  287.000 
de  1901  à  1911.  C'est  le  plus  faihie  accroissement  constaté  depuis  1861.  La  pojtu- 
lation  de  l'Ecosse  n'en  a  pas  moins  doublé  depuis  1831  :  elle  comptait  alors 
2.364.000  habitants;  elle  en  compte  aujourd'hui  4.760.000. 

Gomme  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  la  plus  grande  i)ortion  de  cet 
accroissement  revient  à  la  période  1871-1911,  mais  cependant  avec  moins  d'inten- 
sité pour  l'Ecosse.  En  effet,  tandis  que  l'augmentation  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  depuis  1831  est  de  64  et  66  °/o  respectivement,  celte  propoi-tion  est  de 
58,30  »/o  en  Ecosse. 
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Tout  autre  est,  comme  on  sait,  la  condition  de  l'Irlande  que  l'émigration  a  en 
partie  vidée  de  sa  population.  De  1841  à  1911,  à  peine  en  trois  quarts  de  siècle,  ce 
pays  a  vu  sa  population  réduite  de  8.196.000  à  4.382.000  âmes,  soit  une  perte  de 
o. 814. 000  unités  ou  46,50  "!„.  Mais  ici  encore  il  convient  de  distinguer  deux 
périodes.  Dans  les  trente  années  de  1841  à  1871,  l'Irlande  a  perdu  2.784.000  habi- 
tants, tandis  que  dans  les  quarante  ans  qui  suivent,  cette  perle  ne  dépasse  guère  le 
million.  Le  maximum  de  diminution  appartient  à  la  décade  1841-1851  (plus  de 
1  million  et  demi)  à  cause  de  rémigration  intense  de  cette  période  ;  le  minimum  se 
rencontre  précisément  dans  la  dernière  décade  1901-1911  ;  c'est  à  peine  si,  dans  cette 
période,  l'Irlande  a  perdu  77.000  habitants  (soit  1,7  °/o  de  sa  population).  Il  y  a  là 
certainement  un  phénomène  démographique  très  intéressant.  Faut-il  croire  que  le 
mouvement  d'émigration  s'épuise  de  lui-même  ou  qu'il  est  enrayé  par  les  récentes 
lois  sociales  (la  loi  Wylidham  de  1903,  par  exemple)  qui  tendent  à  restituer  à  l'Irlan- 
dais la  propriété  du  sol  national  ?  Cependant,  l'énorme  diminution  de  la  population 
de  l'Irlande  a  considérablement  amoindri  sa  proportion  dans  la  ]>o|)ulation  totale 
du  Hoyaume-Uni  :  de  32,6  "j,  en  1821,  elle  tombe  à  20  en  1801  et  à  9,7  °/o  en  191 1 . 
Or,  ce  fait  n'a  point  qu'une  importance  démographique,  cai-,  la  représentation  de 
l'Irlande  aux  Communes  demeurant  la  même,  elle  tient  ainsi  dans  le  Parlement  une 
importance  numérique  inadéquate  à  sa  population. 

Les  îles  dont  la  population  est  comptée  à  part  {hland  in  flut  british  sens)  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  Man  et  l'archipel  anglo-normand.  Leur  population  n'est 
qu'un  faible  appoint  à  l'ensemble  de  la  population  du  royaume.  Elle  est  de 
149.000  âmes  à  peine.  Elle  est  en  décroissance  sur  1901  et,  dans  l'ensemble, 
son  accroissement  est  insignifiant,  à  peine  6.000  unités  depuis  1851,  tandis  que 
l'accroissement  était  de  54.000  de  1821  à  1851.  Depuis  1851,  la  population  de 
l'île  de  Man  est  demeurée  stationnaire  ;  celle  de  Jersey  est  en  décroissance  (de 
57.000  habitants  en  1851,  elle  tombe  à  51.900  en  1911)  ;  seule  Guernesey  voit  son 
total  augmenter  :  33.700  en  1851  et  45.000  habitants  en  1911. 

Naturellement,  le  Royaume-Uni  demeure  le  pays  classique  des  villes,  suivi  de 
très  près  aujourd'hui  par  l'Allemagne  qui  compte  47  villes  de  plus  de  100.000  âmes 
contre  50  dans  les  îles  Britanniques.  Mais  l'ensemble  de  ces  agglomérations  contient, 
en  1911,  une  population  de.  15.950.000  âmes,  soit  plus  du  tiers  du  royaume.  Dans 
l'Empire  allemand,  cette  proportion  n'est  encore  que  de  21  "/o.  En  excluant  l'Ir- 
lande, les  villes  de  la  Grande-Bretagne  comptant  plus  de  100.000  habilants  sont 
au  nondire  de  48  avec  15.150.000  habitants,  soit  35,50 ''/^  du  total.  Quant  aux  villes 
de  plus  de  20.000  âmes,  on  en  compte  datis  la  Grande-Bretagne  270  avec  une  po- 
pulation globale  de  plus  de  23  millions  d'habitants,  soit  56,80  "/„  de  sa  population. 
Quelques  villes,  sans  doute,  ne  présentent  «pi 'un  faible  accroissement,  mais  leur 
extension  se  fait  dans  leur  banlieue.  Aussi  la  statistique  anglaise  commence-t-elle  à 
conq)rendre  celle-ci  dans  l'agglomération  et  à  déterminer  de  véritables  districts 
urbains,  une  yreater  lown.  C'est  le  cas  de  Birmingham,  de  Manchester,  de  Liverpool, 
lit' Glasgow,  etc.  La  statistique  tend  ainsi  à  ne  |)as  tenir  compte  des  pures  limites 
administratives  (|ui  brisent  l'imité  des  agglomérations. 

Sur  les  50  villes  de  plus  de  100.000  âmes  du  Royaume-Uni,  on  eji  compte  41 
pour  l'Angleteri'e  projjre,  3  pour  le  pays  de  Galles,  4  pour  l'Ecosse  et  2  pour  l'Ir- 
lande. 
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Mais  ce  (ju'il  iiiiporle  de  marquer,  c'e^t  leur  relation  à  la  population  lotulo  de 
chaque  région  et  leur  groupement  géograpin(|uc. 

i^n  Angleterre,  la  popidation  totale  de  ces  agglomérations  est  de  13.700.000  âmes, 
soit  43  °|o  de  l'ensendile  du  pays.  Si  on  y  ajoutait  les  villes  de  plus  de  50.000  lialii- 
tants,  on  aurait  un  total  de  17.303.000  àines,  soit  plus  de  la  moitié  de  i'.Vngle- 
terre.  Enfin,  avec  les  villes  de  20.000  à  50.000  habitants,  le  total  s'élèverait  à 
-20.700.000  âmes,  soit  60  °/o  de  la  population  globale.  On  peut  donc  dire  que  pn'îs 
des  deux  tiers  du  la  population  anglaise  se  trouvent  concentrés  dans  les  villes  de  plus 
de  1^0.000  âmes.  Et  ce  phénomène  est  essentiellement  moderne  ;  il  y  a  quarante  ans. 
malgré  le  développement  déjà  accentué  des  villes,  l'Angleterre  ne  comptait  (|ue 
H  agglomérations  de  [)lus  de  100.000  âmes  et  leui-  population  globale  ne  dépassai! 
pas  6  millions  et  demi.  L'Angleterre  est  donc  bien  un  État  urbain,  suivant  le  mot 
de  Boutmy. 

(>tte  concentration  urliaine,  naturellement  provoquée  par  le  dévelojjpemcnl 
économique,  .se  manifeste  pour  cela  dans  des  régions  déterminées.  En  AngleliMrr, 
c'est  l'agglomération  iDiidonienne,  dont  nous  nous  occuperons  plus  bas  et  toute  la 
région  houillère  et  industrielle  du  Nord.  Si  on  divise  l'Angleterre  en  deux  groupes 
par  une  ligne  tirée  à  la  hauteur  de  la  .Mersey,  on  a  de  part  et  d'autre  un  nombre 
égal  de  comtés,  vingt  et  un  (York  comptant  pour  trois),  et  ces  deux  groupes  ont  à 
peu  près  la  même  superficie  :  03.000  kilomètres  carrés  au  sud  et  67.000  ou  nord. 
Leur  proportion  successive  à  la  population  totale  du  pays  démontre  nettement  les 
conséquences  du  développement  urbain.  En  1851,  le  Sud  comptait  8.040.000  habi- 
tants; le  Nord,  8.620.000;  en  1871,  la  population  du  Sud  est  de  10  millions,  celle 
du  Nord  de  11  millions  et  demi;  pulin,  en  1911,  le  Nord  compte  18.120.000  habi- 
tants contre  15.620. OoO  au  Sud  et  celte  population  ne  serait  que  de  8.380.000  à 
peine,  abstraction  faite  de  l'agglomération  londonienne.  C'est  qu'en  effet,  le  Nord 
est  le  foyer  par  excellence  de  la  population  urbaine.  Sur  les  41  villes  de  plus  de 
100.000  âmes  de  l'Angleterre  actuelle,  le  Sud  n'en  renferme  que  13  et  ce  total 
tomberait  à  4  si  l'on  retranchait  Londres  et  les  villes  suburbaines.  Dans  l'ensemble  de 
la  population  des  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  le  Nord  compte  11 .300.000  âmes  ; 
le  Sud,  9.380.000  et  seulement  2.700.000  sans  l'agglomération  londonienne.  Ces 
villes  renferment  donc  67,70  "/o  de  la  population  totale,  au  Nord,  tandis  que,  dans 
le  Sud  (Londres  excepté),  cette  proportion  n'est  que  de  30,70  °/o.  On  connaît  au 
.Nord,  la  densité  énorme  du  Lancashire  (elle  est  aujouid'hui  de  780  habitants  i)ar 
kilomètre  carré).  Cette  région  renferme  40  villes  de  plus  de  20.000  âmes  avec  une 
i;opulation  globale  de  3.500.000  habitants,  soit  près  des  deux  tiers  (73  "/o)  du 
comté. 

Dans  le  pays  de  Galles,  le  progrès  des  villes  groupe  aussi  la  population,  mais 
dans  le  Sud,  dans  le  comté  industriel  de  Glamorgan.  Là  se  trouvent  les  trois  agglo- 
mérations galloises  de  plus  de  100.000  âmes  :  Cardilf,  Swansea  et  Rhondda.  Le  total 
de  la  p ojjulation  du  Glamorgan  est  aujourd'hui  de  1.130.000  âmes,  soit  plus  de  la 
moitié  du  pays  de  Galles  (2.032.000  habitants)  ou  55,4  "j,.  Sur  les  312.000  habi- 
tants gagnés  par  cette  région  depuis  1901,  plus  des  deux  tiers  (81  %)  reviennent  au 
Glamorgan.  Du  reste,  l'accroissement  de  la  population  a,  dans  le  pays  de  Galles,  un 
caractère  plus  local  encore  qu'en  Angleterre  ;  en  effet,  tandis  que  sur  les  42  comti-s 
anglais  2  seulement  sont  en  décroissance  (le  Cumberland  et  le  Westmoreland)  depuis 
1901,  celle-ci  atteint  5  des  12  comtés  gallois. 
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Etant  donné  le  développement  intense  des  villes,  la  poj)nlati()n  rurale  e^t  évidem- 
ment de  plu?  en  plus  restreinte,  mais  à  ce  sujet  une  remarque  primordiale  s'impose. 
Jusqu'en  1881,  la  statistique  anglaise  comptait  comme  population  urbaine  toutes  les 
localités  à  partir  de  2.000  âmes,  mais  sans  tenir  compte,  comme  en  France,  de 
l'agglomération.  Depuis  trente  ans,  le  cliilfre  de  la  population  a  cessé  d'être  un 
critérium.  C'est  la  loi  qui  reconnaît  aux  divers  groupes  de  population  le  caractère 
urbain  et  rural  en  établissant  des  urban  et  des  ntral  sanitari/  disirids.  11  peut 
arriver  qu'une  agglomération  urbaine  ait  une  partie  de  sa  population  considérée 
comme  rurale,  mais  elle  ne  l'est  que  pour  le  recensement,  non  pour  l'administration. 
Dans  ces  conditions,  on  ne  sera  pas  étonné  que  la  population  rurale  augmente  :  de 
7.176.000  en  1901,  elle  passe  à  7.906.000  en  1911.  Mais  cette  augmentation  est 
due  aux  agglomérations  lurales  qui  ne  font  que  prolonger  les  villes. 

Cette  réserve  faite,  la  population  dite  rurale  ne  forme  plus  la  majorité  de  la 
population  que  dans  13  comtés  anglais  dont  trois  seulement  sont  au  Nord.  Dans  le 
Sud,  abstraction  faite  de  l'agglomération  londonieime,  la  population  rurale  atteint 
la  proportion  de  40,70  "/„  de  la  population,  tandis  qu'au  Nord  cette  proportion 
n'est  que  de  20  "/o  à  peine.  Au  demeurant,  les  comtés  où  la  population  rurale  dépasse 
60  °/,  ne  sont  au  nombre  que  de  cinq  :  Coinwall,  Huntingdon,  Hereford,  Shi-op 
etRutland. 

Dans  le  pays  de  Galles,  naturellement,  le  caractère  rural  est  plus  accusé  et  la 
proportion  de  cette  population  est  de  88  °/o  du  total,  tandis  qu'elle  n'est  que  de 
21,20  7o  dans  l'Angleterre  proprement  dite.  Sur  les  douze  comtés  gallois,  neuf  sont 
encore  en  majorité  de  population  rurale.  Il  est  évident  que  la  proportion  est  beau- 
coup plus  accusée  dans  l'ensemble  des  comtés  du  Nord  que  dans  ceux  du  Sud  à 
cause  du  populeux  Glamoi'gan.  Dans  la  première  région,  la  population  rurale  atteint 
une  proportion  de  O-i  °/o  tandis  que,  dans  le  Sud,  elle  n'est  que  de  30  "/„. 

I/Ecosse  n'a  pas  seulement  vu  se  développer  d'une  façon  considérable  sa  popula- 
tion, mais  ce  développement  même  en  a  changé  la  répartition  encore  plus  sensible- 
ment qu'en  Angleterre.  Nous  avons  signalé  plus  haut  cette  forte  augmentation  due 
surtout  à  l'époque  plus  contemporaine.  Mais  ce  qu'il  faut  aussi  remarquer  c'est  la 
concentration  de  cette  po])ulation  dans  la  région  du  Sud,  dans  les  Basses-Terres  où 
se  trouve  l'industriel  Lanarkshire  —  le  Lancasbire  écossais.  En  1801,  les  comtés 
du  Sud-Est  et  du  Sud-Ouest,  qui  constituent  plus  particulièrement  les  ILowlands, 
n'avaient  que  511.000  habitants,  soit  moins  du  tiers  de  l'Ecosse  entière  (1.608.000). 
En  1861,  leur  population  totale  atteint  1.417.000  âmes,  soit  46,50  °/o  de  l'Ecosse;, 
et,  en  1911,  elle  est  de  2.780.000  habitants  ou  58  °/o  du  total.  Le  seul  conUi-  de 
Lanark  renferme  1.447.000  habitants;  c'est  30,4 "/„  de  l'Ecosse.  C'est  dans  l(;s 
Basses-Terres  que  se  trouvent  les  deux  métropoles  écossaises  :  la  capitale  Edim- 
bourg avec  sa  voisine  Leith  forme  une  agglomération  de  400.000  âmes,  mais  elle 
ne  s'accroît  pas.  An  contraire,  la  grande  ville  industrielle,  Glasgow,  compte  784.000 
habitants.  De  1901  à  1911,  son  accroissement  a  été  faible  (à  peine  9.000  unités). 
Mais  les  villes  suburbaines  gagnent  66.000  âmes  et  l'agglomération  totale  de  Glas- 
gow peut  être  estimée  à  1.170.000  habitants,  presque  le  (juart  du  pays  tout  entier. 

Avf'c  Edindiourg  et  Glasgow,  l'Ecosse  compte  eni'ore  deux  villes  dépassant 
100.000  ànn's,  Aber(l(;en  et  Dundee,  avec  pins  de  160.000  habitanls  chacune.  Au 
total,  les  quatre  grandes  villes  de  l'Ecosse  renferment  1  millionet  demi  d'habitants. 
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presque  le  tiers  du  total.  La  moitié  du  pays  se  trouve  concentrée  dans  les  villes  île 
plus  de  :20.000  âmes  qui  complcut  /;/  (iloho  2.ri50.000  habilaiits. 

Toutefois,  cet  intense  déveloi)pemenl  >u-bain  n'a  pas  affaibli  le  resle  de  la  popula- 
lioii  autant  qu'on  pourrait  le  croire.  De  1901  à  1911,  la  moitié  des  comtés  écossais 
(^15  sur  l)\)  a  subi  une  diminution;  mais,  dans  la  plupart  (13),  celte  diminulion  est 
inférieure  à  5  "/„  de  la  population  totale  cl  rensemble  de  la  perle  j)Our  toule 
riM:osse  ne  dépasse  pas  2::2.000  unilés.  [1  y  a  dans  le  pays  deux  régions  de  dépojtu- 
lalion  :  le  Nord  avec  les  lligblands  et  le  Sud  avec  les  Gheviots.  Dans  le  premier  la 
diminulion  afiecte  10  comlés  sur  il  (celui  d'Aberdcen  fait  exception)  ;  au  Sud,  les 
quatre  comtés  sont  en  décroissance.  Cependant,  le  terme  de  dépopulation  n'est  que 
relativement  exact  en  l'espèce,  cai-,  de  1801  à  1861,  les  deux  régions  avaient 
augmenté.  C'est  depuis  cinquante  ans  qu'elles  ont  vu  décroître  leur  popula- 
tion :  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  les  Hautes-Terres  (exception  faite  du  comté 
d'Aberdeen)  ont  décru  de  34.000  unités  ou  de  7,o8  "/„.  La  décroissance  n'est 
vr,ainient  sensible  que  dans  l'extrême  Nord,  où  les  quatre  comtés  de  la  région 
(Slielland,  Orkney,  Caitlmess  et  Sutherland)  perdent  24.000  unités,  soit  près  de 
17  "|„.  Dans  le  Sud,  la  région  des  Cheviots  perd  24.000  unités,  soit  11,23  "/o  du 
total,  mais  sur  l'ensemble  de  cette  diminution,  à  peine  1.500  reviennent  à  la  der- 
nière décade. 

Pour  l'Irlande,  nous  avons  plus  haut  constaté  deux  faits  :  1"  son  énorme  diminu- 
tion depuis  1841  ;  2"  le  taux  minime  de  la  décroissance  lors  de  la  dernière  décade. 
Examinons  dans  le  détail  ce  double  phénomène. 

Depuis  1841,  les  quatre  régions  de  l'Irlande  ont  vu  très  sensiblement  diminuer 
leur  population  :  mais  la  décroissance  est  inégalement  répartie.  A  l'ouest  les  deux 
l'égions  du  xMunsler  et  du  Connaught  perdent  chacune  57  °/o  de  leur  effectif  et  leur 
perte  totale,  2.200.000  unités,  constitue  58  "/o  de  la  diminution  de  ITrlande  depuis 
1841.  Au  contraire,  les  deux  régions  de  l'est  ont  une  moindre  diminution  ;  elle  est 
de  42  "/o  dans  le  Leinster  et  de  34  "/o  dans  l'Ulster.  Ici  et  là  se  manifeste  l'inlluence 
des  villes,  Belfast  et  Dublin,  bien  que  leur  progrès  soit  assez  médiocre.  Les  comlés 
où  se  trouvent  ces  deux  villes  —  ceux  de  Dublin  et  Armagh  —  sont  les  seuls  qui 
n'aient  pas  diminué  depuis  soixante-dix  ans  :  encore  n'ont-ils  gagné,  celui  de  Dublin 
que  98.000  unités,  celui  d'Armagh  que  133.000.  Toutefois,  ils  renferment  actuelle- 
ment in  ylobo  21,90  "/o  de  la  population  irlandaise  au  Heu  de  9°/o  en  1841.  Hormis 
ces  deux  comtés,  tous  les  autres  diminuent  ;  dans  la  majeure  partie  (24  sur  34)  la 
diminution  sur  1841  est  de  plus  de  la  moitié  de  la  population.  En  effet,  quel  qu'ait 
été  le  développement  industriel  de  l'Ulster,  il  n'y  a  pas  en  Irlande  de  puissants 
foyers  économiques  capables  de  retenir  la  population  du  pays  en  voie  d'émigrer. 
L'Iilamle  demeure  nécessairement  un  pays  agricole  et  le  rôle  de  la  population 
tu'baine  y  est  restreint.  Elle  ne  compte  que  six  villes  de  plus  de  20.000  âmes  avec 
une  population  globale  de  981.000,  soit  22,50  °/„  du  total,  tandis  que  cette  propor- 
tion est  de  69  "/o  en  Angleterre  et  de  50  °/o  en  Ecosse.  Le  total  des  villes  de  plus  dr 
10.000  âmes  n'est  que  de  18.  Le  progrès  de  la  plupart  de  ces  villes  est  insignifiant 
et  tout  l'accroissement  urbain  est  le  fait  de  Belfast  et  Dublin,  Dans  la  dei-nière 
décade,  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  ont  augmenté  de  64.500  unités  seule- 
ment; or,  sur  ce  chiffre,  plus  de  60.000  appartiennent  a»ix  deux  métropoles.  En 
dehors  de  Dublin  avec  415.000  âmes  et  de  Belfast  avec  385.000,  il  n'y  a  plus  de 
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grandes  agglomérations,  cai'  Cork  et  Londonderry,  qui  viennent  ensuite,  n'ont  res- 
pectivement que  74.000  et  -40.000  habitants. 

Le  second  fait  intéressant  que  nous  avons  relevé  dans  le  Gensus  d'Irlande  en  191 J , 
est  la  moindre  décroissance  de  la  population.  Elle  n'est  que  de  7(3.800  unités  ou 
1,7  "/„  ;  elle  porte  presque  exclusivement  sur  le  Munster  et  le  Connaught  qui  per- 
dent 80.000  âmes;  l'Ulster  n'en  perd  que  4.. 200,  mais  le  Leinster  en  gagne  7.500. 
Pour  la  première  fois  depuis  1841,  il  y  a  accroissenfient  dans  l'ensemble  d'une  des 
régions  de  l'Irlande.  Quatre  comtés  voient  augmenter  leur  population  et  sur  l'en- 
semble de  ceux  qui  diminuent,  dans  la  majeure  partie  (16  sur  80),  celte  diminution 
n'excède  pas  5°/o.  En  1001,  le  total  de  la  perte  des  comtés  en  décroissance  était  de 
840.000  unités;  elle  n'est  en  1911  que  de  138.000.  C'est  donc,  comme  on  voit,  un 
arrêt  sensible  dans  le  mouvement  de  décroissance  commencé  il  y  a  près  de  trois 
(juarts  de  siècle. 

Quelle  a  été  l'influence  de  ce  phénomène  sur  la  statistique  religieuse?  C'est  une 
question  à  ne  pas  négliger  dans  un  pays  comme  l'Irlande  où  l'opposition  des  deux 
religions,  catholique  et  protestante,  est  une  affaire  nationale  au  premier  chef. 
L'immense  majorité  de  la  population  irlandaise  est  catholique  ;  mais,  toutefois,  la 
proportion  des  catholiques  a  été  un  peu  affaiblie  par  la  décroissance  de  la  popula- 
tion qui,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  affecté  plus  particulièrement  les  régions  de 
l'Ouest  où  la  population  est  exclusivement  catholique.  En  1861  les  catholiques 
formaient   79,50  "/o  de  la  population   totale;  en  1901,  celte  proportion  est  de 
75,80  °/o.  Il  y  a  cinquante  ans,  la  majorité  même  de  FUlster,  région  de  l'immi- 
gration saxonne  et  protestante,   était  encore  catholique  (9(31). 000   catholiques, 
927.000  protestants);  aujourd'hui,  malgré  sa  diminution  absolue,  la  population 
protestante  forme  la  majorité  (885.000  protestants  contre  690.000  catholiques).  La 
population  protestante  est  surtout  groupée  dans  le  nord-est  de  l'île  :  comtés  de 
Antrim,  Armagh,  Down  et  Londondei'ry  avec  676.000  protestants  pour  316.000 
(Catholiques.  Mais,  dans  l'ensemble,  la  population  protestante  a  diminué  aussi;  si 
le  total  dQ^  catholiques  s'abaisse  depuis  1861  de  4.505.000  à  3.288.000,  celui  des 
protestants  tombe  de  1.262.000  à  1.077.000.  La  majorité  protestante  est  toujour.^ 
constituée  par  les  anglicans,  et  ils  se  maintiennent  avec  une  curieuse  fermeté  dans 
rUIster,  mais,  dans  l'ensemble,  ils  ont  plus  diminué  que  les  presbytériens;  seuls, 
les  méthodistes  marquent  un  progrès. 

!/;  déplacement  de  la  population  au  bénéfice  des  grandes  villes  et  de  leurs  ban- 
lieues a  des  consé(|uenccs  politiques  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'importance,  en 
étudiant  la  situation  parlementaire  du  Royaume-Uni.  En  efi'et,  comme  la  répartition 
des  sièges  aux  Communes  n'a  pas  changé  depuis  1884,  il  s'ensuit  que  celte  répar- 
tition tourne  au  détriment  des  circonscriptions  dont  la  population  augmente  le  plus, 
L'Irlande,  malgré  sa  diminution,  garde  toujours  ses  108  mandats  parlementaires, 
et  la  moyenne  des  habitants  par  constiluenci/  n'y  est  que  de  42.500  habitants, 
tandis  que  cette  moyenne  est  de  66.100  pour  l'Ecosse  et  de  72.700  pour  l'Angle- 
tc'rre  et  Calles,  Ainsi  l'Irlande,  ([ui  ne  représente  (pie  9,7  "/o  de  la  population  totale, 
di'tif'nt  15,20°/o  de  l'ensemble  des  sièges  aux  Gonununes. 

Il  y  a  seulement  vingt  ans,  on  ne  comptait  dans  l'ensemble  de  l'Angleterre  et 
Galles  fjue  7  circonscriptions  de  |)liis  de  100. 000  âmes;  ce  nombre  est  aujourd'hui 
de  88.  Leur  population  est  de  11.275.000  habitants,  soit  presque  le  tiers  de  l'en- 
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semble,  alors  ({ii'elles  ne  |)articipent  que  [)Our  le  Imilièiiie  ;'i  la  iviiroseiilaliuii  pailo- 
iiienlairc.  Près  de  la  moilié  des  députés  anglais  et  gallois,  cxacteuienl  220  sur  4!I0 
(non  compris  les  sièges  universilaires),  est  nommée  par  |)rès  de  i  millions  d'élec- 
teurs et  représente  22.400.000  âmes,  tandis  (pie  la  majorilé  (270)  est  élue  |>ar 
2.570.000  électeurs  et  représente  seulement  11.000.000  habitants.  Les  comtés  où 
se  développent  l(is  banlieues  des  villes  voient  s'accroître  leur  population  plus  (pic 
les  bourgs,  lui  1001  ils  avaient  10.835.000  habitants  contre  15.602.000  dans  les 
bourgs  Aujourd'hui  la  population  respective  est  de  I0.('>  15.000  et  10.4(10.0011  habi- 
tants. Aussi  le  nombre  des  électeurs  des  comtés  augmentc-t-il  dans  de  fortes  pro- 
portions :  en  1001,  pour  100  électeurs  du  total,  il  y  en  avait  54,4  dans  les  comtés 
et  15,5  dans  les  bourgs;  en  1911,  ces  proportions  respectives  sont  58,7  et  41,3"/,,. 
Le  développement  de  la  population  ne  fait  qu'accuser  l'inégalité  politique. 

Ku  Ecosse,  un  phénomène  analogue  se  produit.  Sur  les  T'O  mandats  législatifs  du 
pays,  la  moitié  appartient  à  des  circonscriptions  dont  la  population  totale  atteint 
3.325.000  âmes,  soit  72  "j,  de  l'Ecosse.  Ces  constiluencies  renferment  70,6  "/„ 
du  total  des  électeurs  et,  dans  la  seule  décade  1901-101 1 ,  leur  population  électorale 
s'est  accrue  de  82.000  unités.  Cet  (imorme  accroissement,  qui  équivaut  à  plus  du 
dixième  des  électeurs  écossais  (779.000),  n'a  aucune  conséquence  j)arlemenlaire  ; 
c'est  comme  zéro  au  point  de  vue  politique.  Cependant,  les  termes  extrêmes  de 
la  population  dans  les  circonscriptions  électorales  —  si  accentués  soient-ils  —  ne 
sont  pas  aussi  accusés  en  Ecosse  qu'en  Angleteire.  Le  plus  petit  collège  électoral 
écossais,  celui  de  Bute,  compte  18.200  habitants;  le  plus  grand,  celui  de  Lanark- 
Nord-Est,  141.800.  En  Angleterre,  les  termes  extrêmes  sont  fournis  par  Ife  bourg  de 
Durliam  avec  moins  de  10.000  habitants,  et  l'Essex-Sud  (Romford),  dans  la  ban- 
lieue de  Londres,  avec  312.000. 

Pour  la  première  fois,  en  1911,  la  population  de  Londres  a  diminué.  Après  un 
accroissement  qui  dépassait  encore  300.000  unités  de  1891  à  1901,  elle  atteignait 
à  cette  dernière  date  4.536.000  habitants;  le  Census  de  1911  lui  en  donne 
4.523.000.  Celte  décroissance  n'est  qu'apparente  puiscju'elle  lient,  comme  partout, 
à  la  diminution  progressive  des  régions  centrales  au  bénéfice  des  banlieues  de 
l'agglomération.  Or  ce  phénomène  se  produite  Londres  avec  une  intensité  que  nous 
ne  rencontrons  pas  —  au  moins  pas  encore  —  à  Paris  et  Berlin.  Considérons  par 
exemple  les  onze  districts  constituant  la  Central  Area  de  la  métropole.  Leur  popula- 
tion s'est  accrue  jusqu'en  1801  :  elle  était  alors  de  1.187.000  âmes,  soit  45,3  "/„  du 
total  de  Londres  (banlieue  non  comprise);  en  1891,  leur  population  n'était  plus  que 
de  1.023.000  et  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  860.000  habitants;  ce  n'est  que 
19"/,,  de  la  ville.  La  Cité  offre  un  exemple  typique  de  di-populalion.  Cette  région,  le 
véritable  cœur  de  la  métropole,  était,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  le  district  le 
plus  peuplé  de  Londres  avec  138.000  habitants,  soit  13,5  "/.  du  total.  La  |)opiiIa- 
tion  se  maintient  à  peu  près  jusqu'en  1851  av(^c  12!L000  âmes;  mais  désormais 
elle  ne  fait  plus  que  décroître.  Elle  tombe  à  76.000  habitants  en  1871  ;  puis  à 
27.000  en  1901  ;  elle  est  aujourd'hui  inférieure  à  20.000  1 19.(560)  âmes  et  ne  forme 
(pje  0,43  "/„  de  la  population  totale.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  cette  décroissance 
tient  à  des  travaux  édililnires  ou  à  la  transformation  progressive  des  maisons  d'ha- 
bitation en  immeubles  destinés  au  commerce? 

En  deliors  de  la  Central  Area,  la  périphérie  de  Londres  {Liner  Loinlon)  est  cous- 
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titiiée  par  19  districts.  L'ensemble  de  leur  population  éVd'û,  en  18C1,  de  1. 016. 000, 
soit  57,70  "/o  de  l'ensemble;  eu  18VU,  leur  population  s'élevait  à  3.180.000  ou 
75,50  °/o  du  total,  et,  en  1911,  elle  est  de  3.057.000,  soit  80,80  "/„  du  Londres 
intérieur.  Mais  déjà  la  décroissance  se  manifeste  dans  celte  région  péripbérique. 
Son  accroissement  qui,  de  1891  à  1901,  élait  de  /j02.000  unités,  n'est  plus,  dans 
la  dernière  décade,  que  de  15^.000  et,  sur  les  19  districts  excentiiques,  1:2  sont 
en  diminution.  Sur  les  7  qui  sont  en  augmentation,  celle-ci  n'est  vraiment  sensible 
que  dans  les  3  districts  de  Fulham  à  l'ouest  et  de  Wandsworth  et  Lewisli;mi  au  sud. 
A  eu,\  seuls  ils  gagnent  14'3.000  des  152.000  unités  gagnées  par  la  périphérie  de 
Londres. 

Mais  à  la  diminution  du  centre  et  au  moindre  accroissement  de  la  périphérie 
correspond  un  énorme  accroissement  de  la  banlieue,  de  VOuterRing,  qui  constitue, 
avec  le  Londres  proprement  dit,  le  district  métropohtain  ou  le  Grealer  London.  Cetle 
région  suburbaine,  qui  s'étend  sur  1.500  kilomètres  carrés,  englobe  tout  le  comté  de 
Middlesex  et  parties  des  comtés  de  Surrey,  de  Kent,  d'Essex  et  de  Hertford.  Sa 
population  totale  n'était  que  de  414.000  habitants,  il  y  a  cinquante  ans,  et  ne  for- 
mait que  13,27  "/o  de  l'agglomération  londonienne;  en  1891,  sa  population  était 
de  1.405.000  âmes,  soit  25  "^  du  total  et  enfin  elle  atteint  aujourd'hui  2.730.000 
habitants  et  représente  37,00  "/«  de  la  métropole.  De  1901  à  1911,  elle  a  augmenté 
de  (185.000  âmes  ;  c'est  l'accroissement  le  plus  fort  qu'elle  ait  eu  jusqu'à  ce  jour  et 
cela  explique  la  diminution  du  Londres  intérieui-,  qui  se  manifeste,  nous  l'avons  dit, 
pour  la  première  fois.  Dans  cette  banlieue  de  Londres,  se  trouvent  des  villes  déjà 
considérables;  Westham  compte  289.000  habitants,  sept  autres  agglomérations 
dépassent  le  chiffre  de  100.000  âmes,  et  trente  et  une  villes  ont  plus  de  20.000  ha- 
bitants. 

Dans  ces  conditions,  le  Grealer  London  a  une  population  totale  de  7.252.000  habi- 
tants, soit  près  du  sixième  du  Royaume-Uni  et  plus  du  cinquième  de  l'Angleterre 
propre  (21,30  °/o).  Mais  cette  agglomération  couvre  une  surface  considérable  de 
1.800  kilomètres  carrés  pour  Londres  et  VOuter  Ring  réunis.  A  Londres  même,  la 
densité  est  sensiblement  inférieure  à  celle  de  Paris  (150  habitants  au  lieu  de  304 
par  hectare)  et,  dans  l'ensemble  du  Grealer  London,  elle  n'est  que  de  40  habitants 
par  hectare.  La  métropole  anglaise  est  donc  moins  une  ville  qu'une  vraie  province 

urbaine. 

Paul  Meuriot. 


V 
LA  POPULATION  DE  LA  SUISSE  EN  1910 

Gomme  en  Allemagne,  le  recensement  de  1910  marque  en  Suisse  un  progrès 
sensible  de  la  population.  Déjà,  l'avaiit-derniei'  dénomhrement  avait  donné,  pour  la 
période  1888-1900,  l'augmentation  la  plus  forte  qu'on  eût  constatée  jusqu'à 
présent  :  elle  était  de  398.000  unités.  Ce  chilïre  est  di'passé  par  celui  de  la  j)ériodc 
1900-1910  ;  l'accroissement  est,  cette  fois,  de  440.000  habitants,  et  nous  avons 
affaire  à  une  décade  et  non  à  douze  années  comme  pendant  la  période  précédente. 
.\  ;mcun  des  recensements  elfectués  depuis  1850,  on  n'avait  relevé  un  accroisse- 
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ment,  aussi  sensihle.  Dans  l'espace  de  soixante  ans,  la  Suisse  a  gagné  environ 
1.o50.000  habitants  :  au  lieu  de  2. .102. 000  âmes  en  1850,  olle  en  compte  aujour- 
d'hui :^  74-2.0110  (chilTio  delà  poi)ulatiou  de  n-sidence  ordinaire,  Wolnihevôl/n-iHin/). 
Mais,  taudis  que  dans  les  trente  premières  années,  li*0-1880,  raccroissement  total 
est  de  UO.OOO  unités  à  peine,  il  est  de  010.000  de  1880  à  1010,  c'est-à-dire  (jue 
la  j)arl  des  deux  j)ériodes  trentenaires  dans  l'aui^uieutalidii  totale  depuis  1850  e<i 
respectivement  de  32,00  et  67,40  "/«  (voir  le  tableau  1). 

Tableau  I 
Population  de  la  Suisse  aux  divers  recensements  depuis  1850 


.Tlo  des  reconsenipiils 

Popi 

lation  (le  résideiioe  onliaaire 
(Wohnbevôlkeiung) 

Tntal 

1850 

2.392.000 

» 

1860 

2.510.000 

118.000 

1870 

2.655.000 

145.000 

1880 

2.831.000 

176.000 

1888 

2.917.000 

86.000 

1900 

3.315.000 

398.000 

1910 

3.742.000 

427.000 

AccroitK'mcDt 


4,92 
5,80 
0,64 
3,04 
13,68 
1 1 ,  52 


L'augmentation  se  manifeste  surtout  dans  un  petit  nombre  de  cantons.  Elle 
atteint  près  de  70.000  unités  à  Zurich,  dépasse  50.000  à  Berne  et  à  Saint-Gall  ;  elle  est 
de  plus  de  oO.OOO  dans  le  canton  de  Vaud  et  de  plus  de  20.000  dans  ceux  de  Lucerne, 
de  Bàle-Ville,  Argovie,  Thurgovie,  le  Tessin  et  Genève.  Les  cantons  ont  globalement 
un  accroissement  de  .S.%.000  habitants,  soit  les  trois  quarts  de  celui  de  la  Confédé- 
ration. Cependant,  si  diverse  soit-elle,  il  y  a  augmentation  dans  tous  les  cantons  et 
même,  dans  l'ensemble,  il  y  a  peu  de  districts  qui  aient  diminué  :  seulement  20  sur 
187.  La  majeure  partie  se  rencontre  dans  les  hautes  régions  de  Berne,  de  Vaud,  des 
Grisons.  Encore,  cette  diminution  est-elle,  au  total,  peu  sensible,  seulement  de 
7.3."")0  unités  pour  ces  26  districts.  Il  n'y  a  donc  pas  encore  en  Suisse  —  ou  du  moins 
il  est  encore  trop  tôt  pour  en  parler  —  de  dépopulation. 

Mais,  cela  n'empêche  que  l'accrois.sement  de  la  population  se  manifeste  surtout 
dans  les  villes  et  ici  nous  nous  trouvons  bien  en  présence  d'un  caractère  dé'mogra- 
phique  nouveau.  En  effet,  jusqu'à  une  époque  presque  contemporaine,  la  Suisse 
n'évoquait  l'idée  que  d'un  peuple  de  pâtres  et  d'agriculteurs.  Mais  l'industrie  y 
accomplit  .sa  révolution,  comme  ailleurs.  C'est  seulement  en  1000  qu'on  constate, 
en  Suisse,  des  villes  de  plus  de  100.000  âmes  et  aujourd'hui,  les  trois  métropoles 
helvétiques  comptent  :  Zurich,  189.000  habitants;  Bâie,  132.000  et  Genève  (y  com- 
pris Eaux-Vives  et  Plainpalais),  105.000.  Elles  sont  suivies  de  près  par  Berne  avec 
85.000  habitants.  En  18.^)1»,  il  n'y  avait  en  Suisse  que  8  villes  de  plus  de  10.000 
âmes,  avec  une  population  globale  de  180.000  habitants  :  en  1870,  il  y  en  avait 
12,  avec  .303.000  ;  en  1878,  15,  avec  470.000  et  enfin,  en  1010,  on  en  compte  25. 
avec  900.000  âmes.  Elles  renferment  au  total  plus  du  quart  (26,05  7o)  de  la  popu- 
lation suisse,  tandis  que,  il  y  a  quarante  ans,  elles  n'en  formaient  pas  le  huitième 
(12,11  "/„).  De  1000  à  1010,  leur  population  globale  a  gagné  168.000  unit<'s  ou 
38,20  "/o  de  l'accroissement  total  de  la  Suisse.  L'ensemble  des  villes  de  plus  de 
5.000  âmes  compte  aujourd'hui  1.402.000  habitants  au  lieu  de  1.142.000  en 
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1900,  soit  un  surplus  de^O.OOO  unités.  C'est  sans  doute  un  accroissement  sensible, 
mais  qui  est  encore  loin  d'absorber  l'augmentation  totale  (iiO.OOO  âmes)  ;  la  partie 
plutôt  rurale  de  la  population  bénéficie  encore  de  180.000  unités.  Cela  confirme  ce 
que  nous  venons  de  dire  de  la  petite  diminution  des  districts  en  décroissance. 

En  même  temps  que  la  population  totale,  la  population  étrangère  s'est  considé- 
rablement accrue.  Le  tableau  suivant  (n"  II)  doiino,  de  1850  à  1910,  l'augmentation 
de  la  population  totale  et  celle  do  la  population  étrangère,  aux  divers  recensements. 
C'est  aux  deux  derniers  dénombrements,  ceux  de  1900  et  1!)10,  que  cette  popula- 
tion a  le  plus  augmenté,  coïncidant  du  reste  avec  une  plus  sensible  augmentation  de 
la  population  totale  de  la  Confédération.  Le  total  des  étrangers  en  Suisse  atteint 
aujourd'hui  le  chiffre  énorme  de5G5.000,  soit  15,05  ^'/o,  plus  du  septième.  C'est  une 
[)roportion  qu'on  ne  rencontre  assurément  dans  aucun  autre  Etat.  I^]n  1900,  le  nombre 
des  étrangers  recensés  était  de  383.000  ou  11 ,54  °j„.  Ainsi,  dans  une  seule  période 
de  dix  ans,  les  étrangers  ont  augmenté  de  182.000  unités  et  ils  forment  plus  des 
deux  cinquièmes  de  l'accroissement  total  de  1900  à  1910.  En  1880,  on  ne  comptait 
encore  en  Suisse  que  211.000  étrangers  et  à  peine  le  tiers  de  ce  chiffre,  71.500  en 
1850.  L'accroissement  de  la  population  étrangère  est  surtout  remarquable  dans  les 
cantons  de  Zurich  (plus  de  30.000),  de  Saint-Gall  (25.000),  du  Tessin  (16.000),  de 
Vaud  (13.000),  de  Berne  (11 .000),  de  Bàle- Ville,  Genève,  Thurgovie  (chacun  10.000). 
Six  cantons  renferment  chacun  plus  de  40.000  étrangers  :  ce  sont  ceux  de  Zurich 
(près  de  103.000),  de  Genève  (03.000),  de  Saint-Gall  (53.000)  de  Bâle-Ville  (52.000), 
de  Vaud  (50.000),  du  Tessin  (44-. 000).  L'ensemble  de  ces  cantons  avec  un  total 
de  365.000  étrangers  comprend  ainsi  65  °|o  de  la  population  étrangère  de  la  Suisse. 
Le  rapport  des  étrangers  à  la  population  totale  est  de  21  °|o  à  Zurich,  de  29  "|o  dans 
le  Tessin,  de  38  et  41,20  "/o  dans  le  canton  de  Bâle-Ville  et  de  Genève,  qui,  il 
est  vrai,  sont  sur  les  frontières  et  surtout  urbains. 

Tableau  II 

Accroissement  comparé  de  la  population  totale  et  de  la  population  étrangère 

en  Suisse  (1850-1910) 

Dates  mtereeusales 

1850-1860 

1860-1870 

1870-1880 

1880-1888 

1888-1900 

1900-1910 

Avec  l'immigration  étrangère,  s'est  accentué  aussi  le  mouvemciil  de  migration 
interne  dans  la  Confédération,  c'est-à-dire  que  la  population  non  originaire  du  pays 
de  résidence  augmente  toujours  sa  proportion.  De  1900  à  1910,  le  nombre  des 
Suisses  résidant  dans  une  autre  commune  (|ue  celle  de  leur  naissance  s'est  (Mevé  de 
1.045.000  à  1.181.000,  et  la  population  non  originaire  du  canton  de  résidence  a 
passé  de  610.000  ;'i  763. (MiO.  Cela,  joint  à  l'accroi-scuient  dr  la  population  ('IraiigAi'e, 
donne  une  idée  de  l'inlensité  du  mouvement  migratoire.  Cependant,  la  proportion 


Aceioissoineul    tolal 

l'ai 
ilaiis 

l  des  étrangers 
•et  accroissement 

totale 

l)Our   10( 

118.000 

44.000 

37,80 

1 JD.OOO 

35.000 

■21,90 

177.000 

Gt.OOO 

35,20 

87.000 

18.000 

■20,70 

398.000 

1  ;>4  .  000 

39,70 

410.000 

182.000 

4  1  ,  80 
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lie  la  po[)iilatioii  aulochtonc  n'a  pas  autant  baissé  (ju'oii  pourniil  le  croire  cl  ce  fait 
tient  assurément  à  la  non-diiiiiniition  ilcs  conirimnes  rurales  que  nous  avons  signalée 
plus  haut.  En  efîet,  de  toutes  les  périodes  inlercensales  depuis  1850,  la  dernière 
période,  19(10-1910,  est  celle  (pii  présente  la  moindre  diminution  de  la  populalion  née 
dans  la  connnime  du  recensement.  En  1900,  on  comi)tait  l  .277.000  Suisses  dans  cette 
catéoorie  ;  en  1910,  ce  total  est  encore  de  1. 1255. 000,  soit  une  dimiimlion  de 
:21.000  unités.  Or,  aux  différents  dénombrements  depuis  1850,  celle  décroissance 
avait  été  presque  tonjoni's  de  plus  de  50.000,  said'  de  1800  à  1870,  où  elle  n'élail 
que  de  29.000. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  résultats  du  dernier  dénondjrcmcnt  sur  la 
répartition  des  langues  et  des  religions  dans  la  Confédération.  La  jjopidation  linguis- 
li(pie  se  réjjarlit  aujourd'hui  de  la  façon  suivante  :  ^.OOO.tKlO  habitants  parlent 
l'allemand;  790.000,  le  français;  301.000,  l'italien  et  .39.800,  le  romanche.  Ce 
dernier  dialecte  n'est  donc  qu'une  petite  minorité,  mais  cependant  il  faut  noter  (pie, 
pour  la  première  fois  depuis  1880,  il  marque  une  augmentation  relalivenient  sen- 
sible (voir  le  tableau  111)  :  elle  est  de  1.200  unités  sur  1900.  Le  rumanche  n'csl 

Tableau  III 
Répartition  des  langues  en  Suisse,  depuis  1880 

Population  totale  >le  langue 

Dates  (les  recensements  — ■ -^ ''^ — -^ 

allemande  française  italienoe  romanche 

1880 2.030.000  608.000  IGl.OOO  38.700 

1888 2.083.000  634.000  155.000  38.360 

1900 2. 31-:. 000  730.000  221.000  38.050 

1910 2.G00.000  796.000  301.000  39.830 

parlé  que  dans  les  Grisons  (vallées  supérieures  du  Rhin  et  de  Flnn)  où  il  compte 
93  °/„  de  son  contingent.  De  1900  cà  1910,  le  groupe  de  langue  allemande  s'est 
accru  de  288.000  unités  ou  12,50  "!„;  celui  de  la  langue  française,  de  CO.tlOO 
ou  9,04  "/„.  La  plus  forte  augmentation  est  celle  de  l'italien  qui,  en  dix  ans,  gagne 
80.000  unités  et  36,40  "/o-  De  1888  à  1910,  le  contingent  italien  a  presque  doublé, 
passant  de  155.000  à  301.000  habitants.  A  cette  première  date,  le  groupe  ilalien 
était  constitué  par  le  canton  du  Tessin  et  par  quelques  districts  des  Grisons  (ceux 
de  Bernina,  Meloïa,  Moesa).  Le  Tessin  renfermait  cà  lui  seul  80  "/o  des  habitants  de 
langue  italienne.  Aujourd'hui,  cette  proportion  n'est  plus  que  de  50  7»  :'i  peine. 
Abstraction  faite  des  Grisons,  plusieurs  cantons  possèdent  des  groupes  italiens  de 
plus  de  10.000  âmes  :  par  exemple,  Zurich  (19.700),  Saint-Gall  (17.500),  Vaud 
(10.700),  lierne  et  Genève  (chacun  plus  de  12.000),  le  Valais  (plus  de  10.000).  Or, 
dans  chacun  de  ces  cantons,  raccroissemeiitde  la  population  italienne  a  été  l'iiornn^  ; 
en  1888,  Zurich  ne  comptait  que  2.0G0  individus  de  langue  italienne;  Saint-Gall, 
1.460;  Vaud,  3.400;  le  Valais, 900;  etc..  A  cette  époque,  sur  1.000  personnes  de 
la  population  totale,  714  parlaieni  allemand  ;  218,  français;  53,   italiens  et  13, 
romanche.  Aujourd'hui  la  proportion  respective  est  la  suivante  :  allemand,  699  ; 
français,  211  ;  italien,  80;  romanche,  10. 

Les  deux  principales  langues  forment  toujours  deux  groiijtes  coinpacis,  c'est-à-dire 
que,  de  part  el  d'autre,  les  minorilés  linguistiques  y  sont  relativement  peu  con^idé- 
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lables.  La  minorité  française  n'est  vraiment  importante  que  dans  le  canton  de  Berne 
(un  sixième  du  total)  à  cause  des  populations  du  Jura  bernois.  Dans  les  cantons  de 
majorité  fi-ançaise,  il  y  a  fort  groupement  allemand  dans  lecanlonde  Fribourg  (plus 
du  tiers)  et  dan?  le  Valais  (plus  du  (|uart).  Les  cantons  de  langue  allemande,  plus 
industriels,  sont  les  plus  peuplés  :  dans  leur  ensemble,  ils  renferment  2.7.10.000  habi- 
tants, soit  7?)  °/„  de  la  population  totale.  Sur  les  25  villes  de  plus  de  10.000  âmes, 
17  appartiennent  à  ces  cantons.  Mais  il  y  a  une  différence  sensible  entre  la  proportion 
des  minorités  linguistiques  dans  les  deux  groupes  allemand  et  français.  Dans  l'en- 
semble des  cantons  en  majorité  de  langue  allemande  la  minorité  linguistique  ne  forme 
que  9,63  "/o  du  total  de  la  population  et  l'élément  italien  y  contrebalance  presque  l'élé- 
ment français  :  on  y  compte  en  effet  2.442.000  individus  de  langue  allemande, 
124.000  de  langue  française  et  90.000  Italiens.  Au  contraire,  dans  l'ensemble  des 
cinq  cantons  de  majorité  française  (Fribourg,  le  Valais,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève), 
la  minorité  linguistique  atteint  22,46  "/o  du  total  et  l'élément  italien  n'est  encore 
que  le  tiers  de  l'élément  allemand  ;  ainsi  à  671.000  personnes  de  langue  française, 
s'opposent  149.000  Français  et  45.000  Italiens.  Ainsi  le  groupe  de  langue  allemande 
a  une  allure  plus  cohérente  que  le  groupe  français  et  le  progrès  des  Italiens  s'explique 
par  leur  plus  forte  immigration  provoquée  par  le  caractère  plus  industriel  de  cer- 
tains de  ces  cantons.  C'est  ce  que  nous  constaterons  de  façon  plus  précise  en  (exami- 
nant la  population  confessionnelle  de  la  Suisse. 

Si  l'on  ne  considère  que  les  deux  grandes  confessions  (il  n'y  a  que  1 9.000  Israélites), 
la  Suisse  compte  aujourd'hui  2.108.000  protestants  et  1.590.000  catholiques.  Au 
point  de  vue  religieux,  les  cantons  se  partagent  presque  en  deux  moitiés  :  il  y  a 
13  cantons  de  majorité  prolestante  et  12  de  majorité  catholique.  11  n'est  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que  les  langues  n'ont  pas  le  même  cadre  géographique  que  les 
religions,  mais  il  est  très  important  de  noter  que,  dans  les  deux  groupes  confession- 
nels, la  majorité  appartient  à  la  langue  allemande.  En  ell'et,  en  laissant  de  côté  le 
Tessin,  on  compte  dans  les  cantons  de  majorité  catholique,  783.000  habitants 
jtarlant  l'allemand  et  300  000  le  français;  dans  les  cantons  de  majorité  protestante, 
il  y  0  1.800.000  habitants  de  langue  allemande  et  493.000  de  langue  française. 
La  proportion  des  habitants  parlant  le  français  est  seulement  un  peu  plus  forte  dans 
les  cantons  de  majorité  catholique  :  elle  est  de  27,80  "/„  au  lieu  de  21,52  "/„  dans 
l'autre  groupe.  Un  autre  fait  intéressant  à  considérer  est  l'énorme  proportion,  non 
de  la  population  confessionnelle,  mais  de  la  population  totale  des  cantons  proles- 
tants :  ilsrenferment  à  eux  seuls,  2.460.000  habitants,  soit  75  "/ode  la  Confédération. 
Cela  lient  à  la  présence  dans  ces  cantons  de  centres  industriels  plus  nombreux  ipii 
attirent  naturellement  la  population. 

Mais  cette  situation  a  aussi  sa  contre-partie.  Fn  elVet,  l'immigration  quisejproduit 
dans  ces  cantons  est  formée  de  population  plutôt  catholique,  soit  qu'elle  vienne 
des  cantons  catholiques  eux-mêmes,  soit  des  Tpays,  étrangeis  voi.sins  et  qui  sont  de 
majorité  catholi({ue  :  Italie,  France,  Allemagne  du  Sud.  Cela  explique  pourquoi,  dans 
les  cantons  de  majorité  protestante,  la  minorité  catholique  est  plus  forte  que  la 
minorité  protestante  dans  les  cantons  catholifjiies.  Fn1888,  les  protestants  formaient 
19,20  "/o  de  la  j)0()ulation  totale  des  cantons  catholicpies  ;  en  1'.)I0,  cette  j>roportion 
n'est  que  de  12,80  °/„.  Au  contraire,  la  minorité  catholique,  qui  formait,  en  1888, 
18,80  "/„  de  la  population  totale  des  cantons  protestants,  en  form;'  23,66  "/oaiijoui-- 
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d'iiui.  Sur  le  total  de  la  population  prolesianle,  à  peine  un  dixiènic  (0,/f()»/„)  habite 
les  cantons  callioliques;  par  contre,  plus  d'un  ciiiquif'mo  des  cnlliolirpns  ('H"l„) 
liahite  les  cantons  de  majorité  protestante.  Ainsi,  dans  le  canton  de  Zinidi,  h  popu- 
lation catholique  a  pres([ue  triplé  et  U^.  canton  de  Genève,  de  niaj(M-it.''  protestante 
autrelbis,  a  une  majorité  (•atli()li(pi('  à  l'heiu-e  actuelle. 

Dans  le  tableau  suivant  (n"  IV)  fious  établissons  le  rapport  pai'  1.00(1  haliitants 

Tableau  IV 
La  répartition  des  religions  en  Suisse 

Popiilaliou  lolalr  j      Pour  I.OOUhal.ilaiits 

Dates  lies  rocenaem.iHs  °^^  "^"^  culte»,  coiiibieii  soDl 


Protestants  Caili 


liques 


1850 l.ilT.OOO  071.000  593  407 

1860 1.478.000  1.0-21.000  501  409 

1870 l..)()6.000  1.084.000  .^91  409 

1880 l.r,67.000  1.160.000  589  411 

1888 1.71  fi.  000  1.18:5.000  595  405 

1900 1.910.000  1.. 579. 000  580  420 

1910 Î.IOS.OOO  1.590.000  570  430 

des  deux  religions  réunies,  du  nombre  des  protestants  et  des  catholiques.  On  remar- 
quera que  jusqu'à  la  période  conternporaire,  les  deux  confessions  demeurent,  ou  à 
peu  près,  dans  le  même  rapport;  mais,  de  1888  à  1910,  la  proportion  des  catholiques 
s'accuse  plus  fortement.  Cela  tient  à  l'immigration  des  Italiens  surtout,  dont  nous 
avons  vu  le  contingent  de  plus  en  plus  élevé.  De  1888  à  1010,  l'accroissement  de? 
deux  religions  a  été  presque  le  même,  environ  400.000  unités;  mais,  tandis  que 
pour  les  protestants  le  taux  d'augmentation  est  de  10,02  "/„,  il  est  de  15,30  "/oChez 
les  catholiques.  Il  y  a  là  un  phénomène  démographique  intéressant  à  signaler. 

Paul  .Mkiriot. 


VI 
LA  POPULATION  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND  EN  1910 

C'est  encore  par  plus  ih;  4  millions  d'habitants  que  se  chiffre  l'accroissement  de 
l'Empire  allemand,  au  dernier  recensement,  celui  du  l"  décembre  1910.  L'aug- 
mentation est  exactement  de  4.202.000,  soit,  à  quelques  milliers  près,  la  même 
que  dans  la  précédente  période,  4.274.000,  de  1900  à  1905.  Dé;jà,  de  1895  à  1900, 
l'accroissement  avait  dépassé  le  total  de  4  millions  d'unités  (4.087.000).  Cf^s  trois 
périodes  intercensales  présentent  les  plus  fortes  augmentations  constatées  depuis 
1871  ;  c'est,  en  elfet,  à  l'époque  toute  contemporaine  que  la  population  de  l'.MIe- 
magne  acquieit  une  croissance  particulièrement  remarquable. 

De  1871  à  1910,  l'Empire  a  gagné  23.845.000  habitants,  passant  de  41.058  000 
à  64.903.000  habitants.  Mais,  dans  les  premières  vingt  années  qui  suivent  1871, 
l'accroissement  n'atteint  que  8.3(58.000  unités,  tandis  que  dans  la  seconde  période 
de  vingt  ans  de  1891  à  1910,  rEmi)ire  augmente  de  15.477.000  unités,  soit  une 
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moyenne  annuelle  de  4-40.000  et  773.000  respectivement.  Même  si  l'on  ne  considère 
que  la  période  1895-1010,  on  constate  que,  dans  cette  seule  quinzaine  d'années, 
l'augmentation  totale  est  de  12.623.000  unités,  soit  plus  de  moitié  (ou  53  "/„)  de 
l'augmentation  totale  depuis  1871,  avec  une  moyenne  annuelle  de  841.000  unités. 
Cet  accroissement  très  élevé  de  l'Allemagne  actuelle  tient  évidemment  à  une  double 
cause  :  d'une  part,  le  chiffre  beaucoup  plus  élevé  des  naissances  et,  d'autre  part,  la 
diminution  1res  sensible  de  l'émigralion.  En  effet,  le  chiffre  moyen  annuel  des  nais- 
sances, qui  était  de  1.800.000  à  peine  de  1881  à  1890,  est  de  2.074.000  dans  les  dix 
dernières  années.  Mais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  l'excédent  de  la  natalité  ;  or, 
ce  surplus,  qui  était  annuellement  de  550.000  l«Hes  de  1881  à  1890,  puis  de  730.000 
de  1891  à  1900,  s'élève  aujourd'hui  a  860.000.  En  même  temps,  l'émigration  voyait 
s'abaisser  singulièrement  ses  contingents.  De  1881  à  1890,  l'Empire  comptait  une 
moyenne  annuelle  de  120.000  émigrants  (le  maximum  avait  été  de  221.000  en 
1886)  ;  ce  total  s'abai.sse  à  53.000  et  il  n'est  plus  que  de  27.000  de  1901-1910.  La 
diminution  des  émigrants  s'est  brusquement  marquée  à  partir  de  1894-1895  et 
c'est  en  effet  le  point  de  départ  du  mouvement  plus  progressif  de  la  population. 
Cette  date,  qui  suit  les  importants  traités  de  commerce  de  1893  et  qui  inaugure 
l'essor  économique  de  l'Empire,  fait  donc  époque  dans  l'histoii'e  sociale  de  l'Alle- 
magne contemporaine. 

Le  tableau  suivant  (n"  I)  indique  la  population  de  l'Empire  allemand  aux  divers 
dénombrements  effectués  depuis  1871. 

Tableau  I 
Population  de  l'Empire  allemand,  de  1871  à  1910 

''*'*  Augmentation 

*'•''  Population  totale i  ,    

recensements  totale  p.   IflO 

1871 41.058.000  »          .) 

1875 42.727.000  1.6fi9.000  4.06 

1880 45.234.000  2.507.000  5.S7 

1885 46.8,"),j.000  1.621.000  3,59 

1890 49.428.000  2.573.000  5,49 

1895 52.280.000  2.852.000  5,71 

1900 56.367.000  4.087.000  7,82 

1905 60.641.000  4.274.000  7,58 

1910 64.903.000  4.262.000  7,03 

Il  y  a  à  peine  un  demi-.siècle  (1804),  le  territoire  actuel  de  l'Empire  comptait  une 
|i<)|.iiIation  de  39.300.000  hahilants  et,  en  1810,  environ  24.800.000.  Ainsi,  (;elle 
poj)ulalion  a  augmenté  de  65  "/„  depuis  1864  et  de  161  "/„  depuis  1816.  En  calculant, 
d'après  l'augmentation  des  dernières  années,  la  population  allemande  pourrait 
.ilteindie  100  millions  d'habitants  vers  le  milieu  de  ce  siècle. 

Etudions  maintenant  raccroissemeiu  de  la  population  suivant  les  grandes  régions 
et  Etats  jtarticuliers  de  l'Empire.  La  statisti(pie  allemande  a  l'hahitude  de  considérer 
dans  l'Empire  ti'ois  grandes  régions  :  1"  VPJst,  avec  les  provinces  prussiennes  de 
Prusse  Orientale  et  Occidentale,  de  Poméranie,  de  Posen,  Silésie,  Ih-andehourg  e{ 
Schleswig-Holstein  et  les  Étals  de  Meeklembourg,de  Liiheck  et  Hambourg;  2°  VOiiesl, 
avec  les  provinces  prussiennes  de  Saxe,  Hanovre,   Westphalic,   Prusse  Rhénane, 
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Hesse-Nassaii,  le  royaume  de  Saxe,  la  ville  de  Brème  el  les  autres  petits  États 
appelés  eomniunémenl  États  de  Tliuringe  ;  3"  le  Sud,  avec  le  Hosse-Darmstadt,  Dade, 
Wurtemberg,  Bavière,  FAIsace-Lorraine  el  le  Iloheiizollern.  Kn  1871,  la  population 
se  décomposait  ainsi  entre  ces  trois  groupes  :  Ouest,  15.095.0(10  habitants;  Est, 
li. 764.000  et  Sud,  10.000.000.  Elle  est  aujourd'hui  respectivement  de  ^25.045.000, 
-21.068.000  et  13.028.000.  Ainsi,  malgré  le  très  grand  accroisseuieni  de  Berlin  et 
Hambourg  notamment  dans  l'Est,  c'est  toujours  l'Ouest  qui  tient  le  premier  rang  à 
(  ause  du  d('velo[)pemenl  des  régions  industrielles  de  la  Saxe,  de  la  Westphalie  et 
de  la  Prusse  Bhénane,  tandis  (\ue  l'augmentation  de  Berlin  et  lIaud)ourg  est 
contrebalancée  par  le  faible  accroissement  des  provinces  orientales,  j)ays  d'émigra- 
tion. De  1871  à  1910,  l'Ouest  a  gagné  près  de  10  millions  d'habitants  (exactement 
0.950.000  ou  63,76  "/o);  l'Est,  (5.304.000  ou  4-2,73  °|o  et  le  Sud,  3.3-28.000  ou 
31 ,40  °/o.  En  1871,  ces  régions  entraient  dans  la  population  totale  pour  les  propor- 
tions suivantes  :  l'Ouest,  pour  38,27  "/o;  l'Est,  pour  35,88  et  le  Sud  pour  25,85. 
Aujourd'hui  cette  proportion  respective  est  de  42,77,  34,66  et  22,57  "Z,,.  Absolue 
ou  relative,  la  plus  forte  augmentation  appartient  donc  incontestablement  à  l'Ouest; 
l'Est  maintient  à  peu  près  sa  proportion  ;  le  Sud  voit  nettement  baisser  la  sienne. 

Parmi  les  Etats  confédérés,  le  principal,  le  royaume  de  Prusse,  est  aussi  un  des 
premiers  —  le  premier,  si  l'on  ne  considère  que  les  grands  États  —  par  l'accrois- 
sement de  sa  population.  Le  taux  de  son  augmentation  de  1905  à  1910,  qui  est  de 
7,70  "jo,  dépasse  la  moyenne  de  l'Empire  :  7,03  °l„.  Il  a  gagné,  dans  cette  dernière 
période,  2.870  000  âmes,  soit  67,50  "/„  de  l'augmentation  totale  de  l'Empire;  c'est 
un  accroissement  qui  dépasse  encore  celui  déjà  très  élevé  de  la  période  précédente 
(il  était  de  2.821.000)  et  est  l'accroissement  maximum  constaté  depuis  1871.  A  cette 
époque,  le  royaume  de  Prusse  comptait  24.689.000  habitants,  sa  population  est 
aujourd'hui  de  40.163.000.  Son  accroissement  total  est  donc  de  15.474.000  unités, 
soit  65  "/o  de  l'accroissement  total  de  l'Empire  depuis  1871 .  Aussi,  la  proportion 
du  royaume  de  Prusse  dans  la  population  totale  n'a-t-elle  fait  que  grandir  depuis 
quarante  ans.  A  cette  époque,  sur  1.000  habitants  de  l'Allemagne,  601  appartenaient 
au  royaume  de  Prusse  ;  cette  proportion  est  aujourd'hui  de  618  ;  augmentation 
faible  en  apparence,  sensible  en  réalité,  étant  donné  l'accroissement  élevé  de  l'en- 
semble d'une  part  et,  d'autre  part,  de  certains  États  tels  que  la  Saxe,  par  exemple. 
Il  est  évident  que  cette  situation  démographiipie  a  une  inlluence  politique  ;  car  il 
n'est  pas  indifférent  que  l'État  en  possession  de  l'hégémonie  dans  l'Empire  conserve 
ou  augmeiile  sa  prépondérance  numérique. 

Mais  cette  augmentation  du  royaume  de  Prusse  est  très  inégalement  répartie. 
Observons  cependant  qu'il  n'y  a  de  décroissance  ni  dans  une  seule  province  ni  dans 
un  seul  Bezirk  (on  appelle  ainsi  des  subdivisions  de  province  ayant  à  peu  près  la 
superficie  de  deux  de  nos  départements  moyens).  C'est  d»ns  des  unités  administra- 
tives plus  petites,  les  cercles,  (pi'il  faut  chercher  la  diminution.  Dans  les  trois  pro- 
vinces du  Nord-Est,  Prusse  Orientale,  Prusse  Occidentale  et  Poméranie,  l'accroisse- 
ment est  peu  sensible  :  il  n'atteint  pas  2  7o  et  le  taux  minimum  est  celui  du  district 
de  Gumbinnes  (Prusse  Orientale)  avec  0,37  °/„.  Cette  région  est  toujours  un  foyer 
d'émigration;  en  effet,  de  1905  à  1910,  l'excédent  des  naissances  y  est  d'environ 
384.000  unités.  Or,  l'accroissement  global  de  ces  Irois  provinces  n'est  (jue  de 
128.000  âmes,  dont  72.000  pour  les  seules  villes  de  plus  de  20.000  habitants.  Dans 
la  Poméranie  et  la  Silésie,  malgré  une  augmentation  plus  sensible  (5,72  •/„.  de  part 
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et  d'autre)  il  y  a  excédent  d'émigration  :  le  plus  fort  accroissement  est,  comme 
toujours,  dans  le  district  industriel  de  Oppeln,  (jui  seul  dépasse  la  moyenne  du 
loyaume  (8,45  °/o).  Dans  le  Schleswig-Holstein,  l'augmenlation  globale  et  le  surplus 
de  natalité  sont  presque  égaux;  mais  plus  de  la  moitié  de  l'accroissement  revient  n 
la  seule  ville  de  Kiel.  Parmi  les  provinces  de  l'Est,  le  Brandebourg  seul  présente  un 
excédent  d'immigration.  Son  accroissement  (y  compris  Berlin)  est  de  591 .000  unités, 
dont  32.000  seulement  pour  le  district  de  Francfort-sur-l'Oder.  L'excédent  d'immi- 
gration est  d'environ  306.000  tètes.  L'ensemble  du  Brandebourg  compte  aujourd'hui 
0.463.000  âmes  au  lieu  de  2.656.000  en  1871  et  il  forme  15,20  °|„  de  la  monarchie 
prussienne  au  lieu  11,06  à  cette  date. 

Dans  les  provinces  de  l'Ouest,  il  y  a  une  différence  tranchée  entre  le  Hanovre  et 
la  Hesse-Nassau  d'une  part  et,  d'autre  part,  la  Westphalie  et  la  Prusse  Rhénane.  Ces 
deux  premières  provinces  ont  une  augmentation  globale  de  334.000  âmes,  équiva- 
lente presque  au  surplus  de  natalité  ;  mais,  dans  les  deux  autres,  l'excédent  dénata- 
lité est,  dans  l'ensemble,  de  1.020.000  ;  la  population  s'accroît  de  1.192.000  âmes. 
Il  y  a  donc  là  un  autre  foyer  d'immigration.  Dans  les  deux  provinces,  le  taux  d'accrois- 
sement dépasse  de  beaucoup  la  moyenne;  il  est  de  10,63  et  14,04  "/„  respective- 
ment dans  la  Prusse  Rhénane  et  la  Westphalie.  Ces  deux  provinces,  qui,  en  1871, 
comptaient  5.355.000  habitants,  en  comptent,  en  1910, 1 1.226.000.  Leur  population 
a  donc  plus  que  doublé.  L'accroissement  porte  surtout  sur  les  districts  de  Munster 
et  Armberg  en  Westphalie  et  de  Diisseldorf  dans  la  Prusse  Rhénane.  En  somme,  le 
groupe  de  l'Ouest  prussien  (Prusse  Rhénane,  Westphalie,  Hanovre,  Hesse-Nassau), 
qui  était  peuplé  de  8.210.000  âmes  en  1871,  en  renferme  aujourd'hui  16.388.000  ; 
il  renferme  40  °|n  de  la  population  du  royaume  au  lieu  de  33,41  ''j„  en  1871,  et  il 
participe  à  l'accroissement  global  de  la  Prusse  pour  52,70  "/^  (Voir  tableau,  p.  533). 

Parmi  les  autres  Etats  de  l'Empire  (en  négligeant  les  plus  petits),  la  Bavière  a 
augmentéde  352.000  unitésoude5,40°/o,  taux  inférieur  à  la  moyenne.  Son  augmen- 
tation a  été  à  peu  près  la  même  dans  les  trois  dernières  périodes  intercensales  : 
aussi,  a-t-elle  gagné  plus  d'un  million  d'habitants  depuis  1895,  tandis  qu'elle  en 
avait  à  peine  gagné  autant  dans  les  vingt-cinq  années  précédentes,  de  1871  à  1895. 
A  cette  époque,  la  Bavière  comptait  4.863.000  habitants  ;  elle  en  compte  aujour- 
d'hui 6.876.000.  Son  accroissement  dépasse  ainsi  2  millions,  mais  cependant,  sa 
proportion  à  la  population  totale  a  baissé  de  11,82  à  10,60  7o-  H  s'en  faut  d'en- 
vii-on  80.000  unités  que  l'accroissement  de  la  population  n'égale  le  surplus  de  nata- 
lité. La  population  a  surtout  augmenté  dans  les  districts  de  Haute-Bavière  et  de 
Moyenne  Franconie  (8,10  et  7,04  "/„)  où  se  trouvent  les  deux  villes  de  Munich  et 
Nùic.mberg. 

Comme  à  tous  les  recensements,  l'accroissement  du  royaume  de  Saxe  est  consi- 
dérable ;  il  a  gagné  près  de  300.000  âmes  depuis  1905.  Ce  n'est  qu'une  proportion 
de  6,82  °/,„  mais  le  pays  est  déjà  extrêmement  dense.  En  effet,  en  1871,  la  Saxe 
renfermait  2.556.000  habitants  ;  sa  population  actuelle  est  de  4.802.000,  soit  un 
accroissement  de  2.246.000  unités  ou  47  "/„  ;  c'est-à-dire  qu'il  sufifira  encore  d'une 
dizaine  d'années  pour  que  la  population  ait  doublé  depuis  1871.  Le  royaume  de 
Saxe  contient  aujourd'hui  7,38  "/o  de  la  population  totale  de  l'Empire  au  lieu  de 
6,35  "/o  en  1871.  De  1905  à  1910,  l'accroissement  de  la  population  égale  le  surplus 
de  natalité. 

Dans  le  Wurtemberg,  dans  les  Ci-ukIs  Duchés  de  Bade  el  de  liesse,  dans  l'Alsace- 
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Lorraine,  l'augmentation  est  moindie  que  le  lolal  des  naissances.  Le  Wurleniber"- 
etBade  ont  le  même  chiffre  brut  d'accroissement,  1 30.000  unités,  mais  le  pourcentage 
est  supérieur  à  Bade  (6,52  conli-e  5,80  "|o)-  Néanmoins,  depuis  1871,  c'est  Bade 
qui  a  le  plus  gagné  :  sa  population  s'est  élevée  depuis  cette  date,  de  1.401.000  à 
2.141.000  habitants,  tandis  (\ue  celle  du  Wurtemberg  passait  de  1.818.01111 
à  4.435.000.  Dans  la  Hesse-Darmsta'dt,  le  taux  d'accroissement  est  de  0,04  "/„  :  la 
])opulation  y  atteint  aujourd'hui  1.282.000  âmes  :  elle  n'était  que  de  8.'")3.00U 
en  187 1 .  En  Alsace-Lorraine,  l'accroissement  est  moindre  que  dans  la  période  précé- 
dente :  il  était,  de  1900  à  1905,  de  95.000  unités,  tandis  qu'il  n'est  plus  ([ue  de 
57.000  de  1905  à  1010  :  le  taux  d'accroissement  n'est  que  de  3,15.  Il  est  surtout 
élevé  en  Lorraine  (6,38)  à  cause  de  l'immigration  ouvrière  ;  mais  dans  la  Haute- 
Alsace,  il  n'est  que  de  0,87  "|o.  Si  l'on  évalue  à  80.000  unités  l'excédent  de  nalalilé, 
on  voit  de  suite  (pi'il  y  a  une  émigration  sensible  dans  la  région. 

Tableau  II 

Population  de  la  Prusse  (par  province)  et  des  autres  États  de  l'Empire  allemand 

en  1871, 1905  et  1910 

Emi)ire  de  l'russo  Po|uilalioQ  (cn'niillicrs)  Accroisscmcat 

et !-~^ — - —  ^^  |jour100 

États   de    rEmpiio  en  1871  en   1905  en    1910  (1905-1910) 

Prusse  Orientale 1.823  2.030  2.064  1,66 

Prusse  Occideotalo 1.314  l.Gil  1.703  3,78 

Berlin 826  2.040  2.070  1,50 

Brandebourg  (sans  Berlin).   .    .  2.037  3.531  4.093  15,90 

Poméranie 1.431  1,684  1.716  1,91 

Posen 1.583  1.986  2.100  5,71 

Silésie 3.707  4.942  5.226  5,74 

Saxe .  2.103  2.979  3.088  3,68 

Schles\vig-HoI,stein 995  1.504  1.619  7,67 

Hanovre 1.963  2.759  2.942  6,64 

Westphalie 1.775  3.618  4.125  14,04 

Hesse-Aassau 1.400  2.070  2.221  7,29 

Prusse  Rhénane 3.580  6.436  7.120  10,63 

Hohenzollern 65  68  71  4,00 

Royaume  de  Prusse 24.693  37.293  40.163  7,70 

Bavière 4.852  6.524  6.876  5,40 

Saxe 2.556  4.508  4.802  6,52 

Wurtemberg 1.818  2.302  2  435  5,80 

Bade                              .    .    .  1.461  2.010  2.141  6,52 

Hesse 852  1.209  1.282  6,04 

Meckleuiboure;-Schweria   .    .    .  557  625  639  2,37 

Saxe-Weimar? 286  388  417  7,50 

Mecklembourg  Strelitz  .    ...  97  103  106  2,80 

Oldenbourg 312  438  482  9,93 

Brunswick 311  485  494  1,73 

Saxe-Meiningen 187  268  278  3,67 

Saxe-Altenbunrg 142  206  216  4.75 

Saxe-Cobourg 174  242  257  6,09 

Ânhelt 203  328  331  0,92 

Schwarzbourg-i;udolsladt.    .    .  75  96  100  4,00 

Schwarzbourg-Sondershausen   .  67  85  90  .).67 

Waldeck 56  59  61  4,40 

Reuss(l) 45  70  72  2,85 

Reuss(2) 89  144  152  5,66 

Schaumbourg 32  45  46  3,-0 

Lippe m  145  i:.0  3.5;> 

Lubeck ^V2  105  16  0,09 

Brème 122  263  298  3,40 

Hambourg 338  875  1.015  l0,06 

Alsace-Lorraine 1-549  i  .8\ï  i.iiil  -i^i^ 

Total 41.658  60.641  (;4.'.)03  '  .Qà 
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Nous  ne  nous  occupons  pas  des  petits  Etats,  mais  il  faut  signaler  la  forte  augmen- 
tation de  rOldemboin'g  (9,93  '7„),  celle  des  Etats  hanséatiques  qui,  il  est  vrai,  ne 
sont  que  des  Etats  urhains  :  Lùbcck  (10  "/o),  Brème  (13,40),  Hambourg  (16,05°/o). 
L'Etat  (le  Hambourg,  (|ui  n'avait  que  339.000  babitaiits  en  1871,  en  compte  aujour- 
d'Iiui  1.015.000,  sa  population  a  donc  triplé.  Enfin,  il  faut  noter  que  les  deuxÉlats 
de  Mecklembourg  qui,  pendant  longtemps,  avaient  été  stationnaires  ou  même  subis- 
saient une  légère  répression,  ont  repris,  depuis  une  dizaine  d'années,  leur  mai'cbe 
en  avant,  quoique  avec  une  faible  progression  (:2,60  "/„). 

Avec  l'augmentation  de  la  populalion,  la  densité  est  devenue  considérable  dans 
l'Empire  allemand.  Elle  est  aujourd'bui  de  120  habitants  par  kilomètre  carré;  elle 
était  de  75  en  1871,  soit  celle  de  la  France  actuelle  (74).  L'Allemagne  a  donc 
gagné  45  unités  par  kilomètre  carré  depuis  1871.  La  densité  est  particulièrement 
élevée  dans  l'Ouest,  où'elle  atteint  152  ;  elle  est  de  80  dans  l'Est  et  de  105  dans  le 
Sud.  Le  maximum  de  densité  dans  l'Ouest  se  présente  dans  le  royaume  de  Saxe  et 
le  district  de  Du^seldorf  (Prusse  Rhénane)  avec  320  et  626  habitants  par  kilomètre 
carré.  Le  minimum,  dans  l'Est,  se  trouve  dans  la  région  du  Mecklembourg  avec 
seulement  47  habitants  par  kilomètre  carré. 

Dans  l'augmentation  de  la  population  de  l'Empire,  les  grandes  villes  ont  natu- 
rellement une  part  considérable,  mais  non  pas  exclusive,  comme  on  pourrait  parfois 
le  penser.  Il  y  a  aujourd'hui,  en  Allemagne,  47  villesde  plus  de  100.000  âmes,  avec 
une  population  globale  de  13.710.000  habitants,  soit  plus  du  cinquième  de  l'Empire 
(21,12  -/o).  L'accroissement  de  ces  villes  a  été,  de  1905  à  1910,  de  1.740.000  âmes, 
soit  41  °/„  de  l'accroissement  total.  En  1871,  on  ne  comptait  en  Alhiinagne  (]ue 
10  villes  de  plus  de  100.000  âmes  et  leur  population  totale,  de  1.968.000  habi- 
tants, ne  renferme  que  la  vingtième  partie  (5,34  "]„)  de  celle  de  l'Empire. 

C'est  dans  l'Ouest  que  se  trouvent  surtout  les  grandes  villes  ;  sur  les  47  de  l'ensemble , 
cette  région  en  compte  26  ;  l'Est  en  possède  13  et  le  Sud,  8.  Mais,  dans  l'Allemagne 
occidentale,  un  groupement  est  particulièrement  populeux,  celui  de  la  Wesiphalio 
el  Prusse  rhénane.  Ces  deux  provinces  renferment,  à  elles  seules,  14  villes  de  plus 
de  100.000  âmes  avec  une  population  globale  de  2.840.000  habitants,  soit  le  'quart 
de  leur  population  totale.  Ces  grandes  agglomérations  sont  surtout  groupées  dans  le 
district  de  Dusseldorf,  où  l'on  trouve  8  villes  de  plus  de  100.000  habitants.  Au  total, 
leur  population  est  aujourd'hui  de  1.567.000  âmes  soit  46  7o  <1e  l'ensemble.  Si 
l'on  y  joignait  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  au  nombre  de  20,  on  aurait  un 
totalde  2.340.000  âmes,  soit  68,80  °l„  de  la  po|)ulation  du  district.  En  1871,  le 
Jiczitii  de  Dusseldorf  ne  comptait  pas  une  seule  ville  de  plus  de  100.000  habilants 
et  il  n'y  en  avait  que  7  de  plus  de  20.000  (il  y  en  a  28  aujourd'hui).  11  y  a  quarante 
ans,  ce  district  ne  comptait  (jue  1.328.000  habitants  :  il  en  compte  maintenant 
3.417.000;  il  a  donc  augmenté  déplus  de  2  millions  depuis  1871  et  il  atteint  aujour- 
d'hui une  densité  de  620  habitants  par  kilomètre  carré. 

Après  les  grandes  agglomérations,  les  villes  moyennes  de  l'Empire,  celles  de 
20.00(1  à  100.000,  âmes  marquent  aussi  un  progrès  sensible.  Lein'|)0|)iilation  globale 
est  aujourd'hui  de  8.706.000  habilants  et  elles  ont  gagné  près  de  un  million  d'unités 
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depuis  1905.  En  somme,  les  aggloméiations  urbaines  do  plus  de  2(>.0t>0  ;unes  rcn- 
fermenl  aujourd'hui  2^2.4-20.000  liabilanls,  soit  plus  du  tiers  (exactement  3i,5»/„) 
de  la  population  totale.  Elles  sont  au  nombre  de  271,  Ce  chiiïre  était  seulement 
de  85  il  y  a  quarante  ans,  avec  une  population  globale  de  5.120.000  âmes,  soit 
12,50  °/o  du  total  de  l'Empire. 

Mais,  si  sensible  que  soit  l'accroissement  des  villes  grandes  et  moyennes,  il  w 
comporte  i)as  à  lui  seul  celui  de  tout  l'Empire.  En  elIV'l,  de  1905  à  l'.UO,  lf«s  villis 
de  plus  de  20.000  âmes  ont  gagné  près  de  2.740.000  unités,  soit  (14,80  "/,  de  l'aug- 
mentation totale.  Il  reste  donc  encore  plus  de  1.500.000  unités  pour  l'autre  élément 
de  la  population.  Ce  n'est  pas  à  négliger  et  cela  prouve  au  moins  que,  sinon  les 
campagnes,  au  moins  les  petites  villes  font  aussi  des  progrès.  Nous  donnons  ci-dessous 
le  tableau  (n"  III)  des  villes  allemandes  de  plus  de  100.000  âmes.  On  remarquera  que 
sur  ces  47  villes,  la  moilié  (23)  dépassent  déjà  200.000  âmes  et  ({ue  IIand>ourg,  i|ni 
a  gagné  130.000  habitants  depuis  1905,  est  en  marche  vers  le  million. 

Tableau  IIS 
Villes  de  plus  de  100.000  habitants  dans  l'Empire  allemand  en  1910 


Villci 


Pci|nilalion 


lîiTliii 

•2.070.000 

Hambourg.    .... 

y;i2.000 

Munich 

595.000 

Leipzig 

587.000 

Dresde 

.V16.000 

Pologne 

51  G. 000 

Breslau 

512.000 

Francforl-.siir  le-Meiu. 

•114.000 

Dusseldorf 

357.000 

iNureuiberg    .... 

3.32 .  000 

dharlotteabouiv'   .    . 

305.000 

Hanovre   

302.000 

Essen 

294.000 

Ghemnitz  ..... 

287.000 

Stuttgart 

■285.000 

Magdeboiirg  .... 

280.000 

lîrèuie 

24fi . 000 

Kœnigsberg  .... 

245.000 

liixdorf 

237.000 

Stettin 

236.000 

Dinbomg 

229.000 

Uortuiun  1 

2 1 4 . 000 

Kiel 

211. 000 

Maunheim 

193.000 

Villes 

ro|iiilation 

Halle.    . 

180.000 

Strasbourg 

178.000 

Schoneberg  

173.000 

Altonc 

172.000 

Danzig 

170.000 

Elberleid 

170.000 

Gcisenkirchen  .... 

I G9 . 000 

IJaruieu 

169.000 

l'osen 

150.000 

Aix-Ja-Ciiapeile,    .    .    . 

15G.000 

Gassel 

153.000 

Itrunswiok 

U3.000 

iîochuui 

136.000 

Karisruhe 

134  000 

Grefeld 

129.000 

Planen 

121. 000 

.Mulheim  (liubr)   .    .    . 

112. 000 

Erfurt 

111.000 

Mayence  

110.000 

Deutsch-Wiiniersdiirl'  . 

109.000 

Wiesbaden 

109.000 

Sarrebrùck  

105.000 

Augsburg 

102.000 

Dans  cette  statistique  des  grandes  villes  allemandes,  il  convient  de  faire  une  place 
à  part  pour  Berlin.  Il  semble  d'abord  (jue  la  métropole  ait  peu  gagné  depuis  1905  ; 
elle  comptait  alors  2,030.000  âmes  et  sa  population  actuelle  est  de  2.070.000  habi- 
tants. Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence.  En  réalité,  la  population  de  Berlin  — 
comme  celle  de  toutes  les  grandes  agglomérations  d»;  l'Europe  moderne  -—  ne  peut 
s'isoler  de  sa  banlieue.  C'est  là  en  effet  que  se  manifeste  de  plus  en  plus  l'accroisse- 
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meiil.  Par  contre,  les  quartiers  du  ceuti'e  voient  nettement  baisser  leur  population 
et  d'une  façon  très  sensible,  surtout  au  dernier  dénombrement. 

En  1905,  l'ensemble  des  Bezirk  situés  en  totalité  en  partie  au  centre  de  liei-lin 
c'est-à-dire  les  1",  11%  VI%  IX"  et  XI'  districts,  avait  une  population  globale  de 
■il 0.000  habitants.  Aujourd'hui,  cette  population  s'abaisse  à  380.000,  soit  de  9,30 °/o. 
Les  1°'  et  II''  Bezirk,  soit  Alt  Berlin  et  Friedrichstadt,  qui  forment  comme  le  cœur 
de  la  capitale,  perdent  in  gloho  près  de  21.000  unités.  Ce  taux  de  décroissance 
nlleiiit  son  maximum  (20,58  "jo)-  De  tous  les  districts  de  Berlin,  c'est  celui  qui  a  le 
phis  perdu  ;  il  comptait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  69.000  habitants  et  il  n'en  renferme 
plus  maintenant  que  41.500.  Mais  la  périphérie  de  la  capitale  voit  maintenant 
s'arrêter  sa  progression.  De  1895  à  1905,  elle  avait  gagné  près  de  400.000  unités; 
mais  de  1905  à  1910,  le  gain  est  à  peine  de  70.000.  Les  seuls  Bezirk  en  augmen- 
tation sont  ceux  qui  touchent  la  périphérie  du  nord,  à  droite  de  la  Sprée  ;  le  plus 
fort  accroissement  est  réalisé  par  le  Rosentheler  Verstadt  nord-ouest  et  le  Wedding,  au 
nord-ouest  également.  Sur  les  150.000  unités  gagnées  par  les  quartiers  de  Berlin 
en  augmentation,  la  moitié  appartient  à  ces  deux  seuls  Bezirk. 

En  somme,  la  forte  croissance  revient  à  la  banlieue,  soit  à  l'ensemble  des  Vororte 
ou  communes  suburbaines.  p]lles  ont,  dans  leur  ensemble,  gagné  400.000  unités 
depuis  1905;  elles  représentent  aujourd'hui  39,6  "/„  du  Gross  Berlin,  au  lieu  de 
31,8  en  1905  et  20,7  "/„  en  1895.  Le  tableau  que  nous  donnons  ci-après  montre  le 
développement  respectif  des  districts  centraux  de  Berlin,  de  la  périphérie  et  de  la 
banlieue  et  la  proportion  de  chacun  de  ces  éléments  dans  la  population  totale  de 
l'agglomération  berlinoise  (voir  tableau  IV). 

Tableau  IV 

Développement  comparé  de  Berlin  (intérieur  et  périphérie) 
et  de  la  banlieue  (les  «  Vororte  »),  1875-1910 


Berlin  (()ii 

arliers  du  centre) 

Berlin  (périphérie) 

Baj 

iilie 

lie 

Date 
des  roueDscmcnIs 

Poimlation 
totale 

Proportion 

pour  100 

de 

raggloméralion 

nerlinoise 

Proportion 
Population                   pourlUO 

totale                  l'agglomération 
berlinoise 

l'o]iulalion 
totale 

1 

Proportion 

pour  100 

de 

'agglomération 

berlinoise 

1875.    .    . 

■il  0.000 

40,0 

550.000             50.9 

104.000 

9.1 

1885.    .    . 

'i;{7.000 

20,5 

878.000              59,5 

163.000 

11.0 

1895.    .    . 

435.000 

•20.7 

1. -238. 000             58,6 

435.000 

20.7 

1905.    .    . 

-il  9. 000 

14,0 

1.621.000             54,2 

953.000 

31.8 

1910.    .    . 

3S0.000 

11,0 

1.690.000             49,3 

1.360.000 

39,7 

Les  données  de  ce  tableau  suffisent  à  montrer  le  dcvelopi)cment  énorme  de  la 
banlieue.  Là  se  sont  formées  en  effet  des  villes  considérables,  dont  la  rapide  crois- 
sance est  à  peine  croyable.  Charlottenbourg  aux  portes  de  Berlin  à  l'ouest,  qui 
n'était,  il  y  a  quarante  ans,  (pi'une  ville  de  20.000  âmes  à  peine,  dépasse  aujourd'hui 
.'iOO.OOO;  Bixdorf  au  sud,  (pii  n'avait  (pie  8.000  habitants  en  1871,  atteint  main- 
tenant 2J7.000;  Sehoneberg  au  sud-ouest,  passe  de  4.500  âmes  en  1871  à 
173.000.  Au  sud-ouest,  Deutsch  Wilmendorf  n'était,  en  1871,  qu'une  bourgade 
avec  1.5U0  habitanls;  elle  atteignait  30.000  âmes  eu  1900,  puis  de  63.000  en  1905 
elle  arrive  aujourd'hui  à  109.000.  (À*s  quatre  villes  jointes  à  Berlin  donneraient 
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une  population  globale  de  près  de  2.900.000  âmes.  En  somme  avec  la  banlieue, 
la  population  de  Gross  Berlin  es^  aujourd'hui  de  3.430.000  habitants.  Il  y  a  quarante 
ans,  cette  même  rrgion  ne  comptait  que  88.V000  âmes,  et  la  banlieue,  peuplée 
aujourd'hui  de  i.oGO.OOO  habitants,  n'en  comptait  que  57.000.  On  voit  avec  quelle 
rapidité  et  quelle  intensité  cette  agglomération  s'est  développée. 

l'aul  Meuhiut. 


VII 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

L'Exposition  internationale  d'Iiygiène  de  Dresde.  —  L'exposition  inlernatioiiale 
d'hygiène  de  Dresde  a  obtenu  pendant  toute  la  durée  de  mai  à  octobre  le  plus  légitime 
succès.  M.  le  conseiller  du  commerce  Lingner,  que  le  gouvernement  saxon  vient  du  restft 
de  récompenser  de  ses  efforts  par  la  collation  du  titre  d'Excellence,  avait  eu  l'idée  non 
seulement  de  convier  les  spécialistes  de  l'hygiène  à  une  manifestation  internationale  pour 
marquer  les  étapes  franchies  par  la  science  et  en  préparer  de  nouvelles,  mais  encore  (H 
surtout  d'appeler  l'attention  de  la  masse  du  public  sur  l'importance  que  Thygiène  a  conquise 
au  double  point  de  vue  de  l'individu  et  de  la  société  :  il  était,  ainsi  que  ses  collaborateurs, 
désireux  de  montrer  à  chaque  individu  que  l'observation  des  règles  de  l'hygiène  intéresse 
non  seulement  l'individu  mais  la  nation  tout  entière  et  que,  dès  lors,  c'est,  pour  chacun, 
un  devoir  civique  de  s'attacher  dans  soi  et  autour  de  soi  à  l'application  et  à  la  diffusion  de 
préceptes  recommandés  par  la  science  et  consacrés  par  la  prati([ue. 

La  poursuite  de  ce  but  à  l'aide  d'une  exposition  ne  fut  décidée  qu'après  mûre  réflexion  : 
les  promoteurs  avaient  examiné  l'opportunité  du  recours  à  un  musée,  mais  ils  avaient 
écarté  cette  solution  notamment  à  cause  de  l'absence  d'un  caractère  assez  exceptionnel 
pour  frapper  l'imagination,  éveiller  la  curiosité  et  déterminer  les  concours  :  ils  craignaient 
que  l'aspect  d'un  musée  rel)utât  par  un  aspect  d'austérité  dont  une  exposition  dotée  d'attrac- 
tions pouvait  être  alTranchie;  ils  redoutaient  que  le  public  n'eût  ajourné  la  visite  à  un 
musée,  tandis  qu'il  devait  être  tout  disposé  à  répondre  à  l'appel  d'une  exposition  de  courte 
durée;  ils  constataient,  en  outre,  que  la  légèreté  des  constructions,  ainsi  que  l'absence 
de  périodicité  des  subsides  à  obtenir  des  pouvoirs  publics,  rendaient  l'organisation  d'une 
exposition  plus  aisée  à  ce  point  de  vue  que  celle  d'un  musée. 

Le  choix  une  fois  arrêté  en  faveur  d'une  exposition,  M.  Lingner  et  ses  collaborateurs 
devaient  en  fixer  le  programme  ;  ils  s'attachèrent  avant  tout  au  rôle  éducatif  de  cette  mani- 
festation ;  dans  ce  but,  ils  se  proposèrent  de  rendre  la  pratique  intelligible  par  la  théorie, 
c'est-ii-dire  de  placer  en  avant  des  applications  de  l'industrie  l'exposé  des  règles  scientifi- 
ques. De  plus,  ils  cherchèrent  à  grouper  dans  des  halls  distincts  chacune  des  matières 
de  ce  vaste  domaine  afin  que  rallention  du  public  ne  fût  ni  disséminée  ni  fatiguée  par  la 
multiplicité  de  sujets  divers  rapprochés  dans  un  trop  vaste  bâtiment.  En  résumé,  division 
méthodique  des  éiéments  de  l'hygiène  en  sections,  installation  de  chaque  section  dans  un 
hall,  attributions  dans  chaque  section  d'une  place  à  la  science  et  d'une  place  à  l'industrie  : 
une  section  historique  et  une  section  ethnographique  montraient  le  degré  des  connais- 
sances et  des  applications  de  l'hygiène  soit  à  travers  les  âges  soit  chez  les  peuples  primi- 
tifs de  l'époque  actuelle  ,  une  exposition  de  sports  avec  laboraloire  d'expériences  apprenait 
aux  visiteurs  les  services  (pie  les  exercices  physiques  peuvent  rendre  au  corps  humain. 

Toutefois,  afin  de  coordonner  et  de  grouper  toutes  les  règles  essentielles  de  conduite 
en  matière  d'hygiène,  les  organisateurs  eurent  l'ingénieuse  idée  de  réunir  dans  un  édifice 
de  6.000  mètres  carrés  de  superficie  la  figuration  de  toutes  les  notions  indispensables; 
ils  présentaient  l'homme  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  depuis  la  formation  élémen- 
taire de  ses  tissus  jusqu'à  la  complexité  de  son  organisme  adulle  ;  ils  monnaient  la  structure 

ire   SÉRIE.    52"   vol..   —  s"  12  ^' 
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et  le  roiiclionnement  de  chaque  ori;ane,  les  effets  de  chaque  pratique  de  vie  ou  d'alimen- 
tation ;  ils  illustraient  les  prescriptions  de  la  théorie  par  les  procédés  les  plus  variés  d'une 
vulgarisation  judicieuse;  les  uiodèles  les  plus  divers  p'aribis  en  mouvement,  les  pièces 
anatomiques,  les  appareils  de  mesure  qui  permettaient  au  visiteur  de  déterminer  la  puis- 
sance de  ses  organes,  le  cinémalographe,  la  caricature,  la  plaisanterie  ajoutaient  les  leçons 
de  choses,  les  impressions  des  sens  et  l'attrait  de  la  gaîté  aux  enseignements  sévères  qui 
devaient  subsister  dans  la  mémoire  du  public.  Gel  édifice  qui  portait  en  lettres  dorées  la 
suscription  «  der  Mensch  »  (l'Homme)  était  celui  qui  recevait  le  plus  grand  nombre  de 
visiteurs  :  j'ai  été  particulièrement  frappé  non  seulement  de  l'aÉueuce  mais  encore  et 
surtout  de  la  composition  du  public  où  des  familles  populaires  coudoyaient  les  enfants 
amenés  en  groupes  compacts  par  de  nombreux  pensionnats  ;  j'ai  été  surtout  frappé  de 
l'intérêt  que  ce  public  prêtait  à  des  sujets  dont  l'aridité  n'était  atténuée  que  par  l'impor- 
tance du  but  et  l'ingéniosité  des  moyens. 

Le  caractère  méthodique  de  l'ensemble  condamnait  les  expositions  nationales  à  un  rôle 
secondaire;  elles  n'en  étaient  pas  moins  instructives  grcàce  aux  particularités  de  chaque 
peuple;  le  pavillon  français  se  distinguait  notamment  par  un  hommage  rendu  aux  travaux 
et  à  la  puissance  de  Pasteur  et  par  une  ordonnance  à  la  fois  élégante  et  sobre  qui  faisait 
à  notre  commissaire  général,  M.  Edouard  Fnster,  le  plus  légitime  honneur. 

En  un  mot,  M.  Lingner  et  ses  collaborateurs  ont  prouvé  que  l'hygiène  pouvait  donner 
lieu  à  une  exposition  d'un  intérêt  captivant  à  la  fois  pour  le  savant  ou  le  médecin  et  pour 
l'homme  du  peuple.  Si  d'ailleurs  ils  ont  atteint  cet  heureux  résultat,  c'est  qu'ils  ont  réalisé 
ce  (pie,  sans  succès  d'ailleurs,  j'avais  préconisé  en  1905  (1)  pour  l'exposition  d'économie 
sociale  de  Liège,  qui  devait  s'ouvrir  l'année  suivante  :  une  exposition  faite,  non  pour  les 
exposants,  mais  pour  les  visiteurs  (2). 

Conférence  internationale  d'assurance  sociale.  —  A  la  suite  des  importants  mais 
coûteux  congrès  de  Vienne  en  1905  et  surtout  de  Rome  en  1908,  le  comité  permanent 
international  des  assurances  sociales  avait  décidé  d'espacer  le  terme  de  ces  grandes  assises 
et  de  jalonner  les  intervalles  par  des  conférences  plus  modestes  où  les  réunions  protoco- 
laires et  les  fêles  ou  les  excursions  seraient  remplacées  par  des  séances  de  travail.  La 
conférence  de  La  Haye  tenue  en  1910  n'avait  qu'incomplètement  répondu  à  ce  pro- 
gramme; celle  de  Dresde,  réunie  en  1911,  a  pleinement  rempli  le  vœu  des  organisateurs 
laborieux  qui  l'avaient  préparée.  L'absence  de  tout  cérémonial,  la  limitation  du  nombre  des 
questions,  la  sélection  des  membres,  ont  contribué  à  faire  de  la  conférence  de  Dresde  un 
modèle  qui,  tous  l'espèrent,  aura  un  lendemain. 

Les  trois  seuls  sujets  inscrits  à  l'ordre  du  jour  étaient  : 

1"  Mesures  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  du  travail,  des  maladies  profession- 
nelles, el  des  maladies  populaires; 

2"  Méthodes  de  traitement  médical  de  ces  accidents  et  maladies; 

3"  Combinaison  de  l'assurance  obligatoire  de  l'Etat  et  de  l'assurance  voloiilaire  privée. 

Pour  chaque  matière,  un  rapport  sommaire,  réduit  parfois  à  une  liste  de^thèses  ju'ésen- 
tées  sous  forme  de  conclusions,  servait  de  préface  à  la  discussion  ;  le  rapporteur  (M.  Slml- 
iiutiin  pour  la  première  question,  M.  Klein  pour  la  deuxième,  M.  Dielefeldl  pour  la  troi- 
sième) développait  de  vive  voix  cette  série  de  considéralions,  puis  le  débat  s'ouvrail  enire 
.spécialistes  pour  qui  leur  fréquentation  antérieure  dans  les  congrès  successifs  simiili- 
fiait  l'entrée  au  cœur  même  du  sujet.  Les  discussions  n'y  perdaient  rien,  du  reste,  ni  en 
intérêt,  ni  en  vivacité  :  sous  ce  dernier  rapport,  A.  Brod,  le  socialiste  autrichien,  el  moi 
avons  |)U  dans  une  ardente  passe  d'armes  opposer  une  fois  de  plus  à  la  théorie  étalisie  la 
théorie  libérale  qui,  d'ailleurs,  même  en  Allemagne  —  le  discours  de  M.  Meesmann, 
directeur  de  corporalions  d'assurancc-accidcnts,  en  fait  foi  —  ne  inancpie  i)as  de  reprè- 
senlaiiis(3). 

(I)  I'  Avenir  de  la  mutuatité  ",  l'i  jiuivier  1900. 

(?)  Voir  dans  le  Génie  civil,  25  novembre  U)11,  mon  étude  détaillée  sur  rexposition  de  Dresde. 
(3)  On  irouvera  dans  le  numéro  de  novemlire  de  la  Revue  politique  et  parle menlaire  une  analyse 
que  j'ai  donnée  des  travaux  de  la  conférence. 
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Les  membres  de  la  Conlerence  se  soûl  donné  rendez-vous  en  l'.)l-2  ;i\cc  l'e.spoir,  siuun 
la  certitude,  de  tenir  une  nouvelle  cou IV- renée  à  Zurioli  à  la  fin  du  mois  de  sejilemhre  en 
mrine  temps  que  rAssocialiou  inlernalionale  pour  la  lutte  contre  le  chOniai,'eet  TAssocia- 
lioii  internationale  pour  la  proleclion  lé|;ale  des  Iravaillcurs. 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  I/eutn-e  en  viiiucm-  dv.  la  lui  l'rancais*'  du 
5  avril  19 1<»  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  a  mis  eu  rvideuce  les  dillicullcs 
d'application  et  motivé  des  proposiliiuis  do  réforme. 

I.  —  La  dilliculté  d'application  essentielle  résulte  du  précomjjte.  Une  doit  l'aire  rt'm|)Ioveur 
lorsque  l'assuré  ne  lui  présente  poiul  sa  carie  lors  de  la  paie?  i'our  les  uns,  il  doit  cllec- 
liii'r  le  prélèvement  sur  le  salaire  el  verser  la  cotisation  ouvrière  et  la  contribution  patro- 
nale au  greffe  de  la  justice  de  paix;  pour  d'autres,  il  ne  doit  elTecluei-  aucun  prélèvemeni, 
parce  que  cette  opération,  disent-ils,  est  inséparable  de  l'apposition  du  timbre-retraite, 
c'est-à-dire  de  la  présenlatiiui  d'une  carie;  il  n'a  donc  ;i  ellecluer  aucun  versement  au 
imm  de  l'ouvrier;  quant  à  sa  propre  contribution,  il  est  libre  de  la  verser  au  i;re(Te  de  la 
jusiice  de  paix  ou,  au  contraire,  delà  garder  par  devers  lui  jusqu'à  l'époque  où  son  ouvrier, 
venu  à  résipiscence,  lui  présentera  sa  carte  d'assuré.  Pour  d'autres  enfin,  il  ne  doit  efTec- 
tuer  aucun  précompte,  mais  il  doit  verser  au  grelTe  sa  contribution  palionale,  la  loi  ne  lui 
ayant  attribué  qu'une  facidté  de  moyens  de  libération  et  non  un  droit  de  libéraliou  Tacul- 
talive.  Les  conseils  de  prud'liommes  ont  été  saisis  de  la  question  au  point  de  vue  civil  ;  les 
juges  de  paix,  au  [)oinl  de  vue  péual.  La  Omv  de  cassation  a  été  saisie,  mais  (die  ii'n  pas 
encore  statué. 

II.  —  Les  propositions  de  réforme  sont  multiples  et  variées  :  elles  visent  toutes  de  nouveaux 
avantages  concédés  aux  assurés.  L'une  d'elles  mérite  une  attention  exceptionnelle  parce 
qu'elle  est  la  traduction  d'un  ordre  du  jour  volé  par  la  Cliambre  des  députés  et  (pi'elle  est 
formulée  par  le  gouvernement.  Elle  vise  essentiellement  : 

i"  L'abaissement  à  60  ans  de  l'âge  auquel  l'allocaliou  de  l'Etat  esl  attribuée; 

2°  La  fixation  à  100  francs  de  cette  allocation  ; 

3"  La  transformation  de  l'allocation  d'assistance  déterminée  dans  l'article  7  de  la  loi  de 
1910,  en  une  allocation  fixée  unifoimément  à  100  francs. 

Le  gouvernement  justifie  : 

1°  L'abaissement  de  l'âge  de  65  à  60  ans,  par  la  possibilité  de  lever  les  sci'upules  liiiaii- 
ciei's  qui  avaient  décidé  l'adoption  de  l'âge  le  plus  élevé; 

2°  Le  relèvement  de  rallocalion,  par  la  nécessité  de  compenser  la  dimiimlion  de  la 
retraite  consécutive  à  l'abaissement  de  l'âge  d'entrée  en  jouissance  ; 

3°  L'adoption  du  chitTre  de  100  francs  pour  l'allocation  d'assistance,  par  le  souci  de 
répondre  au  vœu  de  la  Cliambre  des  députés. 

11  piopose  également,  conformément  à  ce  vœu,  l'amélioration  du  sort  des  assurés  facul- 
tatifs. 

Les  ressources  financières  doivent  être  obtenues  en  substituant  le  système  de  la  répar- 
tition à  celui  de  la  couverture  par  le  service  de  l'allocation  de  l'État  :  la  solution  esl  trop 
simpliste  pour  exiger  un  commentaire.  Dans  ces  conditions  la  loi  nouvelle  pourrait  entrer 
en  vigueur  le  1*'  mai  1912. 

L'exposé  des  motifs  annonce  en  outre  deux  autres  [)rojéts  : 

L'un,  destiné  à  améliorer  le  mécanisme  général  de  la  loi  pour  le  rendre  a  plus  simple, 
plus  souple  et,  par  suite,  plus  accessible  aux  intéressés  j>  ; 

L'autre,  spécial  à  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Maurice  Hi:i.lo.m. 
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VIII 
VARIÉTÉ 


L'AGRICULTURE  EN   DANEMARK    DEPUIS    LE    MILIEU    DU    DIX-NEUVIEME  SIECLE 

Grâce  à  celle  publication  ollicielle,  nous  sommes  renseignés  de  la  façon  la  plus  délaillée 
el  la  plus  suggestive  sur  les  progrès  réalisés  depuis  environ  un  demi-siècle  par  l'agricul- 
(ure  danoise.  Ces  progrès,  comme  nous  allons  le  voir  par  une  brève  analyse,  sont  consi- 
déi'ables. 

Le  sol  cultivé  occupait  en  1866  une  superficie  de  20.860  kilomètres  carrés;  c'était 53,7  % 
de  la  surface  totale  du  royaume  ;  en  1907,  l'aire  du  sol  cultivé  est  de  25.730  kilomètres  car- 
rés, soit  un  accroissement  de  près  de  5.000  kilomètres  carrés  (j)res(|ue  Tétendue  moyenne 
d'un  département  français)  et  il  représente  66,2  °j„  de  la  superficie  du  Danemark.  C'est  dans 
les  îles  (jue  la  proportion  du  sol  cultivé  est  la  plus  élevée,  75  %  (maximum  78  °/„  dans 
l'ile  de  Fionie)  ;  elle  est  de  ()1,6  "/«  dans  le  Jiilland.  Mais  c'est  cependant  dans  celte  l'égioii 
([ue  le  progrès  est  le  plus  sensible;  la  proportion  n'était  que  de  4i,6  °/o  en  1866,  tandis 
(pi'elle  était  de  71,2  °/„  dans  l'arcliipel  danois.  Le  minimum  de  sol  cultivé  se  trouve  dans 
le  Julland  Sud-Ouest  (bailliages  de  Viborg,  Ringkioping  et  llibej  avec  un  taux  de  55  '% 
senlenuMil  ;  mais  là  aussi  le  progrès  est  énorme,  puisque  la  proportion  n'était  que  de  35  "j^ 
en  1866. 

Les  céréales  ont  gagné  en  élemlue,  2.000  kilomètrcîs  carrés  dont  les  neuf  dixièmes  pour 
le  Julland.  En  1866,  l'étendue  cultivée  en  céréales  se  partageait  presque  également  entre 
le  Julland  el  les  îles;  au  contraire,  en  1907,  sur  les  11.000  kilomètres  carrés  cultivés  eu 
céréales  dans  le  royaume,  6.  iOO  appartiennent  au  Jutland.  Le  progrès  esl  sui'toul  sensibh' 
là  où  nous  venons  de  signaler  l'accroissement  du  sol  cultivé,  c'est-à-dire  dans  la  l'égion 
du  Sud-Ouest.  Pour  les  terrains  cultivés  en  blé  el  en  oi'ge,  il  y  a  diminution  ;  l'augmenli;- 
lion  porte  sur  les  surfaces  cullivées  en  seigle,  avoine  et  céréales  mélangées.  En  1866, 
les  emblaves  couvi'aient  5,5  "/o  fi"  ^<^'l  cultivé  en  céréales;  aujouid'hui  celle  lU'opoiiiou 
n'est  plus  que  de  3,6  "/o"»  et  cette  baisse  revient  exclusivement  aux  îles  (le  laux  y  desceiul 
(U;  9,3  il  6,8  "/„);  dans  le  Julland,  la  pro|»orlion  se  maintient  piesque  au  même  laux,  du 
reste  très  bas,  de  1,3 ''/o-  Dans  l'arebipel  danois,  les  emblaves  uni  diminué  de  près  de 
moitié  à  Seeland  et  Fionie  el  des  ([uatre  cinquièmes  à  Bornliolm.  Par  conlrc,  le  seigle 
occupe  24,6  "/„  de  l'étendue  cultivée  en  céréales  au  lieu  de  22  "/«;  sa  culluic  progresse 
dans  les  îles  el  dans  le  Jutland,  mais  ici  il  repi'ésente  28,6  "/„  de  l'étendue  des  céréales 
au  lieu  de  19,3  "/„  dans  l'arcliipel.  Dans  les  deux  régions,  la  culture  de  l'orge  recule 
pareillement.  L'avoine  demeure  slalionnaire  dans  les  îles,  mais  s'étend  beaucoup  dans  le 
.lulland  ;  quant  aux  terrains  de  céréales  mélangées,  ils  gagnent  plus  du  triple  dans  les  îles 
cl  plus  du  décuple  dans  le  Julland  (^t  ils  représentent  aujourd'bui  plus  de  15  "/„  de  la  sur- 
face cultivée  en  céréales  au  lien  de  2,5  '%,  il  y  a  quarante  ans.  Cependant,  malgré  la 
décroissance  des  emblaves,  la  production  du  blé  n'a  pas  subi  une  baisse  sensible,  à  ])eine 
|)/us  d'un  dixième,  et  cela  grâce  à  la  snpériorilé  du  rendement  :  celui-ci  était  de  1905  a 
1  909  de  14,2  quintaux  par  lieclare  au  lieu  de  10  (juintaux  de  1875  à  1884.  C'est  dans  le 
Julland  ipie  le  progrès  était  le  plus  marciué.  Le  même  phénomène  se  manifeste  |)our 
l'iu'ge.  Ici  aussi  la  surface  cultivée  a  diminué,  mais  la  pioduclion  totale  a  peu  fléchi,  à 
|)eine  ])lus  d'un  vingtième  de  1875  à  1909  :  aussi  le  nMidenienl  ;i  l'hectare  a-l-il  naturel- 
lement augmenté,  de  9,6  à  12,2  (piintaux,  el  celle  plus-value  appartient  surhuil  aux  îles. 
Au  contraire,  le  seigle,  don!  l'élendue  s'est  accrue,  a  bien  augmenté  sa  production  t(»lale 
du  dixième,  mais  son  l'endemeut  à  l'hectare  esl  demeuré  slatioimaire.  (}uanl  à  l'avoine, 
son  rendement  à  l'hectare  s'(!si  élevé  de  10,8  à  13,5  ([uinlaux. 

Avec  les  céréales  proprement  dites,  les  pommes  de  terre  ont  étendu  leur  culluie  el  leur 
pioducli(ni.  La  surface  cultivée  oi\  pfnnmi^s  de  terre  a  passé  de  42.000  à  54.000  lieclairs 
de  1875  à  1907  <'l  le  rendement  lolal  de  1.500.000  ii  3  millions  de  (|uinlaux  :  le  rendeinenl 
à  riieclare  s'était  donc  élevé  de  36  ii  55  (luinlaiix.  La  bellerave  lonnagère  couvre  auj<UM-- 
d'hni  83.(100  hectares  au  lieu  de  4. (•(Ml  en  IS76,  el  la  bellerave  à  suere  16. ()()()  au  lieu  de 
310. 

L'agricullui'c  devemuil  pies  iiilensive,  il  esl  loul  nalurel  (|ue  l;i  j;ichère  iihsolue  aildinii- 
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iiiK'  :  CM  18(){),  lu  j.iclitM-c  iihsoliic  l'Iail  |)i;ili(|ii(''c  siif  iiiio  rli'iidiic  de  l'.Ci. 0(1(1  liccljuvs,  ft 
(•«•  (hiiric  ne  varie  |>res(|U('  pas  jusqu'en  lX9(i:  mais  de  18U(i  à  19(l7,  l'eleudue  se  resiivjnl 
il  105.00(1  heelares. 

L'accroissemeiil  des  pàlures  esl  égaleineiil  un  Irait  caractérislique  de  l'auiicullure  danoise 
conlemporaine.  De  800.000  hectares,  leur  êlendue  passe  à  81)0.000,  de"  18()r)  à  I907  ;  el 
ce  proi-rès  esl  parliculier  au  .lulland  (surtout  au  iN(U(l  et  au  Sud-Ouest),  car  il  v  ;,  (ir-ciois- 
sance  dans  les  iles(saulà  lîondiolni). 

Une  autre  particularité  intéressante  est  rexiension  des  surfaces  lioi.sées.  Leur  superlicie 
éiail,  en  im\,  de  175.000  heelares  ;  elle  était,  en  1907,  de  823.000,  soit  un  accroisM'iuenl 
de  85  "/o-  El,  depuis  ipiarante  ans,  un  changement  complet  s'esl  elVeclué  aulanl  dans  la 
lépartition  (|ue  dans  la  plantation  de  la  l'orèl  danoise.  Ku  IxtiC),  la  majeure  partie  des  liois 
appailenail  aux  iles  (59  "/„);  en  1907,  la  prop(ulion  est  exaclemeni  renversée  au  héiu'lice 
du  .lulland  (()0  "/„).  Ce  lait  s'explique  par  le  lirand  dévelo|)penu'nl  des  |)lantations  de  pins 
dans  celle  rét;ion  :  ils  couvrent  100. OOO  hectares  au  lieu  de  ''25.000  et  leur  accrois.semeut 
a  été  suilout  très  considérahle  dans  le  nord  el  le  sud-ouest  du  .lulland.  Aussi,  dans  l'en- 
semhle  du  loyaume,  les  planlalions  (h;  conifères  représentent-elles  aujourd'hui  la  moitié 
du  terrain  hoisé  proprenuMil  dit  au  li<'u  du  (juarl,  à  peine,  en  1881.  ('.elle  extension  îles 
terrains  piaules  en  pins,  s'esl  faite  sur  les  laudes  et  hruyères,  car  c'est  dans  le  .lulland 
(jue  celles-ci  ont  vu  diminuer  surtout  leur  étendue.  Dans  l'eusenihle  du  royaume  les  landes 
e(  hruyèics  ne  couvrent  plus  (jue  315.000  heelares  au  lieu  de  480. OOO  en  1881.  (»r, 
comme  dans  les  îles,  leur  étendue,  du  reste  infime  (7/200  heelares),  esl  demeurée  la  nu'-mi', 
loiit  le  proiirès  appai-fient  au  Jutland.  ('/est  donc  la  région  qui,  dans  le  développemenl 
actuel  de  l'agriculture  danoise,  s'est  le  plus  transformée. 

Le  développemenl  de  l'élevage  encore  plus  que  l'agiicullure  propreuu'nl  dite  a  réalisé 
au  Danemark  d'ému'nies  progrès.  Il  faut  seulement  faire  exceplion  pcnii-  le  mouton  (jui  ici, 
comme  dans  presque  Ions  nos  p;iys  d'Europe,  a  diminué.  Eu  18()G,  le  Iroiqx-au  de  uionlous 
danois  était  de  1.875.000  lêles;  en  1909,  il  n'est  plus  que  de  7i().00(),  soil  uur  diminuli(ui 
de  1.150.000  ou  00  "U-  Colle  décroissance  esl  surtout  sensihle  dans  les  iles  où  elle  alteini 
la  proporliiui  des  quatre  cinquièmes;  dans  le  Jutland,  elle  n'esl  guère  plus  de  la  iixtitié 
el  celle  région  possède  toujours  la  majorité  des  ovidés,  80  "/„;  la  majeure  partie  revient 
au  Nord  et  au  N<u'd-Onest. 

En  revanche,  on  constate  un  développemenl  considérahle  des  races  chevaline,  hoviue  et 
porcine.  Le  total  des  chevaux,  de  18()0  à  1909,  s'est  élevé  de  352.000  à  535.000,  soil  un 
surplus  de  52,30  7o-  C'i*st  dans  le  Jutland,  surtout  dans  le  Sud-Ouest,  que  l'on  trouve  la 
plus  forte  augmentation  :  elle  est  de  75,4  °/o,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  30  "/«  dans  les 
îles.  En  180t),  c'était  dans  les  îles  que  l'on  rencontrait  la  majorité  des  chevaux  (54  "/„); 
aujourd'hui  la  plus  forte  proportion  se  trouve  au  Jutland  (54,7  "/„). 

L'accroissement  des  hovidés  porte  aujourd'hui  leur  nombre  à  2.254.000  au  lieu  di' 
1.193.000  en  1806  :  la  plus-value  est  de  88,50  "/„.  Le  progrès  se  manifeste  avec  intensité 
dans  les  îles  et  le  Jutland;  cependaul,  il  y  a  encore  avantage  pour  celle  l'égion  :  l'accroi.s- 
semenl  y  esl  de  91,40  "jo  contre  t)5,00  °j„  dans  l'archipel.  El  dans  le  Jullaïul,  c'est  eiu'ore 
le  Sud-Ouest  qui  a  le  plus  gagné  :  sa  [)opulalion  i)ovine  a  un  peu  plus  que  doublé.  En 
somme,  dans  l'ensemble,  le  Julland  délient  les  trois  cinquièmes  des  bovidés. 

La  race  porcine  s'esl  eucor(>  heaucoiqi  plus  développée  (jue  les  |U'écé(lenles  :  de  381.000 
en  1860,  elle  s'élève  à  1.407.000  lèles  en  1909,  soil  uiu'  augmentation  de  290  "'„.  Dans 
les  îles  comuKï  dans  le  Jutland,  h^  progi'ès  est  én(U'nu';  il  y  a  cepeiulant  avantage  encore 
pour  celle  l'égion  pu!S(|u'en  18(>(>,  elle  lu'  |)ossédail  (jiu'  les  dvu\  cinquièmes  du  Inlal, 
landis  qu'aujourd'hui  elle  en  compte  près  de  la  moitié. 

Ce  progrès  dans  l'élevage  danois  esl  chose  toul<>  coutenq)oraine.  Par  exemple,  de  18lt(') 
à  1888,  le  total  des  chevaux,  des  bœufs,  des  porcs  avait  augmenté  de  23.00  ),  267.0')O  et 
:;90.000  unités;  or,  de  1888  à  1909,  la  plus-vahu'  esl  respectivement  de  160.000,  794.00(1 
e!  700.000  unilés.  En  d'autres  termes,  sur  l'accroissenienl  global  de  ces  li'ois  catégories, 
la  part  de  la  périod(^  1888-1909  représente  une  propoi-lion  de  71,03  "/„.  Une  aulri'  con.s- 
laîalion  monlre  l'énorme  développemenl  j)ris  |)ar  l'élevage  danois,  c'est  la  i-épartition  des 
tètes  de  bétail  (bovidés)  pai-  unité  d'exploitation;  l'accroissenienl  des  grands  Iroupeaux 
esl  manifeste.  Eu  effet,  en  1876,  la  proportion  des  étables  ayant  plus  de  30  bêtes  était  de 
2,70  "/o;  elle  est  aujourd'hui  de  8,20  "/„.  Sauf  pour  les  très  grands  tnuipeaux  (ceux  de 
plus  de  200  lète>),  la  majeui-e  partie  de  ces  exploitations  ap[)arlieul  a'.i  Julland  Xu  lulal, 
la  moyenne  des  lêles  par' étable  qui  était  de  8  unilés  à  peine  en  1876,  esl  de  12  aujour- 
d'hui. 

Ce  progrès  de  l'agriculture  danoise  a  ses  c,ousé(iueuces  sui'  la  valeur  de  la   leiiv.   La 
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statistique  que  nous  avons  sous  les  yeux  permet  de  suivre  depuis  1845  le  prix  des  l'ernies 
vendues  dans  le  royaume.  En  prenant  pour  point  de  départ  la  période  1865-1869,  on  voit 
que  le  prix  moyen  des  ternies  vendues  (avec  le  matériet  d'exploitation)  était  de  4.73'^  cou- 
ronnes (6.730  francs)  par  liarikorn  (10  hectares)  ;  ce  prix  atteint  7.^9^  couronnes 
(iO.06'2  francs)  de  1880  à  188i;  il  subit  alors  une  baisse  et  remonte  à  7.68:2  couronnes 
(10.600  francs)  de  1905  à  1909.  C'est  dans  le  Julland,  là  où  nous  avons  constaté  les  plus 
grands  progrès,  que  l'on  rencontre  le  prix  le  plus  élevé  (11.040  francs  contre  10.090  francs 
dans  les  îles).  Knfin,  en  1885,  on  estimait  la  valeur  moyenne  du  matériel  et  du  bétail  par 
exploitation  agricole  ii  1.120  couronnes  (1.545  francs)  par  hartkorn  ;  en  1909,  cette  valeur 
est  de  1.847  couronnes  (3.548  francs).  Dans  les  îles,  la  plus-value  était  de  56  "/o  et  de 
72  °/o  dans  le  Jutland  ;  la  valeur  moyenne  de  l'exploilalion  était,  paiharlkorn,  de  2.120  cou- 
ronnes (2.925  francs)  dans  le  Jutland  et  de  1.530  (2.112  lianes)  dans  l'archipel.  Ainsi,  là 
comme  partout,  le  premier  l'ang  revenait  au  Julland  au  milieu  du  progrès  général  de  l'agri- 
culture danoise. 

Paul  Meuriot. 


IX 

AVIS  RELATIF  AU  GONCOURS 

POUR    LE 

PRIX     KMILK     MKRGET 


CONCOURS  DE  1910-1912 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a  légué  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix  triennal  qui  devra 
être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  l'rancs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  question 
suivante  : 

Étude  statistique  sur  les  Effets  de  commerce 

(Nombre  —  Répartition  par  valeur  nominale  —  Durée  —  Circulation 
Taux  d'escompte  —  Frais  d'encaissement,  etc.) 

I*our  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société.  Les 
membres  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  au  moment  de  la  fermeture  du  concours 
sont  exclus  du  concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  ilcvront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1912,  à  M.  IUr- 
RiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (/A'*). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  |»li  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  ilu  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  môme  devise  que  le 
.mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement,  sur  recto  ;  ils 
resteront  la  |)ropriété  de  la  Société,  ipii  se  rés(;rve  expressément  le  droit  de  les  publier 
er>  tout  ou  en  partie. 
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XI 
AVm  DE  iMISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATL^TIQUE 

A    L'OCCASION    OE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  l.i 
réunion  de  la  Ml^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrai^e  intitulé  : 
LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —    NOTES   SUR   PARIS 

Cet  ou>i'age,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'aofit, 
page  i<Sl),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Lkvrault 
5-7,  rue  des  Beaux- Avis,  à  Paris. 

* 
*  * 


Le  numéro  e.xceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  an 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  payes,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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XII 
TRAVAUX   DE  LA  SOCIÉTÉ 

(COMMUNICATIONS   EN    SÉANCK,    DISCUSSIONS,  KTC.  —   1!M1| 

N"  1.  Janvier  19H.  —  Séance  du  21  décembre  1910.  —  Commiinicatioii  do  M.  Vves  Cuyol  sur  les 
capitaux  et  riiuiiistrie  française.  Discussion  :  MM.  Alfred  Neyinarck.  Uernard.  Barriol.  —  Procla- 
mation des  résultats  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1911. 

N°  2.  Février  1911.  —  Séance  du  18  janvier  1911.  —  Communication  de  M.  Bunle  sur  les  rela- 
tions entre  les  variations  des  indices  économiques  et  le  mouvement  des  mariages.  Discussion  : 
M.M.  Gadoux,  Lucien  .Mardi.  d'Kiclilhal. 

N"  3.  Mars  1911.  —  Séance  du  15  février  1911.  —  Communication  de  M.  Jules  Bernard  sur  la  sla- 
tistique  des  transports  de  denrées  de  b'rance  en  Angleterre.  Discussion  :  .MM.  Vassillière,  Barriol, 
Watelet,  Yves  Guyot,  Gadoux.  —  Communication  de  .M.  Meuriot  sur  les  élections  anglaises  en 
1910. 

N"  4  Avril  1911.  —  Séance  du  15  mars  1911.  —  Rapport  du  trésorier  sur  la  situation  linaneière  de 
la  Société  à  fin  11)10  et  le  projet  de  budget  de  1011.  —  Bapport  de  M.  Iluber,  vice-président,  au 
nom  de  la  commission  des  fonds  et  archives.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les 
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